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SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 


SEANCE 

DE   Ui 

SOCIÉTÉ  GÉNÉKALE  DES  PRISONS 

DU    i6  JANVIER  1883 


Présidence  de  M.  Bêrinoeti,  sénatjeur,  frrésidtnt. 


SoiQinaire.  —  Membre  nouveau. —  Ouvrâgaâ  ofleH:)  à  la  Société.  —  Discus- 
sion du  R:>iJpori  surlrt  Rf^cid/re:  MM.  Laioye,  Picot,  de  Gasté,  Charles  Petit, 
l'abbé  d(}  Humbourg,  Greffier,  Choppin. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  prociîs-verbal  de  la  séance  précédente  est  la  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messiçurs,  depuis  la  dernière  séance,  le 
Conseil  de  Direction  a  nommé 

HbMBRB   COARESPONDAPIl}    : 

M.  BiRCH  Reigiibnwald,  dicf  de  l'Administratâon  des  prisons 
deNorwi^e,  chef  de  section  dtr  Ministère  de  la  Justice. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis  la 
dernière  séance. 

Rapport  anmtel  du  Directmr  de  la  Prisen  fÈM  (9^)  de 
Vlndiana  (188i)  ; 

Rapport  aimud  du  Dirtctsv,r  de  la  Ptrison  d^Ètat  (Nord)  de 
rindiana  (1^4); 

Bappart  anrmet  db  directeur  «te  73cofe  dia  referme-  peur  fism- 
mes  et  jeunes  filles  de  rjttdiana; 

46*  RmgorL  annuel  des  commissaires  de  la  Maison  de  refuge 
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pour  le ^i  jeunes   délinquants,  4882,  offert  par  M.  Cii.-F.  Coffin, 
surintendant. 
Récidivistes    et    patronage    des    libérés,    offert  par  Tauteur, 

M.  SÉVIN  DfiSPLACES. 

42""  Hapj^ort  sur  la  situation  des  Écoles  agricoles  de  Ruysselede 
et  de  Beernem,  offert  par  M.  Thonissen. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
Rapport  de  M.  Fernand  Desportes  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  relégation  des  récidivistes.  Je  dois  donner  à  l'assemblée  lec- 
ture de  la  lettre  suivante  que  j'ai  reçue  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Lajoye  : 

Monsieur  le  Président. 

J'ai  rhonnour  de  soumettre  à  la  Société  générale  dos  Prisons,  comme 
amendement  au  projet  de  loi  sur  la  récidive,  la  modification  suivante 
qui  toucherait  Tarticle  463  du  Code  pénal  : 

«  Article  à63.,,  (in  fine.)  Le  pardon  peut  être  accordé  aux  accusés 
ou  prévenus  reconnus  coujmbles,  sauf  à  leur  appliquer  les  articles  56,  57 
et  58  en  cas  de  récidive,  » 

Cette  question  que  j'ai  traitée  rannée  dernière  dans  la  loi  du  pardon, 
a  une  grande  importance  et  devient  une  mesure  urgente,  si  la  loi 
sur  la  récidive  est  réellement  mise  à  exécution. 

Que  ce  soit  le  projet  approuvé  par  notre  Socii  té  ou  celui  élaboré  par 
le  gouvernement  qui  soit  adopté  par  nos  législateurs,  les  doux  pro- 
jets s'appuient  sur  la  même  base,  la  transportation  à  vie,  mesure 
appliquée  plus  ou  moins  largement  suivant  que  Tun  ou  l'autre  obtien- 
dra la  préférence. 

Or  la  transportation  a  vie,  qu'elle  soit  appelée  transportation,  relé- 
gation ou  exil,  n'en  est  pas  moins  une  peine  perpétuelle  qui  frappe 
un  homme  pour  sa  vie  entière.  C'est  donc  une  peine  très  grave; 
aussi  le  projet  du  gouvernement  me  paraît-il  aller  beaucoup  trop 
loin  dans  sa  demande  qui,  une  fois  adoptée,  permettrait  de  trans- 
porter à  vie  plus  de  dix  mille  personnes  par  an. 

Je  ne  discuterai  pas  ce  projet  qui  a  causé  un  véritable  engouemen 
parmi  les  adversaires  de  la  récidive  :  il  faut  laisser  passer  ce  pre- 
mier  moment  d'exaltation.    On  reviendra   ensuite  au  système  plus 
modéré,  préconisé  par  notre  Société. 

Aujourd'hui  je  veux  seulement  indiquer  un  écueil  que  soulèvera 
probablement  le  vole  d'une  loi  sur  la  récidive. 

Les  magistrats  et  les  jurys  s'apercevront  bientôt  que  la  loi  nouvelle 
est  draconnienne...  —Qu'importe,  répondent  nos  adversaires,  quand 
il  s'agit  de  récidivistes! 

11  importe  si  peu  que  les  magistrats,  et  surtout  les  jurés,  en  pré- 
sence de  cette  transportation  à  vie  qui  peut  frapper  un  homme 
ayant  quinze  mois  de  prison  comme  antécédents  judiciaires,  les  jurés, 
dis-je,  prononceront  purement  et  simplement  l'acquittement! 
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Je  ne  sache  pas  que  tout  l'arsenal  des  lois  puisse  lier  uajurv  dans 
ces  circonstances. 

Ce  sont  précisément  ces  acquittements  que  je  voudrai^  combattre 
et  la  modification  de  Tarticle  463  est  proposée  dans  ce  but. 

Lorsqu'un  jury  acquitte  malgré  les  aveux  du  coupable,  il  obéit  à 
une  double  influence  :  la  première,  c'est  que  le  châtiment  lui  paraît 
trop  sévère  vis-à-vis  du  repentir;  la  seconde  c'est  que  le  châtiment, 
au  lieu  de  punir  utilement,  démoralisera. 

Or  TinténH  de  la  société  ne  consiste  pas  uniquement  à  frapper 
aveuglément  pour  se  défendre;  souvent  elle  a  plus  d'iutérét  à  par- 
donner pour  ramener  les  égarés,  co  que  le  monde  ne  veut  pas  com- 
prendre, quand  la  question  est  soulevée  dans  les  salons;  ce  que  les 
jurés  admettent  avec  excès,  lorsqu'ils  sont  assis  sur  leurs  bancs 
de  magistrats  temporaires. 

Li  réalité  leur  apparaît  à  tous  telle  qu'ils  refusaient  de  la  voir 
lorsqu'ils  étaient  loin  de  la  cour  d'assises  :  ils  aperçoivent  l'humanité 
souiïrante,  ils  comprennent  toutes  les  faiblesses  qui  peuvent  entraî- 
ner un  homme  à  sa  perte  :  il  s'émeuvent,  ils  s'apitoyent  ;  mais  la 
loi  se  dresse  devant  eux  implacable  et  ils  n'ont  qu'un  moyen  de  l'at- 
tendrir, c'est  de  la  tourner.  D'où  ces  acquittements  qui  font  bondir 
les  magistrats  sur  leurs  sièges. 

Que  peut  faire  cependant  un  jury  qui  veut  sauver  un  coupable 
dv^no  de  pardon,  puisque  le  pardon  n'existe  pas  en  France  comme 
Il  existe  en  Angleterre  ? 

Ce  pouvoir  que  la  loi  n'a  pas  su  lui  donner,  le  juré  le  prend  de  sa 
propre  autorité,  et  là  est  le  mal  :  car  il  pardonne  sans  se  conformer 
aux  plus  vulgaires  lois  de  la  prudence  et  ce  pardon  a  un  elïet  d'au- 
tant plus  déplorable  qu'il  ne  laisse  pas  de  traces.  D'un  autre  C(Ué,  le 
juge  correctionnel  qui  est  autrement  tenu  que  le  juré  par  les  prescrip- 
tions de  la  loi,  ne  peut  presque  jamais  pardonner,  de  sorte  que  le  par- 
don, qui  est  une  arme  dangereuse  dans  les  mains  du  juré,  reste  un 
instrument  inutile  pour  le  magistrat  correctionnel,  ce  qui  produit 
l'inégalité  dans  le  châtiment. 

Pourquoi  alors  ne  pas  régler  le  pardon,  ne' pas  lui  donner  des  lois 
qui  en  rendraient  l'usage  pratique  et  utile? 

Je  le  disais  plus  haut  :  en  Angleterre,  le  magistrat  pour  les  délits, 
la  reine  pour  certains  crimes,  peuvent  accorder  le  pardon.  C'est 
ainsi  que  le  magistrat  anglais  sursoit  à  son  jugement  :  mais,  si 
riîumme  pardonné  comparaît  de  nouveau  devant  lui,  le  magistrat 
applique  le  premier  jugement  et  prononce  légalement  le  second;  en 
un  mol,  le  pardonné  est  considéré  comme  réciLliviste. 

Où  serait  le  danger  d'appliquer  en  France  la  loi  du  pardon  ? 

Je  comprends  des  lois  sévères  pour  les  récidivistes,  mais  plus  les 
lois  seront  sévères  pour  eux,  plus  j'inclinerai  à  l'indulgence  pour  les 
premières  fautes. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le  récidiviste  légal  n'est  pas 
toujours  un  véritable  récidiviste. 

Soyons  donc  très  indulgents  pour  les  premières  fautes,    et  nous 
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aurons  le  droit  d'être  implacables  lorsque  la  preuve  sera  laite  que 
nous  sommes  en  face  d'hommes  incorrigibles. 

Il  faut  pardonner  au  coupable  (Vaccident  et  réserver  toutes  les  sthé- 
lités  de  la  loi  pour  le  coupable  d'habitude. 

La  loi  du  pardon  permettrait,  en  outre,  d'établir  un  casier  judi- 
ciaire qui  serait  une  arme  confre  l'homme  pardonné  coupable  une 
seconde  fois. 

Telles  sont  les  courtes  considérations,  Monsieur  le  Président,  que 
je  voulais  soumettre  à  l'examen  de  la  Société  générale  des  l*risons> 
en  lui  demandant  d'adopter  mon  amendement  sur  l'article  463  du 
Code  pénal. 

'Agréez,  Monsieur  le  Président,  Tassurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

22  décembre  188i.  Raocl  Lajo^-î:, 

Avocat  à  k  cour  de  Paris. 

M.  Georges  PrcoT,  membre  de  V Institut,  ancien  directexcr  des 
Affaires  criminelles  et  des  grâces,  —  Messieurs,  c'est  un  devoir 
pour  le  premier  d'entre  nous  qui  prend  la  parole,  de  rendre 
hommage  au  remarquable  rapport  de  M.  Desporles.  Un  travail 
si  complet  dont  j'accepte  toutes  lof?  données  et  la  plupart  des 
conclusions,  m'aurait  empêché  de  parler,  si  je  n'avais  trouvé, 
sur  un  point,  je  ne  dis  pas  une  lacune,  mais  une  indication 
sommaire  qu'il  peut  paraître  utile  de  développer.  Je  veux  parler 
de  l'expérience  fciite  en  Angleterre  au  sujet  de  la  transportation. 

Aucune  nation  n'était  plus  en  mesure  d'éprouver  ce  système. 
Les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  furent  pendant  deux  siècles 
le  débouché  choisi  par  l'Angleterre.  Lorsqu'elles  s'insurgèrent, 
il  fallut  trouver  un  autre  établissement.  L'Australie  fut  désignée. 
Les  condamnés  accunmlés  sur  les  pontons  depuis  la  guerre  de 
l'Indépendance  furent  conduits  sur  Ja  plage  où  devait  s'élever 
Sidney.  Longtemps  leur  situation  fut  précaire;  il  y  eut  des 
heures  critiques  où  le  gouvernement  colonial  eut  à  redouter  la 
disette,  la  famine  et  toutes  les  calamités  qu'entraîne  une  énorme 
agglomération  d'hommes,  sur  un  sol  inhospitalier. 

«  Pourtant,  me  dit-on,  les  convicts  ont  fait  la  fortune  de 
l'Australie  anglaise.  »  C'est  là  un  préjugé  qui  a  cours  sur  le 
continent,  mais  auquel  les  Anglais  n'ajoutent  pas  crédit  (1).  Il 


(1)  Nous  ne  connaissoDS  en  France,  sur  cette  question,  que  le  résumé  précis 
et  d'une  rigoureuse  exactitude  publié  le  l**"  février  1873  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes  par  M.  Alexandre  Ribot,  sous  ce  titre:  Le  système  pénitentiaire 
en  Angleterre, 


suffit  de  ftire  observer  que  la  puissance  ville  j  de  Victoria  ne 
compte  ipas  parmi  ses  foodaleuFs  un  seulconvict^t  que  sa  pros- 
périté est  sans  précédent.  La  vérité  est  que  depuis  le  commen- 
cement-de  ce  siècle,  deuii  faits,  les  daoouvertôs  des  siches  prairies 
au  delà  des  Mootagnes  ibleues  et  dos  gisements  aurifères,  ont 
déterminé  vers  TOoéanie  un  courant  d'émigration  libre  qui  a 
été  Tunique  cause  du  développement  prodigieux  des  colonies 
austdraiieunes. 

Costaux  dépens  du  trésor  anglais,  c'est  au  prix  de  sacrifices 
énormes  que  se  soutenait  rétablissement  pénitentiaire.  Du  jour 
où  les  colons  se  sentifent  «plus  ricbes  et  plus  maîtres  de  leur 
actiinté,  ils  commencèrent  à  prolester  contre  le  flot  malsain  qui 
leur  venait  de  la  mère-patrie. 

En  même  temps  queies  Féclûmationsde^la  c^l(Hiie  parvenaient 
en  Angleterre,  les  cirimiaalistes  s'alannaicnt^de  la  progression 
des  récidives  «t  se  demandaient  si  la  traasportation  répondait 
aux  conditions  qui  devaient  cire  exigées  d'une  peine.  Bentham, 
Romilly,  Abercromby,  Wilberfoorce  réclamèrent  l'abolition  de 
la  transportation,  en  soutenant  que  ce  châtiment  n'intimidait 
ni  ne  moralisait  le  condamné.  En  1^837,  un  comité  présidé  par 
sir  William  Molesworih,  dans  lequel  siégeaient  sir  Robert  Peel 
et  lord  John  Russell,  fit  une  longue  enquête,  entendit  tous  les 
hommes  compétents  et  conclut  à  la  suspension  de  la  transpor- 
tation, parce  que  cette  peine,  d'ui>e  exécution  très  coûteuse, 
constituait  ime  injustice  à  l'égard  dos  colonies  et  qu'avant  tout 
elle  était  sans  efficacité  réelle. 

L'Australie  cessa  de  recevoir  les  convicts  et,  vers  i840,  ce  fut 
la  terre  de  Van-iUiemenqui  fut  choisie  poiu*  une  nouvelle  expé- 
rience. Cette  fois,  elle  fut  désastreuse.  Les  condanmés  qu'on 
avait  accunuiiés  sur  des  pointons,  furent  transportés  au  nombre 
de  17,600.  On  raeoote  que  les  scènes  les  plus  terribles  se  passè- 
rent sur  cette  terre  où  rien  n*était  propre  à  faciliter  rétablisse- 
ment des  convicts.  Les  détail» donnés  au  Parlement  soulevèrent 
l'indignation  publique  et  d'une  voix  unanime  l'Angleterre  pro- 
tetta  eoat«e  ces  faits  ^ui  étaient  la  honte  de  la  civilisation. 

Lord  Grey  prépara  une  réforme  pénale  à  Jaquelle  il  a  attaché 
son  nom:  tout  condamné  devait  passer  en  Angleterre  et  en 
cellule  la  première  année  de  sa  peine.  S'il  se  conduisait  bien, 
la  travail  en  plein  air  devait  être  sa  première  xécompense.  La 
libération  provisoire  servait  d'acheminement  vers  la  liberté; 
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toutefois  ce  n'était  pas,  suivant  lord  Grey,  en  Angleterre,  mais  en 
Australie  que  cette  suprême  récompense  devait  être  accordée 
au  convict. 

La  servitude  pénale  organisée  peu  après  sur  ces  principes 
donnait  au  pouvoir  la  faculté  de  faire  subir  la  peine  en  Angleterre 
ou  dans  les  colonies.  Le  mot  transportation  était  rayé  du 
vocabulaire  légal.  A  telle  période  de  la  peine  que  Tadminis- 
tralion  pénitentiaire  le  jugeait  utile,  le  condamné  était  transporté 
dans  TAustralie  occidentale.  Cette  partie  de  la  colonie  (la  moins 
riche  des  possessions  anglaises)  espérait,  en  accueillant  les  con- 
victs,  attirer  la  bienveillance  de  la  métropole  et  déterminer  un 
courant  d'émigration  et  de  capitaux.  Pendant  quelques  années, 
ce  système  mixte  fut  en  vigueur. 

De  nouvelles  et  grandes  enquêtes  furent  prescrites  par  \r 
gouvernement  efles  Chambres  en  18S6  et  en  4863  (1).  Le  Parle- 
ment voulait  de  la  sorte  préparer  ses  délibérations  et  surtout 
éclairer  l'Angleterre. 

Les  hommes  spéciaux  furent  unanimes  à  attaquer  la  trans- 
portation. Parmi  les  gouverneurs  de  prison,  il  n'y  eut  pas  une 
voix  discordante.  Sir  Josuah  Jebb  disait  :  «  Les  condamnés  ne 
peuvent  être  tous  transportés;  nous  devons  faire  un  choix  :  tous 
considèrent  leur  envoi  aux  colonies  comme  un  bienfait.  »  (1863, 
n°  790,  —  même  idée  n*»  13S1,  —  même  idée,  n«  4254.)  a  La 
transportation,  disait  le  capitaine  Gambier,  n'a  aucun  etfet  d'in- 
timidation :  a  A  chaque  visite  que  je  fais  à  une  prison,  les 
prisonniers  demandent  à  me  parler  et  plus  de  vingt  m<^ 
supplient  de  les  faire  transporter.  »  (n"^'  432  i,  4326.)  «  Je  pense, 
ajoutait-il,  qu'un  récidiviste  est  toujours  heureux  d'être  trans- 
porté, d  (n®  4331.)  M.  Measor,  chargé  de  l'embarquement  des  trans- 
portés, après  avoir  été  interrogé  sur  ce  service,  dit  :  «  Tous  les 
condamnés  veulent  être  transportés.  Sur  le  navire  dont  on  vient 
de  parler,  il  n'y  en  avait  pas  un  qui  ne  le  souhaitât.  »  (n°  5600.) 
«  Selon  vous,  lui  demanda  le  président  de  l'enquête,  la  transpor- 
tation n'est  donc  pas  une  peine  intimidante,  mais  le  contraire? 
—  Oui,  répondit-il,  la  seule  peine  susceptible  d'intimider  est, 
selon  moi,  la  prison  subie  en  Angleterre,  suivant  une  discipline 

(1)  Reports  from  the  sélect  commit tee  on  transportation.  With  the  minutes 
of  évidence  (imprimé  le  6  juin  1856).  —  Reports  of  the  commissioners  appoin- 
ted  to  inquire  into  the  opération  of  the  acts  relating  to  transportation  and 
pénal  servitude^  1863. 
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^vère  (4).»  (n**  5833.)  Enfin,  le  plus  connu  de  ceux  qui  ont  attaché 
leur  nom  à  la  réforme  pénitentiaire,  sir  William  Crofton,  émettait 
son  opinion  en  ces  termes  ;  «  Je  ne  crois  pas  que  les  grands  criminels 
puissent  être  transportés,  car  la  perspective  de  la  transporta- 
lion  ne  les  intimide  pas.  Tous  les  condamnés,  en  règle  géné- 
rale (et  je  n'ai  jamais  entendu  aucun  de  ceux  qui  les  approchent, 
émettre  un  jugement  contraire),  ont  un  désir  ardent  d'aller  dans 
les  colonies.  Nous  pouvons  les  corriger  en  Angleterre  et  bien . 
mieux  qu'en  les  transportant.  »  (n°  3416.) 

La  solution  que  le  problème  pénitentiaire  commençait  à  recevoir 
était  nvement  appuyée  par  les  témoins  qui  étaient  en  contact 
avec  les  prisonniers.  «  Je  crois,  disait  Tun  deâ  gouverneurs  de 
prison,  qu*il  est  dangereux  d'envoyer  un  condamné  dans  une 
prison  coloniale,  s'il  n'a  pas  d'abord  subi  en  Angleterre  un  bon 
traitement  de  réforme  (a  good  reformatory  System  of  treatment).  » 
(n*»5601.)  Suivant  moi,  disait  M.  James  Organ,  la  transportation, 
si  nous  devons  la  conserver,  doit  être  une  récompense  pour  les 
condamnés  repentants.  Je  garderais  en  Angleterre  les  mauvais 
et  les  incorrigibles.  »  (n**  4676.) 

Ainsi,  aux  yeux  des  hommes  les  plus  compétents,  l'intimi- 
dation, ce  premier  élément  de  la  peine,  faisait  défaut. 

L'organisation  puissante  et  la  discipline  elle-même  d'un  grand 
établissement  pénitentiaire  manquaient  également.  I^  président 
du  Comité  d'enquête  posa  cette  question  à  l'un  des  témoins  qui 
coïuiaissait  les  colonies  :  «  Trouveriez-vous  mauvais  que  la  prison 
de  reforme  fût  située,  non  en  Angleterre,  mais  dans  les  colonies?  » 
— «  Je  le  trouverais  mauvais,  répondit  M.  Measor;  je  ne  crois  pas 
que  le  système  pénitentiaire  pût  fonctionner  aussi  bien  dans  les 
colonies  qu'en  Angleterre.  Vous  ne  pourriez  pas  disposer  dans 
les  colonies  de  la  même  force,  des  mêmes  moyens  de  réforme, 
du  même  corps  de  gardiens,  en  un  mot  d'aucune  des  ressources 
que  nous  possédons.  )»  (n*^  5732.) 

Lord  Grey  qui  avait  exercé  pendant  six  ans  les  fonctions  de 
ministre  des  colonies,  n'était  pas  moins  net  ;  —  a  Les  colonies  ne 
valent  rien  comme  pénitenciers.  Sur  ce  point,  Texpérience  n'est 
pas  contestable  :  il  est  difficile  de  trouver  dhonnètes  gardiens; 
les  abus  se  prolongent  plusieurs  années  avant  qu'on  les  soup- 

(1)  «  Transportation  would  not  be  a  deterring  punishment,  but  rather  the 
Contrary  ?  —  Yes.  »  (n*  5833).  Enquête  do  1863. 
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çoamt.  Ou  ne  saurairmettre  uu  péuitaucier  trop  pros  des  re^oi'ds 
vigilants.  »  (Ëiiquéte  de  1661.) 

Je  cile  d€6  fragmente  ;  mais  il  faudrait  lire  dans  leurs  textes 
complets  les  dépositions  de  M.  Horatio  Waddiu^^ton,  soiis-secré- 
taire  d'État  permanent  (I)  du  Ministère  de  riiiléneur,  de 
M.  Th.-Fi*éd.Elliott,  sous-secrétaire d'JÉtatdesColonies  et  de  tant 
d'autres  dont  toutes  les  réponses  saccordent  ù  démontrer 
rineiïicacilé  de  la  transpoftaUoin. 

Publiées  en  I80G  et  1863,  ces  grandes  enquêtes  déterminèrent 
le  mouvement  de  l'opinion  publique  (!2) .  On  ne  s'attaclia  pas  à  l'avis 
de  quel(|ues  hommes  politiques  qui  persistaient  à  regretter  le 
temps  où  les  navires  portaient  loin  de  Fx^nglelerre  l'écume  mal* 
saine  de  la  civilisation;  on  se  décida  à  entrer  franchement 
dans  les  voies  de  la  réforme  pénitentiaire  et  la  transportation, 
déjà  abandonnée  comme  peine  spéciale  dès  18o7,  fut  de  moins 
en  moins  appliquée  aui  condamnés  à  la  servitude  pénale.  Seule 
entre  les  colonies  anglaises,  l'Australie  occidentale  consentit  pen- 
dant quelques  années  à  recevoir  des  couvicts;  lorsqu'un  con- 
damné avait  montré  un  repentir  sincère,  au  lieu  de  lui  accorder 
la  libération  provisoire  en  Angleterre,  on  le  conduisait  en  Aus- 
tralie où  la  liberté  et  une  vie  nouvelle  lui  étaient  promises.  Enfin 
on  renonça  même  i\  cette  dernière  apparence  de  l'ancien 
système  (3). 

Qu'en  est-il  résulté  pour  l'Angleterre?  Une  enquête  ouverte 
en  1879  sur  les  questions  pénitentiiures,  eiiquéte  considérable 
dans  lajquelle  furent  entendus  une  foule  de  témohis  et  qui  rem- 
plit trois  volumes  (4),  nous  apporte  sur  ce  point  un  irrécusable 
témoignage.  Sur  13,841  questions  posées  aux  témoins,  la  table 
analytique  très  minutieuse  Jious  apprend  que  quinze  à  peine 


(1)  Pour  prévenir  le  (rouble  que  les  renversements  de  cabinet  ne  manqueraient 
pas  d'apporter  dans  la  marche  des  atraires,  les  Anglais  ont  institué  à  ctHé  du 
sous-secrétaire  d*Ktat  parleioeatuire  un  fonetionnaire  permasent  qui  demeure 
l'ûme  et  le  pivot  de  l'administration  sous  les  différents  titulaires  politiques. 

(2)  On  peut  se  rendre  compte  de  l'état  de  l'opinion  en  lisant  le  chapitre  sur 
la  tninsportation  dans  l'ouvrage  qui  fait  atitorité  de  miss  Carpenter,  intitulé  : 
Our  prisoners.  Tous  les  documeois,  toutes  les  opinions  y  sont  analysés.  Ce 
livre,  publié  en  1864,  a  rendu  populaires  les  résultais  des  enquêtes. 

(3)  Le  dernier  convoi  de  convicls  est  parti  d'Angleterre  en  1867.  (Voir  enquête 
de  1879.  Appendix.  A,  16.) 

{\)  Reports  of  the  commisiioners  appointed  to  inquire  into  the  tvorking  of 
thepenal  servitude  acls.  Londres,  1879.  3  vol.  iii-8*. 
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eurent  trait  à  ia  transportation.  La  matière  est  épuisée:  l'opinion 
publique  est  axée.  Qu'en  disent  les  seuls  déposants  qui  jugent 
rexpérience?  Sir  Edmund  tUendenson(d),  dont  nul  ne  mettait  en 
doute  l'autorité,  s'exprime  ainsi  :  a  C'est  un  fait  à  mon  sens  très 
remarquable  fue  l'dboiition  de  ia  transportation  ait  réellement 
produit  si  peu  d'effet  sur  la  criminalité.  J'ai  été  jadis  un  parti- 
san déterminé  de  la  transportation,  et  il  m'est  arrivé  de  piédire 
que  si  les  condamnés  étaient  libérés  en  Angleterre,  il  en  résul- 
terait de  graves  conséquences  ;  mais  Je  dois  avouer  que  je  me 
suis  mépris  »  (4518). 

Les  deuK  autres  témoins  s'exprimèrent  dans  le  même  sens  (2). 
La  question   peut  donc  être   tenue  pour  définitivement  jugée. 

L'échec  de  la  nation  la  plus  maritinae,  de  telle  qui  possède 
les  plus  vastes  colonies,  ne  peut  être  indifférent  à  une  époque 
où  le  problème  si  souvent  étudié  à  Londres  se  pose  devant  nous. 
Sans  exagérer  la  proportion  croissante  de  la  récidive  et  en  la 
ramenant  aux  proportions  si  exactes  du  rapport  de  notre 
Secrétaire  général,  il  mérite  de  fixer  l'attention  du  législateur. 
Or,  autour  de  nous,  l'opinion  publique  est  disposée  à  accep- 
ter comme  une  panact^  la  transportation. 

La  simplicité  de  ce  remède  plaît  au  plus  grand  nombre.  — 
Les  coupables  nous  gênent.  11  faut  les  éloigner  et  plus  grand  ^era 
le  voyage,  plus  profonde  sera  notre  sécurité. —  Non  seulement  la 
mesure  paraît  simple,  mais  le  châtiment  semble  sévère,  terrible 
même,  sans  que  nul  puisse  l'accuser  d'être  cruel.  L'attrait  est 
très  vif  et  menace  d'être  général. 

Le  devcûr  de  la  Société  des  prisons  est  donc  d'éclairer  l'opinion 
publique  sur  les  illusions  qui  risquent  de  l'égarer. 

La  première  de  toutes  est  de  croire  que  ce  châtiment  inti* 
mide  le  coupable.  En  fait,  la  transportation  qui  eflraye  l'hon- 
nête et  si  paisible  habitant  de  Paris,  est  ardemment  désirée 
par  nos  condamnés,  comme  elle  l'était  en  1860  par  les  prisoiH 
niers  de  Londres.  Ceci  u'ost  pas  contestable.  £n  1876,  les 
plaîntûs  des  directeurs  des  maisons  centrales  avaient  pm  an 


(1)  Le  lieutenant-colonel  Henderson  avait  été  contrôleur  général  des  conviets 
dans  l'Australie  oceidentale,  de  i8oO<à  1863.  >11  revint  alors  en  Angleterre  oùil 

exerça  les  fonctions  de  président  du  conseil  des  directeurs  de  prisons  ;  puis, 
en  1868,  il  fut  nommé  chief  commissioner  de  la  police  métropolitaine,  poste 
qu'il  oeeupait  en  1879. 

(2)  Voir  n«  8877  et  8881. 
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tel  caractère,  il  était  si  évident  que  les  violences,  que  les 
actes  d'insubordination,  les  crimes  mêmes  commis  dans  Tin- 
térieur  des  pénitenciers  étaient  inspirés  par  le  désir  d'aller  à 
la  Nouvelle-Calédonie  qu'un  projet  fut  préparé  par  une  Com- 
mission réunie  à  la  Chancellerie  sous  la  présidence  de  M.  Dufaure. 
On  y  exposa  les  faits  les  plus  graves  :  plus  d'un  gardien  avait  été 
tué.  En  1881,  la  loi  préparée  fut  votée  et  les  condamnés  appri- 
rent que  les  travaux  forcés  à  Toccasion  d'un  crime  commis  dans 
l'intérieur  d'une  prison  ne  seraient  subis  qu'après  l'expiration 
de  la  peine  en  cours  (1). 

Les  crimes  de  ce  genre  se  sont  arrêtés; la  passion  est  demeurée 
la  même  :  hier,  nous  apprenions  qu'un  déserteur  condamné  à 
cinq  ans  de  travaux  publics  avait  jeté  une  pierre  sur  le  président 
du  conseil  de  guerre,  l'avait  blessé  et  lorsque,  l'audience  reprise, 
on  l'interrogea  sur  le  mobile  du  crime,  il  répondit  que  la  peine 
étant  insuffisante  pour  l'envoyer  aux  Colonies,  il  avait  voulu 
provoquer  une  aggravation. 

Ce  matin,  je  tenais  d'un  magistrat  qu'il  avait  reçu  d'une 
maison  centrale  une  lettre  d'un  condamné  s' accusant  de  toute 
une  série  de  crimes  pour  que  la  réclusion  fût  changée  en  tra- 
vaux forcés  et  ajoutant  que,  si  le  parquet  négligeait  de  le  pour- 
suivre, il  était  résolu  à  écrire  aux  victimes  de  ses  vols  qualifiés 
pour  obtenir  qu'elles  missent  en  mouvement  l'action  publique. 

Ces  faits  suffisent  :  en  ce  moment,  la  population  de  nos  pri- 
sons souhaite  d'échapper  au  châtiment  de  la  maison  centrale  et 
partage,  au  sujet  de  la  transportation  et  des  douceurs  de  la 
résidence  aux  colonies,  les  illusions  de  l'exposé  des  motifs. 

Ce  motif  seul  suffirait  à  nous  faire  réfléchir;  mais  il  y  a 
d'autres  obstacles  et  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  avant  nous  de 
la  transportation  en  ont  été  frappés. 

Après  1848,  l'engouement  qui  précipitait  vers  l'envoi  aux 
antipodes  de  nos  condamnés  était  le  même  qu'aujourd'hui. 
M.  de  Tocqueville  voulut  donner  un  avertissement  et  publia  son 
travail  sur  les  colonies  pénales.  Tout  est  à  relire  dans  ce  morceau 
achevé  :  il  y  a  surtout  un  chapitre  intitulé  ;  Difficultés  spédales 
à  notre  temps  et  à  la  France,  qui  mériterait  d'être  entièrement 
cité.  Permeltez-moi  d'en  détacher  quelques  lignes  : 

a  Premièrement,  dit*il,  oix  la    France  ira-t-e!le   aujourd'hui 

(1)  Voir  Bulletin  1879,  p.  OGfi  et  1880,  p.  950. 
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chercher  le  lieu  qui  doit  contenir  sa  colonie  pénale?  Commencer 
par  savoir  si  ce  lieu  existe,  c'est  assurément  suivre  l'ordre 
naturel  des  idées,  et  à  cette  occasion  nous  ne  pouvons  nous 
défendre  de  faire  une  remarque. 

»  Parlez  à  un  partisan  du  système  des  colonies  pénales,  vous 
entendrez  d'abord  un  résumé  des  avantages  de  la  déportation. 
On  développera  des  considérations  générales  et  souvent  ingé- 
nieuses sur  le  bien  qu'eu  pourrait  rétirer  la  France  ;  on  émettra  des 
vœux  pour  son  adoption,  on  ajoutera  enfin  quelques  détails  sur 
la  colonisation  de  l'Australie.  Du  reste,  on  s'occupera  peu  des 
moyens  d'exécution;  et  quant  au  choix  à  faire  pour  la  colonie 
française,  l'entretien  finira  sans  qu'il  en  ait  été  dit  un  seul 
mot.  Que  si  vous  hasardez  une  question  sur  ce  point,  on  se  hâ- 
tera de  passer  à  un  autre  objet,  ou  bien  Ton  se  bornera  à  vous 
répondre  que  le  monde  est  bien  grand,  et  que  quelque  part  doit 
se  trouver  le  coin  de  terre  dont  nous  avons  besoin,  d 

En  1871,  le  gouvernement  de  M.  Thiers  eut  les  mêmes  anxiétés. 
Sur  quelle  terre  enverrait-on  les  condamnés  de  la  Commune? 
Une  Commission  dont  }'eu8  l'honneur  d'être  le  rapporteur  se 
réunit  au  Ministère  de  la  marine  afin  de  chercher  celle  des  colo- 
nies françaises  qui  pourrait  recevoir  les  déportés.  Plusieurs  ma- 
rins très  expérimentés  furent  entendus,  des  cartes  nous  furent 
présentées,  et  tous  s'accordèrent  à  reconnaître  qu'en  dehors  de 
la  Nouvelle-Calédonie,  il  n'était  pas  une  des  terres  françaises  qui 
fût  propre  au  nouvel  établissement.  La  Commission  eut  quelque 
peine  à  se  rendre  :  elle  n'aurait  pas  voulu  rapprocher  de  la  sorte 
les  déportés  et  les  transportés;  mais  le  doute  n'était  pas  permis. 

Or,  aujourd'hui,  nous  apprenons  que  la  Nouvelle-Calédonie 
est  écartée  et  que  la  Commission  parlementaire  a  entrepris  un 
voyage  de  recherche  autour  du  monde  pour  découvrir  le  point 
où  elle  enveiTa  les  récidivistes. 

En  tout  temps,  la  difficulté  serait  grande.  Le  projet  de  loi  ne 
l'indique  pas;  mais,  en  ce  moment,  le  problème  est  encore 
compliqué  par  l'énormité  du  nombre  des  transportés,  nous 
croyons  savoir  que  les  auteurs  du  projet  parlent  de  plus  de  vingt 
mille.  Or,  sait-on  suffisamment  que  les  déportés  qui  ont  causé  de 
1872  à  1876  tant  d'embarras  au  département  de  la  Marine,  dont 
Tentrelien  a  coûté  si  cher  à  l'île  des  Pins,  pour  lesquels  on 
n'est  parvenu  à  créer  ni  un  établissement  satisfaisant,  ni  des 
ressources  sérieuses,   n'ont  jamais  atteint  4,000?  Sait-on  que,' 
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sur  ce  nombre,  78  in  peiiie  ont  cansenli  à  attacher  Iciir»  soins 
à  une  concession  de  terre?  (1) 

£n  admettant  donc  que  la  Gommiasion  de,  1883  soit  plus 
heureuse  que  celle  de  187'2  et  qu'elle  découivre  dans  nos  trop 
rares  colonies  une  terre  salubro  et  hoapita4ièrQ  (i),  il  faudra 
ottvnr  des  crédits  énormos^  faire  des-  dépeofies  que.  nul  à  rheore 
présente  ne  saurait  prévoir. 

Je  laisse  de  côté,  à  dessein,  toutes  le&  objections  qui  se  dressent 
contre  un  projet  chimérique.  Je  termine  ici  ces  observations  en 
n'ajoutant  qu'un  mot  sur  les  informes  à  adopter. 

Il  faut  en  efl'et  agir  et  ne  pas  laisser  s'accroître  sans  y  porter 
remède  la  proportion  des  récidives.  Le  premier  de  tous  les  efforts 
à  accomplir,  c'est  de  multiplier  les  prisons  cellulaires. 

Pendant  la  durée  des  courtes  peines,  le  prisonnier  con- 
damné pour  la  première  fois  suit  un  cours  de  corruption. 
Coupable  d'une  première  faute,  il  sort  de  la  maison  de  détention 
capable  de  nouveaux  méfaits,  ^s  prisons  en  commun  sont  des 
écoles  de  crimes.  Avant  toui,  il  est  indispensable  de  construire 
des  prisons  cellulaires. 

C'est  là  où  les  récidi^istes  condamaés  à  des  peines  plus  longues 
seront  l'objet  d'un  examen  approfondi.  Grâce  au  système  des 
marques,  le  prisonnier,  après  un  séjour  d'un  an  au  plus  dans  la 
cellule,  se  rapprochera  peu  à  peu  du  travail  en  plein  air  qui 
sera  sa  récompense,  —  puis,  lorsque  la  peine  sera  à  moitié  subie, 
que  le  condamné  par  un  travail  persévérant  aura  témoigné  de 
son  repentir,  il  pourra  entrevoir  comme  une  récompense  suprême, 
la  perspective  d'une  concession  de  terre  dans  une  colonie.  Ce 
sera  le  torme  de  ses  efforts  et  comme  le  couronnement  d'un  tra- 


it) Consulter  sur  ce  résultat  lamentable  la  Notice  sur  la  déportation  à  la 
Nouvelle-Calédonie  publiée  par  le  MiniHèr»  de  la  Marine,  Paris,  Imp.  Nat. 
1878.  A  travers  roplimisiiie  d'un  doeusocfik  oifiriel.,  il  est  iiicilâ  de  deviner  ce 
que  déclaraient  unanimement  les  officiers  de  marine  revenus  de  Nouméa. 

(2)  L  échec  de  la  colonisation  dans  la  Nouvelle-Calédonie  tient  à  plusieurs 
causes.  lien  est  une  qui  ne  saurait  être  trop  méditée.  Pour  qne  la  colonisution 
pénitentiaire  réussisse,  il  faut  que  la  codoBie  manque  de  bras.  Tant  que  ce 
besoin  se  maintient,  la  colonie  peut,  sans  péril,  recevoir  des  condamnés  :  elle 
les  fait  entrer  dans  les  rangs  de  sa  population,  Tes  réforme  et  les  sauve.  Dès 
qnt  le  travoil  iiKin^fiie-,  toutest:  compromis/  H  m  prodait  le  même  pbénmnène 
que  pour  la  terre  et  les  pluias  :  ia.pLuiv  e^^éooide  tantqu»  le&  champs  absor- 
bent les  eaux.  Lorsque  la  puissance  d'absorption  cesse,  on  dit  que  la  terre 
est  saturée.  Ot*  les  colonies  ont  été^  très  vite  saturées-  par  llmmigration 
péiitentiair». 
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vail  persistont  qui,  avanri  la*  réhabilitation  légale^  lai  aura  apporté 
les  moyens  de  se  refairo  une  vie  nouvelle  (1). 

Le  nomère  des  récidivistes-  qui  atteindm  ce  tenne  sera  restreint. 
Les  natures  perverses  des  hommes  nés  et  corrompus  dans  les 
grandes  villes  répugnent  au  travail.  Nous  serons  loin  des  illusions 
que  nous  offraient  les  bpîUants  exposés  des  motifs  ;  nous  n'aurons 
ni  fondé  des  villes  piU9sant0s,  ni  régénéré  une  classe  nombreuse 
d  égarés;  mais  nous  aurons  remis  la  transportation  au  rang 
qu'elle  doit  occuper. 

La  France  traverse  en  ce  moment,  au  suj^t  de  ses  colonies, 
une  crise  qui  peut  être  féconde.  Aii-dessu*  de  ses  luttes  et  de 
ses  révolutious,  il  y  a  une  poliftiquc  qu'elle  a  jadi»  pratiquée  et 
qu'elle  paraît  disposée  à  reprendre.  Il  semble  qu'elle  comprenne 
la  nécessité,  pour  une  gratide  nation,  <te  fonder  au  loin  des  colo- 
nies, d'y  porter  l'essor  de  sa  puissance,  et  de  favoriser  le 
mouvement  commercial  qn'accorapagne  toujours  le  courant  de 
l'émigration.  A  un  pareil  moment,  ce  n'est'  pa&  le  rebut  de  nos 
vieilles  sociétés  que  nous  devons  songer  à  envoyer  à  nos  colo- 
nies, mais  nos  meiUeurs  fonctionnaires,  les  représentants  les 
plus  actifs  et  les  plus  intelligents  de  l'ancienne  civilisation,  les 
travailleurs  les  plus  résolus.  Il  faut  remettre  en  honneur  la  colo- 
nisation et  songer  qu'on  la  déshonorerait  en  expédiant  comme 
une  sorte  d'avant-garde,  la  tourbe  des  récidivistes.  Expédier 
nos  criminels  incorrigiWes,  c'est  arrftt^r  le  conrattt  si  faible 
mais  si  utile  à  enco»rager  de  l'émigration  française. 

C'est  là  le  cô^  lé  pîas  éSevé,  l'aspect  polHique  du  problème 
que  nous  étudions^:  ii  devait  être  sourais^  aux  méditations  de 
ceux  qui  se  refu^nt  à  des  expédients  et  qui  ne  veulent  pas 
séparer  la  sohition  d»  problème  pénitentiaire  des  intérêts  per- 
manents de  la  Pranoe. 

M.  DE  Gasté,  ancien  député.  —  J'estime  que  la  société  aurait 
le  plus  grand  intérêt  à  transporter  les  indivddus  incorrigibles  qui 
sont,    dans    la  mère-patrie,    un   danger   permanent  pour  les 

(1)  A  coté  de  la  réforme  péniteiitiaire  qui  peut  beaucoup  pour  la  solution 
du  problème  des  récidivistes,  il  faut  placer  la  réforme  du  Code  pénal.  Lors- 
qu'un gourernement  sowclewxdeces  fa*Mides  qnestrons  les  élndlcf»,  non  comm© 
un  expédient  hètûremeot  cherché,,  mais  arec  le  souoi<  de  trouver  un  remède 
sérieux,  11  abordera» l-eiamen  de  nos  peines  pour  rendre  à  Téchelle  pénale  une 
proportion  et  une  eflîcaeité  qui  lui  manquent.  Cèsr  là  un  problème  qui  ne 
peut  être  traité  incidemment. 
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honuêtes  gens.  Il  faudrait  cependant  que  cette  trausportation 
n*exigcàt  pas  de  trop  grands  sacrifices  et  pût  donner  de  bons 
résultats  au  point  de  vue  de  la  colonisation.  Pourquoi  le  mou- 
vement colonisateur  n^a-t-il  jamais  donné  de  bons  résultats  dans 
notre  pays  ?  C'est  parce  que  nos  gouvernements  l'ont  toujours 
dirigé  vers  des  pays  excessivement  malsains,  où  les  gens  de  notre 
race  ne  pouvaient  vivre  et  étaient ,  incapables  de  fonder  un 
établissement  sérieux. 

M.  Ch.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  mem- 
bre du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  ancien  directeur  des 
Affaires  criminelles  et  des  (jràces.  —  3Iessieurs,  vous  venez 
<récouter  avec  un  vif  intérêt  le  récit  de  M.  Picot  sur  les  diverses 
phasi'S  que  la  trausportation  a  subies  en  Angleterre.  11  y  a  assu- 
rément un  coté  instructif  dans  les  détails  si  complets  qu'il  vous 
a  donnés  et  ces  détails  sont  de  nature  à  jeter  un  certain  jour 
sur  la  question  que  nous  discutons  en  ce  moment;  mais  ils 
n*en  constituent,  à  mon  avis,  qu'un  élément  très  secondaire.  Si 
nos  voisins  avaient,  en  eflFct,  renoncé  librement  à  une  peine  qui 
leur  a  valu  une  splendido  colonie,  s'ils  avaient  substitué  la  ser- 
vitude pénale  à  la  trausportation,  parce  qu'une  expérience  pour- 
suivie dans  des  conditions  normales  leur  aurait  démontré  les 
inconvénients  de  cette  dernière  mesure,  nous  devrions  tenir  un 
grand  compte  du  changement  introduit  dans  leur  législation. 
Mais  est-ce,  de  leur  plein  degré  et  par  suite  d'une  préférence 
justifiée  par  une  longue  pratique,  qu'ils  ont  adopté  le  système 
(pii  a  lini  par  l'emporter  chez  eux  ?  J*incline  à  croire  que  la 
détermination  qu'ils  ont  prise  leur  a  été  imposée,  qu'ils  ont  été 
obligés,  sous  quelque  masque  qu'ils  aient  cherché  à  la  cacher, 
décéder  aux  menaçantes  réclamations  de  l'Australie  qui  ne  vou- 
lait plus  recevoir  leurs  condamnés  et  qu'ils  ne  demanderaient 
pas  mieux  que  de  déverser  encore  et  de  déverser  surtout  avec 
le  même  profit,  sur  des  possessions  éloignées,  les  malfaiteurs  qui 
les  embarrassent. 

11  me  semble  donc  que,  pour  nous  guider  dans  nos  recher- 
ches, nous  devons  nous  servir  d'une  lumière  qui  risque  moins 
de  nous  égarer  que  celle  que  nous  emprunterions  à  l'Angleterre, 
et  que  cette  lumière  nous  est  fournie  par  les  résultats  de  notre 
propre  expérience.  Avant  la  loi  du  30  mai  1854,  la  France  gar- 
dait sur  son  territoire  tous  ses  détenus  indistinctement.  Elle  avait 
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des  bagnes  où  les  forçats  étaient  renfermés.  Or  ces  forçats  pro- 
voquaient des  plaintes  incessantes,  non  seulement  de  la  part  des 
villes  qui  avaient  le  triste  privilège  de  les  avoir  pour  hôtes  et 
que  leurs  évasions  exposaient  aux  plus   graves   dangers,  mais 
encore  de  la  part  du  reste  du  pays  qui  constatait  avec  effroi  qu'à 
leur  libération  ils  étaient  infiniment  plus  corrompus  et  plus  redou- 
tables qu'au  moment  de  leur  condamnation.  Aussi  n'y  eut-il 
partout  qu'un  môme  sentiment  de  soulagement  et  de  satisfaction 
quand  on  apprit  les  dispositions  qui  assignaient   à   l'exécution 
de  la  peine  des  travaux  forcés   des  établissements  crées  sur  le 
territoire  d'une  ou  de  plusieurs  possessions  françaises  autres  que 
TAIgérie.  —  Ce  sentiment  s'est-il  modifié  depuis  ISotet  la  trans- 
portation   appliquée  à  celte    catégorie  de  condamnés  a-t-elle 
soulevé  de  sérieuses  objections?  Je  ne  le  crois  pa:>.  Le  choix  de 
la  Guyane,  auquel  on  s'est  arrêté  tout  d'abord,  a  été  regrettable; 
il  a  présenté  de  graves  inconvénients  dus  surtout  à  l'inclémence 
du  climat;  mais,  depuis  que  la  Nouvelle-Calédonie  a  été  subs- 
tituée à  la  Guyane,  il  ne  s'est  produit  nurune    réclamation.   La 
loi  de  IHoi  a  eu  les  effets   salutaires  qu'on  en  attendait  ;  elle  a 
amené,  dans  la  récidive  criminelle,  une  diminution  |u  e  les  sta- 
tistiques constatent  et  elle  a,  en  môme  temps,  provoqué  une  heu- 
reuse transformation  chez  un  certain  nombre  de  condamnés. 

S'il   en   est  ainsi,  si,  après  vingt-huit  ans  d'essai,  l'opinion 
publi(|ueadmpt  sans  difficulté  leprincipe  même  de  la  transportation, 
peut-on  opposer  à  l'extension  de  ce  principe,  dans  les  limites 
que  lui  assigne  le  rapport  df  M.  Desporles,  quelque  considération 
assez  puissante  pour  le  faire  écarter?  Je  ne  saurais  le  penser. 
Ce  que  vous  propose  M    Desportes  me  paraît  aussi  sage  que 
simple:  il  demande  qu'on  rende  facultative  contre  une  catégorie 
de  repris  de  justice,  dont  la  présence  sur  le  sol  de  la  métropole 
constitue  un  véritable  péril  social,  une  mesure  que  leurs  mau- 
vais antécédents  justifient  (it  que  la  sécurité  publique  commande; 
celte  mesure  consiste  dans  la  relégation  pour  le  reste  de  leurs 
jours,  à  la  Nouvelle-Calédonie  ou  à  toute  autre  possession  fran- 
çaise désignée  à  c^t  effet,  des  individus  qui,  ayant  déjà  encouru 
deux  condamnations  pour  crimes  ou  trois  condamnations,  à  plus 
d'un  an  de  prison  chacune,  sont  de  nouveau  condamnés  à  la 
réclusion  ou  à  un  an  au  moins  de  prison.  Les  récidivistes  ainsi 
visés  sont  évidemment  les  grands  récidivistes,   les  récidivistes 
incorrigibles  qui,  par  le  nombre  et  la  nature  de  leurs  méfaits, 
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ont  montré  qu'ils  peuvent  être  justemcut  assimilés  aux  condamnés 
auK  travaux  forcés.  Étendue  à  de  tels  individus,  Ja  transportation 
devient  une  arme  utile  pour  la  défense  de  la  société.  £Ue  permet 
en  oulre,  et  c'est  là  une  considcratiou  qui  est  encore  d'un  grand 
poids,  de  faire  un  dernier  essai  de  moraiisation,  dans  des  condi- 
tions et  dans  un  milieu  où  le  retour  au  bien  est  facile.  En  effet, 
les  transportés  sont  protégés  contre  leurs  mauvais  instincts  par  la 
surveillance  continuelle  dout  ils  sont  entourés.  La  discipline  et 
le  régime  auxquels  ils  sont  assujettis,  la  juridiction  militaire  à 
laquelle  ils  restent  soumis,  leur  rappellent  que  leur  sort  n'est 
pas  celui  de  colons  libres  que  l'attrait  de  l'inconnu  et  la  perspec- 
tive d'une  fortune  à  réaliser  attire  dans  une  contrée  lointaine 
Sans  doute,  pour  les  encourager  à  une  vie  d'honnêteté  et  de 
travail,  on  leur  laisse  entrevoir  la  possibilité  de  devenir  propritv 
taires  du  sol  que  leurs  sueurs  ont  fécondé;  sans  doute  encore, 
on  leur  permet  de  préparer  et  de  hâter  le  moment  où  ils  ne 
seront  plus  isoK^  de  ceux  qui  leur  sont  chers;  mais,  de  même 
que  ce  n'est  pas  pour  leur  faire  faire  un  voyage  d'agrément  et 
pour  assurer  à  leur  oisiveté  des  moyens  d'existence  qu'on  les 
conduit  si  loin  et  à  si  grands  frais,  de  môme  il  ne  leur  suffit  pas 
de  manifester  un  simple  désir  pour,  que  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  leur  soient  amenés;  il  fiiut,  au  préalable,  que  par  l'ex- 
ploitation (l'une  concession  ou  par  l'exercice  d'une  industrie,  ils 
se  mettent  en  mesure  de  subvenir  aux  besoins  de  leurs  familles. 
On  aurait  tort  de  croire  d'ailleurs  (|ue  l'^iventualiU'»  d'une 
expatriation  et  d'une  expatriation  perpétuelle  soit  plutôt  un 
motif  d^atlraction  qu'un  sujet  d'etfroi  pour  les  grands  malfai- 
teurs. Je  suis  convaincu  ([ue  la  plupart  d'entre  eux  ont,  on  France, 
des  attaches  de  famille,  d'affection,  ou  même  simplement  d'in- 
térêt qu'ils  seraient  désolés  de  voir  à  jamais  brisées.  Ceux  qui 
manifestent  le  désir  d'être  frappés  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés, sontquciques  repris  de  justice  en>iurcis  qui  ont  passé  parles 
maisons  centrales  et  qui  redoutent  le  rOgime  sévère  de  ces  éta- 
blissements. Il  est  déplorable  assurément  que,  pour  arriver  à 
leurs  fins,  ils  ne  reculent  pas  devant  les  attentats  qui  ensan- 
glantent trop  souvent  les  prisons,  et  dont  la  salle  d'audience  d'un 
Conseil  de  guerre  vient  d'être  récemment  le  théâtre  ;  mais  il  ne 
faut  pas  juger  d'une  mesure  Iégi^lative  par  l'appréciation  de 
l'infinie  minorité  de  ceux  auxquels  elle  peut  s'appliquer.  On 
doit  l'envisager  à  un  point  de  vue  général:  or,  suivant  moi,  la 
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txansporLatioQy  qui  est  le  mode  mémo  de  rexécution  de  la  peine 
des  txavaiu  forcés,  exerce  aur  la  grande  nuyorilé  de  xeux  qui 
en  Aont  menacés  uu  puissant  efCst  d'intimidation. 

Il  importe,  au  sui*plus,  de  remarquer  que,  dans  le  système 
développé  par  votre  rapporteur,  une  pareille  objection,  iut-elle 
fondée,  n'aurait  aujcuue  portée.  En  effet,  vous  ne  devez  pas  per- 
dre de  vue  que  la  transportation,  dans  les  conditions  où  il 
s'agit  de  rappliquer,  est  un  accessoire,  un  complément  de  la 
peine,  que  la  peine  doit  être  subie  tout  d'abord,  dan;s  la  maison 
centxale  de  telle  sorte  que,  loin  d'énerver  la  répression,  la  trans- 
portation la  rend  plus  énergique  et  plus  efficace. 

Quel  est  donc  le  caractère  particulier  ds  la  mesure  proposée? 
C'est  d'interdire  d'une  manière  définitive  à  ceux  contre  les- 
quels elle  est  prononcée,  tout  le  territoire  de  la  France,  absolu- 
ment comme  on  interdit  certains  lieux  déterminés  aux  individus 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  Il  y  a,  dans  la 
pensée,  la  nature  et  le  but  de  ces  deux  accessoires  de  la  peine  subie, 
une  analogie  que  je  crois  devoir  vous  signaler  et  qui  me  parait 
propre  à  frapper  votre  attention. 

Afin  de  vous  mettre  en  situation  d'apprécier  les  conséquences 
de  la  mesure  en  question  sous  le  rapport  pécuniaire  et  matériel, 
M.  Desportes  a  eu  soin  de  vous  dire  que,  d'après  les  calculs  aux- 
quels il  s'est  livré,  le  contingent  qui  serait  ainsi  ajouté  au 
chiffre  actuel  de  la  transportation  ne  dépassait  pas,  en  moyenne, 
par  an,  200  individus.  La  dépense  relativement  peu  élevée  qu'ils 
occasionneraient  serait  plus  que  compensée  par  une  diminution 
corrcspondantedesattentats  contre  los  propriétés  et  les  personnes. 
La  Nouvelle-Calédonie  pourrait  d'ailleurs  absorber  aisément  le 
léger  excédent  apporté  à  ses  arrivages  habituels. 

J'ai  cherché  à  résumer  dans  ses  grandes  lignes  et  à  justifier 
dans  ses  principales  dispositions  le  projet  commenté  d'une 
manière  décisive  dans,  le  beau  travail  de  M.  Desportes.  —  M'at- 
tarderai-je  maintenant  à  comparer  ce  projet  à  celui  qui  est  sou- 
mis au  Parlement?  Non;  ce  serait  revenir  inutilement  sur  des 
critiques  dont  la  force  ne  vous  a  pas  échappé  et  qui  montrent  à 
quel  point  la  proposition  de  loi  présentée  par  le  gouvernement 
se  ressent  de  la  précipitation  avec  laquelle  elle  a  été  préparée. 
Je  me  bornerai  à  vous  dire  que  je  m'associe  complètement  aux 
observations  qu'elle  a  suscitées  et  qui  ont  été  si  éloquemment 
développées  par  MM.  Desportes  et  Picot.  Comme  eux,  je  repou&se 
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ont  montré  qu'ils  peuvent  être  justement  assimilés  âux  condamnés 
auK  travaux  forcés.  Ëtendueà  de  tels  individus,  Ja  transportation 
devient  une  arme  utile  pour  la  défense  de  la  société.  Elle  permet 
en  outre,  et  c'est  là  une  considération  qui  est  encore  d'un  grand 
poids,  de  faire  un  dernier  essai  de  moralisation,  dans  des  condi- 
tions et  dans  un  milieu  où  le  retour  au  bien  est  facile.  En  effet, 
les  transportés  sont  protégés  contre  leurs  mauvais  instincts  par  la 
surveillance  continuelle  dont  ils  sont  entourés.  La  discipline  et 
le  régime  auxquels  ils  sont  assujettis,  la  juridiction  militaire  à 
laquelle  ils  restent  soumis,  leur  rappellent  que  leur  sort  n'i*st 
pas  celui  de  colons  libres  que  l'attrait  de  l'inconnu  et  la  perspec- 
tive d'une  fortune  à  réaliser  attire  dims  une  contrée  lointaine 
Sans  doute,  pour  les  encourager  à  une  vie  d'honnêteté  et  de 
travail,  on  leur  laisse  entrevoir  la  |)ossibilité  de  devenir  proprié- 
taires du  sol  que  leurs  sueurs  ont  fécondé;  sans  doute  encore, 
on  leur  permet  de  préparer  et  de  hâter  le  moment  où  ils  ne 
seront  plus  isolés  de  ceux  qui  leur  sont  chers;  mais,  de  même 
que  ce  n'est  pas  pour  leur  faire  faire  un  voyage  d'agrément  et 
pour  assurer  à  leur  oisiveté  des  moyens  d'existence  qu'on  les 
conduit  si  loin  et  à  si  grands  frais,  de  môme  il  ne  leur  suffit  pas 
de  manifester  un  simple  désir  pour,  que  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  leur  soient  amenés;  il  faut,  au  préalable,  que  par  l'ex- 
ploitation d'une  concession  ou  par  l'exercice  d'une  industrie,  ils 
se  mettent  en  mesure  de  subvenir  aux  besoins  de  leurs  familles. 
On  aurait  tort  de  croire  d'ailleurs  ((ue  réventuahlé  d'une 
expatriation  et  d'une  expatriation  perpétuelle  soit  plutôt  un 
motif  d'attraction  qu'un  sujet  d'effroi  pour  les  grands  malfai- 
teurs. Je  suis  convaincu  (|ue  la  plupart  d'entre  eux  ont,  eu  France, 
des  attaches  de  famille,  d'affection,  ou  même  simplement  d'in- 
térêt qu'ils  seraient  désolés  de  voir  à  jamais  brisées.  Ceux  qui 
manifestent  le  désir  d'être  frappés  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés, sontquelques  repris  de  justice  endurcis  qui  ont  passé  par  les 
maisons  centrales  et  qui  redoutent  le  régime  sévère  de  ces  éta- 
blissements. 11  est  déplorable  assurément  que,  pour  arriver  à 
leurs  fins,  ils  ne  reculent  pas  devant  les  atlonlals  qui  ensan- 
glantent trop  souvent  les  prisons,  et  dont  la  salle  d'audienced'un 
Conseil  de  guerre  vient  d'être  récemment  le  théâtre  ;  mais  il  ne 
faut  pas  juger  d'une  mesure  législative  par  l'appréciation  de 
l'infime  minorité  de  ceux  auxquels  elle  peut  s'appliquer.  Ou 
doit  l'envisager  à  un  point  de  vue  général:  or,  suivant  moi,  la 
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transporLatioQ,  qui  est  le  modcinâmc  de  rexécution  de  la  peine 
des  travaiu  forcés,  exerce  aur  la  grande  nuyorilé  de  ceux  qui 
en  £ont  menacés  uu  puissant  efCst  d'intimidation. 

Il  importe,  au  surplus,  de  remarquer  que,  dans  le  système 
développé  par  votre  rapporteur,  une  pareille  objection,  Xùt-elle 
fondée,  n'aurait  aucune  portée.  En  effet,  vous  ne  devez  pas  per- 
dre de  vue  que  la  transportation,  dans  les  conditions  où  il 
s'agit  de  rappliquer,  est  un  accessoire,  un  complément  de  la 
peine,  que  la  peine  doit  être  subie  tout  d'abord,  dan;s  la  maison 
centxale  de  telle  sorte  que,  loin  d'énerver  la  répression,  la  trans- 
portation la  rend  plus  énergique  et  plus  efficace. 

Quel  est  donc  le  caractère  particulier  ds  la  mesure  proposée? 
C'est  d'interdire  d'une  manière  définitive  à  ceux  contre  les- 
quels elle  est  prononcée,  tout  le  territoire  de  la  France,  absolu- 
ment comme  on  interdit  certains  lieux  déterminés  aux  individus 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  Il  y  a,  dans  la 
pensée,  la  nature  et  le  but  de  ces  deux  accessoires  de  la  peine  subie, 
une  analogie  que  je  crois  devoir  vous  signaler  et  qui  me  paraît 
propre  à  frapper  votre  attention. 

Afin  de  vous  mettre  en  situation  d'apprécier  les  conséquences 
de  la  mesure  en  question  sous  le  rapport  pécuniaire  et  matériel, 
M.  Desportes  a  eu  soin  de  vous  dire  que,  d'après  les  calculs  aux- 
quels il  s'est  livré,  le  contingent  qui  serait  ainsi  ajouté  au 
chiffre  actuel  de  la  transportation  ne  dépassait  pas,  en  moyenne, 
par  an,  200  individus.  La  dépense  relativement  peu  élevée  qu'ils 
occasionneraient  serait  plus  que  compensée  par  une  diminution 
correspondantedesattentats  contre  les  propriétés  et  les  personnes. 
La  Nouvelle-Calédonie  pourrait  d'ailleurs  absorber  aisément  le 
léger  excédent  apporté  à  ses  arrivages  habituels. 

J'ai  cherché  à  résumer  dans  ses  grandes  lignes  et  à  justifier 
dans  ses  principales  dispositions  le  projet  commenté  d'une 
manière  décisive  dans  le  beau  travail  de  M.  Desportes.  —  M'at- 
tarderai-je  maintenant  à  comparer  ce  projet  à  celui  (fui  est  sou- 
mis au  Parlement?  Non;  ce  serait  revenir  inutilement  sur  des 
critiques  dont  la  force  ne  vous  a  pas  échappé  et  <iui  montrent  à 
quel  point  la  proposition  de  loi  présentée  par  le  gouvernement 
se  ressent  de  la  précipitation  avec  laquelle  elle  a  été  préparée. 
Je  me  bornerai  à  vous  dire  que  je  m'associe  complètement  aux 
observations  qu'elle  a  suscitées  et  qui  ont  été  si  éloquemment 
développées  par  MM.  Desportes  et  Picot.  Comme  eux,  je  repou&se 
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la  disposition  qui  attache  de  plein  droit  la  transportation  à  cer- 
taines condamnations  au  lieu  de  laisser  aux  juges  la  faculté  de 
la  prononcer,  suivant  les  circonstances  de  chaque  affaire  ;  comme 
eux,  je  trouve  qu  il  serait  exorbitant  d'expatrier  jusqu'à  la  fin 
de  leur  vie  les  individus  frappés,  dans  un  délai  de  12  ans,  de 
5  condamnations,  à  3  mois  d'emprisonnement  au  moins,  pour 
des  délits  qui,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  n'ont  eu  que  peu  de 
gravité  d'après  la  quotité  môme  des  peines  infligées;  comme  eux, 
je  suis  obligé  de  reconnaître  qu'avec  de  pareilles  proportions, 
la  transportation  serait  une  cause  de  ruine  pour  l'État  qui  ne 
la  réaliserait,  chaque  année,  qu'au  moyen  d'une  flotte  et  au  prix 
de  dépenses  incalculables;  comme  eux  enfin,  je  là  diVlarc  impra- 
ticable dans  ces  conditions,  bien  persuadé  aussi  que  ni  la  Nou- 
velle-Calédonie, ni  aucune  autre  de  nos  colonies  ne  pourrait 
ni  recevoir  tous  ces  milliers  de  repris  de  justice,  ni  se  soustraire 
aux  dangers  de  leur  introduction,  malgré  les  nombreux  batail- 
lons qu'il  faudrait  charger  de  les  surveiller. 

Est-ce  a  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  tenter  contre  les  simples 
déliiKiuants  d'habitude  ou  les  petits  réeidivistes,  que  le  gouver- 
nement met  à  tort  sur  la  même  tij^ne  que  les  criiuinols  d'habi- 
tude ou  les  grands  récidivistes?  Nctn  assurément  :  le  mal  dont 
l'opinion  publi(iue  se  préoccupe,  est  trop  sérieux  pour  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  d'en  arrêter  immédiatement  les  progrès.  S^^u- 
lement,  c'est  aux  causes  mêmes  de  ce  mal  qu'il  faut  demander 
le  remède;  et  s'il  est  vrai  que  les  vagabonds,  pour  les<|uels  la 
récidive  est  de  73  0/0,  entrent,  avec  les  mendiants,  pour  un 
chiffre  important,  dans  le  personnel  qui  encombre  nos  prisons, 
pourquoi  hésiter  à  faire  sur  eux  l'essai  d'un  système  (jui  réussit 
dans  d'autres  pays,  en  Allemagne  et  en  Suède  notamment?  Pour- 
quoi ne  pas  chercher  à  faire  de  ces  êtres  inutiles  et  oisifs  des 
hommes  utiles  et  laborieux  en  créant  des  maisons  de  travail  où, 
pour  déraciner  leurs  habitudes  invétérées  de  paresse,  ils  pour- 
raient être  renvoyés,  à  l'expiration  de  leur  peine,  pour  un  temps 
assez  long?  Les  terres  à  défricher,  les  espaces  inhabités  ne 
manquent  ni  dans  quelques-uns  de  nos  (léparti-nionts,  ni  en 
Corse,  ni  surtout  en  Algérie,  et  il  serait  facile  d'employer,  tout 
au  moins  à  des  travaux  publies,  à  Fouverture  déroutes,  par 
exemple,  tant  de  bras  aujourd'hui  inoccupés. 

Nous  sonnnes  arrivés  aune  heure  où  la  criminalité  monte  an 
point  de  déborder.  La  dernière  statistique  publiée  par  le  Ministère 
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de  la  Justice  est  riche  en  enseignements  à  cet  égard  et  elle  con- 
tient des  indications  qu'on  ne  saurait  négliger.  Elle  nous  révèle 
que,  de  1870  à  1880,  les  délits  de  rébellion  et  d'outrage  aux 
agents  de  la  force  publique  ont  augmenté  dans  la  proportion  de 
60  0/0  et  que  les  délits  et  les  crimes  contre  les  mœurs  ont  suivi 
une  progression  analogue.  Conmient  ne  pas  reconnaître  là  le 
triste  fruit  des  attaques  dirigées  sans  cesse  dans  la  presse  et 
dans  la  rue  contre  tout  ce  qui  doit  être  respecté,  principe  d'au- 
torité, religion  et  morale  I^Comment  ne  pas  s'inquiéter  aussi  à 
la  >aie  des  nombreux  et  épouvantables  attentats  que  commettent 
soitjsolément,  à  Paris,  soit  en  bandes  habilement  organisées, 
des  individus,  tout  jeunes  encore,  chez  lesquels,  au  lendemain 
de  la  Commune  et  par  suite,  peut-être,  de  l'élat  d'abandon  où 
ils  ont  été  laissés,  ont  germé  et  se  sont  développées  d'une  façon 
effrayante  les  plus  détestables  passions  l 

11  ne  faut  donc  rien  négliger  pour  combattre  le  mal.  Le  remède 
sérieux,  le  remède  véritable  serait  l'emprisonnement  individuel, 
qui  a  l'inappréciable  avantage  d'être  tout  à  la  fois  un  moyen  effi- 
cace de  répression  et  un  instrument  précieux  de  moralisation.  Per- 
mettez-moi d'ajouter  —  et  ce  sera  mon  dernier  mot  —  que  l'œuvre 
si  urgente  de  la  transformation  de  nos  prisons  serait  singuliè- 
rement facilitée  et  hâtée  si  l'on  y  consacrait  une  faible  partie 
des  millions  qu'on  parait  disposé  à  dépenser  pour  une  transpor- 
tation  étendue  outre  mesure  et  quine  se  justifie  et  n'est^praticable 
que  dans  les  limites  restreintes  fixées  par  votre  Rapporteur. 

M.  l'abbé  de  HjjMBOVïkG,  premier  aumônier  de  la  prison  de  Saint- 
Lazare,  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  quel- 
ques observations  préliminaires  à  propos  du  projet  de  loi  sur 
les  récidivistes. 

Notre  Société  doit  se  dérober  aux  préoccupations  impérieuses 
de  l'actualité  pour  s'élever  à  des  considérations  d'ensemble.  La 
théorie  et  la  pratique  du  système  pénitentiaire  demandent  à  être 
traitées  avec  une  logique  rigoureuse.  Aussi,  me  semble-t-il,  la 
question  des  récidivistes  trouvera  mieux  sa  place  après  que 
l'on  aura  appliqué  le  régime  cellulaire  et  la  liberté  provisoire, 
après  que  l'on  aura  employé  l'action  des  Sociétés  de  patronage 

Il  est  à  présumer  que  la  mise  en  œuvre  de  ces  éléments  pré- 
cieux de  moralisation  réduira  sensiblement  le  nombre  des  réci- 
divistes hommes  et  surtout  des  récidivistes  femmes. 


« 
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jyabord  le  s]fstèm&  cellulaire,  appliqué  de»  la  préveution,  devra 
imUre  le  délincpiantou  le  criminel  non  seulement  en  rapport 
a¥eo  le  directeur,  représentant  de  la  justice  préventive  et  avec 
Tanmônier^  ministre"  de  la  miséricorde,  mais  encore  avec  des 
personnes  choisies"  qui  journellement  rentnetiendront  d'une 
façon  aussi  intéressante  que  morale.  Dans  ces  conditions  essen- 
tielles, le  système  cellulaire,  plus  absolu  que  jamais  quant  aux 
rapports  avec  les  codétenus  et  de  plus  en  plus  libéral  quant 
aux  rapports  avec  de  bienveillants  mentors,changerait  peu  à  peu 
e^  complètement  les  idées  fausses  des  prisonniers.  C'est  là  ce 
qu'un  auteur  italien  appelle,  avec  raison,  le  remède  de  la  bonne 
compagnie. 

Ensuite  viendrait  la  libération  provisoire  accompagnée  d'une 
sollicitude  paternelle  et  minutieuse,  qui  signalerait  à  l'ancien 
délinquant  les  occasions  de  rechute  et  les  moyens  de  les  éviter. 

Des  secours  suffisant.s  au  point  de  vue  financier,  des  secours 
sirrahondants  au  point  de  vue  moral  par  suite  d'une  modiûcation 
intelligente  de  la  surveillance  admifdstralwe^  engageraient  le 
libéré  dans  un  monde  nouveau  et  tout  à  fait  en  dehors  des  mau- 
vaises sociétés  qui  l'ont  perdu. 

Mieux  isolé  des  excitations  au  vice  que  par  la  transportation 
d&ns  Ibs  colonies,  Thomme  repentant  trouverait  sur  notre  sol 
le  spectacle  entraînant  d'un  travail  modeste,  tranquille  et  moral. 
Aux  colonies  les  plus  favorisées,  la  fièvre  des  affaires  commerciales, 
l'ingérence  souvant  malsaine  des  étrangers,  la  vue  d'unepopu- 
lation  moins  morale  que  celle  de  la  France,  l'insuffisance  des 
secours  religieux  présentent  de  nouveaux  dangers  à  des  esprits 
aventureux  trop  éloignés  de  leurs  familles  ou  de  leurs  premières 
habitudes. 

Plus  saine  d'esprit  et  de  cœur  que  les  colonies,  la  France  est 
assez  grande  pour  qu'un    délinquant  et   même  un  criminel, 
traité  avec  bonté,  intelligence  et  générosité,  puisse  se  réhabiliter 
loin  du  tliéâtrc  de  ses  méfaits  sans  être  banni  du  sol  natal. 

A  moins  de  frais,  comme  avec  des  soins  plus  logiques,  on 
poOTrait  inaugurer  un  système  de  transportation  morale.  L'Ame 
dte  lHomme  le  plus  coupable  se  guérit  plus  fkdlement  que  le 
corps  dont  le  tempérament  est'  usé,  et  cela  parce  que  le  corps 
est  dfestiné  à  mourir  et  l'âme  à  survivre.  C'est  après  avoir 
expérimenté  les  efforts  vigoureux  d*une  clinique  minutieuse  et 
d'une   hygiène  bienveillante   que  nous  devons   compter  nos 
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malades  récalcilsiaBtB.  Si  leur  iiûii;d)rer.  est  alors  un  pibril  sooid^ 
on  abordera  résolument  et  en  connaifisaoce  de.  cauie  la  quosAioii: 
des  maurables. 

M.  Gbrffieb,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  Jo  voudrais 
ajouter  quelques  mots  à.  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  Tabbé  da 
Humbourg. 

Notre  honorable  collègue  aindiqué  Ja  véritable  voie  à  suivrepour 
la  solution  du  problème  qui  préoccupe  tant  d'homuiûs  éclairés  et 
sages  et  qpi  a  lini  par  appeler  Tuttention  du  gouvernement  Je 
ne  voispaSy  pour  ma  part,  que  le  projet  de  loi  soumis  à  l'examen 
du  Parlement  produise  les  résultats  qu'on  parait  en  attendre.  La 
récidivî  dont  on  veut  combattre  les  déplorables  progrès  effraye 
Topinion  publique  et  inquièle,  à  juste  titre,  les  gouvernants,  et 
Ton  a  cru  qu'il  était  simple  (;t  facile  d'écarter  le  danger  en  éloi- 
gnant du  sol  de  la  métropole  dos  milliers  d'individus  dont  on 
ne  sait  apparemment  comment  réprimer  les  écarts  et  diminuer 
le  nombre.  Cette  loi  dont  le  rcmarcjuable  rapport  de  M.  Dos- 
portes  a  mis  en  une  si  vive  lumière  les  côtés  faibles  et  les  dis- 
positions impraticables,  n'est,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire, 
qu'un  eikpédient  qui  n'attaque  pas  le  mal  dans  sa  racine  et 
qui,  en  laissant  subsister  les  causes  de  la  récidive,  laissera  auaei 
se  reformer  bien  vite  une  nouvelle  armée  de  miilfaiteurs  contre 
lesquels  il  faudra  sévir  sans  relâche  et  sans  merci. 

La  récidive  n'est  pas,  on  le  sait  bi*^n,  un  fait  propre  et  idoine, 
c'est  un  résultat  malheureux  du  passé  comme  c'est  l'effroi  de 
l'avenir.  Elle  est  due  à  deux  causes  principales,  pour  la  plupart 
des  innombrables  condamnés  à  ce  qu'on  a  appelé  les  petites 
peines  correctionnelles.  C'est  d'abord  et  avant  tout  les  vices  d'une 
déplorable  éducation  ;  le  plus  grand  nombre  de  ces  voleurs,  de 
ces  vagabonds,  de  ces  mendiants  qui  figurent  par  milliers  parmi 
les  récidivistes,  n'ont  trouvé  dans  la  famille  ni  l'exemple  des 
vertus  et  de  l'amour  du  travail,  ni  les  leçons  énergiques  d'une 
autorité  respectable  et  pure  ;  leur  âme  s'est  fi^çonnée  à  do  tristes 
iniAges,  elle  s'est  bien  vite  affaiblie  dans  sa  virilité,  et  l'honneur 
n'a  pkis  été  qu'un  mot  dont  ils  n'ont  compris  ni  le  sens  ni  les 
devoirs.  Il  ne  faut  donc  pas  s'éloimcr  do  voir,  chaque  jour,  des 
jeunes  gens  de  20  a&s  comparaître  devant  les  cours  d'assises 
ayant  déjà  subi  plusieurs  condamnations.  Le  moyen  de  tavir 
cotl0' ppwnière  source  des-  céoidives  n'entre  point  danâ  le  cadre 
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spécial  des  études  de  la  Société  générale  des  Prisons  ;  mais  il 
en  est  autrement  pour  la  seconde.  Celle-ci  nous  appartient  toute 
entière.  Je  veux  parler  de  la  réforme  du  régime  pénitentiaire. 
Le  principe  de  cette  réforme,  c'est,  à  côté  de  la  répression  du 
crime  ou  du  délit,  l'amendement  moral  du  condamné.  Il  ne  faut  pas 
qu'à  l'expiration  de  sa  peine,  le  condamné  sorte  de  la  prison 
plus  mauvais,  plus  corrompu  qu'au  moment  où  il  y  est  entré. 
Tout  a  été  dit  et  très  bien  dit  sur  ce  sujet  ;  et  il  est  résulté  des 
nombreux  travaux  de  notre  Société  que  l'application  du  régime 
cellulaire  pouvait  seulc,avec  le  concours  de  toutes  les  inslilutions 
qu'il  comporte,  relever  la  moralité  et  le  courage  du  condamné, 
et,  en  faisant  renaître  en  lui  les  sentiments  de  l'honneur  et  du 
devoir,  le  rappeler  à  une  vie  nouvelle. 

Voilà  la  voie  dans  laquelle  il  faut  entrer,  suivant  moi,  si  Ton 
veut  diminuer  notablement  le  nombre  des  récidives.  Ce  que  l'on 
peut  reprocher,  en  première  ligne,  au  projet  de  loi  sur  la  reléga- 
tion, c'est  d'avoir  songé  plus  à  la  sécurité  des  citoyens,  qu'à  la 
destruction  des  causes  qui  engendrent  le  mal  dont  on  a  peur 
aujourd'hui.  On  tiouvait,  il  y  aqu«'lques  années,  que  la  Iranspor- 
tation  de  quatre-vingts  ou  cent  condamnes  aux  travaux  forcés, 
était  chose  grave  et  contraire,  en  certains  points,  aux  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  et  voici  qu'aujourd'hui,  c'est  par  dix  mille 
que  Ton  entend  envoyer  chaque  année,  loin  de  la  mère-patrie, 
des  hommes  coupables  de  délits  plus  nombreux  que  graves,  et 
contre  lesquels  une  société  protégée  comme  est  la  nôtre  par  une 
force  armée  puissante,  une  police  intelligente  et  une  ferme  justice, 
peut  facilement  se  défendre. 

Le  rapport  de  M.  Desportes  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'impra- 
ticabilité même  du  système  proposé  relativement  aux  petits 
délinquants  récidivistes;  je  demande,  pour  ma  part,  que,  pour 
ceux-ci  au  moins,  le  système  de  la  transporlalion  ne  soit  pas 
admis.  Je  demande  que  pour  tous  les  condamnés,  soit  à  l'cm- 
prisonnement,  soit  à  la  réclusion,  le  système  de  l'emprisonne- 
ment cellulaire,  inauguré  dans  notre  régime  i>énitenliaire  par  la 
loi  de  1875,  soit  étendu  à  toutes  les  peines  subies  dans  les  mai- 
sons centrales.  Je  suis  de  ceux  qui  ne  désespèrent  pas  de  l'amen- 
dement moral  des  hommes  les  plus  avilis,  si  l'on  sait  adopter 
un  système  qui  relève  les  ûmes  au  heu  de  les  abaisser  et  de  les 
corrompre;  la  loi  de  1875  n'a  encore  reçu  qu'une  application 
absolument  incomplète;  les  départements   obérés  ne  prennent 
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pas  grand  souci  de  la  solution  d'un  problème  qui  les  eftraye, 
mais  qui  ne  les  touche  pas  encore  suffisamment,  c'est  à  VËtat 
qu'il  appartient  d'aider  de  ses  subsides  la  réalisation  d'une  œuvre 
qui  peut  assurer  le  double  but  à  atteindre,  la  sécurité  de  la 
société  et  l'amendement  moral  des  condamnés. 

M.  LE  Président.  —  Nous  Avons  parmi  nous  un  ancien  direc- 
teur de  l'Adminislration  pénitentiaire.  Que  M.  Chopin  me  per- 
mette de  faire  appel  à  sa  grande  expérience  et  de  lui  demander 
son  avis. 

31.  Chopin,  ancien  directeur  de  V Administration  pénitentiaire.  ■ 
—  Puisque  M.  le  Président  me  fait  l'honneur  de  me  demander 
mon  avis  après  celui  de  tant  d'anciens  directeurs  du  Ministère 
de  la  Justice,  je  n'hésite  pas  à  me  joindre  à  eux.  Je  combats 
à  tous  les  points  de  vue  la  loi  qui  est  proposée  à  l'accepta- 
tion des  Chambres. 

Je  condamne,  dans  ce  projet,  le  renversement  absolu  de  notre 
système  pénal  au  moyen  duquel  la  transportalîon  est  proposée 
comme  remède  unique  à  la  récidive,  quelle  que  soit  la  gravité 
des  infractions  qu'il  s'agit  d'atteindre  chez  le  récidiviste  ;  je  con- 
damne l'esprit  chimérique  qui  ne  tient  aucun  compte  ni  de  la 
foule  d'individus  qu'il  s'agit  de  transporter,  ni  de  l'absence,  sur 
la  liste  de  nos  colonies,  d'une  terre  où  pouvoir  reléguer  ces 
milliers  d'individus  dangereux  ou  encombrants  ;  je  condamne 
plus  encore  le  principe  despotique  qui  supprime  chez  le' juge  la 
faculté  de  discernement  et  qui,  sans  tenir  compte  ni  de  sa  cons- 
ciepce,  ni  de  son  intelligence,  ni  des  circonstances,  en  fait  une 
pure  machine  à  constater  la  récidive  et  à  la  réprimer,  dans  tous 
les  cas,  par  la  même  mesure  radicale. 

L'erreur  qui  est  ici  commise  et  dans  laquelle  on  a  cherché  à 
entraîner  le  public  me  parait  provenir,  en  premier  lieu,  des  illu- 
sions qu'on  entretient  sur  la  Iransportation,  illusions  qui  rem- 
plissent le  livre  de  M.  Reinach  et  qui  trouvent  leur  écho  dans 
le  rapport  de  M.  Waldeck-Rousseau  lorsqu'il  affirme  que  cette 
peine,  bien  que  restreinte  et  limitée  seulement  aux  condamnés 
aux  travaux  forcés,  a  donné  d'heureux  résultats. 

Je  n'ai  sans  doute  pas  la  même  compétence  pour  parler  de  la 
transportation  que  pour  parler  des  prisons.  Je  n'ai,  en  ce  qui  la 
concerne,  que  des  renseignements  de  seconde  main  et  des  rensei- 
gnements, il  faut  le  dire,  très  avarement  donnés,  tandis  que  je 
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sais  naAureiiemeût  beaucoup  de  choses  sur  les  priaous.  Câpea.- 
dant,  il  est  un  point  sur  lequel  je  ne  puis  pa»  hésiter.  Pour  prou- 
ver que  la  transporta tion  n'exerçait  sur  les  criminels  dlliabilade 
aucun  efiet  d'intimidation,  on  a  souvent;  répété  qu'il  n'était  pas 
un  détenu  condamné  à  un  long  séjour  dans  une  maison  cen- 
trale qui  ne  désirât  êlre  transporté.  Tout  à  l'heure  ce  désir  était 
révoqué  en  doute.  Pour  moi,  il  n'y* a  pas  de  doute  possible.  Je 
n'ai  pas  eu  seulement  sur  ce  point  la  triste  expérience  de  crimes 
commis  dans  les  maisons  centrales  auxquels  il  a  été  fait  si  sou- 
vent allusion,  qui  ont  pris  a  plusieurs  reprises  des  allures  épidé- 
çiiquea  et  pour  la  répression  desquels  il  a  fallu  faire  une  loi 
spéciale  ;  j!ai.  reoueilli  à  maintes  reprises  les  témoignages  des 
directeurs  placés  sous  mes  ordres  et  ils  ont  toujours  été  una- 
nimes. Je  puis  ajouter  que  plus  le  milieu  renferme  de  criminels 
endurcis,  détenninés,  plus  la  préférence  est  grande  pour 
la  Nouvelle-Calédonie.  Interrogez  sur  ce  point  n'importe  que 
gardien  de  la  Grande-Roquelle  et  vous  serez  édiJiés.  Voilà  donc 
qu'on  propose  pour  arrêter  la  récidive,  la  mesure  qui  effraye  le 
moins  les  récidivistes.  Gela  suffit  pour  juger  le  projet  de  loi. 

Quand  j'ai  voulu  étudier  la  valeur  de  la  transportation  comme 
peine,  il  y  a  une  chose  qui  m'a  encore  plus  frappé  que  l'opi- 
nion émise  sur  ce  point  par  nos  plus  grands  publicisles.  C'est 
que  l'Angleterre  y  a  du  renoncer  après  plus  d'un  demi-siècle 
d'expérience,  c'est  que  la  Hollande  qui  compte  aussi  parmi  les 
grandes  puissances  coloniales  et  qui  vient  de  réformer  sa  législation 
pénale  dans  un  code  digne  de  toutes  nos  méditations,  n'en  a 
pas  voulu.  Et  cependant,  il  y  a  encore  une  légende  sur  la  colon^a- 
tiou  pénale  de  l'Austi^alie!  Nous  en  sommes  encore,  sur  ce  pomt,' 
au  livre  de  M.  de  Blosseville  et  nous  connaissons  mal  les  docu- 
ments officiels  anglais.  Je  remercie,  iniiniment  quant  à  moi, 
M.  Picot  d  avoir  tout  à  l'heui-e  porté  la  lumière  sur  ce  point. 
C'était  indispensable  après  le  livre  de  M.  Ueiaach.  Je  supplie 
ceux  qui  ont  encore  des  préjugés  sur  la  transportation  austra- 
lienne de  lire  l'excellent  article  que  M.  Ribot  a  consacré  à  ce 
sujet  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du.  i*^^  avril  1873.  J'en 
Ure  une  seule  citation,  celle  d'un  cUsc^urs^  de  lord  Gcey  devant 
la  Chambre  des  lords  en  1847.  Il  s'agit  du  la  transportation  à 
Van  Diemen  et  à  Tile  Noriblk.  a  Je  ne  v^ux  pas  soulever  votre 
dégoût,  disait-il,  ea  entrant  dans  des  détails  monstrueux.  Le 
système  a  été  eSfoyable  et  c'est  uuje  honte  qu'ua  tel  système 
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ait  pu  exister  sous  le  pavillon  anglais.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
<f  ailleurs,  que  la  dépense  a  été  très  éteyée,  si  élevée  qu'elle  etU 
suffi  pour  assurer  en  Angleterre  même  la  puni  lion  efficace  da 
même  nombro  de  condamnés.  » 

Je  m'en  tiens,  quant  à  moi,  à  ces  quelques  mots,  et  ils  me 
déterminent  à  n'admettre  aucune  espèce  de  transaction.  Quel- 
ques-uns, parmi  vous,  ne  reculeraient  pas  devant  Tidée  de  la 
transportation,  mais  seulement  post  pœnam.  L'essai  en  a  été 
fait  en  Angleterre  à  partir  de  1848  et  n'a  pas  réussi.  A  mes 
yeux,  l'émigration  des  libérés  peut  être  une  bonne  chose,  mais 
à  condition  qu'elle  se  fasse  par  l'entremise  des  comités  de 
patronage,  c'estrà-dfre  librement  et  non  par  forme  de  contrainte 
administrative.  Je  ne  voudrais  môme  pas  de  la  transportation 
de  ceux  que  l'excellent  rapport  de  M.  Desportes  désigne  sous 
le  nom  de  récidivistes  criminels  ou  de  grands  récidivistes  cor- 
rectionnels, telle  qu'elle  a  été  proposée,  il  y  a  quelques  anni^s, 
par  le  Conseil  supérieur  des  prisons.  Je  confesse  que  de  ce  chef 
le  chiffre  annuel  des  transportés  ne  subirait  pas  une  grande 
augmentation.  Mais  il  y  a  contre  la  transportation  appliquée  à 
ces  récidivistes  des  arguments  que  M.  Desportes  a  d'^veloppés 
ici-môme  avec  une  grande  force,  en  avril  1878.  Vous  les  rotrou* 
verez  dans  votre  bulletin.  Je  m'y  tiens  et  je  me  tiens  aussi  à 
cette  idée  qu'en  laissant  se  continuer  l'oxpérience  qui  se  fait 
chez  nous  de  la  transportation  depuis  la  loi  de  1854,  il  ne  faut 
aggraver  en  rien  les  conditions  de  celte  expérience. 

C'est  qu'en  effet,  laissez-moi  le  dire,  nous  n*avons  pas  encore 
^int  pour  la  transportation,  quoique  M.  Waldeck-Rousseau  • 
en  vante  les  heureux  effets,  les  limites  de  la  période  d'expé- 
rimentation. Je  pense  que  lord  Grey,  dans  les.  paroles  que  j'ai 
citées,  faisait  allusion  à  de  graves  désordres  administratifs.  A 
Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  me  permettre  de  retourner  ce  téjnoi* 
gnagc  contre  notre  administration  jiénitontiairc  coloniale  !  MaiS' 
on  me  permettra  de  dire  que  j'ai  appris  combien  il  était  difficile 
en  ces  matières  d'adnainistrer  même  de  près- et  que  Téloignement 
peut  faciliter  bien  des  abus  longs  à  se  révéler.  C'est  là  un  des  % 
inconvénients  évidents  de  la  transportation,  comme  un  autre 
iûconyénient  est  dans  la  dépense.  Nous  n'en  connaissons  pas 
bien  Je  chiffre;  le  compte  n'en  est  nulle  part,  pas  même  dans  la 
budget  qui  en  comprend  les  diverses  parties  confondues  avec 
d'autres  dépenses  dans  des  articles  d^érents.  Certainement  la 
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transportafion  n'est  pas  pour  nous  un  système  pénitentiaire  plus 
économique  que  pour  les  Anglais  ;  mais  ce  n'est  pas  la  plus 
grande  difficulté  qu'il  comporte.  Celte  difficulté  consiste  essen- 
tiellement dans  le  passage  progressif  des  forçats  de  Tétat  de  déten- 
tion à  Tôtat  de  liberté.  Elle  est  dans  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la 
transformation  de  ces  forçats  en  colons  et  sur  tout  en  pèresde  famille. 
Sans  doute,  dans  les  premiers  temps,  tout  est  relativement  facile 
On  a  pu,  à  partir  de  1864  quand  après  Téchec  de  la  transportation 
en  Guyane  on  a  pu  trouver  en  Nouvelle-Calédonie  une  terre  très 
suffisamment  salubre,  on  a  pu  y  installer,  à  trois  mille  lieues  de 
la  métropole  tout  ce  qui  constitue  un  grand  établissement  péni- 
tentiaire, bagnes,  pénitenciers  agricoles,  chantiers  extérieurs  de 
travail.  Cela  s'est  fait  lentement,  chèrement.  Mais  cela  s'est  fait 
sans  autres  inconvénients  parce  que,  dans  ces  premiers  temps,  tous 
les  forçats  étaient  des  détenus  dans  la  main  de  l'administration, 
soumis  à  une  discipline  plus  stricte  encore  que  celle  de  nos 
maisons  centrales.  Mais,  pour  un  certain  nombre  de  ces  détenus, 
l'heure  de  la  liberté  devait  souner,  et  alors  qu'en  faire?  On  a 
cherché,  avec  le  plus  grand  zèle,  à  appeler  la  famille  de  ceux  qui 
étaient  mariés,  on  a  recruté  tout  ce  qu'on  a  pu  trouver  de  femmes 
disponibles  dans  les  maisons  centrales  du  continent  pour  ceux 
qui  étaient  libres  et  qui  voudraient  contracter  mariage.  C'était 
justice  parce  que,  sans  famille,  il  n'y  a  pas  de  colonisation. 

A  quel  résultat  est-on  arrivé  ?  Au  31  décembre  1877,  date  de 
la  dernière  notice  publiée,  sur  9,300  transportés  environ  que 
l'île  avait  reçus,  sur  8.000  survivants  de  la  transportation,    il 

*  y  avait  déjà  près  de  1,700  libérés,  et  il  n'y  avait  pas  plus  de 
173  ménages,  10  0/0  seulement.  Six  ans  se  sont  écoulés  depuis 
et  il  est  certain  que  la  disproportion  a  dû  s  accentuer,  car  le 
nombre  annuel  de  femmes  venant  de  France  n'a  pas  dû  aug- 
menter, tandis  que  le  nombre  des  libérations  allait  croissant. 
Suivant  toutes  les  probabilités,  le  nombre  des  libérés  s'est  doublé  ; 
il  doit  y  en  avoir  aujourd'hui  3,500  et  il  me  paraît  difficile  qu'il 
y  ait  plus  de  230  ménages.  D'un  autre  côté,  il  y  avait,  en  1877, 

'après  treize  ans  de  transportation,  2*21  concessionnaires  dont 
plus  de  cinquante  n'étaient  pas  mariés. 

Ces  chiffres  me  paraissent  mériter  toute  l'attention  au  moment 
où  l'on  songe  à  transporter,  non  plus  sept  à  huit  cents  individus 
par  an,  mais  plusieurs  milliers.  Plus  on  opérait  sur  de  faibles 
quantités,  plus  on  avait  de  chances  de  réussir.  Eh  bien,  est-ce 
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un  succès  que  d'avoir  créé,  avec  plus  de  12,000  transportés  en 
près  de  20  ans,  2  à  300  familles  de  colons  et  300  propriétés 
environ?  Le  résultat,  quelle  que  soit  sa  valeur  absolue,  est  assuré- 
ment mince  en  comparaison  du  but  que  Ton  poursuivait  et  de 
Teffort  que  Ton  tentait.  Et  ce  qui  le  rend  plus  mince  encore, 
c'est  le  nombre  de  ces  libéré*  dont  on  n'a  pu  tirer  aucun  parti, 
lis  sont  là  plus  de  3,000,  sans  attache  au  sol;  sans  famille. 
Combien  y  en  a-t-il,  dans  cette  foule,  qui  trouvent  l'emploi 
de  leurs  bras  chez  les  colons  libres,  ou  chez  ceux  de  leurs 
anciens  compagnons  de  bagne  qui  ont  assis  leur  existence? 

Je  ne  trouve  nulle  part  les  éléments  de  ce  calcul.  Mais  je  crois 
savoir  qu'il  y  a  eu  un  très  grand  nombre  de  libérés  vivant  à 
fétat  de  vagabondage  qui  sont  une  charge  des  plus  lourdes  pour  la 
colonie.  Beaucoup  tendent  la  main  à  l'administration  pour  con- 
tiimer  à  recevoir  les  rations  du  forçat.  Beaucoup  sont  entrenus 
par  elle  sur  des  chantiers  qui  doivent  fort  ressembler  aux  ateliers 
nationaux  de  célèbre  mémoire.  Mais  il  y  en  a  plus  encore  qui 
acceptent  la  vie  errante  de  la'  brousse,  en  contact  et  souvent 
en  luUeavec  les  Canaques,  plus  redoutés  encore  du  vrai  colon, 
passant  et  repassant  dans  les  prisons  de  Tîle,  le  pendant  exact  en 
un  mot  de  ces  repris  de  justice  de  la  métropole  qu'on  se  pro- 
pose d'atteindre  parle  projet  de  loi. 

On  m'a  assuré  que  700  libérés  environ,  sur  les  3,000  que  j'ai 
signalés,  c'est-à-dire  le  quart  environ  était  ainsi  passés  à  létal 
iVovtlaws,  Est-ce  donc  la  peine  de  chasser  la  récidive  de  France 
pour  la  reconstituer  ainsi  aux  antipodes?  Et  dans  quelles  condi- 
tions? Vous  figurez-vous  les  mœurs  de  ces  misérables  portant  par- 
tout la  corruption  qu'ils  ont  amassée  en  eux  pendant  des  années 
et  des  années  do  détention  et  quel  spectacle  ils  présentent  en  face 
de  la  petite  société  régulière  qui  naît  sur   ce  sol  nouveau  ?  Et 
que  sera-ce  dans  quelques  années  quand  le  nombre  de  ces  li- 
bérés allant  toujours  croissant,  la  société  régulière  dont  je  parle, 
sera  en  quelque  sorte  n  )yée  au  milieu   d'eux,  sans  autre  dé- 
fense qu!une  garnison  à  laquelle,  en  1877,  il  falhiit  déjà  affecter 
plus  d'un  millier  d*horames  !  Je  ne  parle  pas  d'un  avenir  plus 
lointain  encore  quand  beaucoup  de  ces  hommes  arrivés  jeunes  à 
iVouméa  auront  achevé  d'y  vieillir.  Où  la  famille  manque,  il  n'y 
a  pour    la  vieillesse   que  l'assistance   publique   et    sur  quelle 
échelle  ne  sera-t-on  pas  forcé  de  l'établir  pour  soutenir  les  der- 
niers jours  de  ceux  qui,  jusqu'au  bout,  auront  été  pour  la  société 
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une  charge  si  lourde*?  Uu  bague  gigantesque,  un  hospice 
énomiie»  et,  ^autour  de  (oes  établissements,  une  petite  population 
de  colons  boniiêies  délendue  par  une  armée  contre  une  troupe 
de  vagabonds  errant  entre  le  bagne  et  Thospice,  voilà,  je  le 
crains,  le  tableau  de  ce  que  sera  la  Nouvelle-Calédonie  dans  quel* 
ques  années^et  c'est,  à  vrai  dire,  le  tableau  de  .toute  colonie  péniten- 
tiaire où  la  population  libre  méprend  pas  le  dessus  sur  la.popu- 
lation  pénale,  il  est  vrai  que,  si  eUe  j>r0nd  le  dessus,  elle  arrive 
tût  ou  tard  à  s'en  débarrasser. 

Donc,  un  point  est  démontré  :  La  transportatidn  n'est  pas  une 
simplification,  c'est  une  complication  du  système  pénal.  £lle  peut 
cacher  les  éléments  du  problème.  Elle  ne  le  résout  pas.  Un 
autre  point  est  prouvé:  C'est  que  la  Nouvelle-Calédonie  déjà 
saturée  d'éléments  criminels,  se  prêtera  tout  au  plus  à  ]a  conti- 
nuation, dans  ses  termes  actueJs,  de  l'expérience  qui  s'y  fait.  On 
peut  y  envoyer  les  condamnés  aux  travaux  forcés,  jusqu'à  ce 
que  l'équilibre  s'établisse  entre  l'apport  de  chaque  année  et  la 
mortalité  des  transportés  qui  s'y  accumuleront.  Il  serait  chimérique 
d'ajouter  de  nouveaux  contingents  et  surtout  des  contingents  plus 
nombreux  queceux  qu'elle  reçoit.  Mais  alors,  où  envoyer  ces  contin- 
gents? En  Algérie?  Celle-ci  lutte  déjà  pour  se  débarrasser  de  ses 
propres  délincjuants.  En  Guyane?  L'épreuve  est  faite,  et  ni  le  Séné- 
gal, ni  la  c<Me  d'Afrique  ne  s'y  prôleraient  mieux.  L'archipol  Gam- 
bie, celui  des  Marquises  ne  présentent  que  des  îlots  qui  seraient 
encombrés  par  un  seul  convoi.  On  a  pensé  aux  Nouvelles  Hébrides. 
Mais,  sur  les  neuf  îles  qui  composent  ce  groupe,  la  plus  grande  a 
vingt-deux  lieues  de  long  sur  douze  de  large.  C'est  une  ressource 
bien  moindre  que  la  Nouvelle-Calédonie.  Nous  n'y  sommes  pas 
installés,  nous  les  connaissons  mal  et  M.  Léonin,  dans  un  docu- 
ment officiel  publié  à  propos  de  l'Exposition  de  1878,  dit  qu'elles 
sont  aussi  malsaines  que  la  côte  de  Vera-Cruz.  Toutes  les  terres 
où  peuvent  vivre  les  Européens,  ont  des  occupants.  Lo  terrain 
fait  donc  absolument  défaut  pour  exécuter  la  loi  qu'on  propose 
au  Parlement. 

Ce  n'obt  donc  pas  par  la  transportatiou  qu'on  viendra  à  bout 
de  la  récidive.  La  transportât  ion.  coname  on  Ta  dit  tout  à-l'hcure, 
n'est  qu'un  expédient,  qu'un  moyen  suggéré  par  la  peur.  C'est 
un  aveu  d'impuissance.  J'estime,  quant  à  moi,  que  la  politique 
du  débarras  est  à  proscrire  absolument  et  que  c'est  chez  nous  et 
en  poursuivant  la  réforme  pénitentiaire  qu'on  peut  seulement 
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combattre  un  mal  qui  n'est  pas  nouveau  et  dont  il  serait  puéril 
de  méconnaître  à  la  fois  et  d'exagérer  ia^grovité.  La  vraie  ^oie  ^a 
été  indiquée  par  M.  Desportes  et  je  me  rallie  ^presque  enlièremeot 
.auflL  conclusions  de  son  rapport. 

D'abonl,  il  iaut  prévenir  la  récidive  on  améliorant  les  lois  -qui 

tottciient  A  .Venûianoe  abandonnée  ou  coupable.  L'administration 

ide  l'Assista&ce  publique  a  réalisé  un  ^and  progrès  'On  s'occu- 

jpant  des'cnfiante  moralement. abandonnés  et  il  me^larde  de  voir 

tœ  progrès  sanctionné  et  étendu  par  la  loi  qui  depuis  si  long- 

'temps  estrsouaaisc.'ou  -Sénat.  On  préviendra  également  la  récidive 

en  De  prodiguant  pas  la  prison  et  en  frappant  d'abord    les 

fioupftb]es«qui  nerparaissentpas  entièrement  démoriHsés  de  ipeines 

prémonitoii'es.  La  prison  agira  toujours  d'autant  plus  cfticace- 

ment  qu'elle  restera  à  l'état  de  menace.  De  loin  elle  fait  peur, 

de  près  elle  corrompt. 

Mais  pour  ceux  qu'il  faut  frapper,  .le  plus  grand  point  est  de 
les  frapper  sûrement,  et,  pour  cela,  Je  ne  vois  que  deu<x  règles  à 
suivre.  Dans  les  courtes  peines,  agir  par  système  cellulaire  ;  dans 
les  longues,  par  k  système  progressif.  11  faut,  à  tout  prix,  que 
Ja  loi  de  187!>  soit  résolument  exécutée  et  on  ne  l'exécutera 
avec  méthode,  avec  suite,  avec  efficacité  que  lorsque  l'État  aura 
pris  la  charge  des  prisons  départementales.  Ce  sera  une  très 
lourde  dépense,  mais  moins  lourde  que  celle  des  entreprises 
coloniales.  D'ailleurs,  ja  seconde  ne  dispensera  pas  de  la  première. 
La  société  ne  peut  pas  tarder  davantage  à  remplir  son  devoir 
envers  le  prévenu  qui  a  droit  à  l'isolement.  Je  me  suis  convaincu 
par  moi-même  que  les  délinquants  d'habitude  fuyaient  les  arron- 
dissements pourvus  de  prisons  cellulaires.  Celles-ci  intimident 
donc  plus  que  les  autres.  Si  elles  ne  rendent  pas  à  sa  sortie 
celui  qu'elles  abritaient,  meilleur  qu'à  son  entrée,  telles  ne  le  ren- 
dent point  pire,  et  elles  le  rendent  bien  et  dûment  averti.  Nous 
n'en  serions  pas  certainement  où  nous  en  sommes,  si  les  prin- 
cipes qui  avaient  prévalu  sous  la  monarchie  de  1830,  n'avaient 
pas  été  désertés  sous  l'Empire. 

Quant  au  récidiviste  qui  retombera  après  avoir  connu  la  pri- 
son cellulaire,  il  faut  bien  qu'il  soit  frappé  d'une  peine  plus 
longue  dans  la  prison  centrale  réformée.  11  faut  aussi,  pour  pou- 
voir l'atteindre,  que  les  articles  du  code  pénal  sur  la  récidive 
soient  amendés  et  que  le  juge  puisse,  avec  intelligence,  tenir 
compte,  pour  punir  l'infraction  nouvelle,  de  toutes  les  infrac- 
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tious  antérieures.  Quant  à  la  réforme  des  maisons  ctîntrales,  elle 
peut  se  faire  par  voie  réglementaire.  Toutes  les  maisons  cen- 
trales sont  pourvues  de  quartiers  cellulaires  :  en  les  augmentant 
peu  à  peu,  on  arrivera  à  faire  subir  en  cellule  la  preraitTe 
partie  de  la  peine.  II  sera  plus  difficile  et  plus  coûteux,  pour  la 
seconde  partie  de  la  peine,  de  subtituer  à  l'abominable  pro- 
miscuité des  dortoirs,  l'isolement  nocturne.  Mais  c'est  un  progrès 
qui  n'a  rien  d'irréalisable.  Le  détenu  doit  être  excité  à  agir 
sur  lui-même  par  l'amélioration  progressive  de  son  sort.  Tout 
cela  peut  résulter  de  décrets  ou  d'arrêtés  ministériels.  Mais  la 
libération  conditionnelle  est  le  couronnement  du  système  et  il 
faut  qu'elle  soit  autorisée  par  la  loi .  Quand  tous  ces  progrès 
seront  réalisés,  je  ne  dis  pas  que  la  récidive  disparaîtra  de  nos 
statistiques  criminelles,  mais  elle  s'amoindrira  certainement  et  la 
société  aura  fiiit  tout  ce  qui  dépend  d'elle  pour  latténucr.  En 
tout  cas,  quand  le  délinquant  d'habitude  pourra  être  puni  pour 
cette  habitude  même,  quand  au  lieu  de  ce  retour  perpétuel  qui 
le  fait  passer  de  la  prison  à  la  vie  libre  et  de  la  vie  libre  à  lu 
prison,  il  pourra  être  mis  pour  longtemps  hors  d'état  de  nuire,  le 
progrès  essentiel  sera  fait  et  il  ne  restera  plus  qu'à  aider  dans 
leur  lîlclie  les  Sociétés  de  patronage  qui  voudront  bien  le  pré- 
server contre  les  rechutes. 

Ce  programme  n'a  rien  de  brillant,  je  le  confesse,  fi  se  com- 
pose d'idées  rebattues  et  qui  ont  été  mises  en  pratique  clicz  nos 
voisins  pour  leur  grand  bien.  Que  notre  léi;islateur  se  con- 
tente de  suivre  leur  exemple  et  qu'il  résiste  à  la  tentation  de 
faire  grand.  Cela  ne  nous  a  jamais  réussi. 

M.  LE  Préside.nt.  —  La  suite  de  la  discussion  est  ronvovée 
à  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  H  heures. 
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PROPOSITION  DE  LOI 

SDR  LES 

MOYENS  PRÉVENTIFS  DE  GONBATTRE  M  RÉCIDIVE 

RÉGIME   DES   PRISONS,    LIBÉRATION    CONDITIONNELLE, 
PATRONAGE,   RÉHABILITATION 

Par  m.  BÉRENGER,  Sénateur, 


Un  mouvement  d'opinion  consid^^rable  s'est  produit  depuis 
quelque  temps  au  sujet  des  dangers  que  fait  courir  à  la  sécurité 
sociale  le  nombre  toujours  croissant  des  malfaiteurs^  et  des 
mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre  contre  les  récidivistes.  Des 
projets  de  loi  ont  été  déposés  soit  par  Tinitiative  privée,  soit  par 
le  gouvernement.  Courant  au  plus  pressé,  et  cherchant  avant 
tout,  parmi  les  mesures  possibles,  celles  qui  semblaient  de  nature 
à  apporter  le  plus  prompt  et  le  plus  décisif  remède,  on  s'est 
trouvé  d'accord  dans  ces  projets  pour  réclamer  l'expulsion  du 
territoire  français  des  catégories  de  condamnés  jugées  les  plus 
dangereuses  et  leur  internement  à  vie  dans  une  colonie  loin- 
taine. 

Des  débats  importants  s'élèveront,  sans  aucun  doute,  sur  les 
questions  délicates  et  graves  que  soulèvent  ces  projets. 

Le  caractère  nécessairement  perpétuel  de  la  peine  proposée  ne  - 
dépasserait-il  pas,  dans  la  majeure  partie  des  cas,  la  légitimitédes 
droits  que  la  société  peut  avoir  sur  l'individu  ? 

La  nouvelle  répression  ne  risquerait-elle  pas  de  détruire  l'é- 
cholle  pénale  de  nos  codes  déjà  un  peu  compromise,  peut-être, 
par  la  transporlation  criminelle  pratiquée  depuis  1854? 

N'aurait-elle  pas  plutôt  pour  effet,  en  fa'sant  luire  aux  yeuK 
des  condamnés  l'espoir  d'une  existence  nouvelle  sous  un  climat 
vraisemblablement  plus  beau  et  l'appât  des  récompenses  exccp- 
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lionnelles  dès  à  présent  promises  à  la  bonne  conduite,  de  déve- 
lopper la  récidive  que  de  la  combattre? 

Les  dépenses  du  transport,  de  Tinstallation,  de  l'entretien  de 
la  population  criminelle  dont  on  veut  prendre  la  charge,  seraient- 
elles  en  rapport  avec  les  résultats  à  obtenir? 

Y  a-l-il  enfin  certitude  que  des  mesures  moins  aventureuses, 
moins  coûteuses,  plus  en  harmonie  avec  Tensemble  de  nos  lois 
pénales,  et  d'un  succès  moins  douteux,  ne  pourraient  pas  con- 
duire au  même  but? 

L'auteur  de  proposition  dont  le  développement  va  suivre, 
n'a  pas  l'intention  de  discuter  ici  ces  diverses  questions.  11  se 
borne  à  les  énumérer,  à  signaler  leur  gravité  et  à  réserver  la 
liberté  de  ses  appréciations.  Mais  il  remarque  que  le  système 
proposé  ne  fait  appel  qu'aux  moyens  répressifs  et  il  se  demande 
s'il  ne  présente  pas  à  cet  égard  une  regrettable  lacune. 

La  science  pénitentiaire  a  de  tout  temps  étudié  le  difficile  pro- 
blème de  la  récidive.  Elle  n'a  jamais  pensé  que  sa  complexité  pût 
s'accommoder  d'une  solution  unique  ni  que  cette  solution  pût  se 
rencontrer,  soit  dans  la  simple  aggravation  des  peines,  soit  dans 
l'expatriation  des  récidivistes.  Sans  contester  que  des  mesures 
de  répression  mieux  combinées  ne  pussent  exercer,  par  un  système 
d'iutunidation  plus  efficace,  quelque  action  sur  la  reproduction 
des  délits,  elle  a  toujours  pensé  que  le  nœud  de  la  question  se 
trouvait,  moins  dans  un  châtiment  plus  sévère  des  récidivistes 
que  dans  l'étude  des  causes  de  la  récidive  et  dans  la  recherche 
des  moyens  propres  à  l'atteindre  dans  ses  sources  principales. 

Punir  avec  rigueur  les  hommes  qui  se  font  un  jeu  de  violer  les 
lois,  en  purger  la  société  est  à  coup  sûr  une  œuvre  de  préserva- 
tion sociale.  Mais  son  efficacité  serait  bien  restreinte,  elle  se  bor- 
nerait, peut-être,  à  éloigner  de  nos  yeux  le  spectacle  de  leurs 
rechutes  pour  en  porter  ailleurs  le  scandale  et  le  dommage,  si, 
après  ce  débarras,  les  mêmes  causes  continuaient  à  provoquer 
chez  d'autres  le  retour  des  mêmes  délits. 

Ce  n'est  point  le  récidiviste  qu'il  faudrait  expulser  du  terri- 
toire, c'est  la  récidive.  Or  nous  nous  demandons  quelles  mesures 
contiennent  à  cet  égard  les  nouveaux  projets? 

Il  faut  bien  reconnaître,  après  les  avoir  attentivement  étudiés, 
qu'ils  n'en  proposent  aucune.  L'œuvre  qu'on  nous  soumet,  est 
donc,  sous  ce  rapport,  évidemment  incomplète.  Elle  a  besoin,  si  on 
veut  résolument  attaquer  le  mal,  d'un  complément  indispensable. 
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Cest  sur  ce  point  seulement  que  nous  prenons  la  liberté 
d'appeler  Tattention  du  Parlement. 

Les  crimmalistes,  les  philosophes,  tous  ceux  qui,  par  Timpulsion 
d'un  mouvement  généreux  ou  par  profession,  ont  étudié  les  causes 
multifrfes  d*où  nait  la  récidive,  savent  que  la  perversité  des 
instincts,  la  violence  des  passions,  la  paresse,  Fimprobité, 
Tinconduite  ne  sont  pas  toujours  les  agents  principaux  des  fautes 
multipliées. 

Parmi  les  hommes  qui  reviennent  fréquemment  à  la  prison, 
il  y  a  en  effet  plus  de  faibles,  de  lâches,  de  découragés,  que  de 
malfaiteurs  réellement  incorrigibles.  Un  fait  bien  significatif  le 
démontre  avec  une  grande  évidence.  Le  vagabondage  compte 
pour  74  0/0  dans  le  total  de  la  récidive.  Cela  ne  suffit-il  pas 
à  expliquer  l'indulgence,  parfois  trouvée  singulière,  des  tribunaux 
pour  les  délinquants  d'habitude? 

On  est  en  outre  d'accord  que  ce  qui  cause  la  plupartdes  rechu- 
tes de  ces  natures  molles,  insouciantes,  énervées,  impropres  au 
moindre  effort,  c'est  bien  plus  l'entraînement  de  la  corruption 
extérieure,  l'incapacité  de  trouver  en  elles-mêmes  le  ressort  suf- 
fisant, et  le  défaut  d'assistance  dans  leur  faiblesse  qu'une  réelle 
corruption  et  le  parti  pris  de  vivre  au  dépens  de  la  société. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  ces  causes  sont  de  celles  que  des  mesures 
préventives  sagement  combinées  peuvent  profondément  modifier. 

C'est  à  l'étude  de  ces  mesures  que  nous  entendons  exclusive- 
ment nous  consacrer  ici,  non  que  nous  les  considérions  comme 
le  seul  moyen  à  employer  contre  le  mal.  Loin  de  là,  nous  pen- 
sons au  contraire  et  nous  l'avons  déjà  indiqué,  qu'elles  auraient 
besoin  d'être  fortifiées  par  l'adoption  de  certaines  modifications 
de  la  loi  pénale,  en  ce  qui  touche  particulièrement  la  définition 
de  la  récidive  et  sa  répression,  mais  il  convient  de  traiter  sépa- 
rément des  objets  essentiellement  différents.  Ces  dernières  mo- 
^difications  rentrant  dans  l'ordre  des  mesures  de  répression 
auxquelles  les  projets  de  loi  proposés  demandent  au  parlement 
de  faire  appel,  c'est  par  voie  d'amendement  à  ces  projets  qu'il 
sera  plus  logique  et  plus  naturel  de  les  soumettre  au  sénat. 

La  sphère  des  moyens  préventifs  est  assez  vaste  par  elle- 
même  pour  que  nous  ne  voulions  pas  en  sortir  dans  les  propo- 
sitions qui  vont  suivre. 

Le  premier  remède  à  recommander,  celui  que  depuis  près  d"un 
siècle  la  science  n'a  cessé  de  proposer,  que  toutes  les  nations 
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qui  nous  entourent,  ont  successivement  adopté,  que  la  France  a 
eJie-meme,  depuis  une  époque  récente,  sanctionné  par  une  loi 
mais  dont  elle  semble  aujourd'hui  se  décourager  avant  de 
l'avoir  sérieusement  appliqué,  pour  courir  à  des  horizons  nou- 
veaux, c'est  une  exécution  plus  sévère,  plus  rationnelle,  plus 
rassurante  pour  la  société,  de  la  peine  qui  fait  la  base  de  toute 
économie  pénale,  de  l'emprisonnement. 

Ce  n'est  plus  un  secret  pour  personne  que  le  mode  d'exécu- 
tion en  commun  auquel  la  loi  du  5  juin  1875  a  mis  un  terme 
encore  à  l'heure  qu'il  est  et,  malgro  les  sept  ans  écoulés,  bien 
théorique,  n'est  à  la  fois  ni  intlictif  ni  moralisateur  ;  que,  loin 
de  laisser  au  condamné  qui  pour  la  première  fois  en  a  subi 
l'épreuve,  l'impression  de  honte  et  d'effroi  seule  capable  de 
le  retenir  sur  la  pente  où  il  est  déjà  engagé,  il  lui  laisse  le  sou- 
venir d'une  satisfaction  régulière  et  complète  de  tous  ses  besoins 
dans  un  milieu  de  camaraderie  et  le  plus  souvent  d'oisiveté  trop 
cx)uforme  h  ses  goûts  ;  que,  de  plus,  loin  de  le  corriger,  il  le 
déprave  par  le  contact  avec  des  éléments  plus  corrompus;  de  telle 
sorte,  que  la  prison  (jui  aurait  dû  l'intimider  et  l'amender,  le 
rend  à  la  société  à  la  fois  plus  mauvais,  plus  familiarisé  avec  la 
honte  et  plus  audacieux. 

L'exécution  de  la  peine  est  ainsi  devenue  la  cause  la  plus 
considérable  et  la  plus  saisissante  de  la  multiplicité  de  la  récidive. 

Réformer  l'exécution  de  la  peine  est  donc  le  premier  but  à 
atteindre  quand  on  veut  inlluer  sur  la  récidive.  Mais  ce  but  n'est 
même  plus  à  chercher.  Il  est  aujourd'hui  atteint  et  réalisé  et 
il  suffirait,  pour  s'en  procurer  h^s  bénélicos  certains,  d'un  peu 
plus  d'énergie  dans  l'application  de  la  loi. 

Le  système  légal  d'exécution  des  peines  d'emprisonnement  à 
court  terme,  c'est-à-dire  de  celles  qu'un  condamné  a  le  plus  sou- 
vent à  subir  avant  de  devenir  récidiviste,  n'est-il  pas,  en  effet, 
depuis  187o,  celui  de  la  séparation  individuelle,  et  l'effet  reconnu 
de  ce  régime  n'est-il  pas  à  la  fois  d'instituer  un  châtiment  véri- 
tablement rigoureux  et  inllictif,  propre  à  reconstituer  le  senti- 
ment d'intimidation  que  la  peine  d'emprisonnement  a  perdu,  et 
de  couper  court  à  cette  contagion  pénitentiaire  si  fatale  à  la  sécu- 
rité publique? 

Là  est  donc,  ou  ne  saurait  trop  le  répéter,  le  principal  et  plus 
décisif  remède.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  relc- 
gation  n'a  garde  de  le  contester.  Mais  il  considère  que  les  dif- 
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ficullés  de  son  application  en  rendent  la  mise  en  praUque  à  peu 
près  impossible,  les  conseils  généraux  dont  le  concours  est 
rendu  indispensable  à  raison  de  ce  que  la  propriété  des  prisons 
du  premier  degré  appartient  aux  départements,  se  montrant  peu 
soucieux  d'engager  les  dépenses  considérables  que  comporte  leur 
transformation,  et,  sans  chercher  s*il  ne  serait  pas  possible  ih* 
lever  ces  obstacles  par  quelque  disposition  complémentaire  de 
la  loi  de  1815,  il  se  détourne  et  porte  ailleurs  ses  préoccupations. 

Nous  pensons  que  c'est  trop  facilement  abandonner  la  partie. 
S'il  est  vrai  que  la  séparation  individuelle  est  la  voie  qui  peut 
le  plus  sûrement  rapprocher  du  but  poursuivi,  il  convient,  avant 
tout,  de  faire  des  efforts  pour  s'y  maintenir  et  en  assurer  plus 
rapidement  le  succès.  Le  premier  objet  de  nos  propositions  sera 
donc  de  rechercher  et  d'indiquer  les  modifications  à  apporte»: 
à  la  loi  du  5  juin  1873  pour  eu  activer  l'exécution. 

Mais  rendre  la  peinx;  plus  dure  pour  en  assurer  plus  longtemps 
l'effet,  isoler  le  condamné  des  éléments  corrupteurs  que  renferme 
la  prison  pour  ne  pas  augmenter  sa  perversité,  ne  sufïit  pas,  il 
faut  encore,  tandis  que  la  répression  nous  le  livre,  chercher  à 
obtenir  son  perfectionnement  moral  en  l'y  intéressant  lui-même, 
et  quand  s'ouvrira  pour  lui  la  prison,  ne  pas  le  jeter,  sans 
ménagement  et  sans  appui,  aux  éléments  de  rechute  qui  vont 
entourer  ses  premiers  pas.  Autrement  la  correction  sera  inu- 
tile, la  résistance  aux  tentations  nouvelles  insuffisante,  et  la 
récidive  reprendra  facilement  le  terrain  un  moment  conquis  sur 
elle. 

A  ces  doux  ordres  d'idées  correspondent,  d'abord,  toutes  les 
mesures  d'ordre  intérieur  depuis  longtemps  appliquées  à  l'étran- 
ger, particulièrement  en  Angleterre,  encore  iusuffisanmient 
organisées  chez  nous,  dont  le  but  est  de  stimuler  la  boime  con- 
duite et  le  travail  dans  la  prison  en  leur  attribuant  un  effet 
sur  l'abréviation  de  la  peine  ;  en  second  lieu  les  dispositions 
légales  propres  à  préparer  le  condaiimé  à  la  liberté,  à  ne  pas 
le  livTcr,  à  sa  libération  définitive,  aux  hasards  d'une  recher- 
che toujours  difficile,  souvent  impossible  du  travail,  et  à  lui 
faciliter  les  moyens  d'obtenir  ensuite,  par  le  repentir  et  les  efforts 
d'une  honnêteté,  soutenue  le  rachat  et  l'oubli  de  sa  faute. 

Nous  voulons  parler  d'une  extension  de  la  libération  condition- 
nelle, d'une  organisation  légale  du  patronage,  et  d'une  simpli- 
fication de  la  loi  sur  la  réhabilitation. 
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Nous  avons  la  conviction  que  l'ensemble  de  ces  mesures  simples, 
pratiques,  déjà  éprouvées  à  Tétranger,  faciles  à  adopter  sans  ajou- 
ter une  charge  nouvelle  au  budget  de  TËtat,  aurait  une  portée 
plus  assurée  et  plus  féconde  qu'aucun  des  moyens  répressifs 
dont  on  s'engoue  aujourd'hui.  Elles  peuva^t  d'ailleurs  facilemeat 
se  cumuler  avec  eux  et  leur  apporter  le  plus  utile  secours.  Peut- 
être  même  pourrait-on  se  demander  si  ces  derniers  seraient  bien 
légitimementappliqués,  si,  en  même  temps,  il  n'était  apporté  par  les 
autres  quelques  compensations  à  leur  rigueur. 

Nous  allons  traiter  séparément  et  avec  plus  de  détail  chacune 
des  propositions  que  nous  venons  d'indiquer. 

I 

Application  de  la  loi  du  5  juin  1875. 

La  loi  sur  la  séparation  individuelle  est  votée  depuis  sept  ans 
et,  sur  les  437  prisons  départementales  auxquelles  elle  s'applique 
il  n'en  est  peut-être  pas  dix  qui  aient  encore  été  réformées  sui- 
vant le  nouveau  système.  L'administration  a  cependant  fait,  il 
faut  le  reconnaître,  les  plus  louables  efforts  pour  en  activer  lappli- 
cation.  Mais  les  assemblées  départementales  si  vivement  sollicitées 
depuis  quelques  années  pai*  d'autres  intérêts,  tels  que  l'instruction 
primaire  et  la  vicinalité,  montrent  peu  de  goût  à  céder  à  ses 
instances.  Soit  que  la  nécessité  du  système  n'ait  pas  encore  frappé 
tous  les  esprits,  soit  plutôt  qu'on  conserve  la  pensée  que  l'État, 
qui  a  seul  la  charge  de  la  sécurité  publique  et  de  la  répression, 
devra  tôt  ou  tard  prendre  à  son  compte  ies  frais  de  la  transfor- 
mation des  lieux  de  détention,  on  cherche  tous  les  moyens  d'at- 
termoyer  et  la  loi  se  trouve,  en  fait,  paralysée. 

Ces  conséquences  avaient  été  prévues  par  la  Commission  de 
l'Assemblée  nationale  qui  a  préparé  la  loi.  Aussi  avait-elle  pro- 
posé un  système  bien  différent.  Dans  sa  pensée  la  portion  de 
dépense  mise  à  la  charge  des  départements  devait  être  obliga- 
toire. Ainsi  le  voulait  le  caractère  d'utilité  publique,  de  véritable 
nécessité  soiûale  de  la  réforme  à  faire.  Mais  la  rigueur  de  cette 
disposition  était  aussitôt  compensée  par  la  faculté  pour  lesdépar* 
tements  de  s'exonérer  de  tout  ou  partie  de  cette  charge,  en 
môme  temps  que  des  dépenses  ultérieures  de  grosses  répara- 
tions, en  rétrocédant  la  propriété  à  l'Ëtat.  C'était  en  ces 
termes  que  le  projet  de  loi  avait  été  déposé  et  imprimé. 
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Quelques  jours  avant  la  discussion,  le  gouvernement  réunit 
la  Commission  et  déclara  que  Tétat  de  nos  finances  ne  lui  per- 
mettrait pas  d'apporter  son  concours  au  projet,  si  elle  maintenait 
le  système  de  rétrocession  dont  la  conséquence  évidente  serait  de 
rejeter  sur  le  budget  de  l'État  la  presque  totalité  des  charges  de  la 
transformation.  Il  représenta,  en  outre,  que  la  situation  des 
départements  était  très  obérée,  qu'elle  ne  pouvait  supporter  le 
caractère  obligatoire  des  dépenses  mises  à  leur  compte  et  qu'on 
s'exposait,  en  aggravant  leur  fardeau  budgétaire,  à  rencontrer  des 
résistances  redoutables. 

Il  fallut  se  rendre  à  des  observations  qui  se  fussent  tournées 
en  hostilité  manifeste,  si  on  n'y  avait  eu  égard.  C'est  ainsi  que 
l'exécution  de  la  loi  fut  entièrement  abandonnée  au  bon  vouloir 
des  conseils  généraux.  On  se  borna  à  leur  imposer  l'obligation 
de  ne  faire  désormais  aucune  réparation  ou  reconstruction, 
sans  se  conformer  au  nouveau  système. 

Les  mémeé  considérations  pourraient  à  coup  sûr  être  invo- 
quées aujourd'hui,  et  les  auteurs  du  projet  de  1875  eussent  continué 
par  patriotisme  à  imposer  silence  à  leurs  désirs  de  demander  à  une 
loi  nouvelle  les  modifications  nécessaires  pour  sortir  de  l'inertie 
actuelle,  si  les  projets  récemment  présentés  n'étaient  venus  leur 
démontrer  que  le  gouvernement  s'associait  enfin  aux  inquiétudes 
publiques  et  que,  d'accord  avec  l'opinion,  il  jugeait  nécessaire 
d'imposer  à  nos  budgets  des  sacrifices  nouveaux  et  considérables 
pour  mettre  un  terme  au  mal. 

11  n'y  a  donc  plus  à  s'arrêter  aux  objections  financières. 
Quelle  que  puisse  être  leur  importince,  des  considérations  d'une 
nature  plus  grave  les  relèguent  à  l'heure  qu'il  est  au  second 
plan.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  choisir  entre  les  moyens  les  plus 
propres  à  atteindre  le  but. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que,  plus  qu'aucune  autre  mesure, 
une  prompte  exécution  de  la  loi  de  1875  pouvait  y  conduire.  II 
convient  donc  de  rechercher  comment  il  serait  possible  de  lever 
les  entraves  qu'elle  a  jusqu'à  présent  rencontrées.  L'honora- 
ble M.  Charles  Lucas  dont  la  compétence  s'impose  avec  tant 
d'autorité  en  ces  matières,  a  justement  proposé  dans  une  récente 
lettre  au  ministre  de  l'intérieiu*,  rendue  publique  par  le  bulletin 
de  la  Société  générale  des  Prisons,  de  revenir  à  la  combinaison 
proposée  parla  Commission  pénitentiaire  de  1875.  C'est  la 
demande  que  nous  venons  faire  après  lui. 
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Cette  combinaison  consistait,  nous  venons  de  le  dire,  à  rendre 
la  partie  delà  dépense  mise  au  compte  des  dôpartcmenls  obliga- 
toire, mais  à  donoer  en  môme  temps  à  ces  derniers  le  moyen 
de  se  libérer  de  tout  ou  partie  de  cette  charge  en  rétrocédant  la 
propriété  do  leurs  prisons  à  TÉtat;  quoi  de  plusjuste?L*obligation 
ne  se  justifu^l-elle  pas  par  le  caractère  essentiellement  public  et 
social  de  la  dépense?  Pourrait-on  soutenir  qu'aucune  des  dépenses 
que  la  loi  du  10  août  187i  a  soumise  à  l'obligation,  ait  une 
portée  plus  éminemment  générale  et  utile?  Est-il  d'ailleurs 
acceptable  que  lorsque  la  loi  a  parlé,  la  résisUmce  d'un  dépar- 
tement puisse  arrêter  lexéculion  d'une  mesure  votée  par  les 
représentants  du  pays  tout  entier  ? 

Quant  à  la  rétrocession,  présentée  comme  un  adoucissement 
à  la  règle  précédente,  quelles  objections  pourrait-elle  soulever? 
Les  conditions  d«.*vaient  d'ailleurs,  d'après  le  projet  de  loi,  en 
être  débattues  librement  et,  en  cas  de  dissentiment,  être  sou- 
mises à  l'appréciation  du  Conseil  d'État. 

Enfin    une  disposition    spjciale    stipulait    qu'il    serait   tenu 
compte,  sjit  dans  la  répartition  de    h    dépense,  soit  dans  les 
conditions  de  la  rétrocession,  de  l'éleiidue  des  sacrifices  précé-   • 
demment  faits  par  les  déparlements,  pour  leurs  prisons,  de  la 
situation  de    leurs  finances  et  du  produit  du  centime. 

Mais  l'État,  dira-t-on,  n'aurait-il  pas  à  supporter  ainsi  une 
aggravation  de  charge  importante?  Nous  ne  le  nions  pas.  Il 
ne  faut  par  toutefois  s'exa^jérer  les  choses.  Le  rapport  sur  la 
loi  de  1875  évaluait  à  soixante-trois  millions  le  coût  total  de 
la  transformation  des  prisons.  On  a  contesté  depuis  c-ette  appré- 
ciation et  on  a  paHé  d'un  chiffre  d'environ  cent  niillions.  Admet- 
tons cette  sounne,  (pioiqu'oUe  nous  semble  exagérée.  La  con- 
tribution de  l'Etat  devant  varier  du  quart  à  la  moitié  de  la 
dépense  suivant  l'impoilance  du  centime  départemental,  peut 
être  fixée  approximativement  au  tiers.  Elle  pouvait  donc  être 
d'environ  trente-trois  millions.  Veut-on  que  le  système  proposé 
la  portât  au  deux  tiers,  chiffre  évidemment  maximum?  La 
charge  de  l'État  se  trouverait  ainsi  augmentée  d'une  somme 
égale.  Le  sacrifice  serait  important  sans  doute,  mais  hâtons-nous 
de  dire  qu'il  serait  immédiatement  compensé  par  une  diminu- 
tion plus  que  correspondante  dans  le  chiflfre  du  budget  annuel 
des  prisons. 

n  ne  faut  point  oublier  en  effet,  d'une  part,  que  l'exécution 
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de  la  peiue  comporte,  dans  le  régime  de  la  séparation  indivi- 
duelle, une  réduction  du  quart  de  sa  durée  et,  de  Tautre,  que 
la  plus  grande  rigueur  de  rinfliction  diminuera  inévitablement, 
dans  un  délai  très  court,  ainsi  que  le  prouve  Texpérience  ac([uise 
à  l'étranger,  le  nombre  des  détenus. 

Il  y  aurait  là  pour  les  dépejses  annuelles  des  prisons  une 
double  source  'd'économie  qu'il  ne  semble  pas  exagéré  d'éva- 
luer à  plus  de  deux  millions  (1). 

Le  prétendu  sacrifice  n'est  donc  en  réalité,  qu'un  placement 
à  gros  intérêts.  Qu'est  d'ailleurs  cette  somme,  si  considérable 
qu'elle  puisse  paraître,  auprès  des  énormes  capitaux  qu'exigera 
la  transportalion,  si  aucune  mesure  préventive  ne  vient,  en 
réduisant  les  causes  de  la  récidive,  en  restreindre  le  champ? 
Aucune  indication  n'a  encore  été  donnée  à  cet  égard  ;  mais  il 
n'est  pas  impossible  de  s'en  rendre  compte  par  analogie. 

LWngletern;  qui  ne  compte  (jue  16,000,000  d'habitants  et  qui 
n'envoyait  dans  ses  colonies  pénales  que  ses  grands  criminels,  a 
dépensé  près  de  deux  cents  millions  dans  les  premières  aimées  de 
son  installation  en  Australie.  De  plus,  lord  Brougham  affirmait,  vers 
181o,  que  la  dépense  annuelle  dépassait  600,000  livres  sterling  ou 
45,000,000  de  francs  et  le  surintendant  général  des  prisons,  le 
colonel  Jebb  reconnaissait  en  18ol,  peu  d'années  avant  la  suppres- 
sion de  l'institution,  qu'elle  était  encore,  pour  une  population 
pénale  de  moins  de  46,000  convicts,  et  déduction  laite  du  produit 
du  travail,  de  419,476  livres  sterling  ou  de  10,486,900  francs. 

A  quel  chiffre  ne  s'élèverai^^^nt  donc  pas  et  les  frais  d'installa- 
tion et  ceux  d'entretien  annuel  pour  un  nombre  de  transportés, 

(l)Ce  calcul  s'établitde  la  manière  suivante:  1«En  ce  qui  touche  la  réduction 
(lu  quart  :  La  statistique  des  prisons  pour  les  cinq  dernières  années  établit  que 
les  peines  de  plus  de  trois  mois  sont  dans  le  rapport  d'un  tiers  avec  la  popu- 
lation normale  des  prisons  dép.-irlemen taies.  La  durée  de  la  détention  étant 
ilnns  ce  cas  plus  longue,  celle  proportion  correspond  à  une  proportion  plus 
cicvee  dans  la  dépense.  On  peut  sans  exagération  fixer  cette  dernière  à  la 
moitié  de  la  dépense  totale.  Or  la  dépense  totale  étant  de  9,073,19')  francs 
la  part  aflërenle  aux  peines  de  plus  de  trois  mois  représente  un  chiffre  de 
4,536,597  francs,  ce  qui  donne  de  ce  chef,  pour  la  réduction  du  quart,  uneéco-  \ 
nomie  de  1,134,149  francs.  ~2*  Quanta  la  diminution  du  nombre  de*  détenus, 
est-il  téméraire  d'évaluer  à  un  cinquième  ou  à  4  0/0  l'effet  (pie  pourrait  immé- 
diatement produire  l'application  plus  inflictif  et  plus  préservateur  de  la  loi?  Or 
ce  vingtième  représente  sur  le  nombre  moyen  des  condamnés  qui  est  de 
200,000  environ  par  an,  un  chiffre  de  8,000  qui,  à  120  francs  par  tête  (chiffre 
qu'on  obtient  en  divisant  les  24,000,000  du  budget  i)énitentiairepar  le  chifTre 
de  la  population  pénale),  donne  encore  une  économie  d'un  million  de  francs. 
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que  1(3  chiffre  plus  que  double  de  notre  population,  et  Tadjonction 
des  catégories  nouvelles  de  récidivistes  correctionnels  rendrait 
assurément  plus  que  triple  en  peu  d*années? 

Nous  pensons  donc  que  Tadoption  des  projets  de  relégation 
ne  ferait  qu'ajouter  à  Turgence  d'une  plus  prompte  application 
dô  la  loi  de  1875,  et  nous  proposons  un  retour  pur  et  simple 
aux  dispositions  qui  avaient  été  d*abord  formulées. 

Il 

Régime  disciplinaire  à  introduire  dans  les  prisons. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'exactitude  de  la  surveillance  et  la 
sévérité  de  la  direction  suffisent  à  établir  une  bonne  discipline 
pénitentiaire.  Aucun  résultat  n'est  durable  si,  à  la  rigueur  de  la 
règle  ne  s'ajoute  le  stimulant  des  récompenses.  L'Angleterre  a 
depuis  longtemps  compris  qu'il  y  avait  un  grand  parti  à  tirer, 
pour  la  correction  dos  criminels,  du  désir  ardent  de  liberté  qui 
domine  tout  autre  sentiment  dans  le  cœur  des  captifs.  Elle  a 
fondé  sur  cette  base  tout  un  système  de  punitions  et  de  récom- 
penses dont  elle  recueille  le  plus  grand  fruit.  La  lx)nne  et  la 
mauvaise  conduite,  le  travail  attentivement  notés  font  gagner 
ou  font  perdre,  jour  par  jour,  au  condamné  des  chances  pour  une 
libération  plus  prochaine.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  système  des 
marques.  Un  nombre  déterminé  de  bons  points  donne  droit, 
au  bout  d'un  cin'lain  temps,  à  une  abréviation  de  la  peine  par 
voie  de  libération  conditionnelle,  excellente  institution  qui 
donne  aux  moins  bien  disposés  l'habitude  de  l'effort  continu  et 
du  respect  de  la  règle  par  la  continuelle  préoccupation  de  faire 
un  pas  de  plus  vers  la  liberté,  et  qui  les  prépare  presque  incon- 
sciemment à  s'en  montrer  dignes,  <iuand  l'heure  de  la  libératir)U 
a  sonné.  Nous  sommes  l(;s  premiers  à  reconnaître  que  notre 
administration  pénitentiaire  a  fait  d^  nombreuses  tentatives  en 
vue  d'encourager  les  bons  instincts  et  de  récompenser  la  bonnes 
conduite  dans  nos  prisons.  Ses  créations  de  quartiers  d'amende- 
ment ou  de  catégories  d'honneur  ont  été  d'heureuses  innovations. 
Mais  le  sentiment  de  l'honneur,  celui  même  du  bien-être, 
n'auront  jamais  la  même  efficacité  que  le  stimulant  de  la  liberté 
à  conquérir.  Nos  lois  ne  permettaient  pas  jusqu'à  ce  jour  de 
faire  appel  à  ce  mobile  suprême.  Il  importe  de  les  réformer  sur 
ce  point.  C'est  l'objet  du  chapitre  suivant.  Mais  cette  innova- 
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tion  ne  saurait  produire  tous  ses  effets  si  elle  n'était  accompa- 
gm'edes  règlements  intérieurs  nécessaires  pour  la  taire  fructilier. 

III 

Libération  conditionnelle, 

La  libération  conditionnelle  ou  préparatoire,  appelée  parfois 
improprementliberté  provisoire,  est  l'acte  par  lequel  on  accorde 
au  condamné  qui  a  mérité  cette  récompense  par  son  application 
au  travail  et  sa  bonne  conduite,  sa  mise  en  liberté  anticipée,  à 
charge  de  continuer  à  se  conduire  honnêtement,  et  sous  la 
condition  qu'il  sera  réintégré  pour  achever  de  subir  sa  peine 
s'il  donne  de  nouveaux,  sujets  de  plaintes. 

Bien  qu'elle  n*ait  pas  reçu  chez  nous  l'extension  qu'elle  a  prise 
à  l'étranger,  on  ne  peut  contester  qu'elle  ne  soit  d'origine 
française.  C'est  en  1832  qu'elle  fut  introduite  comme  un  dérivé 
de  la  grâce,  non  dans  la  loi,  mais  dans  la  pratique  pénitentiaire, 
en  ce  qui  concerne  les  jeunes  détenus.  Le  mouvement  d'opinion 
qui  entraînait  alors  tous  les  esprits  vers  les  idées  dont  Howard 
s'était  fait  de  l'autre  côté  du  détroit  l'apôtre  retentissant,  s'était 
d'abord  principalement  porté  vers  l'amélioration  du  régime 
appliqué  à  l'enEance.  On  venait  do  construire,  pour  les  mineurs 
de  seize  ans,  la  maison  cellulaire  de  la  petite  Roquette.  Dans  le 
but  à  la  fois  de  tempérer  la  rigueur  du  nouveau  système  et 
d'essayer  de  l'action  que  pourrait  avoir  l'espoir  de  la  liberté 
sur  la  moralisation  de  ces  enfants,  on  résolut  de  mettre  les 
meilleurs  en  apprentissage,  avant  l'expiration  de  leur  peine. 

Le  Préfet  de  Police,  à  la  fois  philanthrope  éclairé  et  adminis- 
trateur habile,  M.  Benjamin  Delessert,  s'entendit  avec  les  fon- 
dateurs de  la  Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  du  dépar- 
tement de  la  Seine  qui  venait  de  naître;  il  lit  partager  ses  idées 
au  ministre  de  l'Intérieur,  M.Duchâtel,et  une  circulaire  minis- 
térielleon  date  du  S  décembre  1832  prescrivit  que  les  entants 
détenus  à  la  petite  Roquette  pourraient  à  titre  de  récompense 
être  conliés  à  cette  Société  à  l'état  de  libération  anticipée.  La 
Société  prenait  la  charge  de  les  placer  en  apprentissage  et  de  sur- 
veiller leur  conduite.  Elle  recevait  en  échange  de  ces  services 
une  allocation  par  chaque  enfant  de  soixante  quinze  centimes 
par  jour. 

Les  résultats  dépassèrent  en   peu  d'années   toutes  les  espc- 
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rauces  et  bientôt  le  président  de  la  Société  de  patronage  des 
jeunes  délenns  pouvait  constater  dans  un  rapport  officiel  que 
la  récidive  annuelle  qui,  d'après  les  renseignements  fournis 
par  la  Préfecture  de  police,  était  supérieure,  avant  l'application 
de  la  mesure,  au  chiffre  de  7S  0/0,  était  brusquement  descendue 
et  semblait  devoir  se  maintenir  a  celui  de  7  0/0. 

Dès  1840,  un  magistrat  éminenl,  M.  Bonnevilie  de  Marsangy, 
faisait  ressortir  ces  résultats  et  affirmait  que  la  mesure  n'aurait 
pas  de  moins  salutaires  effets  si  elle  était  appliquée  aux  adultes. 
«  S'il  est  juste,  disait-il,  d  aggraver  la  peine  h  raison  de  l'état 
de  récidive  du  coupable,  c'est-à-dire  de  sa  conduite  antérieure, 
nest-ce  pas  un  devoir  de  l'alléger  eu  égard  à  sa  conduite  ulté- 
rieure »,  et  il  ajoutait,  en  citant  M.  CharUs  Lucas  :  a  Le  but  de  la 
peine  étant  la  réforme  du  coupable ,  il  faudrait  qu'on  put 
élargir  tout  condanmé  dont  la  régënér?tion  morale  est  suffi- 
samment garantie.  » 

Cette  doctrine  n'eut  pas  moins  de  retentissement  que  les 
heureux  effets  d'  l'expérience  commeno>ée.  Aussi  lorsque,  en 
1830,  un  courant  de  réaction  contre  l'application  du  système 
cellulaire  à  l'enfunce  amena  la  substitution  de  l'éducation  dans 
les  colonies  aj^ricoles  à  l'emprisonnement  individuel  pour  les 
mineurs  de  16  ans,  la  libération  conditionnelle  qui,  jusque-là 
n'avait  eu  que  le  caractère  d'une  mesure  administrative,  reçut- 
elle  la  consécration  de  la  loi. 

«  Les  jeunes  détenus  des  colonies  pénitentiaires,  dit  l'article  9 
de  la  loi  du  o  août  1830,  peuvent  obtenir,  à  titre  d'épreuve  et 
sous  des  conditions  déterminées  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique,  d'être  plav,és  provisoirement  hors  de  la  colonie.  » 

Quant  aux  adultes,  les  essais  ont  été  jusqu'à  présent  bien 
timides  et  bien  limités.  Les  décrels  des  27  mars  1831  et  30  mai 
1834  ont  à  la  vérité  admis  une  sorte  de  libération  préparatoire 
pour  les  condamnés  soumis  au  régime  de  la  transportation  et  la 
loi  du  23  janvier  1874,  sur  la  surveillance  de  la  haute  police,  a 
autorisé  l'administration  à  accorder  la  remise  provisoire  de  cette 
peine;  mais,  tout  en  reconnaissant  hautement  l'efficacité  prati- 
que du  système,  on  a  jus([u'à  présent  diff'éré  de  l'appliquer  aux 
détenus  de  nos  maisons  ordinaires  de  répression. 

Sa  fortune  a  été  bien  différente  à  l'étranger.  Il  a  reçu  en 
peu  de  temps  une  très  grande  extension.  Admis  à  peu  prè  par- 
tout, à  l'heure  qu'il   est,  en  Europe    et  en  Amérique,   il   est 
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devenu,  sous  la  forme  des  maisons  interipédiaires  dues  à  Tini- 
tiative  de  sir  Croflon,  la  base  même  du  régime  progressif  si 
vanté  en  Irlande,  et  TAngleterre,  en  renonçant  à  la  transporta- 
tion,  en  a  fait,  dès  18S3,  Tun  des  fondements  principaux  de  son 
nouveau  système  pénal. 

L'institution  a  môme  pris  de  l'autre  ci^té  du  détroit  ce  carac- 
tère particulier  qu'elle  n'y  est  plus  pour  le  condamné  une  faveur, 
mais  un  droit.  Quand  ce  dernier  a  obtenu,  pour  la  conduite  et 
pour  le  travail,  le  nombre  de  bons  points  fixé  par  les  règlements, 
il  ne  dépend  pas  de  l'admiuistration  de  lui  refuser  sa  mise  en 
liberté.  Il  l'a  conquise,  elle  doit  lui  être  donnée.  Mais  il  faut 
reconnaître  que  la  libération  conditionnelle  n'a  pas  d'abord  réuni 
sous  cette  forme  tous  les  suffrages.  L'opinion,  habituée  depuis 
plus  d'un  siècle  à  la  sécurité  relative  que  donne  l'expulsion  des 
criminels,  s'est  d'abord  montrée  très  vivement  alarmée  de  voir 
relâcher  au  milieu  de  la  population,  avant  l'expiration  de  leur 
peine,  ceux  des  condamnés  qui  avaient  le  plus  gravement 
offensé  la  loi.  Deux  enquêtes  faites  à  quelques  années  d'intervalle 
(1851-1864)  démontrèrent  qu'une  assez  notable  augmentation  de 
la  criminalité  s'était  produite  depuis  l'application  de  la  nouvelle 
mesure. Mais  il  fut,  en  même  temps,  reconnu  qu'on  avait  manqué 
de  prévoyance  en  n'entourant  les  libérations  en  masse  des  pre- 
mières années  d'aucune  condition  d'expiation,  d'amendement, 
de  résidence  obligée,  de  patronage  et  de  fiurveitlance,  et,  loin  de 
condamner  le[système,  on  constata  que,  plus  judicieusement  pra- 
tiqué, il  avait  produit  en  Irlande  les  meilleurs  résultats  au  point 
de  vue  à  la  fois  moral  et  matéfiel.  La  libération  condition- 
nelle devait,  en  conséquence,  être  conservée,  mais  il  fallait  la 
soumettre  à  des  conditions  analogues  à  celles  qui  en  avaient 
assuré  le  succès  à  l'ouest  du  Royaume-Uni. 

Les  bills  de  1857  et  de  1864  ont  réalisé  ces  conditions.  Elles 
consistent  dans  le  système  disciplinaire  des  marques  auquel 
nous  avons  fait  allusion  tout  à  l'heure,  dans  l'organisation  d'une 
surveillance  active  quoique  bienveillante  après  la  mise  en  liberté 
et  dans  l'assistance  d'un  patronage  efficace  des  libérés. 

Ainsi  conçue,  l'institution  n'a  plus  recueilli  que  des  appro- 
bations. Elle  a  contribué,  disent  les  rapports  officiels  du  surin- 
tendant général  des  prisons  de  la  Grande-Bretagne,  à  diminuer 
le  nombre  des  crimes  et  des  délits,  et  fonctionne  avec  un  succès 
complet  :  perfectly  welL 
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La  liste  des  pays  qui  l'ont  depuis  introduite  dans  leurs  codes  est 
nombreuse. 

Ce  sont,  dèsi862,  la  Saxe  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg;  en  1868 
le  canton  d'Argovie,  en  1871  ;  l'Allemagne,  en  1873;  le  Danemark 
et  le  canton  de  Neuchâtel  ;  en  1873,  le  canton  de  Vaud  ;  en  1881, 
les  Pays-Bas.  EnQn  on  la  voit  figurer  dans  les  projets  de  code  pénal 
actuellement  en  élaboration  en  Autriche,  en  Italie  et  en  Portugal. 

H  n'est  donc  pas  d'institution  consacrée  par  un  assei^iment 
plus  général,  éprouvée  par  une  pratique  plus  complète. 

Nous  devons  à  notre  tour  suivre  ce  mouvement.  Les  avantages 
que  nous  en  recueillerons,  seront,  en  premier  Ueu,  d'introduire 
dans  nos  prisons,  aussi  bien  dans  celles  qui  sont  au  régime  en 
commun  que  dans  les  autres,  un  élément  d'ordre,  de  bonne  dis- 
cipline, et  d'émulation  qu'on  ne  saurait  dédaigner  ;  ensuite  de 
soimiettre  le  bon  vouloir  et  le  repentir  souvent  simulés  de  la 
prison  à  l'épreuve  de  la  liberté,  de  soutenir  les  défaillances  s} 
fréquentes  de  la  première  heure,  de  couper  court,  par  une  correc- 
tion immédiate,  aux  premiers  écarts,  enfin  de  donner  aux  Sociétés 
de  patronage  le  moyen  d'action  le  plus  efficace. 

Ne  peut-on  ajouter  que,  se  substituant  insensiblement  par  la 
nature  même  des  choses  à  la  grâce,  elle  pourrait  arriver  à  corri- 
ger l'abus  devenu  si  grave,  depuis  quelques  années,  des  faveurs 
individuelles  accordées  à  l'importunité  des  sollicitations  plus 
qu'à  la  bonne  conduite. 

Mais  dans  quelle  mesure  et  avec  quel  caractère  conviendrait- 
il  de  l'appliquer? 

Faudrait-il  en  faire  comme  en  Angleterre  un  droit  pour  les 
condamnés  ou  suffirait-il  d'en  laisser  la  dispensation  moyennant 
certaines  conditions  à  l'administration?  La  presque  unanimité 
des  hommes  éminents  devant  lesquels  la  question  a  été  posée,  en 
1878,  au  congrès  de  Stockholm  s'est  prononcée  pour  le  second 
parti.  C'est  également  celui  vers  lequel  nous  penchons. 

Reconnaître  un  droit  serait  s'exposer  à  donner  parfois  à  l'hy- 
pocrisie si  cx)mmune  parmi  les  détenus,  ce  qui  ne  doit  appartenir 
qu'au  repentir  et  à  l'amendement  sincères.  Il  convient  d'ailleurs 
que  l'administration  puisse  tenir  compte  d'autres  éléments  que 
de  la  conduite  ou  du  travail  à  l'intérieur  de  la  prison  et  no- 
tamment qu  elle  ne  se  voie  pas  la  main  forcée  par  le  malfaiteur 
avéré  dont  la  mise  en  liberté  trop  prompte  risquerait  de  cau- 
ser une  juste  émotion. 
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Qaant  à  la  déterrainatioa  des  peines  auxquelles  la  libération 
devra  s  appliquer  et  à  celle  de  labréviation  de  durée  qu'elle 
comportera,  les  exemples  qui  nous  entourent  laissent  une 
grande  latitude  à  notre  choix.  On  a  longtemps  pensé  que  les 
longues  peines  devaient  seules  y  participer.  C*est  ainsi  que  l'An- 
gleterre ne  Ta  appliquée  qu'à  la  servitude  pénale  dont  le  mini- 
mum est  de  cinq  ans,  la  Saxe  et  le  canton  de  Zurich  qu'aux 
peines  des  travaux  forcés  et  de  la  réclusion. 

Mais  lise  produit  depuis  quelques  années  un  courant  beaucoup 
plus  libéral. 

Le  code  des  Pays-Bas  qui  est  du  3  mars  1881  est  des- 
cendu aux  peines  d'emprisonnement,  à  condition  que  le  con- 
damné eût  réellement  passé  trois  ans  en  prison. 

Le  projet  du  Code  pénal  italien  admet  les  peines  de  deux  ans 
d'emprisonnement,  le  canton  de  Neufchâtel  celles  de  dix-huit  mois 
(1873)  et  la  presque  unanimité  des  lois  plus  récentes  (canton  de 
Vaud  1875,  code  allemand,  code  autrichien)  va  actuellement 
jusqu'aux  pemes  d'un  an. 

Ënûn  des  voix  très  autorisées,  telles  que  celles  de  MM.  Arney 
et  Tallack  pour  le  gouvernement  anglais  et  Peterson  pour  la 
Bavière,  ont  réclamé  au  congrès  précité  une  extension  de  la 
libération  conditionnelle  jusqu'aux  peines  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement. 

L'abréviation  accordée  est  en  général  du  quart.  Le  canton  de 
Zurich  admet  cependant  le  tiers.  La  Saxe,  sans  préciser,  auto- 
rise l'administration  à  accorder  la  remise  d'une  pai'lie  consi- 
dérable de  la  peine. 

La  conviction  où  nous  sommes  de  l'excellence  de  la  mesure 
au  point  de  vue  social  plus  encore  que  pénitentiaire,  nous 
porte  à  choisir,  au  milieu  de  ces  divers  systèmes,  celui  qui  lui 
donne  la  plus  large  extension. 

Nous  sommes  donc  pour  l'application  de  la  libération  con- 
ditionnelle même  aux  courtes  peines.  Nous  admettons  toute- 
Cois,  pour  ne  point  nous  exposer  au  danger  d'affaiblir  la  répres- 
sion, qu'il  conviendrait  de  la  limiter  à  celles  de  six  mois 
d'emprisonnement  et  au-dessus. 

Mais  nous  demandons  que  la  réduction  puisse  aller  jusqu'à 
la  moitié  de  la  peine  prononcée.  C'est  une  tradition  ancienne 
en  France  que  la  grâce  généralement  refusée  au  début  de  l'ex- 
piation peut  être  accordée  lorsque  le  condamné  a  subi  la  moitié 
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de  sa  peine.  Il  est  naturel  de  ne  pas  accorder  moins  à  la  libéra- 
tion conditionnelle  généralement  mieux  justifiée  et  d'ailleurs 
susceptible  de  révocation.  Toutefois,  comme  l'abréviation  de 
moitié  pour  Temprisonnement  de  courte  durée  pourrait  porter 
une  trop  grave  atteinte  à  la  peine  et  que,  d  autre  part,  Tépreuvc  de 
quelques  mois  seulement  de  liberté  à  laquelle  elle  soumettrait  le 
libéré  pourrait  ne  pas  avoir  toute  TefiBcacité  désirable,  nous 
proposons,  par  une  disposition  spéciale  qui,  nous  le  reconnais- 
sons, n'a  point  encore  de  précédents,  mais  que  l'intérêt  du 
condamné  aussi  bien  que  celui  de  la  société  nous  paraît  pleine- 
ment justifier,  que  Tadministration  conserve,  dans  ce  cas,  pendant 
une  année  entière,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  peine,  le  droit 
de  réintégrer  le  libéré  en  cas  de  mauvaise  conduite. 

En  vain,  dirait-on,  que  la  condamnation  ne  donne  de  pou- 
voir sur  lui  que  pendant  le  temps  qu'elle  a  déterminé.  L'ob- 
jection aurait  une  certaine  portée,  si  la  libération  condilionnelle 
devait  élre,  comme  ailleurs,  un  droit,  et  encore,  dans  ce  cas 
même,  ne  serait- il  pas  au  pouvoir  de  la  loi  de  subordonner  l'exer- 
cice de  ce  droit  à  une  condition?  Mais  il  ne  s'agit  que  d'une 
faveur  accordée  à  titre  de  récompense  administrative,  et  qui, 
par  sa  nature  même,  est  essentiellement  susceptible,  ainsi  que 
son  nom  l'indique,  de  recevoir  des  restrictions. 

Toutes  les  législations  s'accordent  ;\  reconnaître  que  l'admi- 
nistration peut  imposer  au  libéré  conditionnel  certaines  défenses, 
telle  que  celle  de  ne  point  habiter  le  lieu  où  il  a  commis  son 
crime,  ou  celle  de  rester  éloigné  de  certains  centres.  Elle 
peut  même  lui  désigner  une  résidence  et  le  contraindre  à  ne 
pas  la  quitter,  et  dans  le  cas  où  il  manque  à  Tune  de  ces 
conditions,  on  admet  unanimement,  les  textes  le  disent  expres- 
sément, que  la  libération  est  révocable.  Celui  qui  donne,  n'est- 
il  pas  libre  de  soumettre  son  bon  vouloir  à  des  restrictions? 

La  mesure  nous  semble  donc  aussi  bien  justifiée  en  droit 
qu'en  fait. 

Il  reste  un  point  à  examiner.  Gomment  la  surveillance  des 
libérés  conditionnels  sera-t-elie  organisée  ?  C'est  là  une  question 
délicate,  car  de  cette  organisation  peut  dépendre  le  succès  ou 
l'échec  de  la  mesure.  On  sait  en  etîet  le  mal  que  la  surveillance 
de  la  haute  police  a  causé.  Notre  police,  très  habile  à  la  recherche 
des  délits,  très  vigilante  et  très  ferme  dans  l'exercice  de  ses 
devoirs,  ne  s  est  pas  montrée  jusqu'à   présent  aussi  apte    que 
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celle  d'autres  pays  à  remplir  cette  sorte  de  mioistère.  Des  ins*- 
tructioas  spéciales  devront  nécessairement  intervenir  pour  fixer 
ses  devoirs  à  ce  sujet,  d'autant  plus  que  la  catégorie  nouvelle 
des  libérés  conditionnels,  supposée  amendée  par  les  épreuves  du 
règlement  pénitentiaire,  n'aura  aucun  rapport  avec  les  sur- 
veillés actuels.  Mais  c'est  affaire  à  l'administration  et  nous 
empiéterions  sur  son  domaine  si  nous  voulions  régler  législaU- 
vement  ces  détails.  La  seule  disposition  que  nous  ayons  à 
demander  à  la  loi  est  relative  à  la  part  qu'il  convient  de  donner 
aux  institutions  de  patronage  en  cette  matière. 

Si  la  surveillance  de  la  police  peut  présenter  sous  certains  rap- 
ports quelques  inconvénients,  celle  des  Sociétés  de  patronage  ne 
peut  off^rir  que  des  avantages.  Aussi  la  plupart  des  lois  nouvelles 
donnent-ellus  à  l'administration  le  droit  de  se  substituer  ces  Socié- 
tés, si  elle  les  juge  en  état  de  bien  remplir  ce  devoir.  C'est  une 
faculté  semblable  que  nous  réclamons  par  l'article  10  de  la  propo- 
sition. 

IV 

Patronage. 

Le  Congrès  pénitentiaire  de  1878  a  reconnu,  par  des  résolutions 
votées  à  peu  près  sans  contestation,  que  le  patronage  des 
libérés  adultes  est  le  complémenl  indispensable  d'une  discipline 
pénitentiaire  réformatrice  (1)  et  qu'il  est  une  des  mesures  qui 
peuvent  efficacement  concourir  à  la  diminution  de  la  récidive  (2). 

On  peut  ajouter  qu'il  peut  seul  donner  toute  son  efiScacité  à 
la  libération  conditionnelle. 

11  suflSt  de  se  représenter  la  situation  faite  aux  condamnés 
à  l'heure  où  sonne  leur  libération,  par  le  sentiment  de  répul- 
sion qui  s'attache  particulièrement  chez  nous,  à  tout  ce  qui 
a  subi  l'atteinte  de  la  loi,  pour  comprendre  quelle  action  une 
assistance  même  momentanée  peut  exercer  sur  la  récidive. 

«  Où  iront-ils,  dit  une  notice  publiée  par  la  Société  générale 
pour  le  patronage  des  libérés  ?  Qui  les  recueillera  ?  Qui  leur  pro- 
curera le  travail  sans  lequel  ils  vont  redevenir  criminels  ?  lis 
n'ont  point  de  ressources.  Leur  famille  est  éloignée  ou  hors 
d'état  de  les  recevoir;  elle  est  irritée  peut-être,   ou  encore  ils 


(1)  Le  Congrès  pénitentiaire  intemationoi  de  Stockholm,  1. 1,  p.  361  et  sa9, 
(1)  Idmt  t.  I,  p.  ei6. 
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n'ont  point  de  famille,  c'est,  hélas  !  le  sort  d'un  grand  nombre. 
La  réprobation  les  entoure  et  leur  ferme  partout  les  portes. 
D'une  part,  flétris,  repoussés,  bientôt  découragés,  peut^tre 
aigris  contre  une  société  qui,  leur  dette  payée,  ne  sait  pas  leur 
donner  le  moyen  de  se  reprendre  au  bien  ;  de  l'autre,  exposés 
sans  défense  à  toutes  les  tentations  du  besoin,  à  toutes  les  exci- 
tations des  mauvais  conseils.  «> 

Que  de  délits  ne  vont  pas  se  commettre  si  une  main  secou* 
rabie  ne  se  présente  pour  offrir  le  travail  qui  éliÂgoera  le 
besoin  ou  la  tentation  ?  Que  de  rechutes  au  contraire  ne  seront 
pas  épargnées  si  ce  secours  rencontre  de  bonnes  intentions  et  un 
repentir  sincère? 

Toute  l'utilité,  tout  le  caractère  social  du  patronage  est  là. 
t  Si  nous  avions,  a  dit  en  1870  lord  Derby,  une  institution  de 
patronage  en  rapport  avec  chacune  de  nos  prisons  un  peu  im- 
portantes, de  telle  sorte  qu'aucun  prisonnier  arrivé  au  terme  de 
sa  peine  ne  fût  sans  recevoir  l'offre  convenable  d'une  occupa- 
tion honorable,  j'affirme  qu'un  coup  sensible  serait  porté  à 
l'armée  du  crime.  » 

La  plupart  des  Ëtats  qui  ont  donné  quelque  attention  à 
l'amélioration  de  leurs  lois  pénales  ont  compris  l'importance 
du  patronage  et  se  sont  occupés  d'organiser  ce  complément  indis- 
pensable,  suivant  l'expression  du  congrès,  de  leurs  réformes. 
Quelques-uns  ont  voulu  en  faire  une  institution  officielle,  ce 
qui  n'est  peut-être  pas  le  moyen  de  lui  donner  le  plus  d'ex- 
tension et  d'autorité.  D'autres,  en  plus  grand  nombre,  se  sont 
étudiés  à  encourager  les  sociétés  créées  par  l'initiative  privée 
et  à  les  soutenir  à  l'aide  de  subventions.  C'est  ainsi  que  se  sont 
créées  en  Belgique,  en  Danemark,  en  Hollande,  en  Italie  et  par- 
ticulièrement en  Amérique  et  en  Angleterre  de  très  nombreuses 
sociétés  pour  le  patronage  des  libérés. 

C'est  principalement  en  Angleterre  que  ces  sociétés  ont  pris 
leur  plus  grand  développement.  On  y  comptait,  il  y  a  quelques 
années,  d'après  M.  le  pasteur  Robin  (1),  trente-sept  sociétés 
diverses^  dont  quelques-unes  secourent  annuellement  plus  de 
cinq  cents  libérés. 

La  Frfuice  est  sous  ce  rapport  encore  fort  en  retard.  Ledévouc- 
ment,  le  zèle  avec  lesquels  quelques  institutions  de  cette  nature 
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(1)  La  Question  pénitentiaire,  par  E.  Robin,  p.  288.- 


oat  été  foudéesy  telles  que  les  admirables  asiles  ouverts  par 
M.  Tabbé  Villion»  près  de  Lyoa,  aux  pires  des  criminels,  la  so- 
ciété de  patronage  de  Bordeaux,  Tceuvre  de  Saint-Lazare,  la  so- 
ciété des  jeunes  détenus  du  département  de. la  Seine  et  la  société 
générale  pour  le  patronage  des  libérés,  ne  sauraient  compenser 
leur  petit  nombre  et  dissimuler  retendue  de  ce  qui  reste  à  faire. 

Les  œuvres  de  cette  nature  sont,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
peu  populaires  :  la  charité  privée  ne  se  sent  point  entraînée  vers 
elles.  £lle  leur  mesure  assez  parcimonieusement  ses  dous.  C'est 
là  la  raison  principale  qui  s'est  jusqu'à  présent  opposée  à  Içur 
développement.  Car,  s'il  [est  peu  d'institutions  qui  reçoivent 
moins,  il  en  est  peu  qui  exigent  plus  de  ressources.  Ce  n'est 
point  qu  elles  donnent  beaucoup  aux  libérés.  Le  patronage  doit 
bien  plus  consister  à  procurer  du  travail  qu'à  donner  de  l'argent. 
Les  quelques  secours  qu'exigent  parfois  le  rapatriement  ou  quel- 
ques circonstances  exceptionnelles  ne  sont  donc  pas  ce  qui  consti- 
tue la  grosse  dépense  des  sociétés  de  patronage.  Mais  l'organi- 
sation nécessaire  pour  la  recherche  du  travail  et  la  surveillance 
des  patronnés  exige,  à  côté  du  personnel  de  direction  ou  de  con- 
trôle dont  les  concours  sont  gratuits,  un  service  actif  dont  il 
est  impossible  de  ne  pas  rémuuérer  le  labeur.  Il  faut  de  plus  un 
vestiaire  pour  que  le  libéré  puisse  se  débarrasser  des  haillons 
qu'il  apporte  le  plus  souvent  de  la  prison,  et  se  présenter  décem- 
ment au  patron  qui  consentà  remployer.  EniSn,  et  c'est  la  charge 
la  plus  lourde,  la  plupart  des  sociétés  ont  aujourd'hui  reconnu 
la  nécessité  d'ouvrir  des  asiles  où  les  libérés  puissent  passer, 
sous  une  surveillance  plus  attentive,  les  quelques  jours  néces* 
saires  pour  trouver  à  s'occuper.  On  comprend,  en  effet,  combien 
l'action  du  patronage  peut  se  trouver  compromise  lorsque,  faute 
de  pouvoir  les  loger  et  les  nourrir  pendant  ce  court  temps  d# 
recherche  et  d'attente  inévitable,  il  faut,  avec  le  bon  de  nourri- 
ture ou  de  logement,  les  replonger  oisifs  dans  le  milieu  où  ils  ont 
une  première  fois  trouvé  leur  perte. 

La  Société  royale  des  prisons  de  Londres  a  dépensé,  en  1881, 
pourS90hommeset69  femmes  secourus,  une  sommede  117,134 
francs,  ou  107  francs  par  libéré.  Aussi  les  pays  où  le  patronage 
prospère,  comme  le  Danemarck,  la  Suède,  l'Angleterre,  sont- 
ils  ceux  où  l'état  intervient  par  de  larges  subventions  pour  le 
soutenir.  La  Suède,  sur  un  budget  de  cent  millions,  lui 
accorde  une  allocation  annuelle  de  50,000  francs*  L^Angletefre 
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lui  vient  en  aide  de  deux  manières  :  d'abord  en  versant  direc- 
tement entre  les  mains  des  sociétés  de  patronage  le  pécule 
gagné  parle  libéré  durant  sa  détention,  puis  en  leur  accordant, 
s'il  n'y  a  pas  de  pécule,  une  somme  fixe  de  deux  livres  sterling 
par  libéré.  C'est  ainsi  que  la  société  citée  plus  haut  a  reçu, 
dans  cette  même  année  Î881,  89,714  francs  de  subvention. 

En  France,  notre  budget  de  plusieurs  milliards  ne  contient 
qu'une  allocation  de  40,000  francs  à  répartir  entre  toutes  les 
sociétés  de  patronage.  L'administration,  très  favorable  d'ailleurs 
aux  institutions  de  ce  genre,  est  dans  Timpuissance  de  les 
assister  efficacement.  La  plus  importante  reçoit  quelques  milliers 
de  francs,  les  autres  quelques  centaines  seulement;  un  certain 
nombre  sont  même  contraintes  de  chercher  à  se  suffire  avec 
les  très  médiocres  ressources  de  la  charité.  Aussi  n'avons-nous 
que  les  sociétés  relatives  aux  jeunes  détenus  pour  lesquelles 
l'État  donne  une  subvention  par  jour  et  par  tête  de  70,  75  ou 
80  c,  dont  l'existence  soit  réellement  assurée. 

Il  faut  sortir  d'une  situation  aussi  précaire.  Les  pouvoirs  pu- 
blics voudront  sans  doute  mettre  le  gouvernement  en  mesure, 
par  un  crédit  plus  en  rapport  avec  l'importance  des  résultats  à 
obtenir,  d'exercer  une  action  plus  efficace.  Nous  ne  pouvons,  puis- 
que le  Sénat  n'a  pas  compétence  pour  proposer  des  mesures  finan- 
cières, en  faire  ici  la.  demande.  Mais  il  est  tout  un  ordre  de 
mesures  qui,  quoique  secondaires,  seraient  d'un  secours  uUle. 

Je  mettrai  au  premier  rang  celle  qui  aurait  pour  but  déplacer 
officiellement  toutes  les  sociétés  sous  la  protection  du  gouver- 
nement. Déclaration  purement  morale,  si  l'on  veut,  mais  dont 
l'efiet  serait  de  créer  des  devoirs  de  tutelle  de  la  part  de  FËtat 
et  de  donner  confiance  aux  sociétés  naissantes  dans  sa  bien- 
veillance et  sou  appui. 

U  faudrait  ensuite  que  le  droit  à  une  subvention  propor- 
tionnelle au  nombre  des  libérés  secourus  fût  consacré.  Aucune 
société  ne  peut  sans  cela  être  assurée  de  son  existence,  et  les 
plus  solides  devront  toujours  absorber  la  plus  grande  somme 
de  leurs  efforts  à  la  recherche  si  difficile  des  ressources  néces- 
saires. 

Enfin  il  y  aurait  lieu,  au  cas  où  une  société  serait  chargée 
par  l'administration  de  la  surveillance  des  libérés  condition- 
nels, de  lui  abandonner,  comme  cela  se  fait  pour  les  jeunes 
détenus,  une  partie  de  la  dépense  d'entretien  qu'ils  eussent  faite 
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dans  la  prison,  pendant  un  temps  correspondant  au  reste  de 
leur  pefne. 

L'allocation  généralement  accordée  pour  les  jeunes  détenus 
étant  de  75  cent.,  il  semblerait  juste  de  porter  celle  relative  aux 
adultes  à  un  franc. 

On  pourrait  toutefois,  pour  limiter  la  charge  du  Trésor^  décla- 
rer qu'elle  ne  serait  due,  pour  les  longues  peines,  que  jusqu'à 
concurr^ce  de  cent  francs  par  individu. 


Réhabilitation. 

De  toutes  les  ressources  que  la  science  pénitentiaire  met  à 
la  disposition  du  législateur  pour  amender  le  coupable,  il  n'en 
est  pas  de  plus  efficace  et  de  plus  active  que  l'espoir  de  la  ré» 
habilitation.  Il  n'en  est  pas  en  même  temps  de  plus  morale,  de 
plus  élevée  et  de  plus  conforme  aux  idées  de  justice  et  d'hu- 
manité. 

La  conception  d'une  réintégration  de  Thomme  qui  a  racheté 
sa  faute  par  une  vie  exemplaire,  dans  tous  les  droits  dont  la 
condamnation  l'a  privé  est  fort  ancienne.  On  la  trouve  sous 
des  formes  diverses  dans  le  droit  romain  comme  dans  nos 
vieilles  coutumes.  Elle  est  en  quelque  sorte  de  droit  naturel,  car 
elle  puise  sa  soun;e  dans  un  des  sentiments  les  plus  profonds 
de  la  conscience  humaine. 

Si  la  Société  a  le  droit  d'infliger  des  peines,  n'a-t-elle  pas  en 
effet  le  devoir  d'affranchir  de  ses  effets  celui  qui  s'est  notoire* 
ment  relevé  ? 

Récompenser  ne  lui  importe  d'ailleurs  pas  moins  que  punir. 
La  récompense  est  une  des  formes  les  plus  salutaires  de  l'exemple. 
Le  spectacle  d'une  réhabilitation  justement  prononcée  peut  por- 
ter plus  de  fruits  que  la  \iie  d'un  échafaud. 

Depuis  que  la  philosophie  moderne  a  placé  le  devoir  de 
corriger  à  côté  du  droit  de  punir,  la  réhabilitation  a  pris  ea 
outre  une  nouvelle  importance.  Elle  est  devenue  le  but  et  lecom* 
plément  d'un  bon  système  pénitentiaire.  A  quoi  bon  provoquer 
le  détenu  au  repentir  par  le  régime  de  la  peine,  à  quoi  bon  le 
soutenir  par  le  patronage  après  sa  libération,  si  aucun  but  n'est 
proposé  à  ses  efforts,  aucune  récompense  promise  à  sa  persévé- 
rance? 
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lia  justice,  Tintérét  social,  rhumanité  se  réunissent  donc 
pour  constater  la  haute  utilité  de  la  réhabilitation  et  la  nécessité 
d'en  ouvrir  largement  Taccès  à  ceux  qu'une  constance  suffi- 
sacmment  éprouvée  dans  le  bien  en  rend  réellement  dignes. 

Aussi  n'est-il  pas  une  législation  en  Europe  dont  elle  n'occupe 
une  place  importante. 

En  France  die  a  été  tenue  en  honneur  à  toutes  les  époques 
de  notre  histoire  judiciaire.  Elle  fait  aoluellement  l'objet  d*un 
chapitre  spécial  de  notre  code  d'instruction  criminelle.  (Chap. 
IV  du  titre  vu.) 

Malheureusement  le  caractère  qui  lui  est  attribué  et  les  for- 
malités auxquelles  elle  se  trouve  subordonnée  en  restreignent 
singulièrement  l'application.  Par  suite  de  ces  vices  de  son 
organisation,  pendant  longtemps  et  jusqu'en  1860,  le  nombre 
dés  réhabititations  n'a  pu  atteindre  le  chiffre  de  cent  par  année. 
Si  depuis  il  s'est  sensiblem^t  accru,  grâce  à  quelques  modifi- 
cations de  la  législation,  grâce  surtout  aux  efforts  faits  par  l'ad^ 
ministration  pour  atténuer  les  difficultés  de  la  procédure  légale, 
iline  s'est  point  encore  élevé  au-dessus  de  850.  Résultat  plus 
que  médiocre,  comparé  aux  deux  cent  à  deux  cent  idix  mille 
condamnations  prononcées  chaque  anné«  par  nos  juridictions 
répressives  de  tout  ordre. 

U  ne  peut  être  douteux  pour  aucun  de  ceux  qui  ont  concouru 
à  un  titre  quelconque  à  l'œuvre  de  la  justice,  que  ce  chiffre  de 
cinq  cents  réhabilitations  serait  considérablement  augmenté  au 
grand  avantage  à  la  fois  des  condanmés  et  de  la  société,  si  la  loi 
n'opposait  à  la  plupart  des  demandes  des  obstacles  devant  lesquels 
on  voit  souvent  les  plus  légitimes  reculer. 

Le  principal  est  le  suivant. 

Il  faut  que  la  demande,  d'abord  adressée  au  Procureur  de  la 
RépubUque,  soit  soumise  par  ce  magistrat  à  l'examen  des  con- 
seils municipaux  de  toutes  les  communes  que  le  suppliant  a  pu 
habiter,  et  les  délibérations  dressées  à  cet  effet  doivent  faire 
mention  expresse  qu'elles  ont  été  rédigées  pour  servir  à  l'appré- 
ciation d'une  demande  en  réhabiUtation.  (Art.  624  du  Code  d'in- 
struction criminelle.) 

«  Voilà  un  homme,  dit  un  magistrat  (1),  qui,  sa  peine  subie. 


« 

(1)  lOisooûrs  de  rentrée  prononcé  devant  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  en 
1881  par  M.  Dahamel,  substitat  da  Prooareur  général. 
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s'est,  à  force  de  patience  et  de  courage,  créé  une  existence  nou- 
Yellc.  Afin  de  mieux  attester  sa  ferme  volonté  de  rompre  avec 
un  passé  déplorable,  il  s'est  expatrié.  Dans  le  milieu  où  il  s'est 
établi,  il  est  parvenu  à  dissimuler  ses  antécédents.  Comme  on 
ne  le  juge  que  par  ses  œuvres  actuelles,  il  a  la  réputation  d'un 
honnête  homme  et  personne  ne  lui  refuse  l'estime.  Nul  mieux 
que  lui  n'a  mérité  la  réhabilitation  ;  mais  la  sollicitera-t-il  si  vous 
l'obligez  à  faire  revivre  qn  passé  définitivement  racheté?  Il  a 
tout  à  perdre  à  étaler  sa  honte* devant  ses  nouveaux  concitoyens. 
Le  succès  de  ses  démarches  ne  sera  pas  un  remède  complètes 
ment  réparateur  du  préjudice  occasionné  par  un  aveu  de  sa 
faute.  Même  en  déclarant  que  l'expiation  a  été  complète,  le 
pouvoir  souverain  le  laissera  sous  le  coup  de  la  défaveur  qui 
s'attachera  à  sa  qualité  désormais  publique  de  repris  de  justice. 
Mais  un  échec  est  possible  !...  £n  ce  cas,  le  rejet  de  sa  demande 
le  couvrira  de  confusion  et  équivaudra  à  une  nouvelle  condam- 
nation plus  douloureuse  que  la  première,.. 

:»  Pour  lui,  c'est  payer  trop  cher  la  restitution  des  droits  que 
de  l'obtenii  au  prix  d'une  cruelle  divulgation  de  sa  faute... 

D  Presque  toujours  ce  sont  les  plus  dignes  qui .  redoutent 
d'affronter  cette  épreuve  et  quelques-uns  préfèrent  retirer  lei^r 
demande  plutôt  que  de  s'y  soumettre.» 

Lesi  sociétés  de  patronage  savent  combien  de  ces  malheureux, 
se  croyant  arrivés  après  de  longues  années  de  persévérants 
efforts  à  toucher  enfin  le  but  dont  l'espoir  les  a  s§ul  parfois 
soutenus  au  milieu  des  plus  dures  épreuves,  sont  vaincus  par 
le  découragement  lorsque,  se  présentant  avec  leur  demande,  ils 
apprennent  la  condition  rigoureuse,  presque  inacceptable  ^ 
laquelle  la  loi  en  a  subordonné  l'examen. 

Une  autre  exigence  n'est  pas  moins  cruelle  pour  certaines 
catégories  de  condamnés.  Us  doivent  justifier  d'une  résidence 
continue  dans  le  même  arrondissement,  de  trois  ou  cinq  années 
suivant  la  nature  de  la  condamnation,  sur  lesquelles  deux  années 
doivent  avoir  été  passées  dans  ia  même  commune.  (Art.  Ç21.} 
Cette  règle  n'avait  rien  que  de  naturel  à  une  époque, où ^  le 
travail  de  Tourner  était  généralement  sédentaire.  Elle  se  trouve 
aujourd'hui  en  contradiction  avec  les  conditions  économiques 
du  travail  moderne.  Le  terrassier  lui-même  est  obligé  de  survrc 
d'une  commtme,  d'un  arrondissement,  parfois  d'un  dépàrl^nient 
à  l'autre,  les  travaux  qui  lui  assurent  soii  salaire.  L'ou^er  ^'ffh 
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dustrie  est  plus  exposé  encore,  par  l'effet  du  mouvement  inces- 
sant de  la  concurrence,  des  chômages,  des  déplacements  indus- 
triels, ou  par  les  nécessités  de  son  éducation  professionnelle,  à 
changer  de  Ueu.  Comment  pourront-ils  Vun  et  l'autre  satis- 
faire au  vœu  de  la  loi  ? 

Il  faut,  en  outre»  aux  termes  de  Varticle  623,  justifier  du  paie- 
ment des  frais  de  justice»  de  l'amende  et  des  dommages-intérêts 
ou  de  la  remise  qui  en  a  été  faite. 

La  condition  est  assez  rigoureuse  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  justice.  Car  la  solidarité  légale  qui  existe  à  cet  égard  entre 
co-auteurs  ou  complices  des  mêmes  faits  peut  en  rendre  la 
charge  très  lourde  dans  les  affaires  comprenant  plusieurs  con- 
damnés» et  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  décident, 
malgré  la  généralité  des  termes  de  la  loi,  qu'aucune  remise  ne 
peut  être  accordée  à  cet  égard  (1).  Les  pratiques  administratives 
ont  de  plus  sensiblement  aggravé  la  disposition  de  la  loi  rela- 
tivement aux  dommages-intérêts I  On  ne  se  borne  plus,  en  effet, 
à  réclamer  aux  postulants  la  justification  du  paiement  des 
dommages-intérêts  prononcés,  on  exige  encore  de  lui,  au  cas  où 
h  partie  lésée  n'en  a  pas  réclamé,  une  réparation,  fixée  adini- 
nistrativement,  du  dommage  causé.  On  va  même  jusqu'à  exiger, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  attentat  contre  les  personnes  resté  sans 
préjudice  matériel»  la  réparation  morale  du  pardon  de  la  vic- 
thne  (2). 

La  pensée  qui  a  inspiré  ce  surcroît  d'exigence  prend  assu- 
rément sa  source  dans  une  préoccupation  élevée,  celle  de  ne 
laisser  à  la  partie  lésée  aucune  cause  de  revendication  ou  même 
de  mécontentement.  Hais  il  est  impossible  de  ne  pas  constater 
qu'il  a  ajouté  de  nouvelles  entraves  à  celles  de  la  loi,  et  il  est 
facile  de  montrer  que  ces  nouvelles  entraves  aboutissent  parfois 
pour  le  condamné  à  une  impossibilité  absolue  d'en  réclamer  le 
bénéfice. 

Qu'arrivera-t-il,  en  effet,  si  le  postulant  est  manifestement  sans 
ressource,  si  la  partie  lésée  refuse  sans  motif,  ou  par  quelque 
raison   d'injustifiable   malveillance,  de    recevoir  la   réparation 

(1)  Arrêt  de  la  Coar  de  cassation  du  17  novembre  1871  et  circalaire  du 
17  mars  18S3. 

(1)  M.  Biliecoeq,  chef  de  division  an  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 
De  la  Réhabilitation  en  matière  criminelle,  correctionneUe  et  disciplinaire, 
laeS,  p.  S5 
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pécuniaire  offerte  ou  de  donner  le  pardon  réclamé,  si  encore  le  f 

temps  souvent  fort  long  écoulé  depuis  la  condamnation  a  fait  perdre 
toute  trace  de  sa  résidence  ?  Les  traditions  généralement  bienveil- 
lantes et  libérales  de  la  chancellerie  ont  à  la  vérité  souvent  admis 
des  tempéraments  à  cette  règle.  Mais  il  suffit  qu'ils  poissent 
être  refusés  pour  que  la  demande  ne  puisse  aboutir. 

La  conséquence  de  ces  diverses  observations  est  aussi  cruelle 
qu'évidente.  La  réhabilitation  n'est  guère,  en  fait,  accessible  à 
l'homme  sans  autre  ressource  que  son  travail  journalier.  N'est- 
ce  pas  dire  que  l'institution  ne  s'adresse  en  réalité  qu'à  un  bien 
petit  nombre  de  condamnés? 

Tels  sont  les  obstacles  tirés  des  conditions  imposées  à  la 
demande  et  des  formes  d'instruction  auxquelles  elle  se  trouve 
soumise.  Ceux  qui  naissent  du  caractère  attribué  par  la  légis- 
lation actuelle  à  TacCe  qui  statue  définivement,  quoique  d'une 
gravité  moindre,  ne  sont  pas  non  plus  sans  importance. 

La  réhabilitation  n'est  plus,  comme  l'avait  créée  le  droit 
romain,commeravaientvouluenosanciennes  ordonnances,  comme 
l'Assemblée  constituante  l'avaient  à  son  tour  décrétée,  une  sorte 
de  recours  de  justice  constituant  un  droit  accordé  au  repentir 
sincère  et  à  la  bonnç  conduite  constatée,  et  produisant  la  restitutio 
in  integrum,  c'est-à-dire  non  seulement  la  restitution  des  droits 
enlevés  par  la  peine  au  condamné,  mais  encore  et  surtout,  sui- 
vant le  langage  expressif  de  uotre  vieux  droit,  sa  réintégration 
dans  sa  bonne  fâme  et  renommée.  Elle  n'est  plus  aujourd'hu 
comme  la  grâce,  qu'un  simple  acte  de  bienveillance  et  de 
faveur. 

La  justice  y  intervient  à  la  vérité,  mais  c'est  uniquement  pour 
vérifier  l'accomplissement  des  conditions  imposées  et  donner  un 
avis  sur  la  légitimité  de  la  demande.  Sa  décision,  souveraine 
s'il  s'agit  du  rejet,  n'a  de  force  pour  l'admission  qu'autant 
quelle  est  approuvée  par  le 'Chef  de  l'État,  c'est-à-dire  parle 
pouvpir  ministériel.  —  En  outre,  elle  n'a  d'autre  caractère  que, 
de  relever  le  postulant  des  incapacités  attachées  à  la  condamna- 
tion. 

De  là  deux  conséquences.  La  demande,  même  accueillie  par 
la  justice,  peut  être  repoussée.  C'est  le  manuel  spécial  publié 
sous  les  auspices  du  ministère  delà  justice  qui  le  dit  (1)  et  les 

(!)  BiDecoeq,  p.  57. 
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comptes  rendus  de  la  statistique  criminelle  témoignent  qu'assez 
fréquemment,  au  moins  au  début,  il  a  été  usé  de  ce  droit.  Eji 
second  lieu,  son  admission,  n*effaçant  que  les  conséquences  de 
la  peine,  laisse  en  réalité  subsister  la  condamnation  et  sa  flé- 
trissure morale. 

yoicA  donc  la  situation  dans  laquelle  la  loi  met  le  condamné 
qui,  après  de  lougs  et  souvent  pénibles  efforts,  est  enfin  parvenu, 
à  force  de  persévérance  et  de  courage,  à  se  donner  les  droits  les 
plus  légitimes  à  Testime  publique. 

.  S;  faut  d'abord  qu'il  s'astreigne,  en  dépit  des  exigences  de  sa 
situation,  de  sa  profession,  de  ses  intérêts,  à  fixer  sa  résidence 
pendant  trois  ou  cinq  ans  dans  un  lieu  déterminé. 

Il  faut  qu'il  se  soumette  à  la  loi  plus  dure  de  raviver  publique* 
ment  le  souvenir,  sans  doute  oublié,  de  sa  faute,  au  risque  de 
compromettre  la  considération,  peutr*6tre  la  situation  acquise  à 
grand'peine. 

•  Pauvre  ou  riche,  il  faut  encore  qu'il  trouve  le  moyen  de  satis- 
faire le  Trésor,  et  de  désintéresser  celui  qui  a  soufiert  de  aon 
délit,  heureux  si  on  ne  l'oblige  pas  à  faire  amende  honorable 
ddivant  lui. 

S'il  recule  devant  l'une  ou  l'autre  de  ces.fprmalités  ou  s'il  est 
dans  l'impossibilité  d'en  remplir  quelqu'une,  la  loi  n'existe  pas 
pour  lui.  Eût-il,  en  fait,  vingt  fois  mérité  d'être  remis  au  rang 
des  honnêtes  gens,  la  réhabilitation  lui  est  interdite. 

S'eai-il  résigné  et  est-il  parvenu  à  satisfaire  à  toutes  les  exigences 
de  la  loi,  il  n'est  point  encore  assuré  de  voir  sa  demande  accueillie. 
Car  le  pouvoir  ministériel  a  le  droit,  même  après  constatation 
par  justice  de  l'accomplissement  de  toutes  les  conditions,  de 
rejeter  la  requête,  sans  même  être  astreint  à  donner  les  motifs 
de  son  refus. 

Mais  les  lettres  de  réhabilitation,  si  longuement,  si  ardemment 
désirées,  si  chèrement  achetées  arrivent  enfin.  Hélas  !  elles  ne 
peuvent  lui  donner  ce  quia  été  le  but  principal  de  sa  recherche, 
la  seule  chose  peut-être  qui  a  soutenu  sa  constance  et  que  leur 
titre  semblait  si  bien  lui  promettre,  reifacement  de  la  condam- 
nation. Leur  domaine  est,  en  effet,  d'après  la  loi,  purement  civil. 
Par  leur  effet,  il  peut  désormais  être  électeur,  tuteur,  juré,  mais 
il  ne  cesse  pas  d'être  Un  libéré.  Le  casier  judiciaire  subsiste  et 
ce  n'est  que  par  une  concession  assurément  fort  louable  de  la 
Qiancellerie;  mais  toute  récente  et  peut-être. on.  peu  en  oppo- 
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sition  avec  Tesprit  de  la  loi,  que  les  extraits  qui  en  sont  délivrés 
au  public  ne  révèlent  pas  la  condamnation  (1). 

Peut-on  s'étonner  que  dans  de  pareilles  conditions  le  nombre 
annuel  des  demandes  soit  aussi  restreint  et  que  les  salutaires 
effets  qu'on  devrait  recueillir  de  l'institution  se  trouvent  à  peu 
près  paralysés? 

La  plupart  de  ces  vices  de  la  législation  ont  été  depuis  long^ 
temps  et  tt^  fréquemment  signalés.  L'émibent  auteur  du  Traité 
de  Vinstruction  criminelle  a  particulièrement  relevé  l'inconsé- 
quence qu'il  y  a,  en  droit,  à  faire  dépendre  de  la  faveur  gouver- 
nementale ce  qnt  ne  devrait  être  qu'un  acte  de  justice  int^venant 
sur  un  véritable  recours  de  droit  (2),  et  combien  il  est  contra- 
dictoire d'exiger  des  formes  de  publicité  qui  ont  pour  effet  de 
flétrir  l'homme  dont  on  veut  effacer  la  flétrissure  (3). 

Un  gcand  nombre  d'auteurs  ont  comme  lui  réclamé  une  réforme 
de  rinslitution  (4). 

La  même  opinion  s'est  produite  au  Congrès  international  de 
patronage  des  libérés  tenu  pendant  la  dernière  Exposition  uni- 
verselle au  Palais  du  Trocadéro.  Divers  orateurs  y  ont  établi, 
avec  une  grande  vigueur,  tout  ce  que  certaines  des  formalités 
légales  avaient  d'impraticable  (S),  Les  travaux  de  la  Sodété 
générale  des  Prisons  attestent  que  oette  préoccupation  est  par- 
tagée par  la  réunion  d'hommes  particulièrement  compétents 
qui  la  composent  (6).  La  magistrature,  si  bien  placée  pour  juger 
des  imperfections  de  nos  lois,  ne  demeure  pas  étrangère  à  ce 
mouvement  d'opinion,  témoin  le  remarquable  discours  de  rentrée 
citépiuê  haut. 

Enfin,  la  chancellerie  elle-même  semble,  au  moins  partiellement, 


(1  )  Circulaire  da  bureau  de  la  statistique  du  25  novembre  1871  et  du  6  décem- 
bre 1876. 

(2)  Faustln  Hélie,  t.  IX,  p.  576. 

(3)  Idem,  p.  572. 

(4)  Lair,  De  la  Réhabititaiion,  1859.  Gabriel  DemaBte,  Élude  sur  la  réha- 
hUitation.  Revue  du  droit  français  et  étranger^  t.  XVI.  Lajoye,  La  loi  du 
pardon^  1882,  et  Tarticle  publié  dons  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des 
Prisons  de  novemb  re  1880.  Molinier,  De  la  BéhabiHtation  des  condamnés,  1870. 
Serrlgnjr,  TraUé  du  droit  public  des  Français^  t.  !•%  p.  107.  AUanellif  oonseiiier 
à  la  cour  de  cassation  de  Naples. 

(5)  Compte  rendu  du  Congrès  international  de  patronage. 

(6\  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons.  Ilapport  de  IL  Dubois,  ancien 
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la  favoriser  de  son  adhésion.  On  lit,  en  efiet,  dans  le  dernier 
rapport  du  compte  général  de  Tadministration  de  la  justice  cri- 
minelle publié  sous  ses  auspices,  ce  vœu  très  net  bien  qu'indirect 
que  «  peut-être  il  y  aurait  un  plus  grand  nombre  de  réhabilitations 
si  la  loi,  en  exigeant  des  attestations  des  conseils  municipaux., 
n'obligeait  le  condamné  à  réveiller  le  souvenir  d'une  faute,  après 
plusieurs  années  d'oubli  ». 

U  est  temps  de  donner  satisfaction  à  d'aussi  unanimes  et 
aussi  justes  réclamations.  , 

La  question  est  délicate.  Car  il  ne  faudrait  pas,  pour  ouvrir 
plus  largement  la  porte  aux  demandes  légitimes,  risquer  de 
donner  des  facilités  trop  grandes  aux  prétentions  injustes  ou 
simplement  trop  hâtives.  La  société  a,  en  effet,  le  devoir  de  ne 
pas  sacrifier  à  l'intérêt  individuel  les  garanties  sociales  dont  aile 
a  )a  responsabilité  et  le  dép6t.  Mais  il  ne  semble  pas  impossible 
de  concilier  ce  double  intérêt. 

Avant  d'examiner  les  modifications  qu'il  conviendrait  d'ap- 
porter à  la  loi,  il  importe  de  s'éclairer  de  l'exemple  du  passé  et 
de  rechercher  par  quelles  transformations  Finstitutioa  est  devenue 
oe  que  le  code  d'institution  criminelle  en  a  fait. 

Nous  avons  dit  que  notre  ancien  droit,  s'inspirant  de  la  légis* 
lation  romaine,  avait  donné,  avant  tout,  à  la  réhabilitation  le 
caractère  d'un  acte  de  justice,  d'une  réparation  d'honneur,  réin- 
tégrant d'abord  le  réhabilité  dans  la  situation  morale  dont  l'in- 
famie de  la  condamnation  l'avait  fait  déchoir,  et  que  la  constance 
de  sa  bonne  conduite  lui  faisait  justement  recouvrer.  La  restitu- 
tion légale  des  droits  dont  la  peine  avait  pu  le  priver,  n'était  à 
proprement  parler  que  la  conséquence  du  relèvement  de  son 
indignité  morale.  Les  lettres  de  réhabilitation,  dit  Rousseau  de 
la  Combe,  rétablissaient  le  condamné  a  en  sa  bonne  famé  et 
renommée,  sans  qu'il  pût  lui  èlre  imputé  aucune  incapacité  ni 
aucune  note  d'infamie,  lesquelles  demeurent  ôtées  et  effacées 
avec  pouvoir  de  contracter  et  de  faire  tous  actes  civils.  » 

Aucune  condition  n'était  d'ailleurs  imposée  à  la  demande.  Le 
pouvoir  royal  de  qui  émanait  toute  justice,  s'enquérait  comme 
il  le  jugeait  bon,  et  prononçait  par  lettres  spéciales  enregistrées 
sans  remontrances. 

L'Assemblée  constituante  qui,  dans  sa  préoccupation  d'isoler 
l'action  de  la  justice  de  toute  ingérence  du  pouvoir  royal^  allait 
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jusqu'à  supprimer  le  droit  de  grâoe,  ne  pouvait  maintenir  œs 
formes.  Mais  les  modifications  qu-elle  y  apporta  témoignent,  avec 
une  grande  évidence,  qu'elle  n'entendit  nullement  altérer  le 
double  caractère  d'acte  de  justice  et  de  réparation  morale 
que  lui  avait  donné  la  monarchie.  Loin  de  là,  le  fait  que 
la  décision  fut  transportée  au  pouvoir  judiciaire  fit  désormais 
de  la  demande  un  véritable  recours  de  droit  et  la  formule  solen- 
nelle mise  dans  la  bouche  du  président  en  accentua  encore  la 
signification. 

Pour  mieux  préciser,  la  demande,  soumise  d'abord  à  la  double 
condition  d'un  séjour  de  deux  années  dans  la  même  commune  et 
d'un  laps  de  temps  de  dix  années  courues  depuis  l'expiratiop 
de  la  peine,  était  instruite  par  les  soins  du  Conseil  de  la  commune. 
En  cas  d'admission  par  le  conseil,  deux  officiers  mum'cipaux 
conduisaient  le  condamné  devantle  tribunal  criminel,  déclaraient 
que  la  tache  de  son  crime  était  efiacée,  puis  le  président  du 
tribunal  prononçait  la  formule  suivante  :  a  Sur  l'attestation  et 
la  demande  de  votre  pays,  la  loi  et  le  tribunal  effacent  la 
tache  de  votre  crime.  » 

Bien  que  s'inspirant  dans  son  essence  des  principes  sur  les- 
quels doit  reposer  la  matière,  cette  procédure  à  la  fois  insuffisante 
et  théâtrale  produisit  de  médiocres  effets.  Les  demandes  légitimes 
hésitèrent  à  affronter  une  publicité  trop  retentissante,  et  les 
complaisances  municipales  ouvrirent,  parait-il,  un  trop  large 
accès  aux  sollicitations  mal  justifiées. 

Aussi,  lorsqu'au  commencement  de  ce  siècle,  l'ensemble  de 
nos  lois  pénales  fut  soumis  à  une  refonte  générale,  l'institution 
fut-elle  bien  près  d'être  condaninée.  Gambacérès  la  sauvai  en 
démontrant  que  les  abus  constatés  ne  pouvaient  être  imputés 
au  principe  de  justice,  et  d'incontestable  utilité  sociale  sur  lequel 
elle  reposait.  Hais  il  ne  fut  pas  libre  de  faire  admettre  sans 
modifications  la  logique  et  juridique  organisation  qu'il  avait 
conçue.  Dans  sa  pensée,  la  demande  instruite  par  le  soin  des 
parquets  devait  être  soumise  à  l'appréciation  de  la  Cour  d'appel 
du  ressort.  Celle-ci  statuait  sur  l'admission  ou  le  rejet  par  un 
arrêt  rendu  en  la  forme  ordinaire.  L'arrêt  était  rendu  exécutoire, 
en  cas  d'admission,  par  lettres  du  prince.  Â  ces  règles  fut 
substituée  la  procédure  hétérogène,  encore  en  vigueur  aujourd'hui 
d'après  laquelle  la  Cour  saisie,  après  enquête  du  parquet,  a  tout 
pouvoir  pour  rejeter  mais  ne  peut  en  cas  d'admisaioii  doaper 


AfOLim.vnB,  sur  lequel  le  pôuvœr  exécutif  reste  libre  de  ^tatufr 
comme  il  le  juge  bon. 

Par  TeSet  de  cette  seule  substitution,  la  réhabilitation  a  cessé 
d'être  un  veooars  de  droit,  ponr  devenir  un  simple  acte  de  dé- 
m^nœ;  Car  il  n'y  a  pas  de  recours  de  justice  là  où  la  décision 
dépend  de  la  faveur  administrative,  quels  que  soient  d'ailleqns 
les  principes  de  justice  dontelle  puisse  avoir  coutume  de  s'inspirer. 

Mais  une  nidification,  peut-être  plus  grave  encore,  est  résultée 
du  remaniement  de  la  loi.  La  réhabilitation  cessa  d'être  une  me- 
sure de  réparation  morale,  et  de  produire  l'effaoement  de.  la 
condamnation  et  de  l'infamie  encourues.  Elle  fut  réduite  au^  pro- 
^partions  d'une  simple  mesure  d'ordre  civil  mettant  fin  aux  inca- 
pacités entraînées  par  k  condamnation,  «  La  réhabilitation,  se 
borne  à  dire  l'article  634  du  Code  d'instruction  criminelle, 
fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  personne  du  condamné,  toutes 
les  inc24)acités  qui  résultaient  de  la  condamnation.  » 

On  fit  plus«  On  restreignit  la  faveur  de  la  loi  aui  seuls  indi- 
vidus frappés  de  peines  afflictives  et  infamantes,  ce  qui  excluait 
le  plus  grand  nombre  des  condamnés. 

Les  conseils  municipaux  perdirent  le  droit  de  prononcer  sur 
les  demandes^  Mais  ils  durent  être  consultés  dans  toutes  les 
conmiunes  successivement  habitées  par  le  postulant  et  leurs  déli- 
bérations durent  faire  mention  expresse  du  but  de  la  demande. 
L'enquête  devait  comprendre,  en  outre,  les  avis  du  maire,  du 
juge  de  paix,  du  procureur  impérial  et  du  procureur  général. 
Enfin  la  demande  devait  être  insérée,  pendant  un  délai  déter- 
miné, dans  certains  journaux.  Quant  aux  conditions  d'admis- 
sion, adoucies  en  un  point  :  la  durée  du  laps  de  temps  exigé 
depuis  l'expiration  de  la  peine,  réduite  de  dix  ans  à  cinq  ans, 
elles  étaient  aggravées  par  l'obligation  d'une  résidence  de  cinq 
années  dans  le  même  arrondissement.  Le  récidiviste  ne  pouvait 
invoquer  le  bénéfice  de  la  loi. 

Ces  formes  et  conditions  sont  encore  celles  qui  nous  régissent, 
sauf  qu'une  loi  plus  libérale,  celle  du  3  juillet  1852,  a  supprimé 
la  formalité  de  l'insertion  dans  les  journaux  et  admis  les  con- 
damnés correctiomiels  et  certaines  catégories  de  récidivistes  au 
bénéfice  de  la  réhabilitation.  Mais,  en  même  temps,  a  été  intro- 
duite la  condition  du  paiement  des  frais  de  justice,  de  l'amende 
et  des  dommages-intérêts  ou  de  la  justification  d'une  remise. 
'  Nous  avoM  dii  plus  haut  en  quoi  quelques^mes  d'entre  oll^ 
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nous  paiBissaient  justifier  la  critique.  U  est  temps  d'ôteidi^  les 
modifications  dont  elles  sont  susceptibles.  >.: 

I.  Nous  nous  sommes  occupés  d'abord  des  attestations  des  con- 
seils municipaux.  —  U  faudrait  assurément  en  conserver  l'usage, 
en  dépit  des  obstacles  très  graves  qu'elles  apportent  aux  demandes 
légitimes,  si  elles  avaient,au  point  de  vue  des  intérêts  sociaux, une 
importance  salutaire^  et  s'il  était  impossible  de  les  remplacer  par 
un  mode  aussi  efficace  d'information.  Il  n'en  est  heureusement 
rien. 

«  On  comprendrait  qu'on  hésitât  à  renoncer  à  ces  attestations, 
dit  le  magistrat  que  nous  avons  déjà  cité,  si  elles  offraient  une 
garantie  efficace,  difficile  à  suppléer  par  d'autres  moyens.  Qu'on 
me  permette  de  douter,  sans  vouloir  porter  atteinte  à  la  l^itime 
autorité  des  mandataires  de  la  commune,  qu'il  y  ait  lieu  d'attri- 
buer une  semblable  valeur  à  ces  délibérations.  Dans  les  grandes 
villes,  le  condamné  sera  habituellement  un  inconnu  pour  le 
Conseil  municipal  ;  l'avis  de  cette  assemblée  reflétera  des  ren- 
seignements recueillis  par  un  employé  subalterne  bien  plutôt 
que  le  sentiment  éclairé  de  l'opinion  qui  n'a  pas  eu  l'occasion 
de  se  manifester.  Dans  les  communes  rurales,  les  dangers  sont 
d'une  autre  nature.  Les  passions  locales,  les  petites  rivalités 
auront  d'une  manière  inconsciente  part  aux  délibérations*  Ijà 
politique  cherchera  à  faire  sentir  son  influence  toujours  petni-* 
cieuse  pour  la  justice.  On  doit  aussi  compter  avec  la  crainte 
qu'inspirent  quelquefois  les  condamnés  libérés  et  il  n'est  pas 
sans  exemple  qu'une  lettre  confidentielle  soit  venue  rectifier  et 
atténuer  une  attestation  trop  élogieuse  arrachée  à  une  iàiblessd 
excusable.  ». 

il  est  donc  douteux  que  la  formalité  ofi're  les  avantages  qu'on 
efa  attendait.  L'auteur  de  ces  critiques  estime  avec  raison  qu'elle 
p^t  être  supprimée.  Nous  partageons  entièrement  son*  avis.  Le 
témoignage  du  ou  des  maires,  contrôlé  par  ceux  du  juge  de  paix, 
du  sous-préfet,  du  procureur  de  la|  République,  et  finalement 
soumis  à  l'appréciation  du  procureur  général,  suffisent  assuré-* 
ment  à  toutes  les  exigences  de  l'enquête  la  plus  approfondie.  U 
ne  faut  pas  d'aill^irs  oublier  que  la  Cour  d'appel  a  toujours  h 
droit,  si  les  renseignements  qui  lui  sont  apportés  ne  lui  parais- 
sent pas  suffisants,  d'ordonner  un  supplément  d'information 
(art.  624  et  627). 

IL  ObUffaHon  £une  résidence  continue  deeinq  answimêiiJe 
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même  arrondisaement  et  de  deux  ans  dans  la  même  commune. 
La  chancellerie  a  depuis  longtemps  reconnu  qu'elle  était  dans 
la  nécessité  de  se  départir  de  ces  conditions  de  résidence  à  Fégard 
des  militaires  appelés  sous  les  drapeaux.  «  Pour  le  temps  passé 
soQS  les  drapeaux  ou  à  la  mer,  depuis  la  libération  des  con- 
damnés, dit  M.  Biliecooq  (p.  80),  les  certificats  des  chefs  de  oorps 
ou  des  commissaires  de  l'inscription  maritime  tiennent  lieu  des 
attestations  qui  viennent  d'être  énumérées  ».  La  même  faveur 
est  accordée  en  cas  de  séjour  àl'étranger. 

La  condition  n'est  donc  pas  considérée  par  l'administration 
comme  indispensable.  On  reconnaît  qu'il  peut,  dans  certains  cas, 
y  être  suppléé  sans  danger  pour  les  intérêts  sociaux. 

Nous  demandons  si  le  cas  de  l'ouvrier,  qui  a  été  obligé  de  subir 
les  conditions  du  travail  auquel  il  demande  son  pain,  n'offre  pas 
autant  d'intérêt  que  celui  du  militaire  appelé  sous  les  drapeaux 
ou  du  condamnés  qui  est  allé  chercher  à  Tétranger  des  moyens 
d'existence?  La  justice  veut  que  ces  divers  cas  soient  assimilés. 
U  convient  en  outre  que  ce  soit  par  l'effet  de  la  loi,  et  non  par 
la  faveur  d'une  immunité  administrative,  qu'ils  bénéficient  d'une 
exception. 

Nous  demandons  que  ces  catégories  de  postulants  puissent 
s'affranchir  de  la  condition  de  résidence  imposée  par  l(i  loi,  s'ils 
justifient,  les  uns  d'attestations  satisfaisantes  de  leurs  chefs  mili- 
taires, les  autres  de  certificats  réguliers  de  leurs  patrons  ou  chefs 
d'administration,  constatant  leur  bonne  conduite  et  la  nécessité 
où  ils  se  sont  trouvés  de  changer  de  heu  pour  satisfaire  à  leur 
profession. 

III.  Paiement  des  frais  de  justice,  de  Camende  et  des  dom» 
mag^^niérêts,  ou  justification  de  la  remise  qui  en  a  été  faite. 
—  Nous  voudrions,  en  premier  lieu,  qu'il  ne  pût  être  ajouté 
aucune  •exigence  administi-ative  aux  prescriptions  déjà  bien 
rigoureuses  de  la  loi,  que  l'obligation  des  condamnés  se  bornât 
en  conséquence  à  acquitter  les  frais  de  justice,  l'amende  et  les 
dommages-intérêts  auxquels  ils  ont  été  réellement  condamnés, 
ainsi  que  le  porte  expressément  le  texte  de  la  loi  (art.  623),  et 
qu'ils  ne  soient  point  astreints  à  des  réparations  soit  pécuniaires, 
soit  morales  que  la  justice  n'a  point  prononcées  et  dont  per- 
sonne n'a  même  songé  à  la  saisir. 

Nous  voudrions  ensuite  que  la  cour  eût  le  droit,  en  cas  d'in- 
iolvaUlité  constatée  du  postulant,  de  passer  outre  en  le  dispëoQ- 
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sai:t,  par  iarrêt  même  de  réhabilitation,  de  justifier  du  paiement 
de  tout  ou  partie  des  condamnations  que  l'insuffisance  de  ses 
ressources  ne    lui  aurait  pas  permis  d'acquitter. 

JV.  Caractères  de  la  demande,  nature  et  conséquence  de  la 
décision.  Nous  en  avons  assez  dit  sur  le  caractère  originel  de 
l'institution,  sur  les  déviations  que  son  principe  a  subies,  sur  les 
inconvénients  du  système  actuel  pour  avoir  fait  pressentir  les 
solutions  que  nous  croyons  devoir  proposer. 

Il  n'y  a  que  deux  manières  de  comprendre  la  réhabilitation. 
L'assimiler  à  la  grâce  et  alors  supprimer  comme  inutiles  les 
conditions,  les  formalités  et  les  procédures.  Le  pouvoir  du  prince 
suflit  efi  effet  à  tout.  Caria  décision  dépendant  de  sa  seule  faveur, 
il  est  libre  de  la  dispenser  de  toutes  règles  comme  il  Test  d'affran- 
chir son  appréciation  de  tout  frein.  C'est  ce  que  vient  de  faire  la 
nouvelle  législation  belge.  Plus  de  formalisme,  plus  d'instruc- 
tion, plus  d'intervention  du  pouvoir  judiciaire.  La  réhabilitation 
se  demande,  s'instruit  et  s'obtient  comme  la  grâce,  car  elle  n'est 
en  réalité  qu'une  grâce  étendue  portant  sur  les  incapacités  en- 
courues en  même  temps  que  sur  la  peine. 

Ou  bien  la  subordonner  à  des  conditions  rigoureuses,  la  rendre 
difficile  et  dure,  ne  l'admettre  que  sur  la  justification  sévèrement 
contrôlée  des  règles  imposées,  mais  alors  en  faire  un  droit  et 
placer  l'exercice  de  ce  droit  sous  la  protection  de  la  justice. 
Ainsi  a  fait,  dès  1814,  la  législation  fédérale  de  la  Suisse. 

Toute  solution  intermédiaire  est  illogique  et  fausse,  Pourquoi, 
si  la  décision  doit  être  réservée  au  pouvoir  exécutif,  ce  luxe 
de  formalités,  dont  nul  n'a  songé  à  l'entourer  pour  l'exercice 
du  droit  plus  grave  de  relever  de  l'exécution  de  la  peine? 
Pourquoi,  s'il  y  a  un  droit  pour  l'homme  qui  s'est  rendu  digne, 
enlever  la  constatation  et  la  proclamation  de  ce  droit  au  pou- 
voir judiciaire? 

Il  n'y  a  qu'inconséquence  dans  la  confusion  des  deux  sys- 
tèmes. Il  faut  choisir  entre  l'un  et  l'autre. 

Comme  MM.  Faustin  Hélie,  Demante,  Molinier,  Lair,  Duhamel, 
comme  la  législation  suisse,  nous  pensons  que  le  second  est 
seul  juste,  logique,  et  capable  de  faire  produire  à  la  réhabilitation 
les  effets  pénitentiaires  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre. 

Où  serait  en  effet  la  justice,  où  serait  la  bonne  foi  et  la  sin- 
cérité si,  après  avoir  excité  le  condamné  au  repentir,  après  avoir 
fait  luire  à  ses  yeux  pendant  une  épreuve  de  longue  durée  la 
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pcispeclive  de  la  récompense,  on  ne  lui  donnait,  iiuo  fois  le  but 
atteint,  que  l'espoir  d'une  faveur  au  lieu  de  la  certitude  d'un  droit? 
11  faut,  pour  provoquer  les  grands  etforts,  pour  maintenir  la 
constance  et  l'énergie  de  la  volonté,  autre  chose  qu'une  vague 
espérance.  Donner  moins  qu'un  droit  serait  un  leurre. 

Il  faut  donc  que  la  réhabilitation  soit  un  reooursde  d  roit  et, 
comme  conséqueuce,  il  faut  qu'elle  drpende  uniquement  éa 
pouvoir  judiciaire.  Il  suffit  pour  cela  de  revenir  nux  règles  de 
noire  ancien  droit  et  aux  traditions  de  l'assemblée  constituante  et 
de  transformer  en  arrêt  l'avis  demandé  actuellement  aux  cours 
d'appel. 

Mais  cela  ne  saurait  être  assez. 

Il  faut  encore  rendre  à  la  réhabilitation  k  caractère  moral  si 
élevé,  si  conforme  à  l'esprit  de  l 'i nslitution  et  si  salutaire  qu'il 
avait  avant  la  révision  de  nos  rodes  criminels.  Ceci  importe, 
avant  tout,  à  sou  dïicacitc  cl,  ici  encore,  il  suffit,  pourremédier  à 
l'état  actuel,  de  revenir  purement  et  simplement  aux  traditions 
de  1789  et  de  notre  ancien  droit. 

Pourquoi  le  léjiislatour  de  1808  l'a-t-il  dépouillé  de  co  qui  était 
depuis  le  droit  Romain,  son  essence  propre,  de  ce  <[ni  faisait  en- 
mùmo  temps,  par  le  ciU'aelère  si  éminemment  moral  qui  lui 
était  imprimé,  son  attrait  cl  s«h  force?  On  n'en  trouve  pas  la 
raison  dans  les  travaux  préliminaires  des  codes.  Mais  tout  porte 
à  croire  que  ce  fut  par  un  respect  trop  stricte  du  principe, 
juste  en  lui  même,  que  le  domaine  de  la  loi  est  purement 
civil  et  ne  saurait  s'étendre  au  delà  des  intérêts  civils. 

Une  application  trop  rigoureuse  de  cette  règle  aux  matières 
pénales  aurait  pour  effet  de  pi'iver  la  loi  criminelle  du  secours 
si  considérable  qu'elle  puise,  à  bon  droit,  dans  le  sentiment  de 
l'honneur.  Elle  condamnerait,  au  grand  détriment  de  la  société, 
le  caractère  infamant  que  la  plupart  des  It^gislations  attachent 
aux  peines  les  plus  graves  ;  elle  proscrirait,  en  même  temps, 
le  système  des  récompenses  auquel  la  scieDce  accorde 
justement  une. place  si  importante  dans  tout  bon  régime  pé- 
nitentiaire. C'est  donc  avec  les  exemples  les  plus  considérables 
que  nous  sommes  en  droit  d'en  repousser  Tapplication  à  la 
réhabilitation* 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'avantage  purement  théorique 
qu'on  semble  avoir  cherché  n'ait  profondément  altéré  le  carac- 
tère et  gravement  compromis  les  effets  de  rinstitutkm.  Elle  s'est 
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trouvée  eu  quelque  sorte  matérialisée  par  la  suppression  de  sc^ 
conséquences  morales  et  du  même  coup  elle  a  perdu  pour  le 
condamné  Tatixait  qui  sollicitait  le  plus  son  émulation  et  ses 
efforts. 

Sans  doute,  la  majorité  des  condamnés  n'est  point  in- 
sensible à  la  porsj)Cctive  de  recouvrer  les  droits  perdus  par 
l'effet  de  la  condamnation,  et  il  peut  s  en  trouver  chez  qui  cette 
préoccupation  soit  la  cause  déterminante  de  la  demande,  mais 
il  faudrait  ne  point  connaître  la  force  des  sentiments  les  plus 
profonds  du  cœur  humain,  il  faudrait  n'avoir  jamais  pénétré 
dans  une  conscience  agitée  par  le  remords  de  la  faute  commise, 
par  Tespoir  du  relèvement,  pour  contester  que  le  mobile  le  plus 
puissant  comme  le  plus  fréquent  chez  le  condamne  est  moins  le 
désir  de  redevenir  électeur  ou  juré,  que  l'ambition  passionnée 
de  faire  effacer  la  tache  de  sa  vie,  et  d'obtenir  de  la  puissance 
publique  un  titre  qui  annule  sa  condamnation  et  lui  restitue 
l'honneur. 

Le  législateur  de  1808  ne  s'est  pas  rendu  compte  qu'en  res- 
treignant, à  une  simple  restitution  de  droits,  les  effets  de  la 
réhabilitation,  il  paralysait,  dans  les  cœurs  les  plus  dignes  de 
l'obtenir,  le  ressort  m^me  de  leur  énergie  à  la  mériter. 

Ce  serait  d'ailleurs  singulièrement  restreindre  les  effets  de  la 
réhabilitation  que  de  n'en  accorder  le  bénéfice  qu'aux  condamnés 
privés,  par  une  conséquence  accessoire  de  la  peine,  de  certains 
droits.  Un  très  grand  nombre  de  condamnations  correctionnelles 
échappent  en  effet  à  cette  conséquence. 

U  faut,  encore  une  fois,  revenir  au  passé  et  reconnaître  ce 
qu'avait  de  grand,  de  juste  et  d'efficnce  cet  appareil,  peut-être 
un  peu  pompeux  dans  la  forme,  mais  profondément  exemplaire 
et  légitime  dont  l'Assemblée  constituante  avait  voulu  entourer 
la  décision  réparatrice  de  la  justice. 

Et  si  on  veut  que  la  réhabilitation  redevienne  telle,  il  faut 
être  conséquent  et^déclarer  que  la  peine  prononcée  ne  subsiste 
plus,  qu'en  conséquence  une  nouvelle  poursuite  ne  peut  donner 
lieu  à  l'application  des  peines  de  la  récidive,  et  que  le  casier 
judiciaire  doit  cesser  de  faire  mention  de  la  condamnation. 

Cesl  la  dernière  modification  que  nous  ayons  à  demander,  et 
nous  sommes  heureux,  en  la  réclamant,  de  pouvoir  nous  appuyer, 
au  moins  pour  ce  qui  concerne  le  dernier  point,  sur  les  instruc- 
tions dues  à  l'esprit  libéral  qui  préside,  à  la   chancellerie,  à 


—  es- 
ta directioD  du  casier  judiciaire.  Des  circulaires  en  date  des 
25  novembre  1871  et  6  décembre  1876  prescrivent  de  ne  poinl 
porter  sur  les  extraits  délivrés  aux  particuliers  ou  aux  adminis- 
trations publiques  les  condamnations  effacées  parla  réhabilitation, 
même  avec  la  mention  du  décret  de  réhabilitation. 

Il  suffit  pour  répondre  à  notre  vœu  d'étendre  cette  prescrip- 
tion aux  extraits  délivrés  au  ministère  public  et  de  la  transformer 
en  une  disposition  de  la  loi. 

Ainsi  modifiée,  nous  avons  la  confiance  que  l'institution 
ponrra,  sans  affaiblir  les  garanties  sociales,  profiter  à  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  d'efforts  louables  et  méritants  et  qu'elle 
répondra  d'une  manière  plus  complète  aux  espérances  qu'on  est 
en  droit  d'en  attendre,  tant  au  point  de  vue  de  la  régénération 
des  condamnés  qu'à  celui  de  la  diminution  de  la  récidive. 

Ces  diverses  réformes  auraient  pour  effet  do  réaliser  la  partie 
la  plus  importante  du  programme  si  nettement  formulé,  en  ce 
qui  touche  les  moyens  à  employer  contre  la  récidive,  par  le 
Congrès  international  de  Stockholm,  en  ces  termes  : 

«  Le  Congrès  est  d'avis  que  les  moyens  de  combattre  efficace- 
ment les  récidives  sont  : 

»  Un  système  pénitentiaire  moralisateur  ayant  pour  complé- 
ment la  libération  conditionnelle  et  l'emploi  moins  fréquent  des 
peines  de  courtes  durées  contre  les  délinquants  d'habitude... 

»  Le  Congrès  considère  d'ailleurs  les  institutions  qui  sont 
reconnues  comme  les  compléments  du  régime  pénitentiaire, 
telles  que  les  sociétés  de  patronage,  les  maisons  de  travail,  les 
colonies  agricoles  et  autres  moyens  de  secours,  comme  pouvant 
efficacement  concourir  au  but  indiqué.  » 

PROPOSITION  DE  LOI 

TITRE  PREMIER 

Modification  de  la  loi  du  5  juin  4875  sur  la  transformation  des 

prisons  départementales. 

Art.  1*'.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  détermine  chaque  année 
les  prisons  départementales  qui  doivent  être  transformées.  Il 
fait  dresser  les  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  et  les 
notifie  avec  sa  décision  aux  préfets  des  départements  intéressés. 

AuT.  2.  —  Les  conseils  généraux  sont  appelés  à  délibérer, 
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dans  leur  plus  prochaine  session  sur  la  participation  des  dépar- 
tements à  la  dépense. 

En  cas  de  dissentiment,  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  fixe  définitivement  la  part  contributive  de  Télat  et  celle 
du  département. 

Art.  3.  —  Toutefois  le  département, peut  s'exonérer  de  tout 
ou  partie  de  sa  part  contributive  au  moyen  de  la  rétrocession 
à  Fétat  de  la  propriété  des  prisons  départementales. 

En  cas  de  dissentiment  sur  les  conditions  de  la  rétrocession, 
elles  sont  définitivement  réglées  par  décret  du  président  de  la 
République  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

Art.  4.  —  Les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  61  de  la  loi  du 
10  août  1871  sont  applicables  aux  dépenses  mises  à  la  charge  de 
rËtat. 

TITRE  II 

Régime  disciplinaire  des  prisons. 

Art.  5.  —  Un  régime  disciplinaire  de  punitions  et  de  récom- 
penses basé  sur  la  conduite  et  le  travail  journalier  des  condamnés 
sera  établi  par  l'administration  dans  les  divers  lieux  de  répres- 
sion. 

Tout  condamné  qui  aura  satisfait  aux  conditions  règlement 
taires  fixées  à  cet  égard  pourra  être  admis,  après  avoir  subi  la 
durée  de  peine  déterminée  dans  les  articles  suivants,  à  la  libé- 
ration conditionnelle. 

TITRE  III 

Libération  conditionnelle. 

Art.  6.  —  Tout  condamné  à  une  peine  emportant  privation 
de  la  liberté  qui  s'est  rendu  digne  d'indulgence  par  sa  bonne 
conduite,  ses  témoignages  de  repentir  et  son  travail,  peut,  à 
titre  d'épreuve,  être  mis  conditionnellement  en  liberté,  si  la 
durée  delà  peine  prononcée  est  d'au  moins  six  mois,  et  s'il  en 
a  subi  plus  de  la  moitié. 

Cette  mise  en  liberté  peut  être  révoquée  en  tout  temps,  si  le 
condamné  se  conduit  mal,  ou  s'il  commet  une  infraction  aux 
conditions  spéciales  exprimées  dans  son  permis  de  libération. 
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Art.  7.  —  Les  arrêtés  de  mise  en  liberté  sous  condition  et 
de  révocation  sont  pris  par  le  ministre  de  l'Intérieur  après  avoir 
pris  Ta  vis  du  directeur  delà  prison,  delà  comraisBÎoii  de  surveil- 
lance et  du  chef  du  parquet  près  la  résidence  du  libéré. 

Art.  8.  —  L'arrestation  du  libéré  conditionnel  qui  se  conduit 
mal  ou  commet  une  infraction  aux  conditions  de  son  permis  peut 
être  ordonnée,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  par  l'autorité 
dministrative  ou  judiciaire  du  lieu  où  Ji  se  trouve. 

Le  ministre  de  l'intérieur  prononce  la  révocation  s'il  y  a  lieu. 

L'effet  de  la  révocation  remonte  au  jour  de  l'arrestation. 

Art.  9.  —  La  réinti^ration  a  lieu  pour  toute  la  d«irée  de  la 
peine  non  subie  au  moment  de  la  libération. 

Le  temps  pendant  lequelj[le  libéré  peut  y  être  soumis  ne  peut 
être  inférieur  à  une  année.  Il  est  de  toute  la  durée  de  la  partie 
non  subie  de  la  peine,  si  elle  est  supérieure  à  un  an. 

Art.  10.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermî- 
nera  la  forme  des  permis  de  libération,  les  conditions  auxquelles 
ils  peuvent  être  soumis  et  le  mode  de  surveillance  des  libérés 
c.mdilionnels. 

L'administration  peut  se  substituer  les  sociétés  de  patronage 
reooxmues  pour  la  surveillance  des  libérés. 

TITRE  IV 

Patronage, 

Art.  11. —  Les  sociétés  instituées  pour  le  patronage  des 
libérés  sont  placées  sous  la  protection  du  Gouvernement. 

Elles  reçoivent  une  subvention  annuelle  proportionnée  au 
nombre  de  libérés  patronnés  par  elle. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  l'administration  se  substitue  une 
société  de  patronage  pour  la  surveillance  des  libérés  conditionnels, 
elle  alloue  à  cette  société  une  subvention  de  un  franc  par  jour 
par  chaque  libéré  pendant  un  temps  égal  à  celui  de  la  durée  de 
la  peine. 

Le  maximum  de  cette  allocation  ne  peut  toutefois  dépasser 
cent  francs, 

TITRE  V 

Réhabilitation. 

Art.  13.  —  Les  articles  621,  623,624,  628,  630,  631,  632,  633, 
634  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit: 
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Art.  6âl.  —  Ajouter  le  paragraphe  suivant  : 

Les  coudamnés  qui  ont  passé  tout  ou  partie  de  ce  temps  sous 
les  drapeaux,  ceux  que  la  nature  de  leur  profession  oblige  à 
des  déplacements  inoonciliables  avec  une  résidence  fixe,  pourront 
être  affranchis  de  cette  condition  s'ils  justifient,  les  premiers 
d'attestations  satisfaisantes  de  leurs  chefs  militaires,  les  seconds 
de  certificats  réguliers  de  leurs  patrons  ou  chefs  d'administration 
constatant  leur  bonne  conduite  et  la  nécessité  où  ils  se  sont 
trouvés  de  changer  de  lieu  pour  trouver  du  travail. 

Art.  623.  —  Ajouter  au  texte  actuel. 

Toutefois  si  le  demandeur  est  dans  un  état  d'indigence  recon- 
nue, la  Cour  peut  lui  accorder,  par  TaiTÙt  de  réhabilitation,  une 
remise  totale  ou  partielle  des  frais  de  justice.  La  remise  partielle 
est  de  droit  quand  l'instruction  a  compris  plusieurs  inculpés. 

Dans  le  cas  où  la  partie  lésée  ne  peut  être  retrouvée,  ou  refuse 
de  recevoir,  il  est  fait  dépôt  de  la  somme  due  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Art.  624,  —  Le  procureur  de  la  République  provoque,  par 
l'intermédiaire  des  sous-prcfets,  des  attestations  des  maires  des 
communes. 

Le  procureur  de  la  République  prend  en  outre  l'avis  des 
juges  de  paix... 

Art.  628.  —  La  Cour,  le  procureur  général  entendu,  rend  uo 
arrêt  d'admission  on  de  rejet. 

Art.  630,  ) 

Art.  631,  (  supprimés. 

Art.  632,  ) 

Art.  833.  —  En  cas  d'admission,  une  expédition  authentique 
de  l'arrêt  est  adressée  par  le  procureur  général  à  la  Cour  ou  au 
tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation.  Mention  en  est  faite 
en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  ou  du  jugement. 

Le  casier  judiciaire  du  lieu  d'origine  du  réhabilité  reçoit  une* 
mention   semblable  et   les  extraits  qui   en  sont  délivrés  ne 
peuvent  plus  mentionner  la  condamnation. 

Le  réhabilité  peut  se  faire  délivrer  une  expédition  de  l'arrêt 
de  réhabilitation  sans  frais. 

Art.  634.  —  La  réhabilitation  efface  la  condamnation  et  âdt 
cesser  pour  l'avenir  toutes  les  incapacités  qui  résullenûent  de 
la  condamnation. 


RAPPORT  SUR  LA  PROPOSITION  DE  LOI 

RELATIVE   A 

U  TRANSPORTATION  DES  RÉCIDIVISTES 

DE  MM.  WALDECK-ROUSSEAU  ET  MARTIN  PEUILLÉK 


La  Commission  de  la  Chambre  des  déjnités  à  laquelle  a  été 
renvoyée  cette  proposition  dont  nous  avons  publié  le  texte  dans 
le  Bulletin,  tome  VI.  p.  292,  a  conclu  à  Vadoptionpure  et  simple 
des  articles  qui  la  composent.  Elle  a  chargé  l'un  des  auteurs 
mêmes  de  la  proposition^  M.  Waldeck-Rotisseau,  de  déposer  en 
son  nom  le  Rapport  suivant  : 

I 

Messieurs,  depuis  un  demi-siècle,  le  nombre  des  récidivistes 
n'a  cessé  d'augmenter  dans  une  inquiétante  proportion,  et  cet 
accroissement  se  manifeste  aujourd'hui  par  des  chiffres  qui 
accusent  une  situation  à  laquelle  il  devient  chaque  jour  plus 
nécessaire  de  remédier  par  mesure  de  préser\'ation. 

Parmi  les  causes  multiples  de  la  criminalité,  celles  qui  tiennent 
à  notre  organisation  sociale,  sur  bien  des  points  encore  défec- 
taeose,  ont  été,  depuis  plusieurs  années,  l'objet  de  l'attention 
des  hommes  politiques.  Au  premier  rang,  on  peut  mettre 
l'ignorance  avec  toutes  les  infirmités  morales  qu'elle  entraîne, 
et  l'abandon  à  l'époque  où  se  forme  le  jugement  et  oix  le  sen- 
timent du  devoir  s'éveille. 

On  peut  espérer  beaucoup  des  lois  votées  sur  l'instruction, 
du  développement  d'oeuvres  de  prévoyance  telles  que  celle  des 
enfants  moralement  abandonnés;  de  grands  efforts  ont  été  tentés 
aussi  pour  rendre  les  peines  plus  moralisatrices;  mais  il  est 
malheureusement  chaque  jour  démontré  par  l'expérience  que 
ces  remèdes,  ces  améliorations,  si  haute  qu'en  soit  la  portée,  ne 
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suffisent  point  à  enrayer  les  progrès  du  mal  et  l'on  peut  dire 
que  la  première  condition^  pour  qu'il  soit  efficace,  c'est  d'arrêter 
la  contagion  du  ciime. 

L'accroissement  de  la  récidive  démontre  l'insuffisance  évi- 
dente des  lois  actuelles  et  la  n'écessité  d'une  nouvelle  législation, 
d'une  nouvelle  peine  pour  la  répression  efficace,  énergique,  de 
ces  incurables  du  vice,  de  ces  incorrigibles  du  délit  et  du  crime, 
qui,  volontairement,  vivent  en  dehors  de  la  société,  en  lutte 
ouverte  avec  elle,  et,  par  leurs  infractions  répétées,  portent  une 
atteinte  grave  et  continuelle  à  la  tranquillité  publique. 

Contre  eux,  la  société  ne  saurait,  sans  abdication,  demeurer 
désarmée. 

On  reconnaît  universellement  que  le  premier  devoir  de  l'État» 
c'est  d'assurer  la  sécurité  de  ceux  qui  le  composent,  et  votre 
commission  a  pensé,  à  l'unanimité  de  ses  membres,  que  pour 
remplir  ce  devoir,  il  avait  le  droit  d'infliger  aux  récidivistes 
incorrigibles  la  peine  de  la  transportation  par  laquelle,  tout  à 
la  fois,  il  sauvegarde  la  sécurité  publique,  réprime  les  infrac- 
tions du  passé  et  prévient  les  infractions  fatales  de  Tavenir. 

U 

L'application  de  la  peine  de  la  transportation  aux  récidivistes* 
n'est  point  une  innovation,  mais  seulement  le  retour  à  la  pré- 
voyante législation  établie  par  la  Constituante  et  par  la  Conven- 
tion. 

Le  code  pénal  du  25  septembre  1791  (partie  1^°,  titre  ii,  art.!®') 
prononçait  la  transportation  contre  les  récidivistes  dans  les 
termes  suivants:  a  Quiconque  aura  été  repris  de  justice  pour 
crime,  s'il  est  convaincu  d'avoir,  postérieurement  à  la  première 
condamnation,  commis  un  second  crime  emportant  l'une  des 
peines  de  fers,  de  la  réclusion  dans  une  maison  de  force,  de  la 
gêne,  de  la  détention,  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan, 
sera  condamné  à  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  ledit 
crime;  et,  après  l'avoir  subie,  il  sera  transféré  pour  le  reste  de  sa 
vie  au  lieu  fixé  pour  la  déportation  des  malfaiteurs.  »  —  U 
était  fait  exception  pour  les  faits  politiques  entraînant  la  peine 
du  carcan  ou  la  dégradation  civique. 

La  Convention  étendit  ces  dispositions  aux  vagabonds,  par 
la  loi  du  24  vendémiaire  an  II,  et  par  la  loi  du  11  brumaire 
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de  la  même  aanée,  dc'si^na  Tlle  de  Madagascar  oomme  lieu 
habituel  de  dôportatioa.  Ainsi,  au  moment  luôme  oà  ces  deux 
gi*andes  assemblées,  la  Conslituante  et  la  Convention,  formu-- 
laient  les  principes  constitutifs  de  la  société  moderne  et  psocla- 
maient  solennellement  les  droits*  de  l'homme  et  du  citoyen, 
elles  n'hésitaient  pas  à  priver  de  ces  droits  ceux  qui  s'en  fendaient 
indignes,  et  à  transporter  pour  la  vie,  loin  de  la  patrie,  les 
criminels  et  les  vagabonds.  Mais  la  guerre  maritime  qui,  sauf 
de  rares  exceptions,  dui*a  jusqu'en  1815  empêcha  rapplicatl<m 
de  la  législation  révolutionnaire  :  aussi  une  loi  du  !23  floréal 
an  X  avait-elle  dû  remplacer  la  peine  de  la  transportation  par 
celle  de  la  flétrissure,  en  mentionnant,  dans  son  article  7,  que 
cette  substitution  cesserait  le  joui*  où  la  peine  de  la  transpor- 
tation pourrait  être  exécutée,  conformément  au  code  pénal  de 
1191. 

Notre  code  pénal^  dans  ses  articles  ^  et  suivants,  a  puni  la 
récidive  par  1  aggravation  des  peines  encourues  lors  de  la  seconde 
infraction;  mais  nous  aurons  occasion  de  montrer  que  certaines 
au  moins  des  sévérités  qu'il  édicté  sont  bien  plutôt  des  causes 
do  rechute  pour  le  condamné  que  des  sauvegardes  efficaces 
pour  la  société. 

Enfin  une  loi  du  30  mai  1854  a  décidé  que  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  s'exécuterait  par  celle  de  la  transportation  ;  que  les 
condamnés  à  plus  de  huit  années  devraient,  après  l'expiration  de 
leur  peine,  demeurer  le  reste  de  leur  vie  dans  la  colonie;  et 
que  les  condamnés  à  moins  de  huit  années  devraient,  à  l'expi- 
ration de  leur  peine,  y  demeurer  un  temps  égal  à  la  durée  de 
celle-ci.  Cette  application  de  la  transportation,  bien  que  restreinte 
et  limitée  seulement  aux  seuls  condamnés  aux  travaux  forcés,  a 
donné  d'heureux  résultats,  et  c'est  ce  principe  que  la  proposition 
qui  vous  est  soumise  a  pour  but  de  développer. 

III 

L'élément  principal  de  la  criminalité  est,  en  efiet,  larécidive; 
en  1879,  les  récidivistes  représentaient  environ  60  0/0  des  indi- 
vidus condamnés  pour  crimes  et  40  0/0  de  ceux  condamnés  pour 
délits.  Les  statistiques  émanées  du  ministère  de  la  justice  montrent 
que,  depuis  cinquante  ans,  leur  nombre  s'est  développé  en 
suivant  une  progression  continue,  presque  régulière  : 


-  73  —  , 

,  Moyenae 

annuelle 
des  récidWistes. 

lâSl  à  1855 34.901 

1836  à  1860 40.233 

1861  h  1863. 48.890 

Chiffre 

annuel 

des  rëeiditlstes. 

1866  ......  33.963 

1861 39.303 

1868 63.211 

1878 70.170 

1879 ...'.' 72.263 

1880 '.   .   .  73.308 

1881 81.341 

Ces  chiffres  représentent,  dans  l'ensemble  de  la  criminalité, 
une  proportion  vraiment  inquiétante. 

AeeaséB         Prévenus 
récidivistes,    récidivistes. 

1830 28  0/0  20  0/8 

1831-1833 33    —  21  — 

1836-1860 36    —  27  — 

1861-1863 .  38    —  31  — 

1866-1870 41    —  36  — 

1871-1873 44    —  37  — 

1876 47    —  38  — 

1877 48—  40  — 

1878 49    —  40  — 

1879 30—  40  — 

1881 31    —  43  — 

Dans  l'année  1879,  sur  3,388  individus  condamnés  pour 
crime,  1,710,  soit  30  0/0,  étaient  des  récidivistes  parmi  lesquels 
98  avaient  déjà  subi  des  condamnations  pour  crimes  ;  et  sur 
l'78,{(47  individus  condamnés  pour  délit,  les  récidivistes  étaient 
an  nombre  de  70,333,  soit  40  0/0.  De  1878  à  1881,  la  proportion 
n'a  fait  qu'augmenter,  elle  s'élève  de  13  0/0. 

Les  grandes  villes,  les  grands  centres  sont  surtout  fréquentés 
d'une  manière  particulière  par  les  récidiviste!.  Ain«,  dûis  ew- 
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tains  déparlcmeuts,  la  proportion  du  nombre  des  récidivistes 
condamnés  criminellement  ou  correctionnellement,  relativement 
au  nombre  total  des  condamnations,  est  considérable.  Cette 
proportion  moyenne,  pour  les  dernières  années,  se  chiffre  de  la 
manière  suivante  : 

Seine 42  0/0 

Aisne 41  — 

Marne 40  — 

Seine-Inférieure 40  — 

Seine-e^-Oise 40  — 

Nord 37  — 

Rhône  ^ 36  — 

Pas-de-Calais 36  — 

Gironde.    .   . 33  — 

Bouches-du -Rhône 31  — 

Hais  c'est  surtout  dans  la  ville  de  Paris  que  le  nombre  con- 
staté des  récidivistes  est  élevé.  Dans  les  dernières  années,  les 
statistiques  officielles  ont  compté,  parmi  les  individus  arrêtés  : 

En  1878  —  10,690  récidivistes. 
En  1879  —  12,858        — 
En  1880  —  13,270       — 

Sur  ce  nombre,  un  tiers  environ  était  formé  de  récidivistes 
déjà  condamnés  dans  Tannée  même  de  leur  arrestation,  et,  sur 
Tensemble  des  individus  arrêtés  à  Paris  dans  le  courant  de'l'an- 
née  1880,  21  0/0,  près  du  quart,  avaient  déjà  été  condamnés 
plus  de  quatre  fois  depuis  dix  ans. 

Ces  statistiques  sont  pleines  d'enseignements.  Elles  prouvent 
la  nécessité  de  revenir  aux  principes  posés  par  la  législation  de 
1791  et  rinsuffisance  de  la  législaiion  actuelle,  aggravée  par  la 
tendance  des  tribunaux  correctionnels  à  n'appliquer  les  peines 
de  la  récidive  qu'en  les  modifiant  par  ladmission  de  l'article  463 
du  code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes.  C'est  ainsi 
qu'en  1878,  sur  13,163  prévenus  en  état  de  récidive  légale, 
10,270  ont  été  condamnés  à  moins  d'un  an  de  prison,  cette 
condamnation  n'ayant  été  prononcée  que  contre  4,893  parmi 
lesquels  le  maximum  correctionnel  a  été  atteint  pour  72  seulement. 

Dans  ces  conditions  de  brièveté,  la  peine  de  la  prison  cesse 
tout  à  la  fois  dêtre  exemplaire  et  moralisatrice;  elle  n'est  plus 
capable  ni  d'effrayer  le  condamné,  ni  de  l'amender. 
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'  L'impuissance  de  la  législation  actuelle  est  encore  attestée  par 
les  chifires  suivants  :  En  1878,  sur  6,108  libérés,  2,413,  c'est- 
à-dire  40  0/0,  ont  été  repris  dans   l'intervalle  de  deux  ans   et 
beaucoup  ont  été  repris  plusieurs  fois.. 
512  deux  fois. 
199  trois  fois. 
80  quatre  fois. 
29  cinq  fois. 
IS  six  fois. 
4  sept  fois. 
2  huit  fois. 
L'année  suivante,  en  1879,  sur  6,069  libérés,  1,138,  c'est-à- 
dire  19  0/0,  ont  été  repris  dans  le  cours  de  l'année  ;  un  certain 
nombre  même  ont  été  repris  plusieurs  fois. 
'  210  deux  fois. 

41  trois  fois. 
9  quatre  fois. 
La  nécessité  d'une  peine  plus  exemplaire,  plus  énergiquement 
répressive  a  donc  paru  indiscutable  à  votre  commission. 

IV 

Des  objections,  cependant,  sont  faites  au  projet  qui  vous  est 
soumis.  Ces  objections  se  rattachent  à  trois  groupes  d'idées.  Elles 
sont  d'ordre  juridique,  moral  ou  politique. 

Au  point  de  vue  du  droit,  on  ajdit  qu'en  appliquant  la  trans- 
porlatioD  aux  récidivistes,  on  établissait  une  peine  tout  à  la  fois 
inutile,  spéciale,  arbitraire,  injuste  et  inefficace. 

La  transportation,  a-t-on  dit,  sera  une  peine  inutile,  elle  n'est 
point  nécessaire,  c'est  une  tendance  pessimiste  qui  fait  voir  dans 
la  récidive  un  danger  social  !  Le  nombre  des  crimes  ne  tend-il 
pas  à  diminuer? 

11  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  diminution  du  nombre  des 
crimes  ;  on  pourrait  montrer  qu'elle  est  plus  apparente  que 
réelle  et  qu'elle  tient  pour  une  large  part  à  la  tendance  plus 
marquée  chaque  jour,  à  correctionnaliser  des  faits  réputés 
crimes. 

On  y  doit  voir  aussi  un  effet  de  la  loi  de  1854,  qui  a  très 
certainement  diminué  le  contingent  des  récidivistes. 

Mais  il  suffit  de  répondre  que  si  les  crimes  diminuent,  le 
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nombre  \los  récidivistes  augmente;  qu'en  d'autres  termes  la 
part  des  récidivistes  dans  le  bilan  des  crimes  et  délits  marque 
un  accroissement  plus  fort  encore  que  celui  révélé  par  les  statis- 
tiques précédentes,  et  que  rargumeot  même  que  Ton  invoque 
contre  la  loi  en  est  la  justification  la  plus  évidente. 

Ce  sera  une  peine  spéciale,  disent  des  criminalistes,  donc 
contraire  aux  principes  de  droit  qui  veulent  que  toute  peine  soit 
générale,  c'est-à-dire  puisse  être  appliquée  en  tout  temps,  en 
tout  pays;  celle-ci  sera  seulement  applicable  chez  les  nations 
maritimes.  La  valeur  de  celte  objection  nous  paraît  se  réduire  à 
ceci:  que  les  nations  qui  ont  des  colonies  ont  plus  de  facilités 
que  d'autres  à  se  défendre  contre  la  contagion  du  crime.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puisse  s'y  arrêter^  ni  que  la  Constituante 
et  la  Convention  aient  môcoimu,  et  nous  après  elles,  aucun  des 
principes  supérieurs  du  droit  auxquelles  on  [ne  saurait  porter 
atteinte. 

Ce  sera  une  peine  arbitraire,  dit-on  aussi,  puisqu'elle  ajou- 
tera, au  châtiment  du  crime  ou  du  délit,  l'aggravation  d'une 
seconde  peine.  Cette  objection  ne  repose* que  sur  une  pétition 
de  principes.  Ce  que  propose  le  projet'  actuel  c'est  précisément 
de  reconnaître  que  certains  délits  et  certains  crimes,  par  leur 
répétition,  doivent  encourir  comme  pinne,  outre  celles  actuel- 
lement existantes,  la  transportalion.  La  transportation  est  motivée 
par  la  répétition,  c'est-à-dire  par  l'aggravation  môme  des  fautes. 
Tout  citoyen  ayant  le  droit  de  légitime  défense,  pourquoi  la 
société  ne  l'aurait-elle  pas  aussi  et  ne  se  prot^gerait-elle  pas  contre 
les  criminels  endurcis  qui,  par  leurs  infractions  multipliées,  sont 
devenus  un  danger  constant  pour  la  sécurité  publique  ? 

Punir  la  récidive  d'une  aggravation  de  la  peine  primitive,  ce 
n'est  pas  punir  deux  fois.  La  peine  de  la  transportation  ne 
s'attache  pas,  ne  s'applique  pas  à  la  dernière  infraction,  mais  à 
l'ensemble  des  infractions.  Chacune  d'elle  fait  acquérir  an  con- 
damné une  partie  de  cette  peine  dont  il  lui  est  fait,  pour  ainsi 
dire,  crédit  et  dont  l'application  est  réservée  jusqu'à  une  certaine 

limite. 

Ce  sera,  dit-on  encore,  une  peine  injuste,  car  elle  sera  iné- 
gale, elle  ne  frappera  pas  équitablement.  Elle  trop  sera  dure  pour 
ceux  qui  conservant,  malgré  ïeurs  méfaits  répétés,  quelques  bons 
sentiments,  seront  transportés  loin  de  la  patrie,  loin  de  la  famille. 
Elle  sera,  au  contraire,  trop  domce  pour  d'autres  qui  préfèrent 
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cette  peine  à  la  réclusion,  puisqu'on  a  ét(^  obligé  de  faire  une 
loi  contre  les  crimes  commis  dans  les  maisons  centrales, 
crimes  qui  n'avaient  d'autre  but  que  d'amener  une  condam- 
nation aux  travaux  forcés;  c'est-à-dire  la  transportation.  Nous 
répondons  que  la  loi  pénale  n'a  pas  seulement  pour  but  d'in- 
fliger un  châtiment  proportionnel  à  la  faute;  elle  a  aussi  un  but 
de  protection  et  de  préservation.  Nous  doutons  fort  de  l'atta- 
chement à  la  patrie  qui  se  sera  manifesté  par  la  répétition  des 
attentats  dirigés  contre  elle;  et  si  après  avoir  trouvé  la  transpor- 
tation trop  sévère  pour  les  uns,  on  la  trouve  trop  légère  pour 
les  autres,  c'est  reconnaître  la  perversité  absolue  de  certains 
incorrigibles  contre  lesquels  il  est  inécessaire  de  prendre  des 
mesures  de  défense.  On  oublie  d'ailleurs  que  les  condamnés  qui, 
au  prix  d'un  nouvel  attentat,  recherchaient  ainsi  la  transportation 
comme  une  sorte  de  refuge,  y  étaient  surtout  conduits  par  la 
perspective  de  la  surveillance  à  l'expiration  de  leur  peine  et  nous 
proposons  la  suppression  de  la  surveillance  de  la  haute  polictï. 

On  dit  enfin  que  la  transportation  sera  une  peine  inefficace; 
que,  par  elle,  on  pourra  bien  déplacer  le  mal,  mais  qu'on  ne  le 
guérira  pas  et  qu'il  ne  faut  pas  en  attendre  l'amendement  du  cou- 
pable. Ce  serait  certes  une  espérance  exagérée  que  celle  de 
l'amendement,  par  la  transportation,  de  tous  les  récidivistes.  II 
en  est,  en  effet  qui  ne  sont  pas  amendables  et  dont  il  ne  sera 
possible  par  aucune  mesure,  d'obtenir  l'amélioration.  Mais,  par 
elle,  on  obtiendra  Tamcndement  de  tous  ceux  qui  en  sont  encore 
susceptibles,  et  l'on  peut  dire,  en  consé(iuence,  qu'elle  est  aussi 
efficace  pour  le  condamné  lui*méme  que  pour  la  société. 

Dans  l'ordre  des  idées  morales,  les  objections  faites  à  la  loi 
se  rattachent  à  une  doctrine  qui  voit  un  malheureux  dans  tout 
misérable  et,  dans  tout  criminel,  une  victime  de  Tordre  social. 
La  première  faute,  dit-on,  si  la  criminalité,  si  la  récidive  aug- 
mentent, en  est  à  la  société;  la  misère  et  l'ignorance  engendrent 
toujours  le  vice  et  le  crime.  Ce  n'est  pas  la  transportation  des 
récidivistes  qu'il  faut  écarter  dans  ce  système,  c'est  l'application 
même  de  toute  peine  qu'il  faudrait  proscrire.  Notre  organisation 
sociale  est  certes  loin  d'ôtre  parfaite;  il  y  a,  nous  Tavons  dit,  beau- 
coup à  faire  pour  h  rendre  complètement  humaine  et  [urévoyante  ; 
*  mais  l'homme  n'est-il  donc  jamais  coupable?  Celui  qui  se  refuse 
à  tout  travail,  est-il  bien  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  son 
organisation  est  imparfaite?  Celui  qui  ne  fait  rien  pour  surmon- 
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ter  les  difficultés  de  Texistence,  qui  s'abandomie  à  ses  instincts 
ou  à  ses  appétits,  qui  se  constitue  en  état  de  révolte,  non  pas 
même  contre  les  règles  particulières  de  la  société  où  il  vit, 
mais  contre  les  principes  les  plus  élémentaires  de  la  loi  natu- 
relle, celui-là,  lorsqu'il  a  commis  délits  sur  délits  ou  crimes 
sur  crimes,  est-il  bien  fondé  à  s'en  prendre  aux  imperfections 
de  notre  économie  sociale? 

Ce  n*est  point  assez  d'ouvrir  des  écoles  et  de  répandi^e  lar- 
gement l'instruction;  pour  ne  pas  compromettre  les  résultats 
de  ces  réformes,  il  faut  supprimer  cet  enseignement  du  vice  et 
du  crime,  donné  par  ceux  qui,  toujours  condamnés,  toujours 
impénitents,  retournent  sans  cesse  de  la  rue  à  la  prison  et  de 
la  prison  à  la  rue,  et,  pour  supprimer  cet  enseignement,  il  faut 
éloigner  sans  faiblesse  ceux  qui  le  donnent,  les  récidivistes. 

Dans  Tordre  politique,  on  élève  contre  la  loi  des  considérations 
budgétaires,  en  disant  qu'elle  sera  une  lourde  charge  pour  le 
Trésor,  et  l'on  ajoute  qu'elle  ne  pourra  jamais  donner  un  résultat 
pratique  parce  que  nous  ne  possédons  pas  de  colonie  favorable 
à  la  transportation.  Les  considérations  budgétaires  n'ont  pas, 
dans  celle  question,  la  gravité  qu'on  a  voulu  leur  donner,  car 
les  dépenses  actuelles,  complètement  improductives  d'ailleurs, 
ne  seront  dépassées  qu^  pendant  les  premières  années  de  l'appli- 
cation de  la  loi.  Quant  aux  résultats  qu'elle  donnera,  on  ne  peut 
avoir  l'espérance  de  les  apprécier  et  de  les  recueillir  à  bref  délai. 
Mais,  parmi  nos  colonies,  nous  en  possédons  certainement  qui 
réunissent  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  qu'il  soit  pos. 
sible  d'y  effectuer  la  transportation  des  récidivistes. 

Nous  aurions  complètement  examiné  les  objections  adressées 
à  la  loi  et  nous  les  aurions,  croyons-nous,  réfutées  toutes,  s'il 
ne  nous  restait  à  répondre  d'un  mot  à  une  accusation  portée 
contre  elle  avec  une  persévérance  qu'eût  peut-être  découragée 
un  examen  quelque  peu    attentif  de  ses  dispositions. 

La  loi  proposée  serait  une  loi  politique  ! 

Or,  par  miles  laits  punissables,  dont  la  répétition  pourra  en- 
traîner l'application  des  peines  de  la  récidive,  quel  est  celui  qui 
peut  être  considéré  comme  ayant  un  caractère  politique  ?  Est-ce 
le  vol,  l'escroquerie  ou  l'excitation  des  mineurs  à  la  débauche? 
ou  le  vagabondage  professionnel,  le  seul,  nous  le  dirons,  qui  " 
puisse,  dans  certains  cas  seulement,  appeler  les  rigueurs  de  cette 
loi? 
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Non  seulement  nous  avons  écarté  tous  les  délits  ou  crimes 
politiques,  mais  nous  avons  voulu,  dans  la  plus  large  mesure, 
restreindre  l'arbitraire  des  tribunaux. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  écarté  une  proposition  consistant  à 
permettre  au  juge  d'ajouter  ou  non  à  la  dernière  peine  celle  de 
la  transportation. 


Les  objections  que  nous  venons  d'examiner  n'ont  pas  empêché, 
depuis  plusieurs  années,  l'opinion  publique  de  se  prononcer  à 
diverses  reprises  et  dans  divers  milieux,  sur  la  nécessité  urgente 
d'arrêter,  par  une  répression  énergique,  l'accroissement  de  la 
récidive  et  de  réclamer,  dans  ce  but,  le  retour  à  la  législation  révo- 
lutionnaire, à  la  peine  de  la  transportation.  D'une  part,  la  cour 
de  cassation  et  les  cours  d'appel,  lors  de  l'enquête  parlementaire 
sur  le  régime  pénitentiaire  ordonnée  en  1873  par  l'Assemblée 
nationale,  ont  admis  unanimement  le  principe  de  cette  peine, 
des  divergences  ne  s'élevant  entre  elles  (|ue  sur  les  conditions 
de  son< application;  la  commission  d'études  du  conseil  supérieur 
des  prisons  s'est  également  prononcée,  en  1878,  pour  cette  même 
peine;  d'autre  part,  dans  le  public  le  plus  attaclié  à  l'étude  des 
problèmes  sociaux,  on  s'est  ému  de  la  situation  créée  par  le 
développement  de  la  récidive.  Au  mois  daoût  1880,  la  loge  des 
francs-maçons.  Travail  et  persévérante  amitié,  dans  une  pétition 
qui  a  été  couverte  de  plus  de  soixante  mille  signatures,  et,  une 
année  plus  tard,  au  moment  des  élections  législatives  générales, 
les  comités  républicains  radicaux  de  Paris  (vingtième  arrondisse- 
ment), de  Lyon,  de  Saint-Étienne,de  Givors,  dans  leurs  manifestes 
et  dans  leurs  programmes,  ont  demandé  la  transportation  des 
récidivistes,  comme  l'unique  moyen  de  protéger  contre  eux  la 
société. 

C'est  de  ces  projets  et  de  ces  vœux  que  la  proposition  actuelle 
s'est  inspirée. 

VI 

La  transportation  est  une  peine,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut 
être  prononcée  que  par  les  tribunaux  et  ne  peut  jamais  être 
appliquée  par  mesure  administrative. 

C'est  une  peine  accessoire,  non  politique,  perpétuelle  el  obli- 
gatoire. 

6 
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Peine  accessoire,  elle  ne  commence  qu'à  l'expiration  de  la 
peine  principale;  elle  s'ajoute  à  cette  peine,  elle  ne  la  remplace 
pas. 

Peine  non  politique,  elle  ne  s'applique  qu'ausL  crimes  ou  aux 
délits  de  droit  commun,  jamais  aux  faits  politiques. 

Peine  perpétuelle,  elle  atteint  pour  le  reste  de  sa  vie  celui 
qui  en  egt  frappé.  Cette  perpétuité  est  nécessaire  à  tous  les 
points  de  vue.  Elle  est  nécessaire  pour  la  société,  car  à  cette 
condition  seulement  elle  est  exemplaire  aux  yeux  du  criminel 
qui  juge  surtout  des  peines  par  leur  durée.  Elle  est  nécessaire 
aussi  pour  le  cond^imné  dont  l'amendement  ne  se  fait  que  peu 
à  peu,  par  l'action  du  temps.  Elle  Test  enfin  pour  la  colonie 
parce  que,  sans  elle,  la  colonisation  est  impossible,  aucun  tra- 
vail ne  pouvant  être  obtenu  du  transporté  qui  se  considérerait 
comme  de  passage  seulement  dans  la  colonie. 

Peine  obligatoire,  elle  doit,  en  principe,  être  impérative  et  le 
tribunal  ne  saurait  avoir  le  pouvoir  de  la  prononcer  ou  de  Té- 
carter.  Elle  est  une  conséquence  nécessaire  des  condamnations 
antérieures  et  elle  est  liée  au  prononcé  de  la  dernière  peine. 

Votre  Commission,  malgré  l'avis  contraire  soutenu  avec  beau- 
coup de  force  par  M.  Jullien,  a  pensé  que  si  la  ti*ansporlation 
n'était  pas  obligatoire,  une  jurisprudence  s'établirait  bientôt 
dans  chaque  tribunal,  et  les  différences  qui  se  produiraient  dans 
le  degré  de  sévérité  de  leurs  appréciations,  outre  qu  elles  prête- 
raient à  certaines  critiques,  donneraient  à  cette  mesure  un  ca- 
ractère incertain,  variable,  entièrement  contraire  à  sa  raison 
d'être  comme  à  son  but. 

Il  est  cependant  un  ordre  de  délits,  ceux  de  vagabondage  et 
de  mendicité,  pour  lesquels  la  peine  de  la  transportâtion  n'est 
pas  toujours  obligatoire  pour  le  tribunal.  Nous  dirons  plus  loin 
quelles  raisons  ont  dicté  cette  mesure  à  votre  commission. 

VII 

Les  caractères  de  la  peine  étant  ainsi  bien  déterminés,  à  qui 
devra-trcUe  être  appliquée  ?  Aux  récidivistes  incorrigibles,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui,  par  la  répétition  constante  de  leurs  crimes  ou 
délits,  portent  atteinte  à  la  tranquillité  publique  ;  à  ceux  qui 
ont  fait  du  crime  ou  du  délit  une  profession  ;  à  ceux  dont  les 
antécédents  sont  tels  que  leur  retour  au  bien  ne  peut  plus  être 
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espéré  ;  à  ceux,  en  un  mot,  dout  tout  à  la  fois  la  perversité  et 
rincorrigibilité  sont  biou  démontrées. 

La  transportatiou  s'appliquera  donc  : 

1®  Aux  récidivistes  de  crime  à  crime,  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
ayant  été  condamnés  pour  crime  à  la  réclusion  ou  à  plus  d'un 
an  de  prison,  par  admission  des  circonstances  atténuantes,  seront 
de  nouveau  condamnés  pour  crime,  à  l'une  de  ces  deux  peines, 
dans  les  huit  ans  à  compter  de  leur  élargissement. 

^  Aux  récidivistes  de  crime  à  délit,  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
ayant  été  condamnés  pour  crime  à  la  réclusion  ou  à  plus  d'un 
an  de  prison,  par  admission  des  circonstances  atténuantes, 
seront  de  nouveau  condamnés  à  deux  reprises  pour  délits,  à 
trois  mois  de  prison  chaque  fois,  dans  les  huit  ans,  à  compter 
de  leur  élargissement. 

Deux  condamnations  pour  déiitsaprès  une  condamnation  pour 
crime  indiquent  une  perversité  incurable,  d'autant  plus  que  les 
condamnations  à  trois  mois  de  prison,  dans  la  pratique  judiciaire 
ne  sont  appliquées  qu'en  cas  de  grave  culpabilité  et  ne  repré- 
sentent que  les  deux  cinquièmes  des  condamnations  inférieures 
à  une  année-  de  prison. 

Ce  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  condamnations  prononcées  pour 
tous  les  délits  qui  peuvent  entraîner  la  transportatiou^  mais  seu- 
lement celles  prononcées  poiu*  les  délits  spécialement  et  limita- 
tivcment  détermines  par  la  loi  :  le  vol,  l'abus  de  confiance, 
l'escroquerie,  l'outrage  public  à  !a  pudeur,  l'excitation  habituelle 
des  mineurs  à  la  débauche,  délits  qui  présentent  un  caractère 
indiscutable  de  gravité. 

A  cette  Uste,  la  proposition  de  loi  ajoutait  le  délit  de  coups 
et  blessures,  en  laissant  toutefois  au  tribunal  la  faculté  de  pro- 
noncer ou  non  la  transportatiou;  mais  votre  Commission^  d'accord 
avec  les  auteurs  du  projet,  Ta  écarté  par  cette  considération  sur- 
tout que  le  délit  de  coups  et  blessures,  tant  que  des  circons- 
tances particulières  ne  lui  ont  pas  fait  perdre  le  caractère  de 
délit,  ne  révèle  pas  par  lui-môme  une  perversité  absolue. 

3^  Aux  récidivistes  de  délits  à  crime,  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
ayant  été  condamnés  pour  délit  deux  l'ois,  à  trois  moi3  de  prison 

chaque  fois,  dans  le  délai  de  huit  ans,  seront  condamnés  pour 
crime,  à  la  réclusion  ou  à  plus  d'un  an  de  prison,  par  admis- 
sion des  circonstances  atténuantes,  dans  le  même  délai*  11  ne 
s'agit  naturellement  que  des  délits  déjà  spécifiés. 
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4®  Aux  récidivistes  de  délits  à  délits,  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
ont  subi  quatre  condamnations  à  trois  mois  de  prison  chacune, 
pour  délits,  dans  l'intervalle  de  huit  ans.  Il  ne  s'agit  toujours 
que  des  délits  ci-dessus  spécifiés. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  récidivistes  âgés  de 
moins  de  18  ans  ou  de  plus  de  60  ans.  Pour  les  premiers,  Jour 
jeune  âge  permet  d'espérer  encore  leur  amendement.  Mais, 
lorsque  devenus  majeurs  de  18  ans,  après  avoir  commis  les 
infractions  rélevées  par  la  présente  loi,  ils  sont  de  nouveau  con- 
damnés dans  les  huit  années  à  compter  de  la  première  condam- 
nation, soit  pour  crime  à  la  réclusion  ou  à  plus  d'un  au  de 
prison,  par  admission  des  circonstances  atténuantes,  soit,  pour 
l'un  des  délits  déterminés,  à  trois  mois  de  prison,  la  transpor- 
tation  doit  être  prononcée  contre  eux,  leur  incorrigibilité  étant 
bien  démontrée.  Pour  les  seconds  nous  avons  cru  que,  pas  plus 
que  la  peine  des  travaux  forcés,  celle  de  la  transportation  ne 
pouvait  leur  être  applicable. 

Enfin,  les  récidivistes  qui,  au  jour  de  sa  promulgation,  tom- 
beraient sous  le  coup  de  la  loi,  ne  seront  soumis  à  la  transpor- 
tation que  s'ils  sont  de  nouveau  condamnés  une  fois,  dans  un 
intervalle  de  huit  ans  à  compter  de  la  première  condamnation, 
soit  pour  crime  à  la  réclusion  ei  à  plus  d'un  an  de  prison  par 
admission  des  circonslances  atténuantes,  soit  pour  l'un  des  délits 
déterminés  i\  trois  mois  de  prison. 

La  conséqueuctî  naturelle  de  la  loi  nous  a  paru  être  l'abroga- 
tion de  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  surveillance  de  la 
haute  police  et  de  la  loi  du  9  juillet  1832  sur  réioignoment  de 
Paris  et  de  Lyon.  Tout  a  été  dit  sur  les  effets  désastreux  de  celte 
mesure  préventive;  la  suppression  enétait  demandée,  non  seule- 
ment par  les  criminalistes  les  plus  éminents,  mais  encore  par 
l'unanimité  des  cours  d  appel,  comme  l'un  des  obstacles  les  plus 
certains  à  Tamendement  du  condamné.  Instituée  comme  une 
protection,  elle  n'est  en  réalité  qu'une  source  d'infractions  rendues 
inévitables  par  la  situation  faite  au  condamné. 

Nous  vous  proposons  donc  de  la  faire  disparaître  de  nos  codes. 

Mil 

La  loi  doit  atteindre  encore  les  vagabonds  et  les  mendiants 
incorrigibles,  ce  délit  particulier  que  nous  avons  appelé  le 
vagabondage  professionnel.  Cette  disposition  ne  constitue  pas 
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plus  que  les  précédentes  uuo  innovation,  mais  seulement,  comme 
nous  l'avons  montré,  le  retour  à  la  législation  révolutionnaire. 

Aujourd'hui,  raccroissement  constant  du  nombre  des  vaga- 
bonds et  mendiants  récidivistes  démontre  l'insufBsance  des 
dispositions  répressives  du  Code  pénal.  C'est  ainsi  que,  depuis 
quelques  amfiées,  ont  été  arrêtés,  à  Paris  seulement,  par  la 
préfecture  de  police  : 

En  1877  —  11.530  vagabonds  et  mendiants. 

En  1878  —  12.896         —  — 

En  1879  —  13.143         —  — 

En  1880  —  13.897         —  — 

Dans  cette  foule  on  comprend,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  des  vaga- 
bonds de  deux  sortes.  Il  importait  de  distinguer  encore  ceux 
qui  ont  pu  être  victimes  de  circonstances  tout  à  fait  indépen- 
dantes de  leur  volonté,  —  mais  il  sera  bien  rare  que  chez  ceux- 
là  le  vagabondage  soit,  non  plus  accidentel,  mais,  en  quelque 
sorte,  chronique, —  et  ceux  qui,  de  la  mendicité,  du  vagabondage, 
avec  ses  ressources  occultes,  ses  profits  inavouables,  ont  fait  leur 
profession,  une  véritable  industrie.  L'étude  attentive  des  faits 
témoigne  malheureusement  que  cette  seconde  catégorie  forme 
un  contingent  toujours  prêt,  où  se  recrute  l'armée  des  délinquants 
et  parfois  des  criminels. 

Il  était  donc  Indispensable  que  la  transportaUon,  qui  doit 
atteindre  les  condamnés  pour  vagabondage  et  mendicité,  après 
quatre  condamnations  prononcées  dans  un  intervalle  de  huit 
ans,  ne  s'appliquât  pas  à  tous  comme  une  peine  fatale  et,  pour 
ce  délit  particulier,  votre  Commission  a  cru  devoir  vous  proposer 
de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  prononcer  ou  non  la  trans- 
portation  suivant  les  circonstances  du  délit,  s'il  n'en  a  lias  été 
commis  d'une  autre  catégorie;  la  peine  redevenant  obligatoire 
lorsque  les  condamnations  précédentes  ont  été  prononcées  à  la 
fois  pour  vagabondage  et  pour  l'un  des  autres  délits  déjà  spé- 
cifiés. 

Dans  la  seconde  catégorie  des  vagabonds  dont  nous  avons 
parlé,  se  placent  ceux  qui  vivent  ouvertement  de  professions 
inavouables,  de  la  prostitution  ou  du  jeu  sur  la  voie  publique. 
Cependant  l'article  270  du  Code  pénal  ne  semble  atteindre,  par 
sa  rédaction,  que  ceux  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier, 
ni  profession.  On  pourrait  donc  soutenir,  en  s'en  tenant  à  la 
lettre,  que  l'exercice  de  la  prostitution  aurait  pour  conséquence 
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d'ciclure  Tapplication  de  cet  article.  Sur  ce  point,  l'opinion 
s'est  prononcée  avec  non  moins  de  force  que  sur  le  principe 
même  des  mesures  applicables  à  la  récidive,  et  nous  vous  propo- 
sons de  modifier  comme  suit  Tarticie  ^0. 

«  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont  ni 
domicile  connu,  ni  moyen  dé  subsistance,  soit  qu'ils  n'exercent 
habituellement  aucune  profession,  soit  qu'ils  vivant  du  jeu  ou 
de  la  prostitution  sur  la  voie  publique.  » 

Des  objections  ont  été  spécialement  adressées  à  cette  disposi- 
tion de  la  loi  relative  à  la  répression  des  vagabonds  et  dos  men- 
diants récidivistes.  On  lui  a  reproché,  d'une  part,  un  excès  de 
sévérité,  et,  d'autre  part,  la  possibilité  d'atteindre  des  adversaires 
politiques.  Pour  ce  dernier  grief,  nous  n'avons  plus  rien  à 
ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut; Ja  loi  n'atteint  et  ne  peut 
atteindre  aucun  fait  politique  ;  le  vagabondage  et  la  mendicité 
chroniques  n'ont  rien  de  commun  avec  des  faits  d'ordre  politique. 
Quant  à  la  première  objection,  c'est  la  loi  elle-même  qui  y  répond  ; 
elle  ne  frappe  pas  d'une  manière  absolue,  aveugle  ;  la  faculté 
laissée  au  tribunal  de  prononcer  ou  non  la  Iransportation, 
lorsque  ce  délita  été  commis  seul,  est  la  meilleure  des  sauve- 
gardes et  donne  la  certitude  qu'elle  sera  seulement  appliquée 
lorsque  l'incorrigibilité  du  vagabond  ou  du  mendiant  récidiviste 
sera  bien  établie.  Par  une  addition  au  projet  primitif,  votre 
Commission  a  d'ailleurs  pensé  que  lorsqu'aux  condamnations  pour 
vagabondage  se  joindront  d'autres  condamnations  pour  délits 
prévus  par  cette  loi,  cette  mesure  exceptionnelle  cessait  d'avoir 
sa  raison  d  être,  et  que  la  transportation  devait  être  de  plein 
droit. 

IX 

Le  projet  originaire  fixait  à  la  Nouvelle-Calédonie  le  séjour 
des  transportés.  Plusieurs  objections  ont  été  faites  relativement 
à  la  désignation  de  la  colonie.  M.  le  sous-secrétaire  d'Ëtat  au 
ministère  de  la  marine  a  exposé  qu'elle  n'offrait  pas  de  ressources 
suffisantes;  il  a  indiqué  que  son  département  s'occupait  de 
rechercher  la  colonie  qui  pourrait  être  afiectée  aux  transportés* 

Votre  Commission  a  pensé,  d'autre  part,  que  la  désignation 
dé  la  colonie  était  plutôt  une  mesure  d'administration  qu'une 
œuvre  législative,  et  que  cette  question  particulière  serait  d'au* 
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tant  plus  vite  tranchée  par  le  gouvernement  que  le  principe  de 
la  loi  et  sa  nécessité  auraient  reçu  la  sanction  des  Chambres. 

Votre  Commission  a  dû  également  se  préoccuper  du  régime 
des  transportés,  dans  la  colonie  pénitentiaire. 

Ils  seront  d'abord  obligésà  cette  résidence  pendanttouteleur  vie; 
il  en  résulte  que  toute  tentative  d'évasion  doit  être  sévèrement 
punie  de  trois  mois  à  deux  ans  de  prison,  que  Tautorisation  ex- 
presse du  gouverneur  est  nécessaire  pour  quitter  la  colonie  même 
momentanément  et  que  négliger  de  demander  cette  autorisation 
ou  excéder  le  délai  accordé  par  elle,  doit  entraîner  une  peine 
que  nous  proposons  de  fixer  de  huit  jours  à  six  mois  de  prison. 

Eu  cas  de  grâce  de  la  peine  capitale,  la  transportation  sera 
maintenue  à  moins  d'une  dispositisn  spéciale  de  la  lettre  de 
grâce. 

Après  un  séjour  de  cinq  ans  dans  la  colonie,  le  transporté 
pourra  obtenir  rexercicc  de  tout  ou  partie  des  droits  dont  il 
aurait  été  privé  par  la  condamnation  prononcée  contre  lui. 

L'administration  devra  avoir  un  double  but:  Tamendement  du 
transporté  et  le  développement  de  la  colonie.  Pour  arriver  à 
l'un  et  à  l'autre,  elle  aura  plusieurs  moyens  à  employer.  Elle 
devra  accorder  au  transporté  tout  l'appui  qui  lui  sera  nécessaire, 
lui  donner  des  concessions  de  terres  lorsciu'il  les  aura  méritées 
par  sa  bonne  conduite,  faciliter  la  constitution  des  familles  et 
favoriser  la  colonisation  volontaire. 

Or,  à  tous  ces  points  de  vue,  la  loi  doit  être  complétée  par  un 
règlement  d*administration  publique  qui  déterminera  d'une  ma- 
nière détaillée  tout  ce  qui  concerne  son  exécution  et  particuliè- 
rement les  conditions  auxquelles  devront  être  accordées  des 
concessions  provisoires,  celles  auxquelles  elle  deviendront  déft- 
nitivçs,  celles  de  leur  retrait  ;  les  avances  à  faire  pour  frais  de 
premier  établissement,  leur  mode  et  leur  délai  de  rembourse- 
ment; les  conditions  auxquelles  le  conjoint  et  les  entants  du 
transporte  pourront  être  autorisés  à  le  rejoindre  et  auxquelles  il 
pourra  leur  être  accordé  des  concessions  ;  l'étendue  des  droits  de 
Fépoux  survivant,  des  héritiers  ou  des  tiers  sur  les  terrains 
concédés. 


Votre  Commission  a  été  amenée  â  examiner  la   proposition 
de  M.  Jullien  et  plusieurs   de  nos  collègues  contre  les  récidi- 
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YÎstes,  (1)  laquelle  différait  surtoutdecelle  qui  vous  est  soumise  en 
ce  que  la  peine  de  la  transportatioii  n'était  pas  perpétuelle,  ue 
pouvait  être  prononcée  que  pour  une  durée  de  cinq  à  vingt 
ans,  et  n'était  pas  obligatoire  pour  les  tribunaux. 

Nous  avons  fait  connaître  les  motifs  pour  lesquels  elle  n'a  pas 
cru  devoir  l'adopter. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Thomson  sur  la  transportation 
des  récidivistes  algériens  et  la  responsabilité  collective  des  tribus, 
la  Commission  a  considéré  que  par  la  spécialité  des  objets  aux- 
quels elle  touche,  cette  proposition  ne  pouvait  rentrer  dans  le 
cadre  de  la  présente  loi,  elle  se  propose  d'en  faire  l'objet  d'un 
rapport  spécial.  Nous  devons  cependant  mentionner  qu'elle  a 
reçu  une  pétition  des  habitants  de  Médéah  demandant  l'appli- 
cation en  Algérie  de  la  loi  »ur  les  récidivistes. 

Enfin,  au  cours  de  ses  discussions,  votre  Commission  a  jugé 
qu'il  y  avait  lieu  d'abroger  larticle  4  de  la  loi  du  30  mai 
1854  sur  ['exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés  afin  que  cette 
peine  s'exécute  désormais,  par  la  transportation,  pour  les  femmes 
aussi  bien  que  pour  les  hommes. 

XI 

La  loi  qui  vous  est  soumise  doit,  nous  en  avons  le  ferme 
espoir,  produire  un  double  résullkt  ; 

Préserver  la  société  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  en  arrê- 
tant le  développement  inquiétant  de  la  criminalité  et  de  la 
récidive;  ainondej  le  coupable  lui-même  en  l'arrachant  à  la 
tyrannie  de  ses  vices,  en  le  transportant  dans  un  milieu  nouveau, 
sur  un  sol  nouveau  où  il  deviendra  propriétaire  par  le  travail 
et  auquel  il  s'attachera  par  la  propriété. 


(1)  Voyez  BuUetin,  t.  VI,  p.  88. 

(2)  Idem,  l.  VI,  p.  300. 


LA 

JUSTICE  CRIMINELLE  EN  FRANCE 

DE  1836  A  188Ô 

ET  EN  ALGÉRIE  DE  4853  A  4880 


Suite  du  Rapport  au  Président  de  la 

République. 

Grimes  contre  le    propriétés. 

Comme  on  peut  le  voir  par  le  lableau  annexe  3,  le  nombre 
moyen  annuel  des  accusations  de  crimes  contre  Tordre  public  et 
les  personnes  n'a  presque  pas  subi  de  variations  pendant  le 
dcmi-sièclc  qui  vient  de  s'écouler;  Técart  entre  les  deux 
chiffres  externes  ,  ceux  de  1831 '1833  et  de  1876-1880,  est  de 
114.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  pour  le  chiffre  des  accusations  contre  les 
propriétés,  qui  est  successivement  descendu  de  3,697  et  4,135  en 
1831-1833  et  1836-1840  à  1,785  en  1876-1880;  ce  qui  tait,  pour 
ce  dernier  chiffre  rapproché  du  précédent,  une  réduction  de  57  0/0. 
Ces  accusations  qui  entraient,  au  commencement  de  cette  période 
de  cinquante  ans,  pour  plus  des  sept  dixièmes  dans  le  nombre 
total  des  affaires  déférées  au  jury  (72  0/0),  dépassent  aujour- 
d'hui la  moitié  à  peine  (5â  0/0).  C'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
principalement  sur  elles  qu'a  porté  la  correctionnalisation  mise 
en  pratique  vers  1850  et  continuée  depuis. 

Les  crimes  contre  les  personnes  sont  dus  à  des  passions 
diverses  et  nombreuses  ;  mais  les  crimes  contre  les  propriétés 
ont  presque  toujours  pour  mobile  la  cupidité,  au  moins  comme 
cause  déterminante.  Pour  l'aire  une  étude  morale  et  philosophique, 
il  serait  utile  do  connaître  les  causes  occasionnelles.  Si  les 
faussaires  et  les  voleurs,  qui  forment  près  des  neuf  dixièmes 
du  total  des  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  commettent 
leurs  méfaits  pour  se  procurer  de  l'argent,  ils  y  sont  amenés 
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par  la  paresse,  Taniour  du  luxe,  le  jeu,  la  débauche,  etc.  Telles 
sont  les  causes  que  la  statistique  devrait  pouvoir  relever;  ce 
serait,  pour  le  moraliste,  Félément  le  plus  sûr  pour  étudier  la 
marche  de  la  criminalité  ;  mais  on  comprend  qu'à  C3t  égard  les 
investigations  les  plus  niinutic3use$  sont  souvent  roégatives.  Les 
crimes  d'incendie  seuls  se  prêtent  à  de  semblables  recherches; 
je  commencerai  par  eux. 

Incendies. 

De  1826  à  1830,  on  n'avait  compté,  en  moyenne  annuelle, 
que  87  incendies  portés  à  la  connaissance  du  jury.  Pendant  les 
cinq  périodes  quinquennales  suivantes,  le  nombre  va  en  augmen- 
tant à  mesure  que  les  sociétés  d'assurances  se  multiplient  : 

De  1831  à  1835 118 

De  1836  à  1840 126 

De  1811  à  1845 160 

De  1816  à  1850 228 

De  1850  à  1855 244 

Puis,  suivant  la  loi  observée  jusqu'ici  et  bien  que  la  correction- 
nalisation  soit  étrangère  à  ce  résultat,  à  partir  de  1856-1860  une 
diminution  se  produit,  qui  s'accentue  d'année  en  année  : 

De  1856  à  1860 205 

De  1861  à  1865 202 

De  1866  à  1870 202 

De  1871  à  1875 180 

Do  1876  à  1880 180 

Les  six  dixièmes  des  accusations  d'incendie  jugées  de  1876  à 
1880  l'ont  été  dans  le  Nord  (23  0/0),  le  Nord-Ouest  (21  0/0), 
et  le  Nord-Est  (16  0/0).  Ensuite  viennent  le  Sud-Ouest  avec 
13  0/0,  le  Centre  avec  11  0/0,  le  Sud  avec  9  0/0  et  le  Sud-Est 
avec  7  0/0. 

Pendant  la  même  période,  le  jury  a  déclaré  constants  824 
incendies  (chiflfre  absolu),  et  voici  à  quels  motifs  Tinstruclion 
écrite  et  orale  les  a  attribués  :  dteir  de  toucher  une  prime  d'as- 
surance, 159  (19  0/0)  ;  ressentiment  éprouvé  à  la  suite  de  que- 
relles de  voisinage,  de  procès  perduâ,  etc.,  155  (19  0/0); 
vengeances  de  domestiques  et  d'ouvriers  méconteDts  ou  con- 
gédiés, 1 13  (14  0/0)  ;  dissensions  de  i'amiUe,  83  (10  0|/0)  ;  instinct 
du  mal,  ivresse,  81   (10   0/0);  cupidité,  68  (.1  0/0);  désirs  de 
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prisonniers  de  se  faire  tvansporter  dans  une  colonie  pénale,  54 
(1 0/0)  ;  jalousie,  débauche,  ^7  (3  0/0);  motils  divers  ne  rentrant 
pas  dans  Ténumération  qui  précède,  94  (11  0/0). 

Fabrication   de  fausse  monnaie. 

Après  rincendie,  celui  des  crimes  contre  les  propriétés  que  la 
loi  punit  des  peines  les  plus  rigoureuses,  c'est  la  fabrication  ou 
l'émission  de  fausse  monnaie. 

Après  avoir  subi  des  augmentations  successives  de  1826  à 
1850,  le  nombre  moyen  animel  des  accusations  de  celte  nature 
a  éprouvé,  dans  la  suite,  des  oscillations  sensibles  d'une  période 
à  Tautrc;  mais,  en  réalité,  la  diminution  définitive  est  impor- 
tante :  66,  chilfre  maximimi,  de  1846  à  1830,  et  34  de  1870  à 
1880,  soit  18  0/0  de  moins. 

Faux  et  banqueroute  frauduleuse. 

£n  matière  de  faux,  le  summum  de  la  criminalitiS  est  encore 
en  18oi-18îi5,  si  l'on  réunit  toutes  les  espèces  de  faux. 

De  1820  à  1830,  en  movenue 308 

Do  1831  à  1835.   ..." 333 

De  183(5  à  1840 430 

Do  lail  à  1843 436 

De  1846  à  1830 450 

Do  1851  à  1855 302 

De  1&>6  à  1860 425 

De  1861  à  1863 370 

De  1866  à  1870 287 

De  1871  à  1873 290 

De  1876  à  1880 202 

Mais  en  parcourant  le  tableau  annexe  3,  on  constate  que  les 
faux  en  écriture  de  commerce  n'ont  participé  à  ce  mouvement 
que  dans  une  très  faible  mesure;  la  réduction  à  leur  égard 
n'est  que  de  18  0/0,  quand  pour  tous  les  faux  réunis  elle  est 
de  42  0/0. 

Les  accusations  de  banqueroute  frauduleuse  ont  suivi  la 
même  marche  que  celles  de  faux.  Leur  nombre  est  subordonné 
an  mouvement  des  transactions  commerciales  et  au  développe- 
ment de  l'industrie. 


t»-l 

Vols  et   abus  de  confiance. 

En  ce  qui  concerne  les  vols  de  toute  nature  et  les  abus  de  coq- 
fiance,  il  suffit,  pour  démontrer  l'action  de  la  correctionnalisa- 
tion  sur  leur  nombre  mo^n  annuel,  de  citer  IcscliiSres  des  deux 
périodes  de  1836-1840  et  1876-1880,  négligeant  les  périodes  de 
18^6  à  18^,  à  cause  de  la  différence  de  législation. 

i8Se        iSTC         Rédaction 
à  à  proportioQ- 

1840        1880  Bdle. 

Vols  dans  les  églises 36        22        39  0/0 

Vols  sur  des  chemins  publics  :  sans 

violences 49  6        88  0/0 

Vols  avec  violences 69        25        64  0/0 

Vols  domestiques 1.000      300        70  0/0 

Abus  de  confiance 100        64        36  0/0 

Vols   avec  violences,  ailleurs   que 

sur  chemins  publics 62        36        42  0/0 

Autres  vols  qualifiés 2.030      731        64  0/0 

Quant  aux  crimes  contre  les  propriétés,  leur  nombre  est  si 
restreint  et  si  régulier  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  m'y 
arrêter:  je  me  borne  à  renvoyer  au  tableau  annexe 2,  qui  donne 
les  chifTres  movens  annuels  de  chacun  d'eux  de  1826  à  1880. 

11  résulte  de  tout  ce  qai  précède  que  le  nombre  des  accusations 
jugées  contradictoirement  par  les  cours  d'assises  a  diminué, 
sauf  toutefois  celui  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur  sur  des 
enfants.  Cette  réduction  est  due,  en  grande  partie,  à  la  correc- 
tionnalisation.,  cela  est  vrai  :  mais  comme  celle-ci  n'a  pu  s'exer- 
cer que  sur  les  faits  le^  moins  importants,  il  s'ensuit  que  le 
niveau  de  la  grande  criminalité  s'est  plutôt  abaissé  qu'élevé. 

Accusés, 

Le  nombre  moyen  annuel  des  accusés  par  période  quinquen- 
nale a  nécessairement  suivi  celui  des  accusations;  stationnaire 
pendant  les  six  premières  périodes  (7  à  8,000),  il  diminue  de 
24  0/0  en  1856-1860.  où  il  n'est  plus  que  de  5,383;  ensuite  il 
se  meut  entre  5,498,  chiffre  maximum  (1872)  et  4,105,  clliffre 
minimum  (1880),  abstraction  faite  de  l'année  exceptionnelle  1870. 
En  rapprochant  des  divers  recensements,  qui  ont  été  faits  de 
1826  à  1880,  les  nombres  de  chaque  période,  on  constate  que 
le  chiffre  des  accusés  par  100,000  habitants  a  été  de: 
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3:2  de  i8!26  à  1830.  .  .  c'est  133  accusés  pour  ceot  accosalions. 

23  de  1831  à  183S.  .  .  c'est  142  —  — 

24  de  1836  a  1840.  .  .  c'est  138  —  — 
21  de  1841  à  1845.  .  .  c'est  i;^  —  — 
21  de  1846  à  18o0.  .  .  c'est  144  —  — 
20  de  1851  à  185o.  .  .  c'est  138  ^  — 
15  de  1856  à  1860.  .  .  c'est  130  —  — 
12  de  1861  à  1865.  .  .  c'est  124  —  — 

11  de  1866  à  1870.  .  .  c'est  124  —  — 
14  de  1871  à  1875.   .   .  c'est  132      —             — 

12  de  1876  à  1880.  .  .  c'est  127  —  — 
Comme  on  le  voit,  la  proportion  la  moins  élevée  est  celle  de 

la  période  antépénultième,  qui  comprend  l'année  1870,  pendant 
laquelle  le  cours  de  la  justice  a  été  forcément  entravé;  mais  dès 
1871  le  nombre  des  accusés  remonte  de  il  à  14  sur  100,000  habi- 
tants. Si  on  laisse  de  côté  les  deux  périodes  anormales  1866-1870 
et  1871-1875,  on  constate  que  la  proportion  a  constamment 
décru  à  partir  de  1836-1840  et  qu'elle  est  moitié  moindre  pen- 
dant la  dernière  période  1876-1880. 

Le  nombre  moyen  des  accusés  pour  100  accusations  a  dépasse 
deux  fois  140,  d'une  part,  de  1831  à  1H35,  à  cause  des  affaires 
politiques  résultant  de  la  révolution  de  1830  et  dans  lesquelles 
étaient  impliqués  de  nombreux  accusés;  d'autre  part,  de  1846  à 
1850,  par  suite  des  mauvaises  récoltes  qui  ont  provoqué  le  pil- 
lage des  grains  en  bande.  Mais,  en  réalité,  l'esprit  d'association 
des  malfaiteurs  semble  tendre  à  diminuer. 

La  planche  3  donne,  pour  chaque  département,  le  nombre 
d'accusés  par  100,000  habitants,  d'après  les  moyennes  d'un 
demi-siècle  ;  1831  à  1880  ;  mais,  en  raison  des  différences  qui 
existent  entre  les  chiffres  do  la  première  moitié  de  cette  période 
et  ceux  de  la  seconde,  il  faut,  pour  connaître  l'état  actuel  de  la 
criminalité,  restreindre  l'examen  aux  cinq  dernières  années. 

£n  embrassant  d'abord  de  grandes'  régions,  on  a  compté,  en 
moyenne,  de  1876  à  1880,  sur  100,000  habitants,  15  dans  le  Nord, 
autant  dans  le  Sud,  12  dans  le  Nord-Ouest,  11  dans  leSud-Ëst, 
10  dans  le  Sud-Ouest,  9  dans  le  Nord-Est  et  8  dans  le  Centre. 

La  moyenne  était  de  12  pour  toute  la  France  ;  vingt-quatre 
départements  l'ont  dépassée  :  l'Oise,  la  Drôme,  la  Loire,  Lot-et- 
Garonne,  Indre-et-Loire  et  la  Charente-Inférieure,  13  accusés 
sur  100,000   habitants;   la  Haute-Marne,  les    Hautes-Alpes ,  le 
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Bhâûe*  Vaucluse  et  la  llarne,  14;  la  Charente,  la  Gironde, 
l'Hérault,  Seine-et-Oise  et  les  Pyrénées-Orientales,  15  ;  la  Seine- 
Inférieure,  16  ;  le  Var,  17  ;  le  Calvados,  19  ;  la  Corse  et  l'Eure, 
24  ;  les  Alpes-Maritimes  et  les  Bouches-du-Rhône,  35,  et  la 
Seine;  26.  Telle  est,  en  ce  qui  touche  ce  dernier  département,  la 
moyenne  annuelle  de  la  dernière  période  quinquennale,  mais  je 
dois  ajouter  qu'en  1880  cette  moyenne  n'était  que  de  18,  après 
avoir  été  de  36  en  1876. 

Huit  déparlements  ne  présentent  que  5  et  6  accusés  sur  100,000 
habitants  :  ce  sont  ceux  du  Cher,  de  l'Indre,  de  la  Nièvre,  de  la 
Creuse,  de  la  Haute-Loire,  du  Lot,  des  Vosges  et  des  Côtes-du- 
Nord.  La  population  n'est  donc  pas  le  seul  élément  à  prendre 
en  considération  pour  apprécier  l'intensité  de  la  criminalité; 
car  le  département  des  Côtes -du-Nord  avec  630,000  habitants 
fournit  quatre  fois  moins  d'accusés  que  ceux  de  la  Corse  et  des 
Alpes-Maritimes  qui  ont  une  population  excédant  à  peine 
300,000  âmes. 

Les  tableaux  annexes  1  et  3  font  connaître,  pour  ciiaque 
espèce  d'accusation,  le  nombre  des  accusés,  et  les  planches  1  et 
3  donnent,  par  département,  le  chiâro  moyen  annuel  des  accusés 
jugés  soit  pour  des  crimes  contre  les  personnes,  soit  pour  des 
crimes  contre  les  propriétés.  Sur  le  premier  point,  je  n'ai  aucune 
remarque  spéciale  à  faire,  je  ne  pourrais  que  reproduire  ce 
que  j'ai  dit  plus  haut  des  accusations.  Sur  le  second,  je  me  bor- 
nerai à  signaler  les  départements  de  la  Corse  et  des  Pyrénées- 
Orientales  comme  offrant  plus  d'accusés  de  crimes  contre  les 
personnes  que  de  crimes  contre  les  propriétés,  et  ceux  des 
Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de  la  Savoie,  de  l'Aveyron  et 
de  la  Lozère  qui  ont  un  nombre  égal  des  accusés  de  chaque 
catégorie.  Les  sept  départements  que  je  viens  de  citer  sont  tous 
montagneux  et  généralement  pauvres.  Dans  les  79  autres  dépar- 
tements, le  chiffre  des  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés 
est  supérieur,  et  quelquefois  de  beaucoup,  à  celui  des  accusés 
de  crimes  contre  les  personnes. 

Conditions  individuelles  des  accusés. 

Il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  le  moraliste  de  connaître  le 
sexe,  Tâge,  l'état  civil,  le  degré  d'instruction,  l'origine,  la  pn^ 
fession  et  le  domicile  des  accusés,  car  chacune  de  ces  diverses 
conditions  peut  exercer  une  certaine  influence  sur  la  criminalitét. 
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Hais,  avant  de  rechercher  dans  quelle  mesure  cette  action  s'est 
manifestée,  il  importe  de  constater  que  la  répartition  propor- 
tionnelle des  accusés  se  fait  chaque  araiéc  et  à  tous  les  points  de 
vue  avec  une  régularité  remarquable  ;  il  est  Tacile  de  s^en  con- 
vaincre en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  suivant,  qui  présente, 
en.  chiffres  proportionnels,  pour  onze  périodes  quinquennales 
(1826  à  1880)^  le  nombre  des  accusés  de  <*.haque  catégorie. 

Fidèle  aux  traditions,  j'ai  pris  pour  base  des  calculs  le 
nombre  des  accusés  et  non  celui  des  condamnés  :  c'est  d'ailleurs 
le  seul  moyen  d'arriver  à  une  constatation  exacte  de  la  crimi- 
nalité, qui  découle  plutôt  du  nombre  dos  crimes  réellement 
commis  que  celui  des  individus  déclarés  coupables.  En  effet, 
lorsqu'une  incrimination  a  été  successivement  examinée  par  le 
parquet,  le  juge  d'instruction  et  la  chambre  d'accusation,  et 
qu'en  dernier  ressort  elle  a  fait  l'objet  de  débats  publics  et  oraux, 
il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  l'existence  et  le  caractère  du 
fiait;  l'auteur  présumé  peut  ne  pas  être  le  vrai  coupable,  mais  le 
crime  n'en  reste  pas  moins  avéré.  On  risquerait  donc  de  s'égarer 
en  ne  tenant  pas  compte  des  accusés  acquittés  aussi  bion  que 
de  ceux  qui  ont  été  condamnés. 

Les  chiffres  de  ce  tableau  relatifs  au  sexe,  à  Tâge,  à  l'état 
civil  et  à  la  profession  des  accusés,  ne  peuvent  pas  suggérer 
aucune  réflexion,  les  différences  d'une  période  à  l'autre  ne  vont 
jamais  au  dolà  de  trois  centièmes,  il  est  donc  inutile  de  leur 
chercher  une  explication  ;  il  en  est  autrement  du  degré  d'in- 
struction, de  l'origine  et  du  domicile.  La  réduction  du  nombre 
proportionnel  des  accusés  complètement  illettrés  est  la  consé- 
quence, non  pas  d'un  accroissement  de  criminalité  parmi  les 
classes  instruites,  mais  du  développenient  de  l'instruction  pri- 
maire; celle  du  nombre  des  accusés  ayant  conservé  leur  domicile 
d'origine  est  due  à  l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes, 
et  cette  appréciation  se  trouve  confirmée  par  l'augmentatroù  du 
nombre  des  accusés  domiciliés  dans  des  communes  urbaines. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sauf  les  exceptions  que  je  viens  de  signaler, 
chaque  classe  d'accusés  concourt  d'une  façon  régulière  à  la  per- 
prétation  des  crimes;  on  peut  donc,  pour  rechercher  la  part 
contributive  de  chacune  d'elles  dans  la  criminalité  générale,  cir- 
tconscnre  les  investigations  à  la  dernière  période,  celle  de  1876- 
1880  ;  les  résultats  obtenus  pourront  s'appliquer  aux  périodes 
précédentes. 
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[Sexe  des  accusés. 

On  voit,  par  le  tableau  annexe  3  B,  que,  de  1876  à  1880,  il  a 
été  jugé  en  moyenne  4,374  accusés,  dont  3,682  hommes  et  692 
femmes.  Ces  chiffres  rapprochés  de  ceux  du  dernier  recenscement, 
donnent  20  accusés  pour  100,000  habitants  du  sexe  masculin  et 
4  accusées  pour  100,000  femmes. 

Des  crimes  contre  les  personnes  sont  imputés  aux  deux  cin- 
quièmes des  hommes  traduits  devant  le  jury  (41  0/0)  ;  pour  les 
femmes,  la  proportion  s'élève  à  SI  0/0. 

Plus  des  six  dixièmes  des  hommes  (61  0/0)  sont  jugés  pour 
des  viols  ou  attentats  à  la  pudeur;  la  proportion  n'était  que 
de  10  0/0  pour  la  première  des  périodes  quinquennales,  1826 
à  1830.  Les  crimes  contre  les  personnes  dont  les  hommes  se 
rendent  le  plus  souvent  coupables,  après  ceux  qui  touchent  aux 
mœurs,  sont  les  attentats  qui  exigent  la  violence,  tels  que  les 
assassinats  (14  0/0),  le  meurtre  (10  0/0)  et  les  coups  et  blessures 
ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner  (8  0/0). 

Les  crimes  envers  Tentant  sont  ceux  que  commettent  le  plus 
fréquemment  les  femmes,  74  0/0;  ensuite  c'est  l'assassinat, 
10  0/0;  le  meurtre,  3  0/0,  et  l'empoisonnement,  3  0/0).  Ce 
dernier  crime  est,  en  dehors  des  avortements  et  des  suppressions 
d'entant,  le  seul  pour  lequel  le  nombre  proportionnel  des  femmes 
soit  supérieur  ù  celui  des  hommes  (femmes  70  0/0,  hommes 
30  0/0.) 

Parmi  les  crimes  conlre  les  propriétés,  le  vol  qualifié  est  au 
premier  rang  pour  les  hommes  comme  pour  les  femmes.  Voici, 
du  reste,  comment  se  répartissent  proportionnellement  les  accu- 
sés des  deux  sexes,  eu  égard  aux  crimes  contre  les  propriétés 
pour  lesquels  ils  ont  été  renvoyés  devant  les  cours  d'assises  de 

loiUUloSO.  Hommes.        Femmes. 

Vols  qualifiés oS  33 

Vols  domestique 12  31 

Abus  de  confiance '  3  1 

Banqueroute  frauduleuse 4  5 

Faux  divers 14  10 

Fausse  monnaie  (Fabrication  de)  .   .  2  2 

Incendies 7  13 

Autres  crimes  contre  les  propriétés.  3  3 

m       ^ 

7 
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Los  homQies  formant  plus  des  huil  diiièmes  (14  0/0.  du  nom- 
bre total  des  accusés,  une  étude  de  leur  distribution  par  région 
ne  pourrait  être  que  la  reproduction  de  celle  qui  a  été  faite  pour 
'ensemble  des  accusés.  A  Tégard  des  femmes,  au  contraire,  il 
importe  d'autant  plus  de  rapprocher  les  chiffres  de  la  statis- 
tique de  ceux  de  la  population  générale  que,  dans  un  certain 
nombre  de  départements,  leur  nombre  dépassant  celui  des  hom- 
mes, si  Ton  ne  prenait  en  considération  que  les  cliîffres  réels 
on  arriverail'îi  des  conclusions  erronées.  Les  602  femmes  jugées, 
en  rnovenne,  de  1876  i\  1880  se  divisent  de  la  manière  suivante: 
i°  Nord: 
171  (23  0/0)  ou  20.913  femmes  pour  une  accusée, 

soit. 48 

2<*  Nord-Ouest: 
]o7  (23  0  0)  ou  22.478  femmes  pour  une  accusée,  g 

soit "^^  j  1 

3^  Sud-Ouest  :  |  J 

101  (14  0/0)  ou  27.958  femmes  pour  une  accusée,         1^ 

soit 36 

4*^  Sud  : 
69  (10  0/0)  ou  29.811  femmes  pour  une  accusée,         \  g 

soit 34 

.>  ('.entre: 
68  (10  0  0)  ou  32.298  femmes  pour  une  accusée, 

soit 31  l  2 


o 


e^  Sud-Est  :  ^   2 

35  (8  0, 0)  ou   33.391  femmes  pour  une  accusée. 

soit 30 

7«  Nord-Est  : 

71  (10  0/0)  ou  35.386  femmes  pour  une  accusée,  • 

soit 28 

D'après  les  résultats  généraux  du  recensement  de  1876,  les 
régions  dans  lesquelles  le  sexe  féminin  domine  sout  les  trois  pre- 
mières et  la  cinquième. 

Age  des  4iccmés. 

Le  tableau  annexe  3  G  donne,  en  chiffres  moyens  aimuels. 
rage  de  tous  les  accusés,  qui  se  distribuent  ainsi  qu'il  suit,  eu 
égard  à  leur  sexe  et  dans  leurs  rapports  avec  la  population 
correspwdante. 


Accusés  âgés  de:8  h  16  ans.   .  i  \ 

16  à  21  ans IC  ! 

21  à  30  ans 31 

30  a  40  ans 25 

40  à  30  ans 14 

30  à  60  ans 8 

plus  de  60  ans 4 


accusés 
sur  100,000 
Iiabitauls 

du 

infime  scxd 

et  du 

-  ^l^^lc  ûge 


{  soit  6 


SUT  100,000 
habitants 

du 

m&aiù  sexe 

et  du 


Accusées âigées  de:  8  à  16  ans  .       i  , 

16  i  21  ans H  \ 

21  à  30  ans 3S 

30  à  40  ans 23 

40  à  30  ans 13 

30  à  60  ans 7 

plus  de  60  ans 3 

Toutefois,  pour  avoir  le  nombre  eiact  des  mineurs  do  16 
ans  qui  ont  comparu  devant  la  justice  pour  des  crimes,  oo  doit 
tenir  compte  des  enfants  que  les  tribunaux  correctioimels  ont 
jugés  en  vertu  de  l'article  68  du  code  péual  et  dont  la  moyenne 
annuelle  a  été  de  313,  en  1876-1880. 

Le  nombre  des  accusés  (hommes)  âgés  de  21  L  30  ans  serait 
également  plus  considéraUe  si  l'on  pouvait  y  ajouter  ceux  qui, 
étant  sous  les  drapeaux,  ontété  jugés  par  les  conseils  de  guerre 
pour  les  crimes  de  droit  commun. 
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Viol  el  attentat  i  la  pudeur  sur  eahtits 
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Ces  réserves  faites,  le  tableau  précédent  fait  connaître  à  quel 
âge  les  principaux  crimes  sont  Je  plus  fréquents. 

La  propension  au  crime  est  donc  presque  toujours  en  raison 
directe  de  Tâge  jusqu'à  30  à  40  ans  et  en  raison  inverse  à  par- 
tir de  celte  époque  de  la  vie,  sauf  en  matière  de  viol  ou  attentat 
à  la  pudeur  sur  des  enfants,  crimes  que  conmiettent  52  fois  sur 
100  les  hommes  âgés  de  plus  de  30  ans. 

État  civil  des  accusés. 

• 

Les  accusés  célibataires  entrent,  chaque  année,  pour  plus  de 
la  moitié  dans  le  nombre  total,  55  0/0;  les  accusés  mariés  y 
ligurent  dans  la  proportion  de  38  0/0  et  les  veufs  dans  celle  de 
7  0/0  (tableau  annexe  4  D).  En  comparant  ces  chiffres  à  ceux 
du  recensement  de  1876,  on  remarque  que  la  criminalité  de 
chacune  des  dernières  catégories  est  trois  fois  moindre  que  celle 
de  la  première.  En  effet,  on  ne  compte  que  10  ou  H  accusés 
pour  100,000  habitants  veufs  ou  mariés,  tandis  que  100,000 
célibataires  adultes  (18  ans  pour  les  hommes  et  15  ans  pour  les 
femmes)  fournissent  32  accusés.  Si  l'on  lient  compte  du  sexe, 
les  résultats  sont  bien  différents  :  sur  100,000  célibataires  du 
sexe  masculin,  on  relève  5o  accusés  ;  la  proportion  descend  à 
18  pour  les  hommes  mariés  et  remonte  à  23  pour  les  veufs. 
Uuant  aux  femmes,  elles  donnent,  les  célibataires  9  accusées 
sur  100,000,  les  femmes  mariées  3  et  les  veuves  1  seulement. 
Les  accusés  sont  classés  comme  suit  au  double  point  de  vue  de 
eur  état  civil  et  de  la  proportion  dans  laquelle  ils  se  rendent  cou- 
pables des  crimes  les  plus  graves. 

Ain^^i,  le  nombre  proportionnel  des  accusés  célibataires  est 
ntérieur  à  celui  des  accusés  mariés  ou  veufs  en  matière  de 
faux  et  de  banciueroute  frauduleuse,  d'incendie  et  de  crimes 
violents.  Après  le  vol,  les  crimes  que  commettent  le  plus 
souvent  les  célibataires  sont  le  viol  ou  l'attentat  à  la  pude^ir  sur 
des  enfants,  l'assassinat,  le  meurtre,  les  coups  et  blessures,  Tin- 
fcmlicide,  l'avortement,  le  faux  et  la  banqueroute  frauduleuse, 
Tiiicendie  et  le  viol   ou  l'attentat  à  la  pudeur  sur  des  adultes. 

Degré  d'instruction  des  accusés, 

il  est  assez  facile  de  dégager  de  la  statistique  les  divers  élé- 
ments nécessaires  pour  apprécier  dans  quelle  mesure  le  sexe. 
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l'âge,  l'état  civil,  Torigine,  le  domicile  cl  la  profession  peuvent 
influer  sur  la  criminalité;  mais  Faction  qu'exerce  le  degré  d'ins- 
truction ne  ressort  pas  d'une  manière  aussi  évidente.  L'analyse 
qui  va  suivre  des  tableaux  de  nos  comptes  généraux,  sous  ce 
rapport,  ne  permet  pas  de  donner  une  conclusion  définitive  éta- 
blie sur  des  faiU^  caractéristiques.  Toutefois,  ces  indications  ne 
doivent  pas  être  négligées,  car  elles  peuvent  être  d'un  grand 
secours  pour  l'étude  du  problème. 


ÉTAT    CIVIL 

NOMBRES  PROPORTIONNELS  SUR  100 
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49 

65 

62 

5i 

30 

47 

71 
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42 

33 

23 

34 
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64 

46 

27 
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9 

3 

12 

4 

10 

6 

7 

21 

C'est  en  1828  que  pour  la  première  fois  le  degré  d'instruction 
des  accusés  a  été  relevé  .dans  la  statistique  criminelle.  Les 
accusés  étaient  divisés  en  quatre  clauses:  1<»  complètement  illettrés  ; 
2"  sachant  imparfaitement  lire  et  écrire;  3*»  sachant  bien  lire  et 
écrire  :  4**  ayant  reçu  une  instruction  supérieure  à  ce  dernier  degré. 

On  a  dû  renoncer  à  cette  classiiication  eu  raison  des  diver- 
gences d'appréciation  qui  existaient  entre  les  rédacteurs  des 
comptes  sur  l'inscription  des  accusés  dans  les  deuxième  et  troi- 
sième classes.  Celles-ci  ont  donc  été  fondues  en  une  seule  classe 
présentant  l'unique  degré  intermédiaire  entre  les  accusés  entiè- 
rement illettrés  et  ceux  qui  ont  reçu  une  instruction  supérieure  ; 
à  l'égard  de  ces  deux  dernières  catégories,  l'exactitude  est  abso- 
lue. Je  m'occuperai  plus  particulièrement  des  accusés  qui  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire. 

De  1828  à  1880,  le  nombre  proportionnel  des  accusés  illettrés 
a  diminué  de  moitié:  de  61  0/0  à  30  0/0;  la  réduction  s'est 
opérée  de  période  en  période  sans  aucune  interruption  et  dans 
ia  mesure  suivante  : 

1828  à  1830 61  0/0 

1831  à  1835 58    — 

1836  à  1840 87    — 
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l^il  à  iSfô 0-2    0/0 

1846  à  1830 51    — 

ISol  à  18o5 46    — 

1836  à  1860 43    — 

1861  à  1863 40    — 

1866  à  1870. 38    — 

«871  à  1873 36    — 

1876  à  1880 30    — 

11  ne  faut  pas  chercher  la  cause  de  ce  mouyement  de  décrois- 
sance ailleurs  que  dans  la  diffusion  des  lumières.  Le  nombco 
des  écoles  primaires,  qui  n'était  en  1829  que  de  30,536,  s'élevait, 
en  1879,  à  72,217,  soit  137  0/0  de  plus,  et  celui  des  élèves  est 
monté  de  1,357,934  à  4,716,933;  aussi  le  chiffre  proportionnel 
des  conscrits  sachant  lire  et  écrire  est-il  arrivé  à  près  du  double 
de  ce  qu'il  étiiit  au  commencement  de  cette  période  d'un  demi- 
siècle  :  84  0/0  au  lieu  de  43  0/0. 

La  planche  3  présente  par  département,  pour  1876-1880»  la 
proportion  sur  100  accusés  de  ceux  qui  étaient  complètement 
illettrés.  Les  modifications  survenues  dans  l'état  de  rinstniction 
en  France  imposaient  la  nécessité  de  se  borner  à  ces  dernières 
années  alin  de  rester  dans  la  vérité  actuelle  (30  0/0),  car  si  Ton 
eût  pris  30  ans,  comme  pour  les  autres  cartes,  la  moyenne 
générale  aurait  été  de  46  0/0  et  l'état  présent,  à  un  point  de  vue 
aussi  important,  aurait  échappé  à  l'attention. 

Si  l'on  adopte,  comme  il  a  été  fait  ci-dessus,  lajdivision  des 
quatre-vingt-six  départements  en  sept  régions,  on  voit;que  treize 
départements  du  Centre  donnent  une  moyenne  de  42  accusés 
illettrés  sur  100;  quinze  départements  du  Sud-Ouest  et  treize 
du  Nord-Ouest  présentent  les  uns  et  les  autres  41  0/0;.  on  relève 
une  proportion  de  39  0/0  pour  treize  départements  du  Sud,  de 
30  0/0  pour  dix  départements  du  Sud-Est,  de  23  0/0  pour  huit 
départements  du  Nord  et  18  0/0  pour  les  quatorze  départements 
du  Nord-Est. 

Les  dix  départements  qui  offrent  la  proportion  la  pins  forte 
sont  les  suivants:  le  Finistère  66  0/0;  le  Morbihan,  02  0/0;  les 
Côtes-du-Noixi,  57  0/0.;  la  Haute-Vienne,  56  0/0  ;  la  Creuse,  55  0/0  ; 
la  Corrèze  et  l'Indre,  chacun  31  0/0  ;  les  Basses-Alpes  et  TAp- 
dèche,  chacun  52  0/0,  et  la  Dordogne  51  0/0.  Les  dix  qui,  au 
contraire,  ne  présentent  qu'une  très  faible  proportion  d'accusés 
illettrés,   sont:  Seine-et-Marne»  16  0/0;  la  Meuse,  le  Jura»  la 
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Haute-Saône  et  la  C6l&<d'0r,  chacun  lo  0/0  ;  Meurtbe^^Bfo&elIe 
vX  la  Uaule-Mame»  11  0  0;  le  Doubs  et  les  Ardenxie^,  9  0/0, 
et  te  Seine  8  0/0. 

ËD  1813,  le  recensement  avait  indiqué  le  degré  d'instruction 
des  habitants  ûgés  de  plus  de  six  ans.  Si  au  nombre  propor-^ 
tionnel  des  habitants  illettrés  on  oppose  celui  des  accusés  en 
l'ormant  six  groupes  distincts,  on  obtient  les  résultats  que  voici  : 

lo  6  d^fmrtements  ayant  7  à  10  habitants  illettrés  sur  100 
fournissent  9  accusés  sur  100,000  habitants. 

2^  13  départements  ayant  11  à  20  habitants  illettrés  sur  100 
fournissent  13  accusés  par  100,000  habitants. 

3*22  départements  ayant  21  à  30  habitants  illettrés  sur  100 
fournissent  11  accusés  par  100,000  habitants. 

4^  23  départements  ayant  31  à  40  habitants  illettrés  sur  100 
fournissent  M  accusés  par  100,000  habitants. 

5°  11  départements  ayant  41  à  50  habitants  illettrés  sur  100 
fournissent  11  accusés  par  100,000  habitants. 

0**  11  départements  ayant  ol  à  62  habitants  illettrés  sur  100 
fournissent  8  accusési^par  100,000  habitants. 

Si  l'ignorance  était  Tunique  source  des  crimes,  les  deux  pro- 
portions marcheraient  dans  le  môme  sens,  mais  le  plus  souvent 
des  passions  et  des  vices,  indépendants  de  toute  question  d'ins- 
truction, sont  les  véritables  mobiles  des  métkits;  il  faut  doue 
renoncer  à  l'espoir  de  trouver  dans  la  statistique  seule  le  crité- 
rium de  l'influence  de  l'iustruction^sur  la  criminalité. 

Tout(^fois  la  nature  des  crimes  commis  par  les  individus  qui 
n'ont  aucune  instruction  est  encore  un  élément  à  consulter  pour 
le  moraliste.  11  résulte  des  comptes  des  cinq  dernières  années, 
1876  à  1880,  que,  sur  100  accusés  jugés  pour  empoisonnement, 
54  étaient  illettrés  ;  en  matière  d'infanticide  la  proportion  est  de 
S2  0/0;  ces  deux  crimes  sont,  il  est  vrai,  presque  toujours  com- 
mis par  des  femmes;  or  on  en  compte  45  0/0  d'illettrées,  quand 
pour  les  hommes  ce  chiffre  n'excède  pas  27  0/0.  Les  accusés 
illettrés  se  rencontrent  ensuite  le  plus  parmi  les  accusés  de  coups 
et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort  sans  inten- 
tion de  la  donner,  33  0/0;  de  viol  sur  des  adultes,  35  0/0  ;  de  viol 
ou  d'attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants,  34  0/0  ;  de  meurtre  et 
d'assassinat,  31  0/0;  d'avortement,  30  0/0;  de  parricide,  29  0/0; 
de  coups  envers  des  ascendants,  24  0/0. 

Pour  les  crimes  contre  les  propriétés,  ce  sont  les  incendies 
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d'édifices  non  habités  qui  offrent  le  plus  d'illettrés  sur  100  accu- 
sés, 47  0/0;  ensuite  viennent  les  vols  sur  des  chemins  publics, 
42  0/9;  les  incendies  de  maisons  habitées,  SS  0/0;  les  vols  qua 
lifiés,  34  0/0  ;  les  vols  avec  violences,  29  0/0  ;  les  vols  domes- 
tiques, 25  0/0;  la  fabrication  ou  l'émission  de  fausse  monnaie, 
19  0/0;  la  banqueroute  frauduleuse  et  les  faux  en  écriture  authen- 
tique ou  privée,  7  0/0  ;  le  faux  en  écriture  de  commerce  et  l'abus 
de  confiance,  3  0/0.  Du  reste,  le  tableau  suivant  mettre  quel  a 
été,  pendant  les  deux  périodes  extrêmes  et  pendant  les  vingt, 
années  médiates,  le  contingent  apporté  par  les  accusés  illettrés 
dans  l?s  affaires  les  plus  importantes  ou  les  plus  nombreuses. 


NATURE  DES  ACCUSATIONS 


Infanticides 

Enipoisonnemenls 

Coups  et  blessures 

VioLs  et  Attentats  (  sur  des  adultes 
à  la  pudeur   .  f  sur  des  enfauts 

Assassinats 

Meurtres 

Parricides 

Coups  envers  des  ascendants  .  .  . 
Vols  sur  des  chemins  publics.  .   . 

Incendies 

Vols  qualifiés  de  toute  espèce.  .  . 
Fausse  monnaie  [Fabrication  de)  . 
Banqueroutes  frauduleuses  .... 

Faux  divers 

Abus  de  confiance 
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87 
58 
55 
55 
53 
56 
57 
43 
53 
72 
64 
67 
47 
11 
23 


79 
59 
51 
52 
%42 
47 
46 
48 
43 
69 
56 
59 
46 
12 
16 
2\ 


IIM  èlSM 


70 
60 
47 
46 
39 
46 
44 
55 
40 
64 
57 
53 
38 
14 
11 
15 


4171  à  4ttf 


52 
54 
35 
35 
34 
31 
31 
29 
24 
42 
38 
31 
19 
7 
5 
3 


Le  chiffre  proportionnel  des  accusés  a  nécessairement  diminué 
dans  tous  les  genres  d'accusation;  en  matière  d'empoisonnement, 
toutefois,  la  réduction  est  peu  sensible.  Il  dépasse  la  moyenne 
générale,  30  0/0»  pour  tous  les  crimes  contre  les  personnes,  à 
Texception  de  ceux  dont  les  victimes  étaient  les  descendants  des 
accusés.  Les  illettrés  jugés  pour  des  viols  ou  des  attenUits  à  la 
pudeur  sur  des  enfants,  qui  occupaient  le  dernier  rang  de  1841 
à  18.W  et  de  1831  à  1860,  reprennent  de  1876  à  1880,  leur 
place  à  côté  de  ceux  qui  sont  poursuivis  pour  des  crimes  de 
même  espèce  commis  sur  des  adultes,  ce  qui  semblerait  indiquer 
que  ces  attentats  aux  mœurs  sont  de  moins  en  moins  imputés  à 
des  accusés  ayant  reçu  une  certaine  instruction. 
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Origine  des  accusés. 

On  a  vu  par  le  tableau  précédent  que  le  nombre  proportionnel 
des  accusés  nés  et  domiciliés  dans  le  département  où  ils  soot 
jugés  a  incessamment  diminué  sous  l'influence  de  la  facilité 
des  communications  et  du  développement  de  Tindustrie,  qui 
provoque  l'émigration  rurale  (tableau  annexe  4  G)  :  la  popula- 
tion urbaine,  qui  ne  formait  en  1851,  que  le  quart  de  la  popu- 
lation totale  de  la  France,  en  forme  aujourd'hui  le  tiers.  11  eût 
été  intéressant  de  pouvoir  constater  pour  chaque  département 
rintensité  de  sa  criminalité;  malheureusement  tout  rapproche- 
ment avec  le  dénombrement  de  la  population  est  impossible 
parce  que  plus  de  cinq  millions  d'individus  sont  nés  dans  un 
autre  département  que  celui  où  ils  sont  recensés,  de  sorte  que 
tes  calculs  ne  donneraient  que  des  résultats  approximatifs. 

Les  sept  dixièmes  des  accusés  jugés  pour  des  crimes  contre 
les  personnes  avaient  conservé  leur  domicile  d'origine;  cette 
proportion  est  plus  élevée  de  vingt  centièmes  que  celle  des 
accusés  de  crime  contre  les  propriétés.  Les  femmes,  s'occupant 
en  général  des  soins  du  ménage,  donnent  un  chiffre  de  68  0/0 
d'accusées  nées  et  domiciliées  dans  le  département  où  elles 
sont  jugées,  tandis  que  pour  les  hommes,  le  nombre  propor- 
tionnel n'est  que  de  57  0/0. 

Suivant  le  recensement  de  1876,  il  y  avait  en  France  836,204 
individus  nés  à  l'étranger;  1,595  ont  été  traduits  devant  les 
cours  d'assises  de  1876  à  1880,  soit  en  moyenne  319;  c'est 
une  proportion  annuelle  de  38  sur  100,000,  plus  de  trois  fois 
supérieure  à  celle  de  toute  la  France,  qui  n'est  que  de  ii. 

Professions  des  accusés. 

Dans  le  tableau  annexe  4  F,  les  accusés  sont  divisés  d'après 
leurs  professions  en  onze  classes  que  Ton  peut  réduire  à  six.  Il 
résulte  de  ces  premiers  documents  que  le  mouvement  de  décrois- 
sance qui  s'est  manifesté  après  1851-1855  dans  le  nombre  total 
des  accusés  a  porté  numériquement  sur  toutes  les  catégories  de 
professions;  mais  le  second  révèle  une  diminution  parmi  les 
ouvriers  des  diverses  industries  et  une  augmentation  parmi  les 
commerçants. 

Le  tableau  qui  suit  donnera  la  véritable  proportion  d'accusés 
dans  chaque  classe  de  la  population  pour  la  période  1876-1880. 
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Agriculture 81 

Industrie 141 

Commerce isl  Accusés 

Domesticité *   .   .      m  sur  100,000  habUanU 

Professious  libérales  et  proprié-         l     delamêmedasse. 

taires  ou  rentiers 9| 

Vagabonds  et  gens  sans  aveu  .    40o/ 

La  répartition  des  accusés  d'après  la  profession  et  le  sexe  est 

aussi  très  inégale,  sauf  à  Tégard  des  cultivateurs,  pour  lesquels 

la  diftérence  n'est  que  d'un  centième. 

Hommes.  Femmes. 

Agriculture 36  0/0  33  0/0 

industrie 3â  —  19  — 

Commerce 16  —  8  — 

Domesticité 4   —  20  — 

Professions  libérales  .   .  7  —  3  — 

Gens  sans  aveu  ....  o  —  15  — 

Le  vol,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  est  ie  crime  pour  lequel 
les  accusés  do  toute  classe  sont  le  plus  fréquemment  traduits 
devant  les  cours  d'assises.  En  matière  d'incendie,  sur  100  accu* 
ses,  o4sont  cultivateurs,  22  ouvriers  d'industrie,  10  vagabonds 
ou  mendiants,  8  commerçants,  4  domestiques  et  2  propriétaires 
rentiers  ou  exerçant  des  professions  libérales.  L'ordre  est  abso- 
lument le  même  à  l'égard  des  crimes  de  parricide  et  de  coups 
envers  des  ascendants.  Quant  aux  crimes  d'assasinat,  de  meurtre 
et  de  coups,  les  cultivatenrs  et  les  ouvriers  des  diverses  indus- 
tries conservent  les  deux  premiers  rangs,  le  commerce  prend  le 
troisième,  les  gens  sans  aveu  sont  au  quatrième,  puis  viennent 
les  accusés  ayant  une  profession  libérale  et  les  domestiques.  Je 
ne  parle  pas  des  crimes  envers  l'enfant,  ni  des  viols  et  attentats 
k  la  pudeur,  ayant  déjà  eu  Toceasion  de  faire  connaître  la  part 
contributive  de  cbaque  catégorie  d'accusés  dans  la  perpétration 
des  faits  de  cette  nature. 

Domicile  des  accusés. 

Je  parlais  tout  à  l'beure  de  l'émigration  des  campagnes  vers 
les  villes,  elle  s'est  surtout  accentuée  pendant  les  vingt-cinq 
années  qui  se  sont  écoulées  entre  le  recensement  de  1851  et 
celui  de  1876.  La  population  urbaine,  qui  ne  se  cbiffirait,  en 
1854,  qoo  par  S5  0/0,  est  montée  successivement  à  27  0/0  ea 
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1836,  à  28  0/0  en  1861,  à  30  0/0  en  1866,  à  31  0/0  en  187i  et 
à  32  0/0  en  1876.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  de  trouver  une 
augmentation  du  nombre  proportionnel  des  accusés  domiciliés 
dans  les  communes  urbaines  (plus  de  2,000  habitants).  Avant  le 
recensement  de  1851,  on  ne  comptait  que  38  accusés  sur  100 
habitants  des  villes  ;  aujourd'hui  la  proportion  s'élève  à  49  0/0. 
Mais,  conune  toujours,  l'analyse  du  dénombrement  de  la  popu- 
lation donne  aux  indications  de  la  statistique  criminelle  une 
valeur  décisive.  Si  l'on  ne  considérait  que  ce  dernier  document, 
on  induirait  de  ses  chiffres  que  la  criminalité  n'est  pas  plus 
grande  dans  les  villes  que  dans  les  campâmes,  tandis  qu'en 
réalité  elle  y  est  à  un  dogré  double.  En  effet,  sur  1000,000  habi- 
tants des  communes  rurales,  S  seulement  comparaissent,  chaque 
année,  devant  le  jury,  et  on  relève  10  sur  100,000  habitants 
des  villes. 

Au  point  de  vue  du  sexe,  les  hommes  dont  le  domicile  a  pu 
être  connu  se  divisent  également  :  50  0/0  qui  demeuraient  dans 
les  communes  rurales  et  50  0/0  domiciliés  dans  les  centres  ur- 
bains. Pour  les  femmes,  fa  première  proportion  est  de  55  0/0  et 
la  seconde  de  45  0/0;  on  sait  que  les  trois  quarts  des  infanti- 
cides sont  commis  dans  la  campagne. 

Les  crimes  contre  les  personnes  sont  plus  fréquents  dans  les 
régions  rurales  que  dans  les  villes;  il  n'y  a  que  les  avortements 
qui  soient  en  majorité  imputés  à  des  accusés  domiciliés  dans  de 
grands  rentres  de  la  population.  Parmi  les  crimes  siur  les  pro- 
priétés, les  incendies  et  les  vols  sur  des  chemins  publics  sont 
seuls  plus  nombreux  dans  les  communes  rurales  que  dans  les 
communes  urbaines. 

J'ai  cru  devoir  consacrer  aux  chapitres  qui  précèdent  un  cer- 
tain développement,  afin  de  fournir  aux  moralistes  et  aux  philo- 
sophes les  matériaux  les  plus  essentiels  de  leurs  études.  Les 
cartes  graphiques,  les  diagrammes  et  les  tableaux  qui  accom- 
pagnent ce  rapport  compléteront  pour  eux  les  moyens  de  s'éclai- 
rer sur  les  questions  que  soulève  la  statistique  criminelle. 
J'aborde  maintenant  la  partie  de  nos  comptes  qui  traite  de  la 
suite  donnée  aux  accusations  par  le  jury. 


REVUE  PÉNITENTIAIRE 


SomiAiRi.^  1.  Bibliographie  de  la  récidive.^  2.  La  transportation  anglaise  : 
A  Notes  de  M.  Tallack;  B  Lettre  de  M.  Chadwick.  ^  3.  Informatioiis 
diverses. 
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Bibliographie  de  la  récidive. 

Au  moment  où  la  Soctéié  générale  des  prisons  étudie  le  projet 
de  loi  sur  la  rel'gation  df*s  récidivistes,  nous  avons  pensé  qu'il 
ne  serait  peut-être  pas  inutile  de  placer  sous  les  yeux  de  ses 
membres  la  liste  des  ouiyrages  qui  ont  traité  de  la  récidive. 

Bazot.  —  De  la  récidive.  —  Paris,  4864. 

Benoiton  de  Chateaunbup.  —  De  la  colonisation  des  condamnés, 

—  Paris,  Santelet,  1828. 

Bertauld.  —  De  la  récidive  (Revue  pratique,  t.  V,  p.  478. 
Bertheau.  —  De  la  transportation  des  récidivistes  incorrigibles, 

—  Paris,  Maresq,  1881. 

Bérenger.  —  De  la  répression  pénale,  —  Paris,  Cosse,  iSSS. 
R.  Bérenger.  — Rapport  de   la  loi  sur  le  régime  des  prisons 

départementales  (V.  notamment  tableaux  annexés  I-V) 

7*  volume  de  VEnquéte  de  487'2. 
Bonnbville  de  Marsangy.  —  De  la  récidive.  —  Paris,  Cosse, 

1844. 
—    De  Vamélioration  de  la  loi  criminelle.  —  Paris,   Cosse, 

1864. 
BuFFi.    —    Du  cumul  des  délits  et  de   la  récidive,  —  Paris, 

Goupil,  1868. 
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Ghassan.  —  De  la  récidive  (Revue  du  Droit  français  et  étranger^ 
t.  VIII,  p.  488). 

BouRBBAU.  —  De  la  récidive  et  des  moyens  de  la  réprimer,  — 
Besançon,  Jacquîn,  1879. 

DB  Croos.  —  Delà  récidive  et  de  l'amendement  des  détenus  (France 
judiciaire,  16  mai  1882J. 

F.  Desportes.  —  La  réforme  des  prisons.  —  Paris,    Leclère  et 

Durand,  1862. 
F.  Desportes  et  L.  Leférure.  —  La  science  pénitentiaire  au 

congrès  de  Stockholm.  —  Paris,  Chaii  et  Pédone  Lau- 

riel,  1880. 
DuMANS.   —    De  la   récidive,  —  Cacn,  Leblanc-Hardel,  1877. 
Homberg.  —  De  la  répression  du  vagabondage.  —  Paris,  Pédone 

Lauriel,  1880. 

HooREBECQ.  —  De  la  récidive  dans  ses  rapports  avec  la  réforme 

pénitentiaire.  —  Gand,  1846. 
Jeanvrot.  —  Progrès  de  la  procédure  criminelle  en  France.  — 
Paris,  Cotillon,  1880. 

Labbè.  —  De  la  récidive  au  sujet  de  la  loi  de  4863  (Revue  cri- 
tique de  législation,  t.  XXIV,  p.  298j, 

Lajoye.  —  Études  sur  le  Codé  pénal.  —  Paris,  Pédone-Lauriel, 
1879. 

Lbfort.  —  De  la  récidive  et  de  la  transportation  en  France  et 
à  Vétranger.  (Économiate  français,  janvier  1882). 

Legorge.  —  La  récidive  en  droit  romain.  —  Paris,  1862. 

Legrix.  —  De  la  récidive.  —  Caen,  1828. 

Ch.  Lucas.  —  La  transportation  pénale  ou  la  politique  de  débar- 
ras. —  Oriéans,  1878. 

—  La   transportation   pénale    à  l'occasion  de    V ouvrage  de 

M.  Michaux.  —  Oriéans,  1878. 

—  Opinions  sur  les  mesures  répressives  de  la  récidive  et  par- 

ticulièrement sur  celle  de  la  transportation  pénale.  — 
Paris,  1878. 

HfAiaET.  —  De  la  récidive.  —  Dijon,  Barantière,  1882. 

Heynadier.  —  Des  récidives  en  matière  criminelle.  —  Paris,  1836. 

Michaux.  —  Étude  sur  la  question  des  peines.  —  Paris,  Challa- 
mel,  1872. 

HnasTÈRE  DE  l'Intérieur.  —  Statistique  des  prisons  et  établisse- 
ments pénitentiaires,  publiée  annuellement. 
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MixiSTÈftK  DE  LA  JrsTicB.  —  Lo  justice  crimmeile  en  Franœ  ée 
1826  à  4880  (Rapport  au  Président  do  la  République, 
3<^  partie,  p.  lxxxii.  Tableaux  p.  cl  et  oli,  carte  n*  7). 

—  Paris,  Imprimerie  nationale,  188âL 

—  Comptes  rendxts  armueU  de  la  justice  ^rimineUe. 
Ministère  de  la  Marine.  —  Notices  sur  la  transfortation  à  la 

Guyane  française  et  à  la  Nouvelle^alédonieyfiMiéeB  en 
1867,  1869,  1874,  1877.  —  Paris,  Imprimerie  natio- 
nale. ' 

MiTTERMAYEA  —  Procédurc  criminelle^  traduction  de  H.  Chauf* 
fart,  Paris,   1868. 

MoLiNiER.  —  De  la  récidive  en  matière  de  crimes  {Revue  criti" 
que  de  législation,  t.  I,  p.  46). 

—  De  la  récidive  en  matière  de  délits  (ibid.  p.  421). 
MoNTLiNOT.  —  Essai  sur  la  transportation  comme  récompense  et 

la  déportation  comme  peine.  —  Paris,  Gratiot,  an  V. 
Nivelle  —  De  la  récividilé  au  point  de  vue  pénitentiaire.  —  Pa- 
ris, Dentu,  1880.  fr' 
Observations  sur  le  vote  de  41   Conseils  généraux  concernant 
la  déportation  des  forçats  libérés.  —  Paris,  Sautelet, 

18^28. 
D'  Olivecrona.  —  Des  causes  de  la  récidive  et  des  moyens  ten 

restreindre  les  effets,  —  Paris,  Ptkioue-Lauriel,  1873. 
Petiton.  —  La  récidive.  —  Paris.  Cosse  et  Marchai,  1880. 
Proust.  —  Iai  transportation  judiciaire,  Amiens,  Glorieux,  187:2. 
Reinach.  —  Les  récidivistes.  —  Paris,  Charpentier,  1880, 
Sévin-Desplaces.  —  Récidivistes  et  paPrvnage  des  libérés.  — 

Paris,  Haisonncu^-e,  1882. 
ScnouMACKER  et  César  Etienne.  —  Les  récidivistes  devant   la 

transportation.  —  Lille,  Massart,  1881. 
Tissot.  —  Etude  sur  la  récidive  en  matière  pénale.  —  Paris, 

Rousseau,  i880. 
F.  Thomas.  —  De  l'urgence  des  lois  contre  les  récidivistes.  — 

(Revue  nouvelle,  novembre  1882). 
YvERNÈs.  —  De  la  récidive  et  du  régime  pénitefitiaire  en  Europe. 

—  Paris,  Guillaomin,  1874. 

Consulter  le  commentaire  des  articles  56-58  du  Code 
pénal  dans  les  traités  génénmw  sur  le   droit  pénal  de 
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MM.  Bertauld,  Boitard,  Carnot,  Fausttn  Helie  et 
Chauveau,  Legraverend,  Ortolan,   etc. 

Consulter  les  Rapports  et  Documents  présentés  au  Con- 
grès de  Stockholm  dans  le  Recueil  officiel  des  actes  dû 
Congrès. 

Consulter  enfin  les  réponse  faites  par  la  Cour  de  cas- 
sation et  les  Cours  d'appel  aux  4*,  5®  et  6^  questions  du 
§  5  (réformes  législatives)  du  questionnaire  de  la  Commis- 
sion d'enquête  sur  le  régime  des  établissements  péniien^ 
tiaireSj  duns  les  volumes  i  et  5  de  V enquête^  et  les  rapports 
de  MM.  d'Haussonville  et  Bérenger. 

Éttules  et  documents  publiés  par  le  Bulletin  de  la 

Société  générale  des  Prisom. 

C*  SoLLOHUB.  —  Raipport  sur  la  répression  de  la 

récidive t.  I.  p.  44 

De  la  récidive  dnns  le  royaume  de  Prusse,  .  .  .  -^  76 
Discussion  sur  la   répression  de   la   récidive  au 

Conseil  supérieur  des  Pri9om t.  II.  p.  i 56 

Ch.  Petît^  — La  répression  de  la  récidive,  ...  —  168 
Discussion  sur  les  moyens  de  combattre  la  récidive 

à  la  Société  générale  des    Prisonff  ,  .   .  244,  842 

Enquête  sur  la  récidive —  283 

La  récidive  en  Russie,  par  M .   de  Grot —  254 

—  eti  Italie,  par  M.  Beltrani-Scalia  .   .  —  268 

—  en  Belgiq'oey  par  M.  Stevens.   ...  —  262 

—  en  France  .résumé  de  Uavis  des  conseils 
généraux  sur  la  transportation  des  men- 
diants récidivistes,  ipsiT  lil,  "Bovuixat.   .   .  —  265 

—  en  Hollande,  par  M.  Godefroy  ...  —  852 

—  en  Angleterre,  par  M.  Murbat-Browne  —  359 

—  en  Prusse,  par  M.  le  D'  Engel  ...  —  573 

—  en    Espagne,   .par    M*«    CoNCEPCTftw 

ÂRENAL —  878 

Barwick-Baker  .  —  ta  lutte  contre  le  crime,  .   .      —       434 
BOMNEViLLE  DE  Marsangy.—  Dc  la  libération  condi- 
tionnelle des  condamnés  amendés  ....      —       855 
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Barwick  Baker.  Le  système  des  peines  cumulées  en 

Angleterre t.  11.      720 

Dklpkch.  —  De  V influence  du  système  pénitentiaire 

français  sur  la  récidive —        851 

HoMBEHG.  —  L'emprisonnement  cellulaire  appliqué 

aiuo  vagabonds —        877 

Reitlinger.    —  La  libération  provisoire  en  Aile- 
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II 

La  transportation  anglaise. 

Nous  avons  reçu,  sur  la  transportation  anglaise,  des  documents 
qu'il  est  intéressant  de  faire  connaître. 

Le  premier  est  une  note  de  notre  honorable  collègue,  M.  Tal- 
lack,  travail  qui  contient  également  sur  la  transportation  fran- 
çaise des  réflexions  utiles  à  méditer. 

Le  second,  une  lettre  adressée  par  un  éminent  jurisconsulte 
anglais,  M.  Chadwick,  correspondant  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  (section  de  morale),  à  M.  Ch.  Lucas,  doyen 
de  cette  section. 

A.  —  Quelques  notes  sur  la  transportation  anglaise  en 

Australie. 

En  1837,  la  Chambre  des  communes  nomma  un  Comité  spécial 
pour  faire  une  enquête  sur  la  transportation  dans  les  colonies 
australiennes.  Ce  comité  dont  sir  William  Molesworth  était  le 
président,  comprenait  quelques-uns  des  hommes  d'État  les  plus 
considérables  du  pays,  notamment  sir  Robert  Peel  (depuis 
premier  ministre),  lord  John  Russell  (depuis  premier  ministre), 
lord  Howick  (depuis  comte  Grey),  sir  Georges  Grey  (depuis  secré- 
taire d'État  pour  l'intérieur)  et  d'autres  personnages  d'une  haute 
situation. 

En  1838,  ce  Comité,  après  avoir  interrogé  un  grand  nombre 
de  témoins,  concluait  formellement  en  ces  termes  : 

«  Les  deux  principaux  caractères  de  la  transportation  consi- 
dérée comme  peine  sont  d'être  inefficace  pour  détourner  du 
crime  et  d'être  remarquablement  efficace,  non  pour  amender, 
mais  pour  corrompre  beaucoup  plus  les  criminels  qui  lui  sont, 
soumis  (1).  V 

Néanmoins,  dix-huit   ans  plus    tard,  en  18.56,    un    autre 


•i)  c  Tbe  two  cbaracteristics  of  transportatioD,  as  a  puoishment,  arc  inet- 
liciency  in  deterring  from  crimo,  and  reuiarkable  elliciency,  not  in  refur- 
ming,  but  in  still  further  corruptlng  those  who  uudergo  the  puoisbment.  » 
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comité  parlementaire  conclut  d'une  façon  absolument  coq- 
traire  :  a  La  peine  de  la  transportation  est  plus  efficace  et  plus 
exemplaire,  plus  propre  à  obtenir,  en  dernière  analyse,  Tamen- 
dement  des  convicts,  et  plus  avantageuse  pour  le  pays,  que  toute 
autre  peine  secondaire  qui  ait  été  jusqu'ici  appliquée  aux  crimes 
graves  (1).  » 

La  contradiction  entre  ces  deux  rapports  officiels  représente 
celle  qui  existe  entre  les  opinions  d' un  grand  nombre  de  personnes 
appartenant  ou  n'appartenant  pas  au  monde  officiel,  sur  ce  sujet. 

Ces  opinions  si  différentes  peuvent  toutefois  se  concilier  et  se 
justifier  par  des  faits. 

Pour  la  très  grande  majorité,  la  transportation  anglaise  a  été 
horrible  et  brutale  ;  elle  a  pleinement  justifié  la  sévère  condam- 
nation prononcée  contre  elle  p  ir  le  comité  parlementaire  de  1838. 
Ceux-là  ont  en  vue  la  transportation  telle  qu'elle  était  habituel- 
lement pratiquée,  avec  la  chaîne  des  forçats,  la  dépravation  de 
la  prison  commune,  les  travaux  dans  les  mines,  les  docks,  les 
routes,  etc.  Chaque  jour  voyait  se  renouveler  des  rixes,  des 
attentats  de  toutes  sortes,  des  meurtres  fréquents  et  même,  à 
l'occasion,  des  actes  de  cannibalisme  commis  par  les  convicts  ! 

Finalement  la  grande  population  libre  des  colonies  d'Australie 
éleva  de  si  termes  protestations  contre  cet  horrible  système  et 
prit  une  attitude  tellement  menaçante  vis-à-vis  de  la  métropole, 
qu'elle  contraignit  le  gouvernement  anglais  à  renoncer  enfin  à 
la  transportation  et  à  ne  plus  la  pratiquer  dans  aucune  colonie, 
si  ce  n'est  dans  l'Australie  occidentale  (la  Rivière  du  Cygne), 
district  très  peu  peuplé,  où  sont  encore  maintenus  quelques- 
uns  des  anciens    convicts. 

Mais,  même  dans  cette  partie  de  l'Australie,  le  gouvernement 
a  cessé  depuis  longtemps  d'envoyer  de  nouveaux  condamnés. 

Aujourd'hui,  la  transportation  est  absolument  abandonnée 
par  la  Grande-Bretagne. 

L'Ile  de  Norlolk,  Prt-Arthur,  Port-Puez,  la  rade  de  Macquen- 
sie,  Butany-Bay,  toutes  ces  stations  de  convicts  et  d'autres 
encore  si  connues,  en  Australie  et  en  Tasmanie,  étaient  autant 
d'enfers  sur  la  terre,  de  \rads  pandemonium, 

(i)  The  puDishtiient  of  traosporiation  is  more  etTectual  aod  deterring,  better 
adapted  l'or  the  ultimate  reformation  of  conviCts,  and  more  bénéficiai  to  the 
couDlry,  thun  any  other  seconda ry  punishment,  for  serious  crimes,  which 
bas  been  yet  tried. 
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Elles  justifiaient  complètement  la  solennelle  condamnation  du 
système  prononcée  par  le  comité  parlementaire  de  1838. 

Et  cependant,  d'un  autre  côté,  il  y  av^ait,  en  même  temps, 
un  certain  mode  de  transporlation  utile  et  efficace,  pratii|ué 
sans  doute  sur  une  très  petite  échelle,  mais  qui  méritait  l'ap- 
probation donnée  par  le  comité  de  I806.  Un  certain  nombre 
de  convicts  étaient,  après  une  courte  détention,  quelquefois 
même  immédiatement  après  leur  débarquement  en  Australie, 
placés  individuellement  chez  des  colons  libres  ou  des  fermiers, 
comme  laboureurs  et  domestiques.  D  autres  encore  étaient  mis 
en  état  de  libération  conditionnelle  et  autorisés  à  ga^er  eux- 
mêmes  leur  vie  dans  l'industrie  et  le  commerce.  Beaucoup  d'entre 
ceux-là  s'enrichirent.  Et  parmi  ler>  convicts  qui  furent  ainsi  sous- 
traits à  l'odieuse  contagion  de  la  détention  commune  et  a  la 
discipline  brutale  que  l'Administration  imposait  alors  aux  autres 
condamnés,  un  très  grand  nombre  finirent  par  s'amender  et  se 
reclasser  mieux  que  sous  l'influence  de  n'importe  quel  système 
d'emprisonnement,  fût-ce  le  meilleur. 

Mais  ce  bien,  cette  séparation,  cet  amendement,  ce  ne  fut 
qu'une  exception  dans  Tensemble  du  système.  La  transportation, 
en  somme,  a  été  un  insuccès. 

La  preuve  en  est  que  les  colonies  où  ce  système  était  en  réa- 
lité le  mieux  connu  pressèrent  le  gouvernement  lointain  d(^  la 
métropole  de  l'abandonner.  Les  membres  de  ce  gouvernement 
lointain  auraient  voulu  le  maintenir  ;  ils  en  connaissaient  moins 
les  horreurs.  Mais  les  colons,  places  sur  les  lieux,  étaient  mieux 
informés;  ils  combattirent  avec  succès  le  gouvernement;  les 
faits  l'emportèrent  sur  la  résistance  théorique  des  régions  offi- 
delles;  les  faits  nnrent  à  bout  de  la  transportation  anglaise;  et 
c'est  fini  d'elle. 

Quanta  la  France,  mon  opinion  personnelle  est  que,  dansée 
pays  également,  la  question  de  la  transportation  peut  être  envi- 
sagée à  un  double  point  de  vue.  D'un  côté,  si  la  France  suit 
encore  le  vieux  système  de  la  chaîne,  du  ti-avaii  forcé  en  commun, 
de  la  discipline  brutale,  comme  en  Australie,  elle  échouera 
comme  l'Angleterre;  comme,  du  reste,  elle  a  échoué  déjà  à 
Cayenne.  Mais,  ainsi  que  l'ont  établi  en  1878,  au  Congrès  péni- 
tentiaire de  Stockholm,  MM.  Michaux  et  Fernand  Desportes,  il  se 
peut  également  qu'un  bon  et  utile  système  de  transportation 
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soit  mis  en  pratique,  tel  que  l'indique  dès  à  présent  une  partie 
dos  résultats  du  système  appliqué  en  Nouvelle-Calédonie. 

Mais  cela  ne  peut  «Mre  que  la  conséquence  de  Tobservation  de 
deux  grands  principes  :  la  loi  morale  de  la  séparation  des  mal- 
faiteurs, les  lois  physiques  de  l'union  des  sexes,  de  la  santé,  etc. 
Ces  lois  fondamentales,  les  autorités  anglaises  les  ont  si  gros- 
sièrement méconnues  qu'elles  ont  été  obligées  d'avouer  devant 
le  monde  civilisé  qu'elles  avaient  agi  comme  des  fous  et  que 
leurs  libres  colonies  ont  refusé  d'être  plus  longtemps  le  théâtre 
d'une  aussi  absurde  folie. 

Mais  la  France,  au  moins  en  Nouvelle-Calédonie,  a  montré 
plus  de  sagesse.  Elle  n  a  pas  complètement  réussi,  mais  elle  a 
l'ait  beaucoup  mieux  que  le  gouvernement  anglais  en  Australie. 

Si  la  France  peut  maintenir  la  transportation  dans  des  limites 
modérées,  quant  au  nombre  des  transportés  ;  si  elle  peut  les 
répartir,  en  les  isolant  les  uns  des  autres,  sur  des  terres  fertiles, 
et  les  pourvoir  de  femmes  et  de  livres  et  d'écoles  et  d'une 
tutelle  religieuse  et  morale,  alors  elle  pourra  montrer  au  monde 
un  système  de  transportation  réellement  efficace  et  bienfaisant. 

Mais  elle  a  deux  terribles  précédents,  deux  tristes  fantômes 
sous  les  yeux,  l'expérience  passée  de  l'Australie  et  de  Cayenne  ! 

Puissent  ces  précédents  lui  être  une  utile  leçon  et  lui  inspirer 
la  sagesse  nécessaire  au  succès  de  pon  entreprise  ! 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  la  population  des 
convicts  a  été  absorbée  par  la  population  libre,  sans  doute,  dans 
les  premiers  jours  des  colonies  australiennes,  le  contact  des  con- 
victs fut  une  llélrissure  pour  la  population.  Mais  alors  les  colons 
Ubres  étaient  comparativement  en  petit  nombre. 

Dans  les  derniers  temps,  depuis  la  découverte  de  l'or,  le  flot 
de  l'émigration  libre  en  Australie  a  été  si  grand,  que  la  flétrissure 
résultant  du  contact  des  comicts  s'est  effacée  en  grande  partie, 
bien  qu'incomplètement. 

Même  le  meilleur  mode  de  transportation  doit  avoir  ses 
inconvénients;  sans  doute  il  en  sera  toujours  ainsi,  quel  que 
soit  le  système. 

Mais,  en  ceci  comme  en  toute  autre  matière,  il  est  nécessaire 
de  peser  les  avantages  et  les  désavantages,  et  d'agir  en  consé- 
quence de  la  prépondérance  des  uns  sur  les  autres,  et  de  cher- 
cher à  la  fois  à  diminuer  les  désavantages  pour  développer  les 
avantages. 
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B.  —  Lettre  de  M.  CShadwick  à  M.  Gh.  Lucas. 

29  décembre  1882. 

Mon  cher  confrère, 

J'ai  vu  aujourd'hui  un  de  nos  officiers  du  génie  les  phis 
distingués,  le  colonel  sir  Andrew  Clark,  qui  a  résidé  pendant 
plus  de  six  années  en  Australie  et  a  dirigé  de  très  grands  tra- 
vaux. U  a  employé  beaucoup  d'ouvriers  et,  mieux  que  personne, 
il  s'est  trouvé  à  môme  de  faire  des  observations. 

D  déclare  que  très  certainement  les  convicts,  en  tant  que 
classe,  ont  laissé  peu  ou  point  de  descendants  ;  qu'hommes  et 
femmes,  ils  ont  été  stériles.  Il  y  a  eu  un  petit  nombre  de  convicts, 
d*ane  condition  plus  relevée,  qui  se  sont  faits  forestiers.  Quel- 
ques-uns se  sont  sauvés  en  Amérique.  Mais  aujourd'hui  les  fores- 
tiers eux-mêmes  ont  presque  complètement  disparu.  Leur  nombre 
était  peu  considérable.  La  masse  des  convicts  pardt  avoir  été 
encore  plus  stérile  que  ne  permettait  de  le  supposer  leur  infé- 
riorité physique. 

Il  déclare  qu'en  somme,  ils  ont  disparu  et  qu'il  ne  reste  d'eux 
aucune  trace  dans  la  société  coloniale. 

Il  y  a  eu  un  condamné  politique,  un  Irlandais,  qui  a  fait 
preuve  de  beaucoup  de  talent  comme  membre  de  la  législature 
et  a  eu  l'honneur  d'être  investi  d'une  fonction  élevée.  Il  y  a  eu 
quelques  notabilités  semblables  ;  mais  le  nombre  en  a  été  trop 
restreint  pour  pouvoir  modifier  la  conclusion  générale  qu'il  faut 
tirer  de  l'impuissance  de  la  masse  des  convicts  à  exercer  aucune 
influence  sur  la  condition  sociale  des  colonies. 

Voulez- vous,  Monsieur,  pousser  votre  enquête  plus  loin? C'est 
à  vous  d'en  décider. 

Quant  à  moi,  j'accepte  les  conclusions  de  M.  Andrew  Clark 
et  suis  d'avis  qu'elles  peuvent  être  rendues  publiques. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

m 

Informations  diverses. 

—  Dans  les  grands  États  occidentaux  de  la  Confédération 
américaine  ainsi  que  dans  la  région  du  Colorado,  les  étabUs- 
sements  pénitentiaires   et   les  écoles  de  réformes   fondés   et 

8. 
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entretenus  par  Jes  différents  gouvernements  sont  maintenant 
sous  une  excellente  discipline,  les  édifices  en  sont  bien  construits 
et  bien  aménagés.  Dans  chaque  pénitencier  d'État,  dans  chaque 
maison  de  correction  et  dans  chaque  école,  il  existe  quelque 
industrie,  quelque  métier  pour  le  plus  grand  avantage,  non 
seulement  du  trésor  public,  mais  encore  des  détenus  eux-mêmes 
qui  peuvent  ainsi  se  préparer  à  mener  une  vie  honnête  après 
leur  libération.  Une  instruction  morale  et  religieuse  leur  est 
donnée  et  considérée  comme  un  des  éléments  nécessaires  de  leur 
amendement. 

On  ne  saurait  en  dire  autant  des  prisons  de  comtés  et  de  villes. 
Elles  sont  extrêmement  défectueuses  sous  le  rapport  de  la  con- 
struction des  bâtiments  et  de  la  distribution  intérieure;  il  n'çg^iste 
aucune  classification  parmi  les  détenus  entassés  dans  une  déplo- 
rable promiscuité,  sans  égard  pour  leur  âge  ou  pour  la  nature  de 
leurs  fautes,  ce  qui  entraîne  tmeexcessivedemoraIisatiou.il  n'ap- 
paraît pas  que  les  commissaires  des  comtés  soient  disposés  à  faire 
le  moindre  effort  pour  élever  des  prisons  convenables  et  y  faire 
le  nécessaire.  Ils  ne  songent  qu'à  épargner  les  deniers  des  contri- 
buables sans  comprendre  qu'ils  leur  feraient  réaliser  de  grandes 
économies  s'ils  parvenaient  à  amender  et  corriger  les  délinquants. 

—  La  Société  de  patronage  des  libérés  du  Maryland  obtient 
les  résultats  les  plus  satisfaisants  en  exerçant  sur  les  convicts 
libérés  une  surveillance  attentive,  en  leur  venant  en  aide  et  en 
leur  procurant  du  travail.  Grâce  à  elle,  le  pénitencier  du  Mary- 
land qui  renfermait,  en  1879,  982  détenus,  n'en  a  plus  reçu 
que  524  en  1881.  Elle  a  récemment  organisé  une  Société  dont  le 
but  est  de  protéger  les  enfants  contre  les  mauvais  traitements  et 
l'immoralité,  laquelle  a  été  reconnue  d'utilité  publique. 

—  On  lit  dans  la  Liberté  du  13  décembre  dernier  : 
Nouvelles  Prisons,  —  Un  projet  de  construction  de  trois  nou- 
velles prisons  vient  d'être  soumis  à  l'administration  compétente. 
La  première  de  ces  maisons  de  détention  serait  construite  dans 
le  XIIF  arrondissement,  sur  des  terrains  situés  entre  les  rues 
Nationale  et  du  Château-des-Rentiers,  et  comprenant  250  cellules 
pour  les  jeunes  détenus;  —  la  deuxième,  conforme  au  régime 
Ci'llulaire,  devrait  recevoir  600  prisonniers  et  aurait  pour  empla- 
cement les  terrains  compris  à  l'extrémité  sud  d'Arcueil-Cachan, 
en  bordure  sur  la  route  de  Parb  à  Toulouse  et  près  du  territoire 
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de  Bourg-la-Reine;  —  la  troisième,  également  cellulaire,  pour 
600  détenus  serait  siiui^e  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Antony, 
à  proximité  de  la  Croix-de-Berny. 

Le  projet  confirme  aussi  des  appropriations  dont  nous  avons 
parlé  sommairement.  Elles  visent  la  Petite-Roquette,  la  prison  de 
la  Santé  et  la  Grande-Roquette. 

La  Petite-Roquette  perdrait  sa  destination  actuelle  et  serait 
désormais  aifectée  aux  femmes  prévenues  ou  accusées,  aux  mi- 
neures détenues  par  voie  de  correction  paternelle,  et  aux  mineures 
arrêtées  pour  fails  de  débauche.  Elle  contiendra  8S0  cellules 
divisées  en  quartiers,  et,  en  outre,  la  boulangerie  centrale  des 
prisons  de  la  Seine,  dont  le  siège  actuel  est  à  Saint-Lazare. 

La  prison  de  la  Santé  serait  appropriée  pour  recevoir  les  con- 
damnés du  sexe  masculin  attendant  leur  transfèrement  dans  les 
maisons  centrales  ou  au  dépôt  de  forçats  de  Tile  de  Ré. 

La  Grande-Roquette  serait  appropriée  de  manière  à  loger  une 
partie  dgs  détenues  actuellement  à  Saint-Lazare,  ainsi  que  divers 
services  généraux  des  prisons  de  la  Seine.  Dans  les  bâtiments 
qui  existent  aujourd'hui  seraient  installées  la  prison  adminis- 
trative pour  les  filles  et  des  salles  d'infirmerie.  Le  quartier  des 
condanmées,  construit  en  arrière  de  celui  qui  existe,  serait 
séparé  des  deux  précédents,  et  contiendrait  400  cellules  dispo- 
sées en  vue  de  la  séparation  individuelle  de  jour  et  de  nuit.  On 
installerait  également  à  la  Grande-Roquette  la  Ungerie  et  les  ma- 
gasins communs  à  toutes  les  prisons  de  la  Seine  qui  se  trouvent 
actuellement  à  Saint-Lazare. 

Enfin,  le  Dépdt  de  la  préfecture  serait  agrandi. 

—  La  mise  en  pratique  de  la  future  loi  sur  les  récidivistes  et 
le  choix  d'un  lieu  de  relégation  inspirent  au  même  journal  les 
singulières  réflexions  que  voici  : 

Les  récidivistes. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  déposer  sur  le  bureau 
do  la  Chambre  des  députés  son  projet  de  loi  sur  les  récidivistes  ; 
ce  projet  ne  difière  de  celui  de  M.  Waldeck-Rousseau  aue  par 
le  mot  de  relégation  employé  par  le  ministre,  au  lieu  de  dépor^ 
tatian,  dont  se  sert  l'honorable  député. 

Relégués,  déportés  ou  transportés,  peu  nous  importe,  pourvu 
qu'ils  disparaissent  du  territoire  français  et  qu'ils  n'y  revien- 
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ncTjt  plus.  Le  Init  que  Yon  veut  atteindre,  c'est  de  purger  la 
Fraijce  de  tous  ces  malf^it^-urs  en  rupture  de  ban,  de  cette 
pf^pulatjV'fi  immonde  qui  ne  sort  de  prison  que  pour  retomber 
dans  le  crime,  qui  ne  vit  que  d*ignobles  trafics;  elle  n'est,  en 
réalité,  qu'une  plaie  hideuse  pour  un  pays. 

Tous  ces  tiandits  vont  donc  être  relégués  ;  mais  id  se  pose 
un';  question  :  où  les  mettra-t-on  ?  JTen  fcra-t-on  qu'une  seule 
CàUigOTÏe,  ou  fera-t-on  plusieurs  classes  suivant  leur  criminalité? 
Ku  nSalité,  tous  les  récidivistes  ne  peuvent  être  classés  dans  la 
ïûiifnf:  caté;rorie;  il  y  a  quelques  diflërences,  sans  doute,  dans  les 
crimes  qu'ils  ont  commis.  La  conséquence  de  cette  conclusion, 
c'est  que  les  récidivistes  ne  devraient  pas  être  relégués  sur  un 
même  point.  Mais  c'est  ici  une  question  qui  mérite  d'être  plus, 
attentivement  examinée. 

Des  territoires  à  choisir  pour  la  «  relégation  »,  nous  écartons 
tout  de  suite  l'Algérie  ;  c'est  beaucoup  trop  près  de  France,  et 
l'immensité  de  notre  territoire  algérien  rendrait  la  suiyeillance 
im[x>s8ible  ;  nous  ne  tarderions  pas  à  voir  revenir  chez  nous 
bon  nombre  de  ces  braves  gens.  Restent  donc  nos  colonies 
pénitentiaires,  la  Nouvelle-Calédonie  et  la  Guyane. 

La  Nouvelle-Calédonie  soulève  de  grandes  difficultés  ;  d'abord, 
le  transport  des  récidivistes  constitue  une  charge  des  plus 
onéreuses  pour  le  Trésor;  en  outre,  il  n'y  a  plus  dans  cette 
colonie  de  place  pour  eux;  la  transportation  accroît  tous  les 
ans  la  population  d'un  millier  d'hommes,  et,  d'un  autre  côté, 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  ne  peut  diminuer  par  les  décès, 
puisque  les  transportés  continuent  à  y  séjourner  commelibérés; 
ce  serait  enfin  un  danger  pour  la  sécurilédes  colons  que  de  faire 
venir,  au  milieu  d'une  population  qui  n'est  pas  déjà  si  facile 
à  conduire,  des  convois  de  malfaiteurs  de  la  pire  espèce.  Si  le 
gouvernement  se  décidait  à  envoyer  les  récidivistes  dans  l'océan 
Pacifique,  il  faudrait  alors  prendre  possession  des  Nouvelles- 
Hébrides,  où  une  reconnaissance  a  été  faite  dernièrement  par 
un  navire  de  guerre  français.  Il  a  visité  successivement  les  îles 
Apy,  Aubrin,  (^uba,  lVntec<Me,  Spiritu-Sancto,  Mallicolo;  il  a 
c/)nstaté  partout  une  vég<';tation  plantureuse,  un  pays  vierge 
donnant  tous  les  produits  coloniaux,  de  nombreux  cours  d'eau 
(uiuH«'int  l'insalubrité  du  climat  par  les  marais  qu'ils  forment  au 
milieu  des  forets  ;  on  pourrait  Tassaiuir  en  pratiquant  des  cou- 
|)é(*H  pour  l'écoulement  des  eaux.  Telles  sont  les  conditions  dans 
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lesquelles  se  trouveraient  les  récidivistes  ou  les  libérés  dans  les 
Nouvelles-Hébrides  ;  nous  serions  obligés  d'y  créer  des  établis- 
sements militaires  pour  les  garder.  Nous  ne  pourrions  résoudre 
le  problème  de  la  relégation  aux  Nouvelles-Hébrides  qu'au  prix 
de  très  grands  sacrifices.  Pourquoi  ne  nous  ser\'irions-nous  pas 
de  notre  colonie  pénitentiaire  de  la  Guyane  et  de  notre  colonie 
africaine  du  Gabon? 

On  nous  dira  que  les  climats  de  ces  colonies  sont  malsains 
et  que  Ton  ne  peut  pas,  dans  ces  conditions,  y  envoyer  les  réci- 
divistes. A  cela  nous  répondrons  que,  dans  ces  colonies,  résident, 
pendant  trois  années,  des  officiers  et  des  soldats  d'infanterie  de 
marine,  des  marins,  des  fonctionnaires.  Les  troupes  ont  eu  sou- 
vent des  marches  pénibles,  des  combats  à  livrer;  pourquoi  donc 
les  récidivistes  ne  pourraient-ils  pas  résider  là  où  sont  nos  sol- 
dats, et  où  ils  n'auront  que  des  travaux  bien  peu  pénibles  pour 
leur  installation  ? 

Ces  deux  colonies  sont  très  bien  disposées  pour  les  recevoir, 
et  nous  serions  certains  de  ne  plus  les  revoir  en  France.  A  la 
Guyane,  nous  sommi3s  entourés  par  les  Hollandais  et  les  Anglais, 
qui,  peu  flattés  de  les  recevoir  chez  eux,  s'empresseraient  de 
les  reconduire  sur  notre  territoire;  s'ils  n'étaient  pas  pris  par  nos 
voisins,  ils  périraient  infailliblement  dans  les  marécages  ;  c'est 
le  sort  qu'ont  toujours  eu  nos  forçats  à  Cayenne,  lorsqu'ils  ont 
voulu  s'évader. 

Au  Gabon,  Tinternement  des  récidivistes  est  tout  aussi  facile; 
ils  ne  peuvent  pas  s'évader  par  l'estuaire  du  Gabon;  nous  avons 
là  un  stationnaire,  un  poste  militaire,  et  de  petits  avisos  sillon- 
nent constamment  l'Ogoùé.  Les  récidivistes  ne  pourraient  pas 
partir  par  la  plage,  défendue  par  de  redoutables  brisants.  Ils  ne 
peuvent  que  se  répandre  dans  l'intérieur,  gagner  les  hauts  pla- 
teaux. Nous  ne  pouvons  que  le  souhaiter;  ce  sont  peut-être  nos 
récidivistes  qui  sont  destinés  à  fonder  les  premiers  établissements 
du  Congo,  à  explorer  les  territoires  baignés  par  le  fleuve,  pour 
arriver  à  planter  leurs  tentes  sur  les  bords  des  grands  lacs. 

La  Guyane  et  le  Gabon  nous  offrent,  selon  nous,  la  solution 
du  problème  cherché  par  le  gouvernement  :  immense  territoire, 
exploitation  agricole  facile,  difficultés  presque  insurmontables  de 
retour,  transports  rapides  et  peu  onéreux.  Pourquoi  donc  irions* 
nous  chercher  cette  solution  dans  l'océan  Pacifique,  où  uotre 
ool(mie  pénitentiaire  offre  à  peine  de  place  aux  transportés  ei^ 
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aux  libérés  ?  S'il  nous  faut  prendre  les  Nouvelles -Hébrides,  ce 
sera  pour  comploter  les  territoires  que  nous  sommes  obligés 
d'étendre  en  raison  de  raccroissement  rapide  de  cette  population. 
Si  nous  y  reléguions  aujourd'hui  les  récidivistes,  nous  serions 
conduits  à  nous  imposer  de  grands  sacrifices,  et,  dans  bien  peu 
d'années,  nous  nous  retrouverions  devant  les  mêmes  diflScultés 
que  nous  avons  à  surmonter  en  ce  moment.  » 

Soit,  transportons  les  récidivistes  h  Cayenne  et  au  Gabon  et 
ajoutons  à  la  loi  propost'ie  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  La  fièvre  jaune  et  les  cannibales  sont  chargés  de  l exécution 
de  la  présente  Ici,   » 

—  D'après  le  Code  pénal  danois,  édicté  en  4866,  la  récidive 
.   est  frappée  d'une  aggravation  de  peine,  mais  seulement  lors- 
qu'une disposition  spéciale  l'a  oixlonné.  Il  faut,  de  plus,  que 
le  second  délit  soit  identique  au  premier  et  qu'il  l'ait  suivi  à 
moins  de  dix  ans  de  distance. 

—  ta  récidive,  d'après  la  loi  écossaise,  est  une  condition 
d'aggravation,  quelquefois  considérable  de  la  pciue.  Elle  s'é- 
tablit de  deux  manières  :  par  la  preuve  d'une  précédente  con- 
damnation, par  la  preuve  de  l'habitude  et  réputation  d'un 
voleur  (habits  and  repute  as  a  thief).  Si  l'accusation  veut  se 
prévaloir  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  circonstances,  il  faut 
qu'elles  soient  insérées  dans  l'acte  même  d'accusation,  autre- 
ment elles  ne  pourraient  ôtrc  prouvées.  La  preuve  doit  en  être 
faite  avant  la  délibération  du  jury  qui  doit  se  prononcer  sur 
elles  aussi  bien  que  sur  Taccusation  principale. 

—  Au  moment  où  le  problème  de  la  récidive  est  abordé  de 
nouveau,  il  convient  de  rappeler  le  remarquable  écrit  publié  à 
Barcelone,  en  1873,  par  M.  Armengol  y  Cornet.  L'auteur  y  défi- 
nit la  récidive,  ses  causes  déterminantes,  les  circonstances  qui 
l'aggravent  ou  la  qualifient;  il  s'occupe  ensuite  de  la  peine  à 
prononcer.  Son  travail  est  accompagné  de  précieux  renseigne- 
ments statistiques;  l'expérience  et  Thisloire  sont  mises  à  profit. 
Enfin  M.  Armengol  propose  les  moyens  les  plus  efficaces  à  son 
avis  pour  obtenir  une  diminution  dans  le  nombre  des  récidi- 
ves. Cet  ouvrage  témoigne  d'une  érudition  fermement  assise, 
ainsi  que  d'une  étude  incessante  de  la  matière  traitée.  On 
parcourt,  en  le  lisant,  la  plus  grande  partie   des  législations 
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eiBK)|>éefmes  et  américaines.  L'accroissement  du  nombre  des 
récidivistes  se  produit  à  peu  pçàs  partout;  il  y  a  donc,  dans  cet 
exposé  des  plus  intéressants,  un  véritable  service  rendu  à  la 
science  du  droit  pénal  internatioaal. 

En  Espagne,  l'administration  ne  signale  qu'un  petit  nombre 
de  récidivistes.  Cela  tient  à  l'absence  du  casier  judiciaire,  dont 
M;  Armengol  recommande  instamment  l'adoption.  Mais,  en 
feit,  leur  nombre  est  considérable.  Il  provient  de  la  promiscuité 
qui  règne  parmi  les  condamnés,  dans  des  prisons  où  l'adminis- 
tration ne  sépare  pas  même  les  récidivistes  des  condamnés  qui  le 
sont  pour  la  première  fois. 

Pour  améliorer  cet  état  de  choses  vraiment  déplorable, 
M.  Armengol  propose  une  série  de  réformes  telles  que  le  réta- 
blissement des  aumôneries  pénitentiaires,  la  formation  d'un 
personnel  spécial  pour  l'administration  pénitentiaire,  lasurviîil- 
lance  de  la  haute  police  restreinte  aux  récidivistes,  la  réglemen- 
tation du  droit  de  grâce,  la  création  de  colonies  agricoles,  le 
patronage  des  condamnés. 

Depuis  l'époque  oii  M.  Armengol  formulait  ses  vœux,  une 
grande  partie  en  a  été  réalisée.  Depuis  quelques  années,  l'Es- 
pagne est  entrée  résolument  dans  la  voie  de  la  réforme  péni- 
tentiaire; le  gouvernement  a  créé  un  Conseil  supérieur  des 
prisons;  l'initiative  privée,  inspirée  par  l'autorité  même  du 
livre  dont  nous,  parlons,  a  fondé  une  Société  des  prisons  pour 
seconder  les  efforts  du  gouvernement  en  faisant  un  pressant 
appel  à  l'opinion  publique  ;  d'importantes  publications  pério- 
diques, telles  que  le  Voz  de  la  Caritad  et  la  Reforma  pénitent 
ciariaj  sont  devenues  les  organes  autorisées  de  cette  grande  cause 
et  nous  sommes  certains  qu  au  prochain  Congrès  international, 
les  progrès  accomplis  dans  ce  noble  pays  mériteront  les  suffrages 
et  Tadmiration  de  tous  les  autres. 

—  Le  ministère  de  l'intérieur,  en  Angleterre,  avait  mis  pour 
condition  aux  subsides  qu'il  accorde  aux  sociétés  de  patronage 
pour  les  prisonniers  libérés,  que  ces  sociétés  feraient  seulement 
participer  à  ces  subsides  ceux  qui  leur  seraient  recommandés 
par  l'administration  ;  il  avait  décidé,  en  même  temps,  que  l'admi- 
nistration ne  recommanderait  que  les  libérés  qui,  pendant  leur 
emprisonnement  auraient,  obtenu  le  maximum  de  marques  fixé 
par  les  règlements.  Dans  une  conférence  tenue  à  Londres  au 
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mois  de  décembre  1881,  les  délégués  des  sociétés  de  patronage 
s'étaient  élevés  contre  ces  dispositions.  Ils  avaient  représenté  que 
Tadministration  elle-même  recommandait  souvent  des  libtrés 
qui  pour  n'avoir  pas,  en  raison  de  circonstances  particulières, 
mérité  le  nombre  de  marques  voulues,  n'en  étaient  pas  moins 
dignes  d'être  assistés;  les  sociétés  étaient  réduites  à  leuns  propres 
ressources  pour  leur  venir  en  aide,  et  la  charge  étiit  trop  lourde 
pour  leur  budget.  Les  délégués  invoquaient  l'exemple  des  libérés 
de  la  servitude  pénale  qui  ne  sont  pas  soumis  à  des  conditions 
aussi  sévères,  et  demandaient  que  la  K^gle  fût  modiliée  en  ce 
sens  que  les  directeurs  des  prisons  tussent  autorisés  à  recom* 
mander  aux  sociétés  de  patronage  des  libérés  qui  n'auraient  pas 
atteint  le  maximum  des  marques,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeraient 
opportun.  MM.  Murray-Brownc,  Maddison,  secrétaire  du  Comité 
central  des  sociétés  de  patronage,  se  chargèrent  de  présenter, 
leur  requête  au  ministère  de  l'intérieur,  sir  W.  V.  Harcoiirt, 
qui  voulut  bien  y  faire  droit.  Le  Reformatory  and  Refuge  Journal 
du  mois  d'octobre  1883  publie  la  lettre  adressée  à  ce  sujet  par  le 
ministre  à  MM.  les  secrétaires  du  Comité  central. 

—  La  criminalité,  qui  avait  diminué  d'une  façon  notable  de 
18o0  à  186o,  est  restée  à  peu  près  stationnaire  depuis  cette 
époque.  En  effet,  les  prisons  locales  irlandaises,  qui  au  œmmen- 
cemeut  de  1851  renfermaient  10,084  prisonniers  et  o,080  au 
commencement  de  18oo,  n'en  comptaient  plus,  que  !2,747  en 
186o.  Au  commencement  de  1880,  le  nombre  des  détenus  s'é- 
levait encore  à  :2,690.  Le  nombre  des  condamnations  à  la  servi- 
tude pénale  continuait  à  décroître;  il  avait  été  de  154  en  1879, 
contre  !299  en  1805  et  518  en  1855.  Mais  nulle  part  peut-être, 
l'abus  des  courtes  peines  d'emprisonnement  n'est  plus  sensible 
que  dans  ce  pays.  En  1880,  878  individus  avaient  été  condam- 
nés plus  de  vingt  fois  dans  le  cours  même  de  l'année,  et,  en 
outre,  317  plus  de  soixante  fois.  L'ivrognerie  est  la  source  de 
ces  condamnations  répétées. 
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La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

M,  LE  Président.  —  Messieurs,  depuis  votre  dernière  séance, 
le  Conseil  de  Direction  a  nommé 

Mehbrss  titulaires  : 
MM.  Havoland  ; 

D'  Le  Pileur,  médecin  de  la  Prison  do  Saint-Lazare; 

P'  Thénaud,  directeur  de  là  Colonie  agricole  de  Sainte-Foy. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de 
vous  soumettre  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis 
votre  dernière  séance  : 

Aetnie  des  progrès  de  la  Science  pénitentiaire  pendant  Vannée 
488iy  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Emile  Tauffer,  directeur 
de  la  prison  de  Lepoglava. 

iS^  Rapport  annuel  de  la  Société  royale  de  patronage  pour 
les  convicts  libérés  de  Londres. 
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.?/-  Rapfort  Qnfkkul  de  fEcoU  de  nf»jrÊk^,  àm  Cmjiecticmi. 
#**  Rapl^-r!  cnnuifl  de4  aiminiitrai'ntrt  <k  rE'XÛ  iiém^irielle 
diT  filiez  de  VEVU  de  .V««:-J«r*!^. 

IS-"  Rap^yrt  qmu/I  <fe  TE^lt  A»  fv,Or»e  es  ^Et*it  de  .Vrtr- 

Rapp^yri  dti  deU^e*  d^  Siif>Jfm}^  a  h  C-yn.f'^ntma  naiio^ 
naU  d^  MadiiOfk  ^1^8^^^^. 

C<mriei  ^biervcii'aiti  sur  ta  peine  appliquée  amjr  <tMmeis^  bro- 
chant off-jTtie  par  lautrrur  M.  RjfiHAitD  Vacx.  f-^t^hkcil  da  c»>iis^U 
d'adfnlD£>tni:i*>D  du  proilifackr  d^  VEsi  à  PhiUd^Iphie. 

PeniKrUez-moiy  Messieurs,  «ie  meDtkMmer  d'ui^  manièf^  toute 
spéciale  les  nombreuses  et  utiJes  ciL»aimunieatk*Q5  que  nous  fait 
notre  très  hoooraMe  et  très  disUosué  collège,  M.  William 
JxujkCE.  secrétaire  de  la  Société  floward  et  de  Teo  remercier  en 
votre  nom.  Grâce  à  lui.  nous  pDuvons  suivre  très  exactement  le 
mouvement  de  la  science  pénitentiaire  en  Angleterre.  Nos 
remerciements  doivent  s'adresser  élément  à  nos  autres  corres- 
pondants, en  Europe  et  en  Amérique,  dont  le  zèCe  et  la  bien- 
veillance ne  nous  l'ont  jamais  défaut.  (Applavdiisemenis.' 

M.  LE  PaÉsmcNT.  —  La  parole  est  à  M.  Joret-Desclosières, 
pour  présenter,  au  nom  du  Conseil  de  Direction,  le  Rapport  sur 
les  comptes  de  18^  et  le  projet  de  budget  pour  fannée  I8fô. 

M.  Joret-Dksclosièmis.  lisant  : 

RAPPORT  SIR  LES  COMPTES  DE  L*E\CRCIO^  iNSi 

Messieurs,  les  prt'visions  du  budget  que  TAssemblée  générale 
a   voté  le    14  février    l^i,  ôtaieut  ou  nvettes  de 

11,000  francs .     11.000     > 

et  en  dép^^nses  de  10,990  francs  .  10.990    - 

Soit  une  différence  en  recel  les  de  . 10     r 

Les  recettes  de  l'exercice  I8W  se  sont  élevées  à  33.067  23 
et  les   dépenses  à I4.77i  35 

Soit  un  excédent  de  rocelles  do 8.i94  30 

Celle  différence  entre  les  rvN:ottos  ti  les  dé^vuses  prévues  a 
été  produite  notamment  jxir  rencaissement  du  legs  Desroziers 
5,083  fr.  3o  c.  Voici  d'ailleurs  le  détail  de  ces  recettes  et 
dépenses  : 
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§1. 
'  Recettes. 

i*»  En  caisse  au  1®'  janvier  1882  (compte  courant 

à  fa  Société  générale  et  deniers)  .   ...;....  7.94755 

â^Lègs  Desrozicrs.   .   .   . S. 083  3S 

3**  Reliquat  du  compte  Dupin 3  40 

4*  Intérêts  de  la  rente  3  0/0  (3  trimestres  sous 

déduction  du  droit  de  garde) . 134    » 

S*»  Cotisations  (495) 9.899  35 

6**  Intérêts  du  compte  courant  non  encore  réglés 

au  l^' janvier  1883 Mémoire 

Total  des  recettes .   .    .   .     23.067  65 

§2. 
,  Dépenses. 

l"  Loyer 575     » 

2°  Perception,  atlranchissements   et 

droits  de  poste 203  25 

**  Frais  de  bureau,  papeterie,  im- 
pôt   606  50 

4**  Appointements  de  M.  Dupin,   13 
mois  et  gratification  arriérée  à  M.  Bonnet         710    » 

^0  Œuvres 221  15 

G"  Gratifications  ..........  100    » 

7®  Rembourscnjeut  d'un  compte  d'Es- 
crivan 100    » 

8Mmpressions ,^      7.292  05 

Dont  1,347  francs,  imputables  sur 
l'exercice  1881 . 

9°  Emploi  de  fonds  3  0/0  provenant 
du  legs  Desrozicrs 4.964  40 

Total  des  dépense^ .    .     14 . 772  35    14.772  35 

Excédent  des  recettes.    •  8.295  30 

(^ct  excédent  était  représenté  au  31  décembre  1882  par 
I''  8,049  fr.  20  c,  solde  actuel  actif  du  compte  courant; 
2**  246  fr.  10  c.  en  caisse  espèces  et  mandat  sur  le  Trésor  échu 
dans  quelques  jours. 

M.  le  Trésorier  \)qut  bien  établir  le  compte  réel  des  ^recettes 


% 
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et  dépenses  afférentes  à  l'exercice  1882,  fait  remarquer  que  si  on 
défalque  de l'acUf  23,067  fr.  6S  c,  ci 23.067  68 

Le  montant  du  reliquat  des  exercices  précédents 

soit  7,947  fr.  85  c 7.947  58)  ^^  ^^^  ^^ 

et  le  capital  du  legs  Desroziers  .   .   .      8.083  38) 

On  trouve  que  les  recettes  normales  

de  1882  ont  été  de 10.036  75 


Et  que  si  d'autre  part,  on  défalque  du 
pa8sifl4,772fr.  38c. 14.772  38 

Le     montant    des    emplois     de 

fonds 4.964  40\ 

et  celui  des  dépenses  afférentes  aux  [       6.614  40 
derniers  mois    de  1881  .     1,680      ) 

On  trouve  que  les  dépenses  normales 

de  l'exercice  de  1882  ont  été  de.  .  .      8.187  98     8.187  95 
Ce  qui  donne  un  excédent  de  recettes  de  .   .      1.878  80 

On  doit  ici  faire  observer  pour  mémoire  que  dépuis  l'établis- 
sement des  comptes  par  M.  le  Trésorier,  un  crédit  à  prendre  sur 
les  ressources  de  1882  et  s'élevant  à  140  francs  a  été  ouvert  par 
le  Conseil  de  direction  pour  subvention  à  une  œuvre  et  sous- 
cription de  billets  de  loterie  émis  par  la  mairie  du  premier  arron- 
dissement de  la  villç  de  Paris.  L'excédent  ci-dessous  sera  donc 
réellement  réduit  à  1,738  fr.  80  c 1.738  80 

Les  comptes  de  caisse  fout  ressortir  la  situation  financière  de 
la  Société  générale  des  Prisons  au  1®'  janvier  1883  de  la  manière 
suivante  : 

'      AcUf. 

1«  Titre  de  180  francs  de  Rente  française 3  0/0 n^.. 
déposé  à  la  Banque  de  France  au  nom  de  M.  le  Tréso- 
rier, valeur  au  cours  du  jour  et  constituant  réserve.     Mémoire. 

2®  Compte  courant  à  la  Société  générale,  actif 
actuel  .   , 8.049  20 

3®  Intérêts  échus  en  1882,  dudit  compte,  non 
réglés  à  la  date  du  31  décembre Mémoire. 

4®  En  caisse,  espèces  et  mandat  sur  le  Trésor.   .  246  10 

Total  égal  au  reliquat  de  la  balance  des  recettes 
et  dépenses 8.298  30 
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Le  Conseil  de  direction  a  Thonneur  de  proposer  à  TÀssemblée 
générale  d'autoriser  M.  le  Trésorier  à  prélever  sur  ce  reliquat 
une  somme  suffisante  pour  compléter  300  francs  de  rentes  sur 
rÉtat  français,  soit  l'achat  de  120  francs  de  rentes,  le  titre  actuel 
étant  de  180  francs.  Cet  achat  emploiera  environ  3,000  francs. 

Le  Conseil  vous  propose  en  outre  de  prononcer  l'apurement 
des  comptes  de  l'exercice  1882,  de  voter  des  remerciements  à 
M.  le  Trésorier  et  de  lui  donner  décharge  de  sa  gestion  pour  cet 
exercice»  enfin  de  voter  le  projet  de  budget  pour  1883  d'après  les 
éléments  suivants  : 

PROJET  DE  BUDGET  POUR  1883 

Recettes.  1883  1882 

Article  premier.  Cotisations  460  à 
20  francs 9.200    >      9.899  3S 

Art.  2.  Intérêt  du  titre  de  rente  3  0/0         270    »  134    » 

Art.  3.  Intérêts  des  fonds  placés  en 
compte  courant 100    i>      Mémoire. 

Art.  4.  Vente  de  numéros  et  abon- 
nements.  .   .   .   • 20    »      Mémoire. 

9.590    j>    10.033  3S 

Dépenses.  1883  1882 

Article  premier.  Frais  d'impression 
du  Bulletin  et  de  traduction 6.800    »      7.292  05 

Art.  2.  Frais  de  perception  des  coti- 
sations    2o0    »  203  25 

Art.  3.  Loyer  et  impôts 683    >)  573    » 

Art.  4.  Correspondances,  timbres- 
poste  300    »  606  50 

'     Art.  5.  Appointements,  gratifications         700    »  710    » 

Art.  6.  Frais  de  bureau 300    »  »      » 

Art.  7.  Don  à  la  mairie  du  ^'  arron- 
dissement    100    »  »      » 

Art.  8.  Subvention  à  des  œuvres.    ..        100    »  200    » 

Art.  9.  Provision  au  comité  des  biblio- 
thèques de  la  Société  générale  des  pri- 
sons         Mémoire.  100    » 

Artporter.   .    .      9.235    »      9.686  80 
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Report.   .   .      9.235    »      9.686  80 

Art.  10.  Allocation  pour  brochage 
de  coileclions HiO    n  »       » 

Art.  11.  Crédit  à  déterminer  ï)Our 
étude  de  plans  et  devis  de  construction 
de  prisons  départementales Mémoire.      Mémoire. 

9.393    »      9.686  80 


3       tz 


1.  Recettes  prévues 9.590    » 

2.  Dépenses  prévues :•    .  9.395     »> 

Excédent  de  recettes 195     »> 

M.  LE  Président.  —  Conformément  aux  conclusions  du  Rap- 
port que  vous  venez  d'entendre,  je  soumets  à  l'Assemblée  les 
résolutions  suivantes  : 

Ij\  Société  générale  des  Prisons 

1®  Autorise  M.  le  Trésorier  à  prélever  sur  les  fonds  libres 
(soit  8,295  fr.  30  c),  une  somme  suffisante  pour  compléter  un 
litre  de  300  francs  de  rentes  3  0/0;  ce  prélèvement  sera  envi- 
ron de  3,000  francs, 

2"  Apure  les  comptes  dé  rexercicc  de  18^2  et  donne  décharge 
de  ox^tte  gestion  ; 

3®  Vote  des  remerciements  à  M.  le  trésorier  Pougnet; 

4"  Vole  les  éléments  du  budget  de  1883  savoir: 

En  recettes  à Fr,     9.590 

et  en  dépenses  à 9.395 

D'où  un  excédent  prévu  de  re- 
celtes de Fr.         195 

Ces  résolutions  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  la  p;irole  à  M.  Georges  Bonjeaa  • 
pour  une  comniunication  à  la  Société. 

M.  Georc.es  Bonjkan,  président  de  la  Société  génénUe  de  pro- 
te-lion  de  V Enfance  insoumise  et  abandonm^e.  —  iMessieurs,  la 
sympathie  que  la  Société  générale  de  protection  pour  l'Enfance 
abandonnée  ou  coupable,  a  toujours  trouvé  près  de  vous,  me 
fait  un  devoir  de  vous  communiquer  un  projet  qui,  je  l'espère, 
vous  intéressera  particulièrement. 

M.  Fernmil  Dasportes  a,  je  crois,  l'intention  d'insérer  dans  le 
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prochain  Bulletin  de  la  Sociét(^  des  Prisons  un  extrait  da 
compte  rendu  do  notre  Assemblée  générale  du  25  juin  1883,  et 
ceci  me  dispense  de  vous  dire  1  essor  remarquable  pris  par  la 
Société  générale  de  protection  de  l'Enfance.  Qu'il  me  suffise 
de  dire,  quant  à  présent,  que  nous  avons  pu  inscrire,  en  jan- 
vier seulement,  cinq  cent  cinq  membres  nouveaux. 

Mais  l'œuvre  que  j'ai  Thonneur  de  présider  n'est  point  une 
œuvre  égoïste;  elle  ne  saurait  se  contenter  d'un  succès  personnel 
considérable;  elle  a  pour  unique  but  et  pour  seule  ambition  de 
provoquer, .  sur  la  plus  large  base  possible,  la  protection  des 
enfants. 

Pour  cela,  pour  sortir  de  l'état  stationnairc  où  la  question 
languit  depuis  plus  de  trente  ans,  il  est  indispensable  de  mettre 
à  la  disposition  de  tous  les  philanthropes  rexpéricnce  acquise 
par  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  pratiquement  de  ces  doulou- 
reux problèmes. 

A  cet  effet,  la  Société  générale  de  Protection  a  résolu  de  réunir 
à  Paris,  le  15  juin  1883,  un  Congrès  international  de  la  Protec- 
tion de  l'Enfance.  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  bien 
Youla  faire  commencer  depuis  un  an,  par  nos  agents  diploma- 
tiques en  Europe  et  en  Amérique,  une  vaste  enquête  qui  nous 
a  procuré  les  documents  les  plus  précieux.  Cette  enquête  a  été 
plus  longue  qu*on  ne  pensait;  c'est  depuis  quelques  jou^rs  seule- 
ment que  nous  sont  parvenus  les  derniers  documents,  et  c'est 
pourquoi,  après  deux  ajournements  successifs,  nous  pouvons 
enfin  préciser  la  date  définitive  du  Congrès. 

A  ces  grandes  assises  philanthropiques  seront  convoqués  tous 
les  philanthropes,  tous  les  fondateurs  ou  directeurs  d'œuvres  pro- 
tectrices de  l'Enfance,  tant  à  l'étranger  qu'en  France. 

Les  questions  soumises  au  Congrès  se  diviseront  eh  cinq  cha- 
pitres: 

La  petite  enfance  (nourrices,  filles-mères,  tours,  crèche, 
etc.); 

L'enfance  abandonnée  (orphelinats,  institutions  pour  les 
enfants  moralement  ou  matériellement  abandonnés, asiles,  etc.); 

Les  apprentis  ; 

Les  réfractaires  de  Técole  (insoumis,  insubordonnés,  et*).)  ; 

Les  jeunes  détenus. 

•Je  n'oublie  pas  que  c'est  la  Société  générale  des  Prisons  qui, 
par  ses  beaux  travaux,  a  le  plus  tôt  contribué  à  mettre  la  pro«- 1 


« 
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^  tecticm  des  enfants  à  Tordre  du  jour  des  préoccupations  françaises 
en  matière  de  philanthrbpie. 

C'est  aussi  au  milieu  de  yous  que  j'ai  trouvé  de  puissants 
encouragements,  dans  l'œuvre  par  moi  fondée,  pour  faire  passer 
dans  le  domaine  de  la  pratique  et  des  faits  les  théories  qui 
faisaient  Tobjet  de  vos  études. 

Aussi,  je  serais  très  heureux  si  votre  honorable  Société  vou- 
lait bien  se  faire  représenter  au  Congrès  international  et  se 
charger,  dans  son  Bulletin,  de  provoquer  en  France  et  à  l'étran- 
ger des  adhésions  nombreuses  au  Congrès  du  15  juin. 

M.  LE  D'  LuNiER.  —  Il  serait  nécessaire  que  les  oi^anisateurs 
du  Congrès  proposassent  des  questions  tr^  distinctes  et  tr&r 
précises  sur  chacune  des  catégories  indiquées. 

H.  BoNJEAN.  —  C'est  précisément  ce  qui  est  et  sera  fait. 

Si  nous  n'avions  qu'un  sentiment  d*amour  propre  personnd, 
la  Société  que  je  préside,  n'aurait  soumis  au  Congrès  que  la 
question  des  enfants  matériellement  ou  moralement  abandonnés 
et  des  jeunes  détenus,  catégories  prévues  dans  ses  statuts. 

Mais  nous  désirons,  je  le  répète,  le  bien  général,  et  c'est  pour- 
quoi nous  tenons  à  ce  que  toutes  les  œuvres,  et  celles  qui  s'oc- 
cupent des  enfants  dont  nous  nous  occupons  nous-m&nes,  et 
celles  qui  s'occupent  des  autres  catégories  d'enfants  \  prot^er, 
puissent  bénéficier  des  résultats  du  Congrès. 

Pour  qu'il  n'y  ait  aucune  confusion,  les  membres  du  Congrès 
se  diviseront  en  cinq  sections  d'étude,  dont  chacune  correspond 
dra  à  une  des  cinq  grandes  catégories  que  j'ai  énumérées  plus 
haut,  de  telle  sorte  que  chacune  de  ces  sections  constituera  un 
véritable  congrès  partiel  et  spécial.  Puis,  dans  les  séances  d'en- 
semble, on  arrivera  naturellement  à  étudier  les  points  communs 
à  plusieurs  sections  et  les  services  réciproques  que  des  œuvres, 
difiérentes  en  apparence,  pourraient  se  rendre  et  recevoir  par 
la  création  de  certains  liens  de  coopération. 

n  faut,  en  effet,  redoubler  d'efforts  pour  faire  rapidement 
progresser  toutes  les  institutions  qui  s'occupent  du  soulagement 
des  misères  :  Caisses  de  retraites,  Sociétés  de  secours  mutuels 
contre  les  accidents  ou  la  maladie,  Organisations  protectrices 
des  enfants  petits  ou  grands,  bons  ou  mauvais. 

C'est,  en  effet,  là  que  réside  la  véritable  question  sociale  : 
travailler  à  des  solutions  naturelles  et  légitimes  de  ces  graves 
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problèmes,  c'est  faire  acte  d'humanité,  c'est  faire  aussi,  je  voiy 
rassure,  acte  de  patriotisme,  de  salut  social  et  national. 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  notre  éminent  collègue, 
M.  G.  Bonjean,  de  l'intéressante  communication  qu'il  vient  de 
nous  faire.  Le  Conseil  de  Direction  s'empressera  de  répondre  à 
ses  désirs.  Il  désignera  quelques-uns  de  nos  collègues  qui 
seront  plus  spécialement  chargés  de  représenter  la  Société  géné- 
rale des  Prisons  au  sein  du  Congrès  international  de  Protection 
deFEnfance,  et  transmettra  aux  membres  de  la  société  l'invitation 
qu'il  se  propose  de  leur  adresser.  Notre  Bulletin  accueillera  toutes 
les  communications  que  M.  G.  Bonjean  croira  utiles  au  succès  du 
futur  Congrès.  Nous  faisons  des  vœux  sincères  pour  que  ce 
succès  réponde  à  ses  efforts.  (Applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  relégation  des  récidivistes.  La  parole  est  à 
H.  le  Rapporteur. 

M.  Fernand  Desportes,  rapporteur.  —  A  la  fin  de  la  der- 
nière séance,  l'honorable  M.  Choppin  a  combattu  les  conclusions 
du  Rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  au  nom  de 
la  deuxième  Section,  en  ce  qui  touche  la  proposition  de  sou- 
mettre à  la  transportation  les  réclusionnaires  récidivistes.  Il  a 
dit  que  les  résultats  du  régime  de  la  ^nsportation  appliquée 
aux  condamnés  aux  travaux  forcés  n'étaient  pas  assez  satisfai- 
sants pour  permettre  d*ctendre  la  loi  de  1854  à  une  nouvelle 
série  de  condamnés.  Vous  vous  rappelez  ses  critiques  et  le  tableau 
qu'il  vous  traçait  de  cette  colonie  dont  la  population  libre  était 
trop  peu  nombreuse  pour  admettre  dans  son  sein  les  libérés 
conditionnels  ou  définitifs,  et  qui  devenait  alors  le  repaire  de 
bandes  de  malfaiteurs  réduits  à  vivre  de  leurs  déprédations. 

Dans  quels  documents  l'honorable  M.  Choppin  a-t-il  trouvé 
les  éléments  de  ce  triste  tableau?  II  ne  nous  les  a  pas  indiqués. 
Mais  il  faut  reconnaître  que  ce  tableau  ne  manque  pas  d'une 
certaine  vraisemblance,  si  nous  le  rapprochons  de  ce  que  m'écri- 
vait, ce  matin  même,  un  de  nos  honorables  collègues,  ancien 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  en  s'excusant  de  ne  pouvoir, 
en  raison  de  sa  santé,  venir  ici  nous  apporter  son  témoignage: 
«  Certes,  me  disait-il  en  voulant  bien  approuver  les  objections 
faites  dans  mon  Rapport  à  la  transportation  des  petits  récidi- 
vistes, la  Calédonie  est  un  très  petit  pays  ne  possédant  d'autre 
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ville  que  Mouméa,  ci  le  sort  des  libérés  actuels  y  est  déjà  fort 
précaire.  De  mon  temps,  la  population  civile  ne  pouvait  pas  don- 
ner de  travail  à  un  millier  d'anciens  transportés.  Le  service  pé- 
nitentiaire était  obligé  de  ménager  un  refuge  à  un  grand  nombre 
d'entre  eux.  L'effectif  des  libérés  a  dû  considérablement  aug- 
menter depuis  1877  et  la  population  civile  n'a  certes  pas  pro- 
gressé dans  la  même  proportion...  Mes  successeurs  ne  me  contre- 
diront pas,  je  pense,  quelque  extension  que  les  sources  de 
richesses  aient  pu  prendre  en  Calédonie  depuis  la  fin  de  l'in- 
surrection, ou  plutôt  la  source  principale  autour  de  laquelle 
tout  pivote  encore,  à  ce  que  je  crois,  l'exploitation  du  cuivre  et 
du  nickel.  » 

Mais  quelques  vraisemblables  que  puissent  ôtrc  ces  craintes, 
il  faut  recoimaître  qu'elles  ne  $ont  justifiées  par  aucun  document 
officiel,  et  que  le  département  dv  la  Marine,  bien  qu'il  ait  cessé 
de  publier  ses  Comptes  rendus  de  la  transportation ,  persiste 
dans  les  conclusions  de  ses  derniers  rapports  et  considère  tou- 
jours la  transportation,  non  seulement  comme  un  expédient 
pour  se  débarrasser  de  certains  criminels,  mais  comme  un  véri- 
table système  pénitentiaire  fondé  sur  cette  observation,  déve- 
loppée dans  un  des  plus  beaux  livres  publiés  de  notre  temps 
{La  Question  des  peines,  par  M.  Michaux)  :  «  Changez  le  milieu, 
et  vous  aurez  bien  des  chances  de  changer  Thomme  !  »  (1) 

Et  pour  justifier  l'exactitude  de  cette  observation,  vous  vous 
rappelez  le  travail  si  intéressant  qu'un  autre  de  nos  collègues, 
M.  le  conseiller  Babinet,  a  fait  sur  un  certain  nombre  de 
transportés,  voués  sans  contredit  à  la  récidive  incurable,  s'ils 
étaient  demeurés  dans  la  mère-patrie,  et  devenus,  en  Calédonie, 
des  travailleurs  honnêtes  et  laborieux. 

Vous  vous  rappelez,  également  peut-être,  cette  partie  de 
notre  grande  Exposition  de  1878  que  le  Ministère  de  la  Marine 
avait  réservé  aux  envois  de  transportés  sur  lesquels  le  Conseil 
supérieur  dos  Prisons  a  cru  devoir  appeler  la  bienveillance  du 
Ministre  de  la  Marine,  se  félicitant  de  constater  que  «  la  trans- 
portation n'était  pas  une  peine  stérile  et  coûteuse,  mais  une 
peine  féconde,  servant  à  faire  des  hommes  nouveaux  avec  les 
coupiibles  qui  lui  sont  confiés  ». 

Et  si  vous  ajoutez  à    cela  les  travaux  im{)ortants    exécutés 

;l)  Vo}07. 1.1  noiiœ  do  la  IransporUition.  Bulletin^  t.  Il,  p.  396,  499. 
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pour  le  compte  de  l'État  par  les  transportés  en  cours  do  peine, 
vous  admettrez  qu'il  ne  faut  pas,  sur  de  simples  indices,  si  gravés 
qu'ils  puissent  paraître,  condamner  un  tel  système,  alors  surtout 
que  des  sacrifices  si  considérables  ont  été  faits  pour  l'établir. 

Peut-être,  s'il  ne  donne  pas  tous  les  résultats  qu'on  pourrait 
en  attendre,  c'est  que  son  application  a  rencontré  des  diflicultés 
imprévues  qui  l'ont  entravée.  Ne  peut-on  mettre  au  nombre 
de  ces  difficultés  la  déportation  politiqtie  qui  certainement  a  dû 
bouleverser,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  notre  Colonie 
pénitentiaire  ? 

Il  ne  faut  donc  pas  interrompre  l'expérience  commencée  alors 
même  que  sa  réussite  ne  paraît  pas  certaine.  Du  reste,  M.  Choppin 
ne  le  propose  pas.  Il  se  borne  à  demander  qu'une  nouvelle 
catégorie  de  condamnés,  les  rcclusionnaires  récidivistes,  n'y 
soient  pas  soumis. 

Votre  deuxième  Section,  Messieurs,  persiste  néanmoins  dans 
son  opinion  ;  elle  estime,  que  puisque  la  transportation  existe,  le 
gouvernement  doit  s'en  ser\'ir  pour  délivrer  le  pays  de  la  présence 
de  grands  criminels  incorrigibles. 

Un  de  nos  anciens  collègues,  M.  Bourbeau,  étant  avocatrgéné- 
ral  à  Besançon,  a  fait  observer,  dans  un  discours  de  rentrée, 
«<  qu'à  l'époque  où  les  bagnes  existaient  encore  en  France,  il 
a  été  établi  que,  sur  les  forçats  libérés  en  1865,  la  proportion 
de  ceux  qui  avaient  commis  de  nouveaux  méfaits  n'étaient,  en 
1867,  que  de  12  0/0,  alors  que,  sur  la  même  catégorie  de  réclu- 
sionnaires,  pour  le  même  laps  de  temps,  elle  était  de  40  0/0. 
On  peut  donc  conclure,  en  s'appuyant  sur  ces  faits,  poursuivait 
M.  Bourbeau,  qu'au  point  do  vue  de  la  récidive  probable,  les 
forçats  libérés  font  courir  moins  de  dangers  à  la  société  que 
les  réclusionnaires  libérés.  Dès  lors,  pourquoi  hésiterait-on  à 
appliquer  à  ces  derniers  une  mesure  reconnue  utile  pour  les  pre- 


miers? » 


Cette  nouvelle  application  de  la  loi  de  1834  pourrait  être  faite 
sans  entraîner  une  trop  lourde  dépense  pour  l'État,  une  trop 
lourde  charge  pour  la  colonie.  En  effet,  il  ne  s'agirait,  dans  notre 
hypothèse,  dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées,  que 
d'un  contingent  annuel  de  deux  cents  individus  environ. 

Une  des  raisons  qui  nous  ont  déterminés,  a  éWt  la  pensée 
que  la  transportation  s'appliquerait  à  ce  contingent  nouveau 
dans  des  conditions   beaucoup  plus  rationnelles  que  pour  les 
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condamnés  aux  travaux  forcés.  Nous  avons  toujours  dit,  H.  Mi- 
chaux a  répété  au  Congrès  de  Stockholm  notamment,  que  la 
transportation  ne  devait  intervenir  que  comme  une  sorte  de 
libération  conditionnelle,  méritée  par  le  travail  et  la  bonne  con- 
duite des  condamnés,  après  une  première  période  de  détention 
très  sévère;  que  c'était  le  seul  moyen  de  consen^er  à  cette  peine 
le  degré  d'infliction  que  doit  avoir  toute  peine  applicable  à  de 
grands  crimes.  C'était  d'ailleurs  le  principe  admis  en  Angle- 
terre, dansl'ac^  célèbre  de  1847.  Eh  bien  l  les  récidivistes  réclu- 
sionnaires  ne  seront  transportés  qu'après  avoir  subi  leur  peine 
dans  une  maison  centrale.  Certes,  ce  n'est  pas  la  maison  centrale 
qui  les  aura  préparés  à  des  sentiments  meilleurs  ;  mais,  au  moins, 
elle  aura  conservé  pour  eux  son  caractère  intimidant  et  ses 
justes  rigueurs;  elle  les  aura  punis  efficacement  avant  que  la 
transportation,  en  les  changeant  de  milieu,  leur  permette  de  dé- 
pouiller le  vieil  homme. 

Messieurs,  en  proposant  d'étendre,  dans  cette  mesure,  la  trans- 
portation aux  récidivistes,  nous  avons  le  grand  avantage  de 
donner  à  l'opinion  publique  une  satisfaction  raisonnable.  Il  y  a 
cinq  ans,  lorsque  la  question  se  posait  pour  la  première  fois 
devant  vous,  en  avril  1878,  je  pouvais,  ainsi  que  M.  Choppin  a 
bien  voulu  le  rappeler  à  notre  dernière  séance,  exprimer  la  crainte 
qu'une  telle  mesure  applicable,  dans  la  pensée  du  Conseil  supé- 
rieur des  prisons,  à  deux  cents  individus  seulement,  ne  fut 
jamais  ou  presque  jamais  appliquée  par  les  Cours  d'assises  hési- 
tant à  prononcer  une  peine  perpétuelle  contre  des  gens  que  le 
verdict  du  jury  n'aurait  frappés  que  d'une  peine  temporaire; 
je  pouvais  vous  demander,  si,  pour  un  si  mince  résultat,  vous 
trouviez  opportun  d'exposer  la  loi  de  1834  à  de  nouvelles  con- 
tradictions et  de  modifier  quelques-unes  des  dispositions  de  notre 
législation  pénale.  Mais,  aujourd'hui,  la  situation  n'est  plus  la 
même.  Il  est  certain  qu'il  s'est  fait  dans  l'opinion  publique  un 
mouvement  considérable  en  faveur  de  la  transportation  des 
récidivistes  ;  que,  dans  le  Parlement,  dans  la  presse,  dans  la 
magistrature  même,  des  voix  autorisées  ont  préconisé  ce  système; 
et  que,  en  prononçant  cette  peine  accessoire  contre  des  criminels 
incorrigibles,  les  Cours  d'assises  seraient,  aujourd'hui,  sûres 
d'être  approuvées  et  soutenues  par  l'opinion.  Elles  n'hésiteraient 
donc  pas  à  appliquer  la  loi  nouvelle  toutes  les  fois  qu'elles  se 
trouveraient  en  face  d'un  incorrigible.  N'y  aurait-il  pas  quel- 
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que  danger  à  lutter  contre  le  courant  de  l'opinion  publique,  plutôt 
que  de  chercher  à  le  diriger  ?  N'aurions-nous  pas  à  craindre 
de  voir  nos  conseils  méconnus  et  notre  avis  rejeté  comme  trop 
absolu  ?  Que  si,  au  contraire,  nous  faisons  quelques  concessions 
raisonnables,  n'en  serons-nous  pas  plus  forts  pour  résister  à  un 
entraînement  irréfléchi  et  dont  les  conséquences  pourraient  être 
funestes  ?  En  d'autres  termes,  si  nous  accordons  la  transporta- 
tion  des  récidivistes  de  la  maison  centrale,  ne  pourrons-nous  pas, 
avec  plus  de  chances  de  succès,  nous  opposer  à  la  transportation 
des  récidivistes  de  la  prison  départementale  ? 

Or,  sur  ce  point,  notre  conviction  est  formelle  :  nous  répétons 
que  la  transportation  des  petits  récidivistes  serait  une  mesure 
injuste,  impraticable,  ruineuse  pour  l'État,  ruineuse  pour  les 
colonies.  Et  le  document  que  publie  le  dernier  numéro  du  Bul- 
tetiriy  n'est  point  fait  pour  ébranler  cette  conviction.  Je  veux, 
parler  du  rapport  présenté  par  M.  Waldeck-Rousseau  au  nom  de 
là  Conmiission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi.  Entre  le 
projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  Commission,  il  y  a  cette 
différence  que  celui-ci  conserve  à  l'expatriation  des  malfaiteurs  le 
nom  de  transportation;  qu'elle  n'adopte  pas  celui  de  relégation^ 
indiquant  par  là  qu'elle  considère  cette  mesure  comme  une  peine 
accessoire  et  non  comme  un  voyage  d'agrément  dans  une  nou- 
velle patrie  française.  Mais  cette  différence  est  la  seule  et  la 
Conmiission  adopte,  à  peu  de  chose  près,  toutes  les  propositions 
du  gouvernement.  Quant  aux  objections  présentées,  elles  sont 
à  peine  indiquées.  S'agit-il  de  la  dépense,  que  nous  avons, 
d  après  les  données  les  plus  plausibles,  évaluée  à  23  millions 
par  an?  Le  rapport  se  garde  bien  d'en  donner  le  chiffre,  alors 
qu'il  est  certain  que  ce  chiffre  est  établi  et  connu  du  gouverne- 
ment; il  se  borne  à  dire  que  «  les  dépenses  actuelles,  complète- 
ment improductives  d  ailleurs  (?),  ne  seront  dépassées  que  dans 
les  premières  années  de  l'application  ]».  U  est  certain  pourtant 
qu'elles  ne  feront  que  s'accroître  avec  le  nombre  des  récidivistes  ! 
S'agitr-il  du  choix  du  territoire  de  la  transportation  ?  a  Parmi  nos 
colonies,  nous  en  possédons  certainement  qui  réunissent  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  qu'il  soit  possible  d'effectuer  la 
transportation  des  récidivistes  !»  Et  le  reste  à  l'avenant  !  Vérita- 
blement la  question  méritait  une  étude  plus  sérieuse:  celle  qu'en 
a  faite  le  Parlement  n'ajoute  rien,  hélas!  à  l'exposé  des  motifs 
du  ministère. 


—  13H  — 
M.  L£  PbLsidekt.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  L£  Rappokteub.  —  Je  dois  constater,  MessiearSy  Tunani- 
mité  des  sentiments  qui  s'est  maniteslée  au  sein  de  la  Société 
gf^nérale  d<^  Pn«>ons.  Personne  n'a  cru  devoir  contredire  les  con- 
clusions du  Rappf^rt;  personne  n*a  soutenu  le  projet  de  loi 
présenté  [iar  le  gouv<5njemeul.  Tous  nos  collègues  reronoaissent 
que,  si  la  loi  de  IK^i  peut  être  étendue  aui  récidivistes  de  la 
maison  œntrale  (cj:  que  M.  Ciioppin  a  cependant  contesté  avec 
la  grande  axïUfhU'i  qui  lui  apparlienlj,  il  est  impossible  de  lui 
soumettn;  la  masse  des  petits  nkridivistes  de  la  prison  départe- 
mentale. (Approbation  yénéralcj 

Hais,  Messieurs,  cette  question  ainsi  résolue,  il  sen  pose 
immédiatement  une  autre.  Que  l'aire  de  cette  masse  de  récidi- 
vistes? 11  est  évident  qu'il  y  a  des  mesures  à  prendre  vis- 
à-vis  d  eux  et  que  la  loi  actuelle  est  impuissante  à  les  réprimer. 
Votre  Section,  reprenant  une  proposition  faite,  il  y  a  quelques 
années,  par  le  (Conseil  supérieur  des  Prisons,  demande  qu'il  soit 
établi  pour  eux,  sous  le  nom  de  maisons  dp  travail^  des  dépots  de 
mendicité  pénitentiaires,  dans  lesquels  lesrécidi\istes  feraient  un 
séjour  prolongé,  avec  traxTiil  obligatoire,  et  d  où  la  libération 
conditionnelle  pourrait  les  l'aire  sortir.  11  importe  de  ne  pas 
nous  lK>rn(;r  ù  formuler  cette  proposition  ;  il  faut  en  étudier  les 
conditions  pratiques.  Ues  établissements  analogues  existent  et 
fonctioiment  très  utilement  dans  certains  pays  étrangers.  Il  faut 
les  faire  œniiaître.  Je  vous  propose  de  consacrer  à  cette  étude 
votre  première  séance. 

Le  iVapporl  soulève  d'autres  questions  qu'il  est  également 
opportun  d'examiner.  Plusieurs  viennent  d'être  reprises  par 
M.  ik'ïrenger  dans  sa  proposition  de  loi  sur  les  moyens  préven-. 
tifs  de  la  ré(;idive  (1;;  <îlles  vont  faire,  suivant  le  désir  du  Con- 
seil de  direction,  l'objet  d'une  élude  spéciale  au  sein  de  votre 
troisième  Section  ;  je  veux  parler  notamjnent  de  la  libération 
conditionnelle.  Mais  ({uelques-unes  n'ont  pas  été  traitées  par 
M.  Bérenger  et  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  discussion  antérieure 
au  sein  de  la  Société;  elles  touchent  directement  à  notre  ordre 
du  jour.  Telles  sont  la  suppression  des  petites  peines  d'empri- 
sonnement et  le  système  des  peines  accumulées  ou  système  pro- 


[i]  Uullotin  [numéro  de  janvier  18tô] ,  t.  VU,  p.  33. 
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gressîf  applique  à  la    récidive.   Je  vous   propose.   Messieurs, 
d'inscrire  également   ces  deux  questions  à  votre  ordre  du  jour. 

M.  BoNJEAN.  —  Lorsque  la  Société  discutera  la  question  des 
petites  peines  d'emprisonnement,  elle  devra  porter  son  attention 
sur  la  manière  dont  est  appliquée  la  loi  sur  les  ilagrants  délits. 
Celte  loi  donne  lieu  à  des  abus  regrettables;  elle  oblige,  en  quel- 
que sorte,  les  tribunaux  à  juger  des  individus  sur  le  compte 
desquels  il  n'a  pas  été  possible  de  réunir  des  renseignements 
suffisants.  Leur  état  civil  est  à  peine  établi,  et  des  mineurs  de 
16  anS;  eu  se  domiant  pour  plus  âgés,  parviennent  à  se  sous- 
traire ainsi  à  l'application  de  l'article  60  du  code  pénal. 

H.  Cu.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  Quelques 
erreurs,  dont  le  Parquet  de  Paris  serait  seul  responsable,  prou- 
veraient tout  au  plus  que  la  loi  sur  les  flagrants  délits  n'est  pas 
toujours  convenablement  appliquée.  Mais  elles  ne  prouveraient 
rien  contre  cette  loi  même  qui  est  excellente  et  qui  rend  chaque 
jour  les  plus  grands  services  en  abrégeant,  autant  qu'il  est  pos- 
sible,  la  durée  des  détentions  préventives. 

M.  LE  Président.  —  Cette  question,  Messieurs,  trouvera  sa 
place  dans  une  discussion  ultéri<'ure.  Nous  ne  saurions  l'abor- 
der ce  soir. 

S'il  n'y  a  pas  d'objection,  l'ordre  du  jour  restera  fixé  ainsi 
que  le  propose  M.  le  Rapporteur.  (Approbation.) 

La  prochaine  séance  sera  donc  consacrée  à  l'examen  de  la 
question  de  l'établissement  de  maisons  de  travail  pour  les  délin-  ' 
quants  récidivistes. 

Viendront  ensuite  celles  de  la  suppression  des  courtes  pei(ies 
d'emprisonnement  et  du  système  des  peines  cumulées. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 
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CONSEIL  SUPERIEUR  DES  PRISONS 


FÉVRIER  1883 


Le  Conseil  supérieur  des  Prisons  s'est  réuni  le  lundi,  12  février,  au 
Ministère  de  Tlntérieur,  sous  la  présidence  de  M.  DeveUe,  sous-secré- 
taire d'État. 

M.  Herbette,  directeur  des  établissements  pénitentiaires,  a  lu  la 
note  suivante  sur  la  situation  du  service  pénitentiaire  aii  l^^  février 
1883,  en  ce  qui  concerne  Texécution  de  la  loi  du  5  juin  1875: 

Pendant  Tannée  1882,  le  régime  de  l'emprisonnement  indivi- 
duel a  continué  d'être  appliqué  dans  les  diverses  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  reconnues  conmie  prisons  cellulaires. 

Les  renseignements  recueillis  durant  cette  nouvelle  période, 
d'application  sont  venus  confirmer  les  observations  des  années 
précédentes.  Il  a  été  signalé  encore  que  les  détenus  placés  en 
cellule  paraissent  plus  accessibles  aux  sages  exhortations  que 
lorsqu'ils  sont  soumis  aux  entraînements  de  la  vie  en  commun, 
et  que  l'isolement  redouté  par  les  délinquants  d'habitude  était 
accepté  avec  reconnaissance  par  les  condamnés  capables  de 
s'amender. 

A  l'exception  des  vagabonds  et  des  mendiants  de  profession, 
les  détenus  qui  sont  isolés  travaillent  avec  plus  d'assiduité  que 
ceux  qui  vivent  en  conunun.  '  Aussi  l'Administration  a-t-elle 
employé  tous  les  moyens  dont  elle  dispose  pour  procurer  de 
l'occupation  aux  condamnés  et  développer  ainsi  chez  eux  le  goût 
du  travail  qui  est  le  premier  agent  de  la  moralisation. 

L'enseignement  scolaire  a  donné  de  bons  résultats.  Il  a  été 
complété  par  des  conférences  et  des  lectures.  Les  rapports  des 
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directeurs  constateat  riatclligence  et  le  zèle  avec  lesquels  les 
instituteurs  ont  rempli  leur  mission. 

L'état  sanitaire  a  été  eu  général  satisfaisant.  La  tendance  à 
l'affaiblissement  et  à  Tanémie  qui  avait  été  mentionnée  précé- 
demment comme  la  conséquence  d'un  séjour  prolongé  en  cellule, 
a  été  combattue  avec  succès  au  moyen  d'une  alimentation  plus 
substantielle  et  des  promenades  plus  fréquentes  dans  les  préaux. 

A  l'appui  de  ces  observations  générales,  les  renseignements 
spéciaux  à  chaque  établissement  recueillis  par  l'Administration 
sur  le  fonctionnement  du  régime  de  la  séparation  pendant  l'an- 
née 188ây  vont  être  successivement  placés  sous  les  yeux  du 
Conseil. 

En  ce  qui  concerne  les  prisons  de  la  Seine,  le  rapport  de 
H.  le  Préfet  de  police  est  ainsi  conçu  : 

«  Monsieur  le  Ministre, 

To  Conformément  à  la  demande  contenue  dans  votre  dépêche 
du  9  décembre  dernier,  j'ai  fait  recueillir  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre  les  observations  auxquelles  a  donné  lieu,  durant 
l'exercice  1882,  l'application  du  système  de  la  séparation  indivi- 
duelle à  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  cellulaire,  à  la  prison 
de  la  Santé  et  au  quartier  d'arrêt  cellulaire  du  dépôt  près  la 
préfecture. 

»  Les  règles  indiquées  dans  les  rapports  annuels  précédents  ont 
continué  d'être  appliquées,  autant  que  possible,  en  1882,  pour 
le  classement  des  détenus  soumis  au  régime  de  la  cellule,  c'est- 
à-dire  que  la  priorité  a  été  accordée  aux  prévenus,  puis  aux 
condamnés  à  moins  de  trois  mois,  non  récidivistes,  puis,  suc- 
cessivement, aux  condamnés  à  qu'atre  mois,  à  cinq  mois,  etc., 
mais  l'encombrement  toujours  croissant  des  prisons  de  la  Seine 
a  eu  pour  résultats  de  mettre  mon  administration  dans  la  néces- 
sité d'affecter,  depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  environ  deux 
cents  des  cellules  de  la  maison  de  Mazas  à  l'emprisonnement 
simultané  de  deux  prévenus. 

»  Les  mêmes  remarques  que  précédemment  ont  été  faites, 
au  cours  de  ladite  année  1882,  en  ce  qui  concerne  les  préfé- 
rences manifestées  parmi  les  détenus,  soil  pour  la  séparation 
individuelle,  soit  pour  le  régime  en  commun. 

»  Le  point  le  plus  digne  d'attention  a  été  l'encombrement  de 
population  signalé  plus  haut,  d'où   il  résulte   de  nombreuses 

10 
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difficultés  pour  le  service  en  général  et,  en  particulier,  pour  la 
bonne  application  du  régime  de  la  séparation  individuelle. 

»  Grâce  à  la  vigilance  de  Vadministration  et  aui  soins  des 
directeurs,  la  discipline  et  Thygiène  ont  été,  cependant,  assurées 
convenablement,  non  pas^  toutefois,  sans  de  grandes  fatigues 
pour  le  personnel  de  surveillance  dont  l'insuffisance  numérique 
est  notamment  regrettable  à  la  maison  de  la  Santé,  où  la 
population  des  deux  quartiers  réunis  a  atteint  un  moment  le 
chiffre  de  1«373  détenus,  alors  que  cette  prison  a  été  aménagée 
pour  1.000  détenus  seulement. 

9  Dans  cet  étit  de  choses,  il  eût  été  de  toute  impossibilité  de 
répondre  aux  intentions  du  Conseil  supérieur  des  prisons  au  cas 
où  la  mise  en  pratique  du  projet  de  règlement  élaboré  par  cette 
assemblée,  et  que  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  en 
1881.  serait  devenue  obligatoire,  principalement  en  ce  qui  coq- 
oeme  les  soins  moraux  à  donner  aux  détenus. 

»  L'état  statistique  suivant  indique  le  mouvement  général  de  la 
population  de  trois  établissements  cellulaires  sns-désignés,  pen- 
dant Tannée  1882. 
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»  La  répartition  do  ces  chiffres  entre  les  prévenus  et  les  con- 
damnés s'établit  comme  suit  i  voir  p.  143  et  144): 

«  Parmi  ces  condamnés,  oT3.  dont  313  à  la  maison  d*arrèl  et 
de  curreclion  cellulaii-e,  ot  :?t>0  à  la  prison  de  la  Santé,  qui 
ont  été  employés  comme  auxiliaires  au  compte  de  Fadminis- 
tration  ou  comme  contremaîtres  ou  comptables  des  travaux 
industriels,  n ont  pu,  pour  cette  raison,  être  soumis  à  lempri- 
sonnement  individuel  absolu. 
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Prérmius  et  condamnés  en  appel. 
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»  n  en  a  été  de  même  de  1,29S  autres  condamnés  divers  du 
quartier  cellulaire  de  la  maison  de  la  Sauté. 

»  Il  y  a  lieu,  à  cette  occasion,  de  faire  remarquer  que  ledit 
quartier  cellulaire,  bien  que  contenant  SIO  cellules,  nen  com- 
prend en  réalité  que  384  qui  puissent  être  effectuées  à  l'empri- 
sonnement individuel  absolu  dans  les  conditions  normales. 

»  Il  faut,  en  effet,  déduira  de  ces  SIO  cellules,  ci.   .   .   .     SIO 

9  1®  20  cellules  doubles  représentant  40  cellules  simples 
qui  ne  peuvent  servir  à  Tisolement  complet  des  déte- 
nus .    .  40 


.1  reporter. 
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Condamnés  à  titre  définitif. 
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Report.   .   .  40    510 

»  2®  12  cellules  servant  de  cachots 12 

»  3**  14  cellules  affectées  au  service  des  bains  et  aux 

parloirs  des  avocats 14 

»  4"  60  cellules  environ  occupées  par  des  auxiliaires 

contremaîtres-comptables,  etc 60    126 

Soit 'm^ 

1)  Parmi  les  individus  qui  ont  été  soumis,  en  1882,  à  l'empri- 
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sonoement  individuel  à  la  maison  de  la  Santé,  893  Font  été 
sur  leur  demande  comme  préférant  l'isolement  à  la  promiscuité 
du  quartier  en  commun,  savoir: 

d  639  à  leur  entrée  dans  la  prison,  et  254  venant  du  quartier 
en  commun,  304  autres  détenus  ont  été  extraits  de  ce  même 
quartier  en  commun  et  placés  en  cellule  par  mesure  discipli- 
naire. 

»  D'autre  part,  216  détenus  ont  été  transférés  du  quartier  cellu- 
laire au  quartier  en  commun,  soit  : 

»  212  sur  leur  demande,  et  4  d'office,  en  raison  de  l'influence 
que  l'isolement  exerçait  sur  leur  état  mental. 

»  Il  est  intéressant  de  signaler  ce  fait  que  les  447  condamnés 
détenus  au  quartier  cellulaire  de  la  prison  de  la  Santé,  à  la  date 
du  31  décembre  1882,  comprenaient  213  récidivistes. 

»  On  peut  en  conclure  que  la  loi  à  intervenir  concernant  cette 
catégorie  des  condamnés  aura  pour  effet  de  diminuer  la  popu- 
lation des  prisons  dans  des  proportions  notables. 

»  Indépendamment  des  10,135  condamnés  à  titre  définitif 
qui  ont  été  renfermés  à  la  maison  d'arrêt  et  de  correction 
cellulaire  et  au  quartier  cellulaire  de  la  prison  de  la  Santé,  il 
faut  comprendre,  parmi  les  individus  soumis  à  Temprisonne- 
ment  individuel  en  1882,  471  condamnés  de  la  catégorie  des 
jeunes  adultes,  que  mon  administration  à  fait  placer,  provi-  ' 
soirement,  dans  les  cellules  disponibles  de  la  maison  d'éducation 
correctionnelle,  pour  remédier  à  l'encombrement  des  autres 
prisons  de  la  Seine. 

»  Ces  placements  ont  commencé  le  27  décembre  1881  ;  ils 
ont  été  continués  jusqu'au  30  mars  suivant,  époque  à  partir  de 
laquelle  on  s'est  contenté  de  maintenir  dans  ladite  prison,  jus- 
qu'à l'expiration  de  leur  peine,  les  individus  qui  s'y  trouvaient. 
Le  dernier  en  est  sorti  le  18  octobre. 

»  Le  nombre  des  journées  de  présence  de  ces  détenus  a  été  de 
457,  pour  les  derniers  jours  de  1881,  et  de  22,721  en  1882,  ce 
qui  représente  les  moyennes  journalières  suivantes: 

»  En  décembre  1881 91 

»  En  1882 78 

m 

»  Le  chiffre  maximum  de  cette  population  de  prisonniers  a 
été  de  201. 

»   Mon  administration  se  trouve  actuellement,  de  nouveau. 
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dans  la  nécessité  de  préparer  l'application  de  la  même  mesure 

en  1883. 

)>  Par  suite  de  la  difficulté  de  pourvoir  convenablement  au 
placement  des  nombreux  condamnés  qui  doivent  être  maintenus 
dans  les  prisons  de  la  Seine,  le  nombre  des  détenus,  condam- 
nés à  plus  d  un  an  et  un  jour  d'emprisonnement,  qui  ont  été 
autorisés  à  subir  leur  peine  au  quartier  cellulaire  de  la  Santé, 
par  application  de  Farticle  3  de  la  loi  du  o  juin  1875,  a  été 
aussi  restreint  que  possible. 

»  A  la  date  du  31  décembre  dernier,  le  nombre  des  individus 
qui  avaient  obtenu  ou  qui  étaient  en  instance  pour  obtenir 
cette  faveur,  se  réduisait  à  7. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Minisire,  l'hommage  de  mon 

respect. 

»  Le  Préfet  de  police, 

x>  Signé  :  Càmssgàssi.  » 

L'effecUf  de  la  prison  de  Tours ,  pendant  le  cours  de  Tannée 
188:2,  se  décompose  ainsi  : 


Populntion  ou  31  décembre  1881. 
Enlrées  en  i88i 


Ensemble 


Sorties 


Population  au  31  décembre  1882. 
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93 

1.090 
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La  population  moyenne  a  été  de  7i  détenus,  pour  le  sexe 
masculin,  cl  dt»  17  pour  le  sexe  féminin. 

Parmi  les  !,()00  détonus  des  deux  sexes  qui  sont  entrés  dans 
la  prison,  Oii,  dont  âO»^  l'emmes,  étaient  cx)ndanmés  pour  la 
première  Ibis,  et  124,  dont  :29  femmes,  avaient  iléjà  des  antécé- 
dents judiciain».s. 

Deux  condamnés,  Tun  -À  lo  mois  et  Taulro  à  18  mois  d'empri- 
sonnement, ont  été  autorisi's  à  subir  leur  peine  en  cellule.  Ces 
détenus,  dont  lu  conduite  a  été  irréprochable,  ne  paraissaient 
pas  avoir  souffert  de  renci^lliilnnoiit  auquel  Jls  ont  été  soumis 
cl  leur  état  mental  a  été  excellent. 

Les  infractions  à  la  discipline  ont  été  [>ou  nombreuses  et 
n'ont  pas  prt»senl<^  un  caractère  sérieux  de  gravité.  En  consta- 
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tant  cet  heureux  résultat,  le  directeur  de  la  circonscription 
ajoute  :  «  C'est  là  un  des  eJBfets  salutaires  du  régime  de  Tempri- 
sonnement  individuel  qui,  en  soustrayant  les  détenus  les  plus 
indociles  aux  effets  pernicieux  de  la  promiscuité  et  aux  entrai* 
nements  de  toute  sorte  qu'elle  engendre,  paralyse,  pour  ainsi 
dire,  leurs  moyens  de  résistance,  et  les  rend  plus  accessibles 
aux  sages  exhortations  des  personnes  qui  ont  mission  de  les 
visiter.  x> 

L'enseignement  primaire  est  donné  dans  la  nouvelle  école 
cellulaire  et  dirigé  par  un  professeur  du  lycée  de  Tours  qui 
s'acquitte  de  sa  mission  avec  un  zèle  et  un  dévouement  dignes 
d'éloges.  Au  31  décembre  4881,  19  élèves  participaient  aux 
cours,  et  les  admissions,  pendant  Tannée,  se  sont  élevées  ù  39. 
Parmi  ces  38  détenus,  15,  complètement  illettrés,  ont  appris  à 
lire  d'une  manière  très  satisfaisante  et  à  écrire  passablement; 
3  élèves,  sachant  lire,  ont  appris  à  écrire.  Des  40  autres  élèves 
sachant  lire  et  écrire,  la  plupart  n'avaient  aucune  notion  de 
grammaire  et  ne  savaient  pas  faire  la  quatrième  opération  de 
l'arithmétique;  3i2  sont  parvenus  à  acquérir  une  orthographe 
ass^'z  correcte  et  à  laire  des  problèmes  simples  sur  les  nombres 
entiers  et  sur  le  système  métrique. 

L'enseignement  moral  n'a  pas  été  négligé  et  parait  avoir 
été  l'objet  des  plus  intelligents  efforts  de  l'instituteur. 

La  moyenne  du  produit  de  la  main-d'œuvre,  par  journée  de 
travail,  s'est  un  peu  améliorée;  elle  a  été  de  0  fr.  51  c.  en  1882, 
alors  qu'elle  n'avait  été  que  de  0   fr.    43  c.  en   1880   et  de 
.0  fr.  46  c.  en  1881. 

En  ce  qui  concerne  l'état  sanitaire,  M.  le  docteur  de  Lonjon, 
médecin  de  la  prison,  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  n'ai  eu  à  constater,  au  cours  de  cette  année,  ni  maladies 
épidémiques  ni  affections  graves,  ni  décès,  et  les  indispositions 
plus  ou  moins  sérieuses  que  j'ai  eu  à  traiter,  n'ont  dépassé,  ni 
en  fréquence,  ni  en  durée,  celles  que  j'ai  eu  à  soigner  dans  le 
cours  des  années  précédentes.  L'état  sanitaire  de  la  prison  s'est 
donc  montré  aussi  satisfaisant  que  possible,  grâce  à  une  con- 
stante observation  des  lois  d'une  sévère  hygiène. 

»  Nous  n'avons  eu  de  malade  à  transférer  à  l'hôpital  qu'une 
femme  euccinto  que  nous  y  avons  envoyée  pour  accoucher, 
faute  d'inlinnerie  dans  notre  établissement,  aussi,  par  suite  <lu 
manque  absolu  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  doivout 
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être  placés  les  malades  de  cette  catégorie.  Une  seconde  femme 
enceinte,  surprise  vers  le  septième  mois  par  les  douleurs  de  Tcn- 
fantement,  n'a  pu  être  transférée  à  temps  à  la  maternité  de 
l'hospice  et  est  accouchée  heureusement  dans  sa  cellule. 

»  Nous  comptons  un  suicide  dans  le  cours  de  cette  année. 
Il  s'agit  d'un  détenu,  passager,  qui,  se  voyant  recherché  par 
plusieurs  parquets,  a  mis  fin  à  ses  jours  par  la  suspension 
après  quatre  jours  seulement  de  séjour  dans  sa  cellule.  Dois-je 
faire  remarquer  que,  dans  ce  cas  particulier,  le  régime  cellu- 
laire ne  saurait  être  invoqué  comme  cause  déterminante  de  ce 
suicide  ?  Si  nous  nous  reportons  maintenant  en  arrière,  et  si 
nous  comparons  au  suicide  en  1882  le  suicide  dans  les  trois 
années  antérieures  à  l'application  du  régime  cellulaire,  nous 
retrouverons  exactement  la  même  proportion,  c'est-à-dire  celle 
d'un  suicide  par  an. 

»  Quant  à  la  question  de  l'aliénation  mentale,  nous  comptons» 
dans  le  cours  de  ces  trois  mêmes  années,  8  hommes  et  3  femmes 
atteints  de  folie  à  divers  degrés.  La  proportion  est  donc  pour 
ces  trois  années  d'un  peu  moins  de  quatre  par  an.  Maintenant* 
si  nous  comparons  cette  moyenne  avec  le  chiffre  des  cas  ana- 
logues qui  ont  été  constatés  dans  le  cours  de  i88â,  nous  trou- 
vons que  ce  chiffre,  qui  est  de  6  (o  hommes  et  1  femme), 
présente,  sous  les  apparences  d'une  augmentation  de  nombre, 
une  aggravation  ou  plutôt .  une  plus  grande  fréquence  de  la 
maladie  ;  mais  à  cet  égard,  notre  surprise  cesse  vite  et  nous 
comprenons  combien  le  langage  des  chiffres  est  parfois  trom- 
peur, lorsque  nous  arrivons  à  constater  que  ces  6  aliénés,  qui 
n'étaient  que  prévenus,  avaient  apporté  avec  eux  la  folie  dans 
leur  cellule.  Ici  donc,  le  régime  cellulaire  doit  sortir  indemne  de 
la  question  controversée  de  Taliénation  mentale. 

»  En  résumé,  l'état  sanitaire  de  la  population  du  pénitencier 
n'a  pas  cessé,  pendant  Tannée  1882,  d'être  satisfaisant  tant  au 
point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  physique.  Qu'il  me 
soit  cependant  permis  d'ajouter  que,  si  je  n'ai  pas  à  constater 
de  différences  essentielles  entre  les  résultats  du  régime  de  la 
séparation  individuelle  et  ceux  du  modus  vivcndi  en  vigueur 
pendant  les  trois  années  précédentes  qui  m'ont  servi  de  termes 
de  comparaison,  c'est  que,  d'une  part,  mes  observations  n'ont 
faites  que  sur  une  petite  échelle,  la  population  du  pénitencier 
étant,  même  au  maximum,  peu  considérable  ;  et,  d'autre  part. 
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rapplication  de  la  loi  du  5  juin  1878  au  régime  intérieur  de  la 
prison  de  Tours  n'a  modifié  que  légèrement  les  conditions 
matérielles  et  hygiéniques  dans  lesquelles  se  trouvait  déjà  cet 
établissement  avant  le  1"  juillet  1876.  Le  principe  de  la  sépa- 
ration individuelle  y  est,  en  efifet,  appliqué  depuis  40  ans;  le 
mode  de  remprisonnemcnt  cellulaire  y  a  subi  l'épreuve  du 
temps,  et  les  améliorations  que  la  loi  du  5  juin  1873  est  venue 
apporter  à  ce  régime  n'ont  pu  qu'affirmer,  en  en  comblant  les 
lacunes,  la  valeur  incomparable  de  ce  mode  de  détention.  » 

^  P.  S.  —  Pour  compléter  ce  travail,  pour  Tannée  1882,  je  dois 
ajouter  qu'en  ce  moment  je  suis  chargé  par  M.  le  juge  d'ins- 
truction d'examiner  l'état  mental  du  détenu....,  évadé  de  l'asile 
de  SaintrChéen  et  de....,  qui  a  déjà  été  interné  deux  fois  à  l'asile 
de  Saint-Jacques  à  Nantes  comme  aliéné  !  r> 

Le  mouvement  de  la  population  à  la  prison  (ïAngers 
pendant  le  cours  de  l'année  1881,  se  décompose  ainsi  : 


Population  au  31  décembre  1881 

Entrées  en  1882 

Ensemble  

SorUes  en  1882.  . 

Population  au  31  décembre  1882. 


SEXB 
NASCULIN 

SEXE 

FRU1NI!( 

117 
988 

29 

224 

1.105 
920 

353 
213 

185 

40 

TOTAL 


146 
1.212 


1.358 
1.133 


225 


La  population  moyenne  a  été  de  140  détenus  pour  le  sexe 
masculin,  et  de  32  pour  le  sexe  féminin. 

La  population  a  subi  une  augmentation  considérable  dans 
Je  cours  de  l'année  dernière.  Elle  a  été  en  movenne  de  140 
hommes  et  de  32  femmes.  Cet  accroissement  provient  de  ce 
qu'un  grand  nombre  d'individus  condamnés  par  les  tribunaux 
d'arrondissement  ont  été  centralisés  dans  la  prison   cellulaire. 

L'atelier  de  vannerie  qui  avait  été  installé  par  les  soins  de 
l'Administration,  a  été  occupé  au  commencement  de  1882. 

Le  produit  de  la  main-d'œuvre  a  dépassé  ce  qu'il  donnait 
les  anilées  précédentes.  Le  Directeur  attribue  ce  résultat 
aux  conditions  du  travail  dans  l'emprisonnement  individuel. 
L'attention  des  détenus  n'est  pas  distraite,  en  effet,  par  les 
causes  diverses  que  la  plus  sévère  discipline  ne  saurait  prévenir 
dans  les  salles  d'atelier  en  commun. 
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Le  nombre  des  punitions  infligées  en  1882  est  moindre  qae 
celui  (le  la  movenne  des  trois  années  antérieures. 

Dans  son  rapp(»rt  sur  leLit  sanitaire  de  la  prison.  M.  le  Doc- 
teur Feillé  s'exprime  de  la  manière  suivante: 

«  Le  réunie  de  remprisonnement  individuel  est  appliqué  k 
Angers  depuis  ^  ans  environ.  Pendant  Tannée  1882,  Tin- 
fluence  de  l'isolement  cellulaire  sur  I  état  mental  des  délenus 
a  pu  Hve  mieux  établie,  el,  en  raison  de  la  plus  longue  durée 
de  l'expérience,  les  observations  recueillies  ont  pu  être  plus 
concluantes  qu'en  4881. 

V  Dans'le  coiu^  de  Tannée  qui  ^ient  de  s*écouler,  nous  avons 
eu  a  la  prison  d'Angers,  2  suicides  par  pendaison  et  9  cas 
d'aliénation  mentale. 

>>  Di'S  deux  suicidés.  Tun,  le  nommé  X...,  âgé  de  71  ans,  a 
passé  5  moisen  cellule,  du  8  septembre  1S81  au  12  février  1882  ; 
condamné  pour  avoir  volé  une  somme  assez  importante.il  avait 
vu  avec  désespoir  s'évanouir  les  rêves  d'aisance  qu'il  avait  for- 
més sur  le  produit  de  son  vol  ;  I  emprisonneuieut  de  safeoune, 
condamnée  comme  complice,  l'avait  aussi  beaucoup  affligé. 
Assez  habituellement  triste  et  taciturne,  il  n'avait  cependant 
jamais  prononcé  une  seule  parole  qui  pût  faire  soupçonner  sa 
funi*ste  résolution.  Peu  d'heures  avant  de  mourir,  il  avait  même 
dit  ({uelques  paroles  qui  semblaient  indiquer  qu'il  formait  des 
pn^jeis  pour  les  jours  suivants.  Elait-ce  pour  endormir  la  suf- 
veillance  des  gardiens,  et  Si>n  suicide  était-il  préméiiité  depuis 
quelque  temps  ?  Ou  bien  a-t-il,  dans  un  moment  de  désespoir, 
exécuté  un  dessin  qu'il  venait  à  l'instant  de  former  ?  J'avoue 
que  Je  penche  |K>ur  la  première  hypothèse  qui  rend  probable 
Tétai  de  mélancolie  du  prévenu,  et  dans  ce  cas  Tinlluence  de 
la  cellule  n'a  pu  être  que  néfaste. 

>»  Le  deuxième  suicidé,  le  nommé  Y. . .,  ûgé  de  trente- neuf 
ans.  a  subi  Tisolemenl  oollulaiiv  du  i'mai  au  23  octobre  1882, 
c'est-à-dire  cinq  mois  et  demi  environ.  CéUiit  un  homme 
asst'Z  exalté,  de  caractère  difficile,  ayant  déjà  subi  plusieurs 
condamnations  peuJaut  les^iuelies.  au  dire  dos  gardiens,  il 
avait  donné  des  signes  sinon  «i'alienalion  mentale,  au  moins 
d'excenlriciié.  Sou  état  d'esprit  rîait  si  bien  connu  qu'on  lui 
pardonn:ui  souvent  à  la  prison  Ks  déSi^lviss;uK\'S  et  les  mou- 
veiiitfnis  do  colère  qu'il  p^iraissaii  avoir  d*  Ja  peine  à  maîtriser. 
Par  instants,  il    disait  qu'il   avait  peur  de  nvier  aeul  dams  sa 
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cellule  ;  maÎB  cette  impression  durait  peu  et,  quelques  instants 
après,  il  plaisantait  lui-même  de  ses  frayeurs  ;  aussi,  en  raison 
de  la  mobilité  de  ses  impressions  et  de  ses  bizarreries  habi- 
tuelles, attachait-on  peu  d'importance  à  ce  qu'il  disait.  Il  est, 
je  crois,  difficile  de  nier  la  part  qu'a  eue  l'isolement  cellulaire 
dans  la  détermination  suprême  de  ce  condamné. 

»  Sur  les  neuf  aliénés  observés  à  la  prison,  sept  avaient 
déjà  les  facultés  intellectuelles  plus  ou  moins  altérées  avant  le 
jour  de  leur  incarcération  ;  ce  sont  : 

»  1®  La. nommée  A...,  espagnole  abandonnée  à  Angers  par 
une  troupe  de  saltimbanques,  maniaque,  bruyante  et  très 
agitée,  qui  a  été  considérée  comme  irresponsable  et  transférée 
à  l'asile  de  Sainte-Gemmes  ; 

9  S°  Le  nommé  B....,  atteint  de  démence  alcoolique  ; 
»'3®  Lenommé  C....,  atteint  de  sclérose  cérébro-spinale,  mis 
en  liberté  comme  irresponsable; 

»  4®  Le  nommé  D....,  alcoolique,  déjà  plusieurs  fois  aliéné, 
et  s'étant  dans  la  nuit  du  7  au  8  juin,  à  la  prison,  fait  de  dou- 
loureuses mutilations;  déclaré  irresponsable  et  reconduit  dans 
sa  famille  ; 

»  S^  La  nommée  E....,  hystero-épileptique,  caractère  bizarre, 
envoyée  à  la  prison  centrale  ; 

»  é**  La  nommée  F....,  atteinte  du  délire  de  persécution  et 
d'hallucination  de  l'ouïe,  mise  en  liberté  comme  irresponsable; 
»  7*  Le  nommé  G....,  idiot,  envoyé  à  l'asile  Sainte-Gemmes, 
sur  certificat  de  MM.  les  docteurs  Legludie  et  Petrucci. 

A  Les  deux  autres  cas  d'aliénation  mentale  se  sont  déclarés 
à  la  prison  même  chez  deux  femmes,  toutes  deux  marchandes 
ambulantes,  habituées  à  la  vie  au  grand  air,  et  soufirant  tout 
particulièrement  de  l'isolement  cellulaire  : 

9  L'une,  H....,  âgée  de  trente-huit  ans,  entrée  à  la  maison 
d'arrêt  le  10  avril,  commence  à  déraisonner  le  20  mai  suivant; 
délire  mélancolique,  gémissements,  hallucination  de  l'ouïe; 
elle  entend  les  voies  de  ses  enfants  qu'on  égorge  et  qui  l'appellent 
à  leur  secours.  Transférée  à  l'asile  de  Sainte-Gemmes,  elle  se 
rétablit  assez  rapidement  et  sur  Favis  des  médecins  reste  à 
Vasile  jusqu'à  Vépoque  de  sa  libération  pour  ne  pas  être  de 
nouveau  soumise  à  Vinfluence  de  la  cellule  qui  ramènçrait  le 
même  trouble  moral. 
»  L'autre,  I....,  cinquante  et  un  ans,  arrive  à  la  prison  le 
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23  octobre  et  commence  ane  quinzame  de  jours  après,  à  aToir 
des  filées  délirantes  de  persécution  ;  mais  ce  trooble  psychiqae 
dore  quatre  oa  cinq  jours  à  peine.  Le  i  décembre  suivant,  elle 
recommence  à  déraisonner  :  délire  de  persécution,  ballocinatioDS 
de  i'onle  ;  elle  entend  les  cris  de  son  mari  qu'on  assomme,  de 
âon  associé  qu'on  assassine  :  elle  entend  les  pas  du  bourreau  qui 
Tient  pour  la  guillotiner  et  recule  terridée  au  fond  de  sa  cellule 
quand  on  ouvre  sa  porte.  Je  la  fais  transférer  à  l'asile  de 
Sainte-Gemmes. 

»  En  résumé,  pendant  Tannée  188i,  deux  suicides  et  deux 
cas  d'aliéôation  mentale  peu  veut  être  attribués  à  l'influence  da 
rétnme  cellulaire:  non  pas  que  je  veuille  prétendre  que  cette 
illtlu^:nce  ait  et/-  la  seul  *  «:pii  ait  agi  pour  produire  ces  déplorables 
résultats.  Dans  le  cds  du  nommé  X — ,  le  chagrin  que  lui  eau- 
s;iit  la  détention  de  sa  femme,  li  déception  qu'il  avait  éprouvée 
en  voyant  ses  projets  d'avenir  détruits,  Tinsuffisance  du  régime 
alimentaire  ont  dû  agir  dans  le  même  sens  que  l'isolement  ; 
mais  on  peut  raisonnablement  penser  que  les  distractions  du 
n'gime  et  du  travail  en  commun  auraient  pu  donner  un  autre 
cours  à  ses  idées  pour  empêcher  le  suicide. 

»  Pour  le  nommé  Y...,  dont  le  cerveau  était  mal  équilibré  et 
qui  passait  dans  la  prison  pour  un  ioqué,  je  crois  que  le  régime 
individuel  a  dû  exercer  sur  ce  prédisposé  uue  influence  néfaste 
et  la  frayeur  que  lui  inspirait  s.*i  solitudo  en  est  une  preuve. 

D  Quant  aux  deux  femmes  qui«  d  après  les  renseignements 
incomplets  et  très  incertains,  il  est  vrai,  que  j'ai  pu  recueillir, 
n'avaient  ni  antécédents  hérétlitaires.  ni  antécédents  morbides  qui 
puissent  faire  craindre  l'aliénation  mentale,  la  fâcheuse  influence 
du  régime  cellulaire  m'a  paru  bien  évidente  surtout  pour  la 
femm»»  H...  qui  s'est  guérie  en  quelques  semaines  à  l'asile  de 
Sainte-Gemmes  par  le  simple  changement  d'asile  et  de  milieu. 

»  En  dehors  de  ces  cas,  je  pourrais  citer  enfin  quelques  autres 
détenus  qui,  par  instants,  oui  présenté  des  signes  d'excitation 
nerveuse  ou  de  dépression  morale  et  de  découragement.  Chez 
eux  on  voyait  d'abord  les  fonctions  digeslives  languir,  l'appétit 
se  p»^rdre,  l'anémie  s  accentuer  de  plus  en  plus,  puis  survenaient 
alors  l'agitation  avec  pleurs,  mouvements  de  colère,  désir  de  ne 
pas  rester  dans  la  solitude,  ou  bien  alors  de  la  mélancoUe,  du 
découragement.  Le  directeur  de  la  circonscription  a  bien  voulu, 
par  avis  que  j'en  avais  exprimé,  augmenter  pour  ces  détenus  la 
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dorée  de  leurs  promenades,  leur  faire  faire  quelques  corvées 
dans  les  chemins  de  ronde  et  ces  permissions  gracieuses,  aidées 
d'un  régime  plus  réconfortant,  d'un  traitement  approprié  et  des 
encouragements  donnés  par  le  personnel  de  la  maison,  ont  réussi 
à  faire  disparaître  ces  indispositions. 

»  Je  dois  du  reste  dire,  que  d*une  manière  générale,  le 
régime  de  Temprisonnement  individuel  m'a  paru  produire  la 
dyspepsie  et  Tanémie  consécutive  plus  rapidement  que  le  régime 
en  commun. 

»  Telles  sont  les  observations  que  m'a  suggérées  l'étude 
attentive  de  l'influence  du  régime  individuel  sur  l'état  mental 
des  détenus. 

«  P.S.  —  Pour  compléter  ce  travail,  pour  l'année  1882,  je  dois 
ajouter  qu'en  ce  moment  je  suis  chargé  par  M.  le  juge  d'ins- 
truction d'examiner  l'état  mental  du  délenu....,  évadé  de  l'asile 

de  Saint-Chécn  et  de qui  a  déjà  été  interné  deux  fois  à  l'asile 

de  Saint-Jacques  à  Nantes  comme  aliéné  !  » 

L'efiTectif  de  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Sainte- 
Menehouldf  se  décompose  ainsi  : 


Population  au  31  décembre  1881 

EnU^ées  en  1882 

Ensemble  

Sorties  en  1882 

Population  au  31  décembre  1882. 


SEXE 

MASCULIN 

SEXE 
réauNiN 

TOTAL 

14 

129 

3 
13 

17 

143 
122 

16 
16 

159 
138 

21 

9 

21 

La  population  moyenne  a  été  de  16  détenus  pour  le  sexe 
masculin  et  de  1  pour  le  sexe  féminin. 

Sur  les  129  hommes  entrés,  7  venaient  d'autres  prisons  après 
avoir  obtenu  de  subir  leur  peine  à  l'isolement. 

4  condamné  à  plus  d'un  an  et  un  jour,  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement,  a  demandé  et  a  obtenu  de  subir  sa  peine  à 
l'isolement. 

5  jeunes  détenus,  3  garçons  et  S  filles,  ont  été  écroués  pendant 
l'année;  ils  n'ont  séjourné  que  quelques  jours  dans  la  prison. 

Les  détenus  en  général  se  louent  de  l'isolement  et  n'ont  pas 
de  peine  à  s'y  habituer.  Us  se  soumettent  exactement  aux  pres- 
criptions réglementaires  et  les  punitions  sont  peu  nombreuses. 
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Le  port  du  capuchon  n'a  donné  lieu  à  aucune  rédamalkm. 

L'inslituteur  donne  individuellement,  trois  ibis  par  semaine, 
d(^s  leçons  aux  détenus  qui  ne  possèdent  pas  rinstniciioa  pri- 
maire.. Pendant  Tannée  488:2,  10  condamnés  ont  reçu  ces  leçons, 
â,  dont  l'instruction  était  assez  avancée,  ont  complété  leur  ins- 
truction, 6,  sachant  tirée  t  écrire  ont  appris  à  calculer,  1  illettré 
a  appris  à  lire,  1  seul  illettré  n'a  rien  appris. 

Indépendamment  de  Técole,  Tinstituteur  fait  des  lectures  que 
les  détenus  écoutent  avec  une  attention  marquée. 

Le  produit  de  la  main-d'œuvre,  gratifications  non  comprises, 
a  été  de  ^2,995  fr.  64  c.  soit  65  centimes  en  moyenne  par 
journée  de  travail. 

Des  visites  fréquentes  sont  laites  par  les  membres  de  la  Com- 
mission de  surveillance  et  par  les  autorités  administratives. 

Dans  son  rapport  sur  l'état  sanitaire  de  la  prison,  M.  le  doc- 
teur  Nidard  s'exprime  ainsi  : 

«  La  moyenne  des  détenus  a  été  de  17  prévenus;  il  y  a  eu 
1S9  détenus,  qui  ont  subi  ensemble  6,347  journées  de  détention. 
Mais  ces  journées  de  présence  ont  été  inégalement  réparties, 
l'immense  majorité  n'a  subi  qu'une  détention  de  4  mois  au  ma- 
ximum; pour  les  hommes  de  cette  catégorie  le  régime  cellulaire 
n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  qui  mérite  d'être  signalée. 

»  6  à  8  détenus  ont  subi  une  détention  d*un  an  au  moins  ; 
plusieurs  d'entre  ces  derniers  ayant  commencé  l'expiation  de 
leur  peine  antérieurement  au  i^"^  janvier  4883.  Chez  tous  les 
hommes  de  cette  deuxième  catégorie  nous  avons  constaté  un 
étiolement  physique  caractérisé  parla  décoloration  des  tissus; 
l'atlaiblissement  des  forces,  ((uelques  troubles  légers  de  fonctions 
digestives.  lia  sut!i  pour  le  combattre  de  recourir  aux  amers; 
d'augmenter  quand  celti  a  été  possible,  le  nombre  des  promenades 
aux  pi*éaux  et  parfois  de  mettre  pendant  quelques  jours  ces 
honunes  i\  un  régime  spécial .  Dans  aucun  cas,  cet  étiolement 
n'est  allé  jus(iu*;\  compn.)mettre  la  s;mté  du  détenu,  et  il  a  été 
toujours  prompteinont  dissipé  par  les  moyens  que  nous  venons 
d'iudiiiuer.  Au  point  de  vue  moral,  il  y  a  eu  parfois  chez 
quelques-uns  des  périoiles  d'énervement,  d'agacement  nerveux; 
mais  presque  toujours  ils  s*e\pli(|uaient  par  des  espérances 
déçues  ou  par  d'autres  motifs  qui  ne  se  rattachaient  pas  direc- 
tement au  régime  cellulaire.  Il  me  st»mble  que  l'énergie  morale 
subit  une  dépression  sensible  au  bout  d'une  année  et  plus. 
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»  Toutefois,  il  n'y  a  eu  aucune  tendance  à  Taliénation  mentale 
et  aucune  tentative  de  suicide. 

»  U  n'y  a  eu  que  des  indispositions  passagères,  aucune  maladie 
grave. 

>  LeM  mai  la  gendarmerie  avait  arrêté,  en  état  de  vagabondage, 
un  individu  dont,  au  bout  de  24  heures,  nous  avons  pu  constater 
l'état  d'aliénation  :  cet  homme  a  été  réintégré  immédiatement 
dans  un  asile;  il  est  probable  qu*il  s'était  évadé  d'un  établis- 
sement du  même  genre. 

»  En  résumé,  si  Tannée  1881  avait  compté  4  décès,  dont 
1  suicide,  cela  tenait  à  un  concours  fatal  de  circonstances  absolu- 
ment étrangères  au  régime  cellulaire  et  la  meilleure  preuve  c/est 
que  nous  n'avons  que6  journées  d'infirmerie  pendant  l'année  1882. 

»  Du  reste,  comme  les  années  précédentes,  je  fais  remarquer 
que  mes  observations  portent  sur  une  moyenne  trop  peu  impor- 
tante pour  une  valeur  pratique  réelle,  le  hasard  des  circonstances 
toutes  personnelles  peuvent,  ainsi  que  le  démontre  l'exercice 
1881,  faire  que  trois  on  quatre  phtisiques  viennent  s'éteindre 
pour  ainsi  dire  le  mém<^  jour  dans  les  cellules  alors  que  l'on  sera 
cinq  ou  six  années  sans  rencontrer  un  cas  analogue.  De  mon 
expérience  déjà  longue,  il  me  semble  résulter  que  le  régime  cellu- 
laire n'a  d'autre  inconvénient  que  l'étiolement  des  individus  qui 
le  subissent  pendant  au  moins  une  année.  Il  est  évidemment  mora- 
lisateur et  il  ne  peut  jamais  être  corrupteur  .9 

Dans  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  d'Étampes^  le  mou- 
vement de  la  population  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

La  population  moyenne  a  été  de  26  détenus  pour  le  sexe  ma^ 
culin  et  de  2  pour  le  sexe  féminin. 


Population  au  31  décembre  1881 

Entrées  en  1883 

Ensbhblb 

Sorties  en  1882 

POPULATlbn  AU  31  DÉGBMBRB  1882. 


SEXE 

MASCOLIN 

SEXR 
FÂMIMN 

TOTAL 

26 
379 

3 
26 

29 

405 

405 
388 

29 
28 

434 
416 

17 

1 

18 

Le  nombre  des  condamnés  à  plus  d'un  an  et  un  jour  d'empri- 
sonnement qui  avaient  été  envoyés  à  Ëtampes  a  sensiblement 
diminué  par  suite  de  Taccraissement  de  la  population  normale. 
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Cet  établissement  ne  comprend  que  30  cellules  pour  hommes 
et  5  pour  femmes.  La  population  pénitentiaire,  lors  de  l'af^lica- 
tion  du  système  cellulaire,  n'était  que  de  10  en  moyenne  et  T Ad- 
ministration put,  dès  lors,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  de 
1875  envoyer  sur  leur  demande  des  condamnés  ayant  plusieurs 
années  à  subir;  mais  en  1882,  la  moyenne  s'élevant  à  28»  les 
places  durent  être  réservées  pour  les  détenus  de  rarrondissemetnt 
et  il  ne  l'ut  pas  possible  de  renouveler  l'envoi  des  condamnés  à 
longue  peine.  Actuellement  il  ne  reste  plus  qu'un  seul  détenu  de 
cette  catégorie. 

(f  Le  séjour  de  ces  condamnés,  écrit  le  directeur  de  la  circon- 
scription, m'a  permis  cependant  de  constater  combien  la  cellule 
peut  être  un  allégement  pouir  certains  individus.  Tous  ^ux  qui 
ont  séjourné  à  Étampes  sont  restés  près  de  deux  ans  en  cellule 
et  je  n'ai  jamais  eu  de  leur  part  que  Texpression  de  leur  recon- 
naissance envers  l'Administration  qui  leur  a  évité  les  soufiErances 
de  la  promiscuité.  » 

Le  rapport  de  M.  le  docteur  Muret,  médecin  de  la  prison,  est 
ainsi  conçu  : 

a  Pendant  le  cours  de  cette  année,  nous  avoas  eu  très  peu  de 
maladies.  Je  noterai  quelques  rhumatismes,  dont  un  rhumatisme 
articulaire  aigu ,  quelques  affections  intestinales,  parmi  lesquelles 
une  entérite  chronique  existant  chez  un  prisofmier  détenu  depuis 
plus  de  deux  ans;  queliiues  affections  légères  des  voies  respira- 
toires ;  il  n*y  a  pas  eu  de  maladies  contagieuses  :  quanta  l'anémie, 
elle  a  été  observée  seulement  chez  les  prisonniers  incarcérés  depuis 
longtemps  ;  j  avais  du  reste,  dans  mon  dernier  rapport,  insisté 
sur  la  nécessité  de  niodilior  leréginie  idimentaire  et,  comme  cette 
modification  a  été  opérée  depuis  le  1*'  septembre  dernier,  je  ne 
doute  pas  ({u'il  n'en  résulte  une  grande  amélioration  dans  l'état 
de  santé  des  prisonniers  condamnés  à  de  longues  peines.  Si  les 
journées  d'inlirmerie  ont  encore  été  nombreuses  cette  année, 
cela  tient  surtout  à  ce  que  le  régime  de  l'inlirmerie  a  dû  être 
prescrit  à  deux  prisonniers  dont  la  santé  était  délabrée,  chez  l'un, 
par  suite  d'une  entérite  chronique,  chez  l'autre,  par  suite  d'un 
état  d*anémie  prononcée.  Dans  le  courant  de  l'année,  nous 
avons  observé  six  aliénés  :  sur  ce  nombre,  cinq  étaient  malades 
à  leur  enti-ée  dans  la  prison  et  ils  ont  dû  passer  à  l'hôpital  ;  le 
sixième  fut  pris,  le  lendemain  de  son  arrestation,  de  symptômes 
qui  allèrent  en  s'aggravant  les  jours  suivants  et  qui  forcèrent 
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à  le  mettre  à  l'hôpital  où  nous  avons  continué  à  lui  donner  des 
soins.  C'était  une  attaque  de  délire  aigu,  qui  guérit  après  une 
quiniaine  de  jours  (cet  homme  prétend  qu'il  ne  boit  pas  dliabi- 
tude).  Cette  i^ection  n'était  pas  le  résultat  du  séjour  en  cellule 
puisque  dès  le  lendemain  de  son  entrée  il  commençait  à  être 
malade  ;  mais  elle  était  la  conséquence  de  son  arrestation.  En  effet, 
cet  honune,  une  fois  guéri,  nous  a  raconté  que  n'ayant  jamais 
été  en  prison  et  n'ayant  jamais  vu  personne  de  sa  famille  aller 
en  prison,  il  avait  éprouvé  un  bouleversement  général,  en  se 
voyant  arrêté  connue  vagabond. 

»  La  même  cause  a  amené  une  tentative  de  suicide:  un  jeune 
homme  se  voyant  arrêté  comme  vagabond,  parce  qu'il  n'avait 
pas  de  papiers,  fut  pris  d'un  tel  désespoir,  qu'il  essaya  de  se 
pendre  avec  sa  cravate,  dès  le  lendemain  de  son  arrivée  ;  après  cet 
événement,  rassuré  par  les  magistrats  sur  les  suites  de  son  arres- 
tation, il  se  calma,  resta  en  cellule  sept  ou  huit  jours  après  jusqu'à 
l'arrivée  des  renseignements  qui  le  concernaient  et  il  ne  présenta 
rien  d'anormal  du  côté  des  facultés  intellectuelles.  C'est  la  seule 
tentative  de  suicide  que  nous  ayons  eu  à  constater  cette  année, 

»  En  résumé,  cette  année,  pas  plus  que  les  années  précédentes, 
nous  n'avons  vu,  depuis  l'établissement  du  régime  cellulaire, 
l'aliénation  mentale  se  développer  chez  les  prisonniers  qui 
entraient  sains  d'esprit  dans  la  prison.  9 

Les  conférences  morales  et  les  lectures  sont  régulièrement 
faites  dans  la  prison  d'Étampes.  L'instituteur  rend  compte  ainsi 
qu'il  suit  des  résultats  de  son  enseignement: 

«  Quant  aux  résultats  que  jai  pu  observer  jusqu'à  présent,  au 
point  de  vue  moral,  par  les  conférences,  et  au  point  de  vue  de 
Pinstruction,  je  répondrai,  pour  ce  qui  touche  la  première  ques- 
tion, que  je  me  suis  efibrcé  d'atteindre  ce  but,  en  touchant  l'&me 
des  détenus  par  des  lectures  choisies,  lectures  d'une  morale  où 
l'allusion  pour  leur  situation  n'est  pas  trop  vive,  et  en  élevant 
leurs  sentiments  par  l'explication  d'un  détail  historique  tiré  des 
beaux  bits  de  notre  histoire  nationale.  A  cet  égard;  ce  serait 
présomption  de  ma  part  de  vouloir  me  prononcer  sur  les  résul- 
tats obtenus;  mais  ce  que  je  puis  constater,  c'est  que  tous 
écoutent  avec  une  grande  attention  et  je  puis  le  dire  avec  une 
satisfaction  qu'ils  me  témoignent  eux-mêmes. 

»  En  ce  qui  concerne  l'instruction  proprement  dite,  je  n'ai  eu 
cette  année  à  m'occuper  en  particulier  que  de  9  détenus  dont 

11 
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le  séjour  à  Ëtampcs  n'a  pas  dépassé  quatre  mois.  TouB  sa?aient 
lire,  à  peu  près  écrire,  et  je  n'ai  eu  qu'à  leur  apprendre,  résul- 
tat généralement  obtenu,  les  quatre  premières  règles  et  k  les 
exercer  sur  des  problèmes  d'une  application  facile  et  usuelle. 
(J*ai  en  outre  fait  au  tableau  la  démonstration  de  connaissances 
de  physique  et  de  géographie  élémentaires.)  » 

Il  n'y  a  pas  eu  de  chômages  dans  la  prison  d'Ëtampes,  mais 
les  industries  exercées  sont  peu  productives.  La  confection  des 
chaînes  occupe  la  plus  grande  partie  de  la  population.  Il  est 
d'ailleurs  diflicile,  en  présence  du  petit  nombre  des  condamnés, 
d'installer  une  industrie  plus  lucrative. 

L'effectif  de  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  VersaiUes  se 
décompose  ainsi  : 


SEXE 

MASCULIN 

SEXE 
PBMIMSf 

TOTAL 

J'upuUtion  au  31  décembre  18dl 

Entrées  en  18x2 

48 

l.ltô 

9 

48 
1.185 

Ensemble  

Sortii's  en  1882 

1.233 
1.191 

1.333 
1.191 

Population  au  31  décembre  1B82  . 

42 

> 

42 

Lu  population  moyenne  a  été  de  oO  détenus  du  sexe  masculin. 

LiC  régime  de  remprisonnement  individuel  a  fonctionné  régu- 
liùrenient  dans  cet  établissement  dans  le  courant  de  l'année  t883 
ot  on  n'a  eu  à  constater  aucune  résistance  aui  prescriptions 
réglementaires  de  la  part  des  prévenus. 

Les  (Ictt'nus  sont  visités  deux  ou  trois  fois  chaque  jour,  soit 
|Kir  le  gardien  on  chef,  jxir  Tinspecteur,  par  l'aumônier  et  par  le 
médecin  ;  le  directeur  se  rend  dans  les  cellules  le  plus  souvent 
possibUs  visitant  de  préférence  les  jeunes  détenus  ou  les  pré- 
venus et  accusés  qui  peuvent  avoir  besoin  d'une  action  plus  vive 
sur  leur  moral. 

Il  n^eiisle  pas  dans  la  maison  d'arrêt  de  Versailles,  où  le  séjour 
dos  détonus  est  de  très  courte  durée,  de  local  approprié  pour  l'école. 

Dos  efforts  louables  ont  été  faits  en  vue  d'arriver  à  une  orga- 
nisation du  travail  et  pi^ur  procurer  une  occupation  aui  détenus 
qui  ne  veulent  pas  rester  dans  l'oisiveté. 

Eu  ce  qui  concerne  l'état  sanitaire,  le  rap[X)rt  de  M.  le  docteur 
Bérigny,  médecin  de  la  prison,  est  ainsi  conçu  : 


-  ^89- 
«  n  y  a  eu  fort  peu  de  malades  pendant  le  cours  de  cette 
année;  le  séjour  des  détenus  n'est  pas  de  longue  durée  et  les 
diverses  affections  qui  ont  pu  être  constatées  n'ont  pas  été  con- 
tractées dans  rétablissement  qui  présente  toutes  les  garanties 
sous  le  rapport  de  l'hygiène. 

»  Les  cellules  sont  saines  et  aérées,  la  nourriture  est  bonne 
et  suffisante  et  Ton  doit  considérer  comme  une  amélioration  très 
utile  le  double  service  gras  qui  a  été  accordé  dans  les  prisons 
cellulaires,  amélioration  qui  pourrait,  à  mon  avis,  être  avanta- 
gousement  complétée  par  l'autorisation  donnée  aux  détenus  de 
se  procurer  une  légère  ration  de  vin  afin  de  combattre  les  ten- 
dances à  Taffaiblissement,  à  l'anémie  qui  résultent  forcément  du 
défaut  d'exercice,  de  la  claustration  prolongée. 

»  Nous  n'avons  eu  à  la  maison  de  justice  qu'un  suicide  et  un 
cas  d'aliénation  mentale,  mais  ces  deux  faits  n'ont  pas  été  le 
résultat  de  l'incarcération  cellulaire.  Le  suicide  a  été  accompli 
par  un  bomme  très  jeune  encore,  déjà  habitué  de  nos  prisons  et 
qqi  avait  été  écroué  plusieurs  fois  à  la  maison  de  justice;  rien 
ne  pouvait  faire  prévoir  ses  intentions,  il  était  bien  portant  et 
n'était  ni  impressionné  ni  démoralisé  par  son  arrestation  ;  on 
ne  sait  donc  à  quoi  attribuer  ce  mouvement  de  désespoir.  Quant 
au  cas  d'aliénation  mentale,  le  sujet  qui  en  fut  atteint  était 
malade  lors  de  son  entrée  en  prison. 

»  Nous  n'avons  pas  vu,  en  résumé,  se  développer  l'aliénation 
mentale  depuis  l'application  du  régime  cellulaire  et  cependant  il 
s'agit  ici  d'une  prison  préventive  où  l'impression  d'une  arresta- 
tion et  d'une  accusation  peut  agir  vivement  sur  certaines  natures 
au  moment  même  de  leur  incarcération  par  suite  des  situations 
sociales,  des  situations  de  famille  ou  des  antécédents.  9 

Dans  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Dijon,  le  mouvement 
de  la  population  se  décompose  ainsi  : 


Population  au  31  décembre  1S81 

Entrées  en  1882 

Ensbhblb 

Sorties 

.    Population  au  31  DicBMBRB  1882. 


SEXE 

MASCULIN 

SEXE 
FÉMIIflN 

TOTAL 

13 

594 

5 
75 

16 
669 

607 
599 

78 
75 

685 
674 

8 

11 
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La  population  moyenne  a  été  de  16  détenus  pour  le  seie  mas- 
culin et  de  3  pour  le  sexe  féminin. 

Les  infractions  au  règlement  n'ont  pas  été  nombreuses  et 
n'ont  pas  présenté  de  gravité. 

En  général  les  détenus  se  montrent  satisfaits  du  r^ime  de 
Temprisonnement  individuel. 

Malgré  les  difficultés  réelles  que  présente  TorganisatiiKi  du 
travail  dans  une  maison  de  prévention,  le  directeur  de  la  cir- 
conscription fait  tous  ses  efforts  pour  ne  pas  laisser  les  déteons 
inoccupés. 

Qiaque  jour  les  prévenus  sont  visités  dans  leup  oeDolet,  et 
les  livres  de  la  bibliothèque  ont  été  mis  à  leur  dû^ositioa  ta 
fur  et  à  mesure  des  demandes. 

Au  sujet  de  Tétat  sanitaire,  H.  le  docteur  Deroye  s'exprime 
ainsi:   a  Pendant  Tannée  1882,  l'état  sanitaire  de  la  maison 
d'arrêt  a  été  satisfaisant.  U  n'v  a  eu  ni  suicide,  ni  tentative  de 
suicide.  Quant  aux  cas  d'aliénation  mentale  que  j'y  ai  obserYéa 
(delirium  tremens,   hystérie,  épilepsic,  excitation  maniaque, 
délire  de  persécution,  mélancolie),  ils  avaient  trait  à  des  sqelB 
qui  tous  présentaient  ces  maladies  cérébrales  au  moment  de  leur 
entrée  dans  la  maison  d'arrêt.  Aucune  affection  cérébrale  ne  s'est 
développée  pendant  le  séjour  des  détenus.  Au  contraire,   sons 
riniluence  du  régime  cellulaire,  plusieurs  des  inculpés,  atteints 
des  troubles  cérébraux,  oui  éprouvé  une  amélioration  notable 
dans  leur  état.  L'intluouce  seule  de  l'isolement  a  suffi  pour  pro- 
duire  une  siHlation  marquée  et  pour  avoir  Tcffet  d'un  traite- 
meut.  Pour  moi,  qui  suis  appelé  à  juger  par  comparaison   le 
régime  cellulaire  et   femprisoimemenl  en  commun  à  la  maison 
de  correction,  je  ne  saurais  trop  ni'elever  contre  les  résultats 
déplorables  qui  proviennent  à  mes  yeux  de  la  vie  en  commun. 
i>  Par  la  cohabitation  ensemble  les  adultes  et  surtout  les  jeunes 
détenus,  dont  les  impulsions  naturelles  s'orientent  vers  le  mal, 
s'excitent   mutuellement   et    se    per^'ertissent    graduellement. 
L'action  des  plus  mauvais  sur  ceux  qui  sout  relativement  meil- 
leurs est  manifeste,  tandis  qu'on  ne  constate  jamais  l'influence 
inverse.  » 

Les  travaux   de  construction  des  maisons  d'arrêt  et  de  oor- 
recliou  de  Pontoise  et  de  Corbeil  ont  été  terminés  en  1882. 
L'Administration  a  demandé  les  crédits  nécessaires  pour  l'ao- 
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quisitioQ  du  mobilier  qui  est  aujourd'hui  complètement  installé. 
La  question  de  classements  de  ces  maisons  comme  établisse- 
ments affectés  à  Temprisonnement  individuel  sera  soumise 
au  Conseil  supérieur  pendant  le  cours  .de  la  présente  session. 

Le  préfet  du  Doubs  vient  de  faire  connaître  que  les  travaux  de 
construction  de  la  prison  de  Besançon  touchaient  à  leur  terme. 

L'architecte  a  été  immédiatement  invité  à  dresser  un  devis 
estimatif  du  mobilier  qu'il  conviendrait  d'acquérir  ;  dès  que  le 
chiffre  en  sera  définitivement  fixé,  un  crédit  supplémentaire 
pour  cette  acquisition  sera  proposé  aux  Chambres. 

L'infirmerie  de  la  prison  d'Angers  est  entièrement  terminée  et 
sera  prochainement  en  état  de  recevoir  les  malades.  Les  travaux 
aécessaires  pour  Tinstallation  de  la  salle  d'école  et  de  conférences 
pourront  dès  lors  être  entrepris  dans  le  courant  de  cette  année. 

Conformément  à  la  décision  des  experts  désignés  par  la  Com- 
mission départementale  pour  déterminer  les  travaux  qu'il  y 
avait  à  refadre  à  la*  prison  de  Bayonne  à  la  suite  des  tassements 
qui  s'étaient  produits,  toutes  les  nouvelles  cellules  ont  dû  être 
démolies  jusqu'à  niveau  des  fondations. 

Le  travail  de  réfection  entrepris  dès  les  premiers  mois  de 
Tannée  dernière  a  été  conduit  avec  la  plus  grande  activité  ; 
aujourd'hui  les  maçonneries  sont  complètement  achevées  et  les 
bfttiments  sont  couverts.  Rien'  ne  parait  donc  plus  devoir  en- 
traver les  aménagements  intérieurs  qui  restent  seuls  à  terminer. 

La  reconstruction  des  prisons  de  Bourges,  de  Sarlal  et  de 
Chaumont  se  poui^uit  rapidement  et  l'État  a  déjà  versé  aux 
départements  du  Cher,  de  la  Dordogne  et  de  la  Haute-Marne  la 
moitié  de  la  subvention  qui  leur  a  été  précédemment  allouée 
sur  l'avis  du  Conseil  supérieur. 

Par  suite  du  décès  de  l'architecte,  les  plans  détaillés  de  la 
prison  de  Corte  n'ont  pu  encore  être  dressés.  Des  instructions 
pressantes  ont  été  adressées  pour  que  la  nomination  du  nouvel 
architecte  ne  subit  aucun  retard  et  que  les  études  définitives 
du  projet  de  construction  fussent  promptement  soumises  à 
l'approbation  ministérielle. 

L'exécution,  par  les  soins  de  l'architecte  départemental,  des 
modifications  jugées  nécessaires  aux  plans  et  devis  primitifs  de 
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la  prison  de   Nice  n'a  pas  encore    permis   de   oommenoer  les 
travaux  malgré  le  désir  de  l'Administration. 
Elle  a  l'assurance  qu'ils  pourront  être  incessamment  entrepris. 

L'archit^.'cte  de  la  maison  d'arrêt  de  justice  de  Lyon  a  été 
invité  à  apporter  plusieurs  modifications  de  détail  an  projet 
primitif  d'appropriation  qui  avait  été  adopté  en  prindpe.  L'ad- 
ministration attend  cette  nouvelle  étude  qui  doit  être  soumise 
à  l'approbation  ministérielle. 

Dans  IcMépartcment  du  Nord,  en  considération  delà  sitoatioD 
financière,  le  Conseil  général  n*a  pas  encore  voté  les  ressources 
nécessaires  pour  la  construction  de  la  prison  cellulaire  qui  doit 
être  édifiée  aux  environs  de  Lille.  Hais  la  question  doit  être 
examinée  de  nouveau  lors  de  la  session  du  mois  d'août  prochain 
et  il  est  à  désirer  que  les  voies  et  moyens  d'exécution  soient 
assurés  à  cette  époque. 

Le  projet  définitif  de  construction  de  la  prison  de  Mendè  a  été 
maintenu  à  l'étude. 

Les  derniers  plans  et  devis  sont  en  ce  moment  soumis  à  Taxa* 
men  de  l'inspecteur  général  des  bâtiments  pénitentiaires. 

A  Orléanx,  les  difficultés  pendantes  pour  l'ouverture  d'une 
rue  qui  doit  occuper  une  partie  de  l'emplacement  actuel  des 
prisons  retardent  la  décision  à  prendre  par  le  Conseil  général 
pour  la  créatiim  des  ressources  destinées  tant  au  paiement  des 
terrains  affectés  au  nouvel  établisscnient  qu'aux  dépenses  de 
construction.  De  pressantes  démarches  ont  été  faites  auprès  de 
la  municipalité  d'Orléans  en  vue  de  hâter  l'achèvement  des 
études  du  tracé  définitif.  Les  dernières  communications  par- 
venues à  l'administration  font  espérer  qu'une  solution  est  très 
prochaine. 

Les  plans  définitifs  de  la  prison  de  Niort  ont  dû  être  renvoyés 
à  rarchitecte  qui  a  été  invité  à  en  modifier  certaines  disposi- 
tions en  vue  de  ramener  lechiflTre  de  la  dépense  à  la  somme  qui 
avait  été  primitivement  admise  par  le  Conseil  général.  Ces  mo- 
difications ont  été  apportées  et  rien  ne  paraît  plus  s'opposer  à 
la  mise  en  adjudication  des  travaux. 

Les  ressources  nécessaires  pour  l'appropriation  de  la  prison 
de  Saint-Etienne  ei  pour  la  construction  des  prisons  de  Béthune^ 


—  163  — 

Boulogne  et  Montreuil  ont  été  votées  par  les  Conseils  généraux 
de  la  Loire  et  du  Pas-de-Calais.  Des  projets  sommaires  pour 
chacun  de  ces  établissements  ont  été  dressés  et  le  Conseil  supé- 
rieur sera  appelé,  dans  le  cours  de  la  présente  session,  à  déli- 
bérer sur  la  fixation  des  subventions  à  accorder  aux  deux 
départements  ci-dessus  désignés. 

Les  instances  faites  auprès  du  Conseil  général  de  la  Haute- 
Loire  relativement  à  la  construction  d'une  maison  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  au  Put/,  sont  restées  juscpi'à  présent  infruc- 
tueuses. Lors  de  sa  dernière  session  d'août,  rassemblée  départe- 
mentale a  de  nouveau  ajourné  tout  vote  de  fonds  en  soulevant 
des  questions  de  principe  touchant  Tapplication  même  du  régime 
cellulaire  et  en  invoquant  letat  des  finances  du  département. 

Dans  le  Calvados  et  dans  la  Vienne,  la  situation  ne  s'est  pas 
modifiée  depuis  Tannée  dernière  et  les  Conseils  généraux  de  ces 
départements  ont  motivé  l'ajournement  de  la  question  de  cons- 
truction des  prisons  de  Caen  et  de  Poitiers  par  des  raisons 
budgétaires. 

Les  Conseils  généraux  des  Hautes-Pyrénées,  de  la  Haute-Vienne 
et  de  l'Aisne  ont  renvoyé  à  la  session  prochaine  d'avril  le  vote 
des  ressources  financières  pour  la  construction  ou  l'appropria- 
ti(m  des  prisons  de  Tarbes,  de  Limoges  et  de  SaintrQuentin. 

La  contenance  de  la  nouvelle  prison  de  Montauban  a  été  fixée 
et  Tarchitectea  été  invité  à  dresser  des  plans  et  devis  sommaires 
pour  l'évaluation  de  la  dépense  de  construction.  A  la  session 
d'août  dernier,  le  Conseil  général  appelé  à  délibérer  sur  les  voies 
et  moyens  d'exécution  de  ce  projet  a  cru  devoir  ajourner  tout 
vote  de  fonds  à  raison  de  l'importance  des  derniers  emprunts 
qui  ont  été  contractés  par  le  rachat  de  ponts  à  péage  et  divers 
travaux  d'intérêt  départemental. 

Tels  sont  les  renseignements  généraux  les  plus  utiles  à  noter 
sur  Tétat  présent  de  l'application  de  la  loi  du  3  juin  1875. 

(Voir  aux  Informations,  page  S50,  la  note  relative  à  la  séance 
du  Conseil  supérieur  qui  a  eu  lieu  le  28  février,) 


ALLOCUTION 

AUX  DÉTENUS  PROTESTANTS  DE  LA  MAISON  CENTRALE 

DE  POISSY  (1). 


Mes  Amis, 

Je  n'ai  pas  à  me  présenter  à  vous  et  à  vous  dire  qui  je  suis. 
H.  le  Directeur  vient  de  le  faire.  Il  l'a  fait  en  termes  beaucoup 
trop  flatteurs;  et  je  vous  prie  de  ne  croire  qu'une  partie  du 
bien  qu'il  vous  a  dit  de  moi.  En  fait  do  fortune  et  en  foit  de 
vertus,  si  nous  en  croyons  un  vieux  proverbe  italien,  il  faut  tou- 
jours en  rabattre  les  trois  quarts  (2). 

Pour  moi,  de  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  sur  mon  compte,  je 
ne  veux  retenir  qu'une  chose  :  c'est  que  je  ne  suis  pas  pasteur, 
et  que  ce  n'est  pas  un  sermon  que  je  viens  vous  taire.  Je  ne  suis 
pas  ici  par  obligation,  par  devoir  professionnel  ;  j'y  suis  volon- 
tairement, par  affection  pour  votre  pasteur  habituel,  aujourd'hui 
retenu  ailleurs,  et  aussi,  croyez-le,  par  sympathie  et  par  intérêt 
pour  vous. 

Saint  Paul,  dont  on  vient  de  vous  lire  la  conversion,  a  écrit 
dans  une  de  ses  épilres  :  c  J'aimerais  mieux  prononcer  dans 
1  Église  cinq  paroles  en  me  faisant  entendre  (c'est-à-dire  com- 
prendre), afîn  d'instruire  aussi  les  autres,  que  dix  mille  paroles 
dans  une  langue  inconnue.  » 

Qu'a  voulu  dire  parla  le  grand  apôtre?  Le  voici.  C'est  que 
souvent,  très  souvent  par  malheur,  on  parle  aux  autres  dans 
une  langue  qui  n'est  pas  la  leur.  On  fait  de  grands  discours, 

(1)  Celte  allocution  a  été  prononcée,  le  dimincho  i\  septembre  1882,  par 
M.  Frédéric  Passy,  en  l'absence  du  pasteur  empêché. 

(i)  Voici  le  texte  de  ce  proverbe  : 

c  Danaro  e  santita, 
Meta  délia  meta  » 
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avec  de  grandes  phrases  et  de  grands  mots,  qui  font  penser  aux 
auditeurs  qu'on  doit  être  terriblement  savant  et  qu'on  a  la  langue 
joliment  pendue;  mais  qui  ne  leur  servent  de  rien,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  à  leur  portée  et  à  leur  usage.  Les  cinq  paroles  dont 
parle  saint  Paul,  ce  sont  les  paroles  simples,  pratiques,  réelle- 
ment faites  pour  ceux  qui  les  écoutent,  c'est-à-dire  portant  sur  ce 
qui  les  tpucheet  les  intéresse.  C'est  de  celles-là  que  je  voudrait  vous 
faire  entendre  en  vous  apportant,  avec  quelques  bons  conseils, 
—  quelques  conseils  utiles,  —  un  peu  de  consolation,  de  cou- 
rage et  d'espérance. 

Pour  cela,  mes  amis,  la  première  chose  à  faire,  c'est  de 
prendre  votre  situation  telle  qu'elle  est.  11  faut  toujours,  dans  la 
vie,  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont. 

Vous  êtes  ici,  les  uns  et  les  autres,  pour  plus  ou  moins  long- 
temps. Vous  n'y  êtes  pas  de  votre  plein  gré  ;  bien  que  peût^tre 
il  y  en  ait  plus  d'un  parmi  vous  pour  qui  le  régime  de  cette 
maison  est  moins  dur  que  la  vie  qu'il  a  menée  avant  d'y  entrer; 
plus  d'un  aussi  qui  sent  bien,  malgré  les  inconvénients  de  ce 
séjour,  qu'il  y  est  moins  exposé,  mieux  défendu  contre  lui-même 
et  contre  les  autres,  qu'il  ne  le  sera  à  sa  sortie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  et  de  quelque  façon  que  vous  acceptiez  d'être  ici,  vous  y 
êtes;  et  vous  y  êtes  pour  un  certain  temps.  Vous  n'y  êtes  pas 
pour  toujours  ;  et  à  tour  de  rôle,  plus  tôt  ou  plus  tard,  vous  en 
sortirez  pour  rentrer  dan^la  vie  commune  dont  vous  êtes  momen- 
tanément séparés.  Vous  retrouverez  la  liberté,  avec  ses  charmes 
et  ses  avantages,  mais  aussi  avec  ses  difficultés,  ses  dangers,  ses 
responsabilités.  Cela  étant,  qu'avez-vous  à  faire  pour  vous  trou- 
ver ici,  pendant  que  vous  y  êtes,  et  ailleurs,  quand  vous  serez 
ailleurs,  le  moins  mal,  et^  qui  sait?  peut-être  le  mieux  possible? 
Pour  supporter  sans  trop  de  peine  le  présent,  et  pour  vous 
préparer  un  avenir  plus  satisfaisant? 

C'est  bien  là,  n'est-ce  |»as,  ce  qui  vous  importe  par*dessus 
tout;  ce  qui  doit  être,  si  vous  avez  tant  soit  peu  de  raison  et 
de  bon  sens,  votre  préoccupation  principale. 

Voyons  donc,  à  ce  double  point  de  vue,  et  votre  intérêt  et 
votre  devoir.  Je  dis  votre  intérêt  et  votre  devoir,  parce  que  vous 
devez  évidemment  chercher  ce  qui  vous  est  le  plus  avantageux, 
et  vous  devez  aussi  chercher  ce  qui  vous  est  le  plus  honorable. 
Les  deux  choses  ne  font  qu'une,  d'ailleurs,  et  votre  véritable 
intérêt,  mes  amis,  c'est  aussi  votre  devoir. 


Votre  intérêt  et  votre  deToir,  mais,  H.  le  Directeur  vient  de  inm^ 
te  dire,  c'est  de  travaiiter,  et  c'est  de  voas  bien  conduire.  GTest 
d'accepter,  sans  révolte  et  sans  humeur,  la  discipline  sévène,  nais 
nécesMdre,  de  cette  maison;  de  respecter  le  règlement;  d'obéir 
à  vos  supérieurs;  d'être  bienveillants  pour  vos  compagnons; 
d'accomplir  votre  tâche;  de  mener  en  un  mot  ici  une  vie  régu- 
lière, sérieuse  et  irréprochable,  et  de  vous  préparer  ainsi,  comme 
par  un  apprentissage  dont  vous  s^tez  le  besoin,  à  mener  plus 
tard  librement,  en  plein  jour,  une  vie  sérieuse,  laborieuse, 
honorable,  qui  vous  permette  de  gagner  votre  pain  en  vous  ren« 
dant  utiles,  et  de  lever  les  yeux  sans  crainte  devant  les  antres 
comme  devant  vousHfn^e^ 

Oh!  Je  le  sais,  il  y  en  a  parmi  vous,  et  il  y  en  a  hors  d'ici, 
qui  vous  tiennent  ou  qui  vous  ont  tenu  un  autre  langage  «  Mais 
ceux-4à,  quoi  qu'ils  puissent  en  dire,  ne  sont  pas  vos  amis  ;  ce 
sont  vos  ennemis,  vos  pires  ennemis. 

U  y  a  eu,  au  siècle  dernier,  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  en 
Amérique,  un  homme  dont  le  nom  ne  vous  est  pas  inoonnn 
sans  doute,  dont  plus  d'un  peut-être  parmi  vous  a  lu  la  vie,  et 
dont  je  ne  saurais  trop  vous  engager  à  étudier  et  à  méditer  l'his- 
toire; c'est  Franklin,  l'inventeur  du  paratonnerre.  Benjamin 
Franklin  était  le. seizième  enfant  d'un  homme  qui  n'était  pas 
riche;  il  avait  eu  une  enfance  pénible:  il  avait  travaillé  dur  à 
bien  des  métiers;  il  s'était  instruit  lui-même  tout  en  travail- 
lant; et  il  avait  fini,  à  force  de  travail,  d'ordre,  de  persévérance, 
par  devenir  un  riche  imprimeur,  un  grand  savant,  un  des  hauts 
dignitaires  de  son  pays  et  l'un  des  principaux  personnages  du 
monde.  Et,  devenu  tout  cela,  il  n'oubliait  pas  qu'il  avait  été, 
comme  d'autres,  ignorant,  pauvre  et  malheureux  ;  il  voulait  que 
son  expérience  servit  à  ceux  qui  en  avaient  encore  besoin,  et  il 
écrivait,  à  leur  intention,  de  petites  leçons  familières  qu'il  appe- 
lait, tantôt  «  la  sagesse  du  bonhomme  Richard  »,  tantôt  «  Recette 
pour  devenir  riche  »,  et  tantôt  «  Conseils  d'un  vieil  ouvrier  à  un 
jeune  ouvrier  ».  Il  expliquait  à  ceux  qui  s'étonnaient  de  ses 
succès  par  quels  moyens,  en  réalité  simples  et  à  la  portée  de 
tous,  il  avait  réussi.  Il  montrait  que  la  probité  et  la  vertu  sont 
le  meilleur  des  calculs;  qu'une  vie  rangée  est  plus  aisée  à  suivre 
qu'une  vie  déréglée;  et  «  qu'un  vice  coûte  plus  à  nourrir  que 
deux  enfants.  »  Il  enseignait,  en  un  mot,  à  éviter  les  mauvais 
chemins  dans  lesquels  on  fait  de  mauvaises  rencontres^  et  à 
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prendre  ce  qu'il  appelait  le  grand  chemin  du  bonheur  et  dé  Id 
fortune,  qu'il  aurait  voulu,  disait-il,  rendre  aussi  «  droit  i>  et 
«  aussi  uni  que  celui  du  marché' x>.  Or,  savez-vous  ce  qu'il  pen- 
sait, ce  Franklin,  des  gens  qui  donnent  d'autres  conseils,  qui, 
par  exemple,  cherchent  à  faire  croire  qu'on  peut  améliorer  sa 
condition  par  la  violence  et  la  ruse,  et  qu'il  y  a  des  procédés 
pour  refaire  le  monde  en  un  tour  de  main.  D  les  qualifiait 
d'empoisonneurs,  ni  plus  ni  moins.  Voici  ses  propres  expres- 
sions :  «  Si  quelqu'un  vous  dit  qu'on  peut  s'enrichir  autrement 
que  par  le  travail  et  par  l'économie,  ne  l'écoutez  pas  ;  c'est  un 
empoisonneur!  » 

Et  je  vous  dis,  moi  aussi,  mes  amis  :  a  Si  quelqu'un  vous 
tient  un  autre  langage  que  celui  que  vous  entendez  ici  ;  si  quel- 
qu'un cherche  à  vous  souffler  au  cœur  des  sentiments  de 
haine,  d'envie,  de  vengeance  ;  si  quelqu'un  vous  dit  que  le  trti- 
vail  est  un  joug  et  un  abaissement,  et  que  la  vie  est  faite  pour 
contenter  comme  des  brutes  tous  ses  appétits  et  ne  se  soucier 
que  de  soi  et  de  son  corps;  si  quelqu'un  vous  aigrit,  vous 
irrite,  vous  excite  contre  la  société  et  contre  vos  semblables, 
ne  Técoutez  pas;  c'est  un  fourbe  et  un  imposteur,  c'est  un  faux 
frère  qui  veut  vous  faire  tomber  dans  le  fossé  pour  achever  de 
TOUS  perdre.  Ou  si,  par  hasard,  il  croit  ce  qu'il  dit,  le  malheu- 
reux; s'il  est  de  bonne  foi  dans  ses  détestables  enseignements  ; 
alors,  je  le  dis  hardiment,  c'est  un  franc  imbécile,  qui  ne  sait 
ni  voir  ni  se  rendre  compte.  Car  s'il  avait  tant  soit  peu  de  ré- 
flexion et  d'intelligence,  il  verrait  que  le  chemin  de  la  paresse 
est  de  tous  les  chemins  le  plus  rude  à  parcourir,  et  que  ce  sont 
lies  gens  qui  ne  veulent  pas  se  donner  de  maf  qui  s'en  donnent 
le  plus.  Du  mal,  mais  tout  le  monde  en  a  ici-bas.  Des  soucis, 
des  chagrins,  des  épines,  tout  le  monde  en  rencontre  sur  sa 
route;  et  ceux  que  l'on  en  croit  le  plus  exempts  ont  leurs 
épreuves  comme  les  autres,  d'autant  plus  cruelles  parfois  qu'ils 
sont  plus  obligés  de  les  cacher.  Mais  ceux  qui  en  ont  le  plus 
sont  encore  ceux  qui  ne  veulent  pas  en  accepter  leur  part. 
Quand  on  a  un  fardeau  à  porter,  vous  le  savez  bien,  si  on  aÎTer- 
mit  ses  jambes  et  ses  épaules  pour  le  bien  enlever,  on  le  sent 
moins  ;  si  on  y  va  mollement,  il  vous  accable  ;  et  si  on  fléchit, 
il  vous  écrase. 

Ceux  d'entre  vous  qui  ne  sont  plus  tout  jeunes  se  souvien- 
nent péut-'ètre  d'avoir  éntébdu  parler,  il  y  a   Une  vingtaine 
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d'auoéf^s,  d'oB  lifre  qui  a  fut  alors  beaoeoap  àe  brait.  D 
îotitalé  «  LES  MisÉiAELis  »  ;  et  H  était  rœaire  de  Tktcr 

Dans  œ  liire  il  y  a  an  persomiage,  Jean  Valjean,  qui  a  ëlé 
condamné  comme  tous,  plus  qae  toqs  (puisqu'il  a  élê 
aux  trafaoK  forcés»,  et  qui  cependant,  est  an  braie 
mi  noble  cœor,  qui  a  tniTersé  le  bague  sans  s*y  conYMnpR  d 
nns  ^y  aigrir,  et  qui  passe  sa  ne  à  se  rendre  utile  el  à 
du  bien.  Une  nuit,  ce  Jean  Valjean  surprend  un  jeune 
bien  portant  et  parfaitement  en  état  de  travailler  et  de 
bonnèiemait  sa  vie,  an  nKunent  où  il  va  commettre  un 
Il  Fempoigne  au  passage;  et  pendant  qu'il  le  tient  an 
forcé  de  friier  sous  sa  main  de  fer,  il  lui  adresse  un  discoms  et 
circonstance  qui  est  vraiment  admirable  et  que  je  r^rette  àtwtt 
pas  avoir  sous  les  yeux  pour  vous  le  lire  en  entier;  aa  deviail 
le  faire  tirer  à  c^nt  mille  exemplaires  pour  l'afficher  portoal  oè 
il  y  a  des  jeunes  gens  exposés  à  mal  tourner,  c  Ah  !  tu  ne 
pas  travailler,  malheureux,  lui  dit-il;  tu  veux  vivre  sans 
faire.  Eh  bien,  tu  verras  le  mal  qu'il  faut  se  donna*  pour  ne 
rien  faire.  Tu  veux  mener  joyeuse  existence  et  te  donner  tes 
aises  aux  dépens  d'autrui.  Tu  trimeras,  mon  bonhoumie,  el  In 
sueras,  et  tu  gèleras,  et  tu  geindras,  et  tu  vivras  dans  les  transes 
et  dans  la  gène,  souffrant  la  faim  et  la  soif,  grelottant  la  fièvre, 
recevant  la  pluie,  tremblant  devant  le  gendarme,  devant  le  ser- 
gent de  ville,  devant  le  passant  qui  peut  te  reconnaître  et  devint 
le  camarade  qui  peut  te  dénoncer,  et  n'ayant  jamais  ni  un  jour 
ni  une  nuit  tranquille,  pendant  que  les  honnêtes  gens  qui  tra- 
vaillent auront  la  conscience  en  paix  et  jouiront  au  moins  sans 
crainte  du  fruit  de  leurs  sueurs  et  de  Tafifection  de  leur  entou- 
rage. Après  tout,  c'est  ton  affaire,  et  c*cst  toi  qui  le  veux  :  va 
donc,  et  traîne  ton  boulet  ;  mais  ne  to  plains  pas  s'il  est  trop 
lourd!  » 

II  disait  vrai,  n'est-ce  pas,  cet  honnête  forçat,  et  vous  l'atlas- 
teriez  au  besoin,  vous  qui  m'écoutez.  Oui,  si  je  pouvais  vous 
interroger,  tous  tant  que  vous  êtes,  non  pas  ici  et  les  uns 
devant  les  autres  (cela  ne  serait  pas  bien),  mais  les  uns  après  les 
autres,  en  particulier,  entre  quatre  yeux,  comme  on  dit  vul  gaire- 
ment,etsi  je  vous  inspirais  assez  de  confiance  pour  vous  faircmeUre 
un  peu  vos  cœurs  à  nu  devant  moi,  vous  me  feriez  tous,  ou  presque 
tous,  du  plus  au  moins,  les  mêmes  confidences.  Vous  m'avoue^ 
riez  qu'avant  de  vous  amener  ici,  ce  qui  vous  y  a  amenés  ne  vous 
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a  pas  rendus  heureux.  Vous  me  conteriez  vos  dissimulations^ 
vos  déguisements,  vos  luttes,  vos  périls,  vos  inquiétudes,  vos 
angoisses.  Et  vous  finiriez  par  convenir  tous,  en  fin  de  compte, 
qu'il  faut  se  donner  terriblement  de  mal  pour  mal  vivre  et  que  dans 
le  grand  voyage  de  la  vie,  comme  dans  les  courses  à  travers 
la  campagne,  les  chemins  de  traverse  sont  de  tristes  chemins,  où 
Ton  n'avance  guère,  mais  où  l'on  s'égare^  et  où  l'on  trouve  de 
la  boue,  des  trous  et  des  pierres  plus  que  l'on  ne  voudrait. 

Oh!  je  ne  dis  pas  ceci  —  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  en 
avertir  —  pour  vous  contrister  ou  pour  vous  accabler.  Ce  n'est 
pas  à  cette  intention  que  l'on  parle  à  cette  place.  L'Évangile,  au 
nom  duquel  nous  sommes  réunis,  nous  enseigne,  avec  le  res- 
pect de  la  souffrance  et  de  la  faiblesse,  la  compassion  et  l'indul- 
gence pour  les  fautes.  Il  nous  défend  «  d'éteindre  la  mèche  qui 
fhme  encore  et  d'écraser  le  roseau  brisé.  »  Il  nous  rappelle  «  qu'il 
y  a  plus  de  joie  dans  le  Ciel  pour  un  pécheur  qui  se  repent  que 
pour  quatre-vingt  dix-neuf  justes  qui  persévèrent.  »  Il  nous  donne 
pour  modèle  le  bon  pasteur  qui  s'en  va,  à  travers  les  vallées  et 
les  montagnes,  chercher  au  loin  la  brebis  égarée  pour  la  rapporter 
sur  ses  épaules.  Il  nous  apprend  que  a  ce  ne  sont  pas  ceux  qui 
se  portent  bien,  mais  les  malades  et  les  infirmes  qui  ont  besoin 
du  médecin.  »  Il  nous  montre  enfin  notre  maître  et  noire  guide 
proclamant  qu'il  était  «  venu  pour  sauvet  ce  qui  avait  péri  et 
pour  rappeler  à  la  vie  ce  qui  ét^t  mort,  »  accueillant  non  seule- 
ment avec  indulgence,  mais  avec  prédilection,  ceux  que  le  monde 
repousse,  pardonnant  à  ceux  qui  ont  le  plus  à  se  faire  pardonner, 
relevant  la  pécheresse  et  renvoyant  sans  condamnation  la  femme 
adultère.  «  Va,  je  ne  te  condamne  pas  non  plus...  >;  —  «  Relève- 
toi,  ta  foi  t'a  sauvée...  »  —  <k  Allez,  et  ne  péchez  plus...  lo  Tout, 
oui,  tout,  à  celte  condition  de  ne  plus  pécher,  c'est-à-dire  de 
se  repentir  de  ses  fautes,  et  d'être  sincèrement  résolu  à  n'y  plus 
retomber,  tout  trouve  grâce  devant  lui.  La  seule  chose  qu*il  exige 
de  ceux  qui  viennent  mettre  à  ses  pieds  leurs  misères  et  leurs 
infirmités,  physiques  ou  morales,  c'est  qu'ib  veuillent  réellement 
en  être  débarrassés  c'est-à-dire  qu'ils  soient  décidés  à  faire  ce 
qu'il  faut  pour  s'en  débarrasser  :  «  Voulez-vous  être  guéris 

C'est  dûis  le  même  esprit,  mes  chers  amis,  que  je  suis  venu 
à  vous;  et,  quelque  faible  que  soit  ma  voix,  c'est  le  même  appel 
que  je  vous  adresse  :  «  Voulez-vous  être  guéris  ?  » 

Voulezrvous  être  relevés,  fortifiés/ consolés,  régénérés?  Vou- 
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k^voQB  bire  rentrer  dans  votre  ime,  a^ec  Ténergie,  l'âfiéraiioe 
et  la  (ligniiéT  VouIea^Tons  bien  vwrty  pour  tout  dire?  Mais  bien 
vivre  dans  le  sens  vrai  du  mot;  non  pas  comme  on  vous  repro- 
cïiaii  Uiut  à  l'heure  d'entendre  la  vie,  en  mangeant^  buvant  et 
dormant,  et  vous  passant  tous  vos  désirs,  mais  en  eoqplofant 
utilement  vos  facultés  et  vos  forces,  et  en  méritant  festime 
des  autres  et  la  satisfaction  de  votre  conscience.  Car  c'est  là  œ  i|m 
s'appelle  bien  vivre  ;  et  c'est  là  aussi  ce  qui  s'appelle  Tivre 
heureux,  autant  du  moins  qu'il  est  permis  d'être  heureux  sur 
cette  terre.  Et  cela  ne  s'obtient  que  par  le  travail  et  par  l'em- 
pire sur  soi-même,  par  Tordre,  par  la  sobriété,  par  la  sagesse. 
C'est  avec  cette  monnaie-là  que  s'achète  le  bonheur,  sacheat-Ie 
bien,  et  personne,  riche  ou  pauvre,  ne  l'acquiert  à  un  autre  prix. 
Il  faut  travailler,  de  la  main  ou  de  la  tête,  mais  il  faut  tra- 
vailler, et  l'oisiveté  est  le  pire  des  supplices.  Vous  voyez  des  gens 
qui,  parce  qu'ils  ont  de  quoi  vivre,  et  parfois  de  quoi  ne  pas 
regarder  à  leurs  dépenses,  ne  font  rien.  Ils  vont,  ils  viennent, 
et  ne  savent  qu'inventer  pour  se  distraire,  pour  s'amuser,  pour 
tuer  le  temps.  Et  vous  leur  portez  envie.  Vous  feriez  mieux  de 
les  plaindre  ;  car  ces  gens-là  sont  les  plus  misérables  des  hommes  ; 
ils  ne  savent  comment  supporter  leur  nullité,  et  ils  ne  font  que 
traîner  partout  leur  ennui  sans  réussir  à  s'en  débarrasser,  à 
charge  aux  autres  etjodieux  à  eux-mêmes. 

Mais  vous  allez  me  dire,  je  m'y  attends  :  c  Nous  voudrions 
bien;  mais  ce  n'est  pas  possible.  »  Eh  si  !  c'est  possible,  si  vous 
le  voulez.  Seulement  il  faut  le  vouloir,  ce  qui  s'appelle  vouloir. 

J'ai  lu,  je  ne  sais  plus  où,  qu  on  ne  meurt  que  parce  qu'on 
le  veut  bien.  Cela,  c'est  trop  dire.  Nous  n'avons  en  nous  qu'une 
certaine  quantité  de  force  vitale,  et  un  jour  ou  l'autre,  comme 
los  animaux,  et  comme  les  plantes,  quand  cette  force  vitale  est 
épuisée,  quand  il  n  y  a  plus  d'huile  dans  la  lampe,  il  faut  bien 
que  nous  cessions  d'exister.  Mais  ce  qui  est  vrai,  très  vrai,  et  ce 
qu'on  ne  sait  )»as  assez,  c'est  qu'il  dépend  de  nous,  en  nous 
abandonnant,  ou  en  réagissant  au  contraire  contre  les  causes 
do  fatigue,  de  faiblesse  ou  d'accablement,  de  laisser  baisser  notre 
\i\\\\\M}  ou  de  la  raviver.  C'est  que  souvent,  entre  un  malade 
qui  succombe  et  un  malade  qui  guérit,  il  n'y  a  pas  d'autre  diffé- 
rence que  le  moral.  On  re\ient  de  loin,  quand  on  veut  réeUe- 
mont  en  revenir.  Tenez,  voici  un  fait  entre  mille.  Je  vous  en 
garantis  Texactitude.  U  y  a  une  trentaine  d'années  j'étais  n^ade. 


—  171  — 

aasw  aialade,  ma  foi,  pour  alarmer  sérieusement  ma  Camille.  Il 
m'y  parait  guàre»  n'est-ce  pas,  et  je  ne  porte  pas  trop  mal  mes 
soixante  ans.  Par  parenthèse,  c'est  par  le  travail,  je  dis  par  le 
travail  des  bras»  que  j'ai  refait  ma  santé.  J'ai  manié  la  bêche, 
tel  que  vous  me  voy^,  et  la  pioche  et  la  cognée,  et  le  marteau  et 
la  scie;  j'ai  fauché  l'herbe,  porté  l'arrosoir  et  roulé  la  brouetta, 
comme  un  manœuvre,  et  plus  qu'un  manœuvi^e  souvent,  pen- 
dant de  longues  heures,  tantôt  sous  le  soleil  de  juin  et  tantôt 
sous  le  h&le  de  janvier.  Et  c'est  pour  cela  que  j*ai  le  droit  de 
parler  du  labeur  des  bras  comme  du  labeur  de  la  tête,  et  que  je 
sais  ce  qu'il  vaut  comme  ce  qu'il  coûte,  et  ce  que  valent  les 
braves  gens  qui  iont  hojoneur  à  leurs  outils.  Mais  ce  n'est  pas 
de  moi  que  je  veux  vous  parler,  et  ceci  n'est  que  pour  vous 
amener  mon  anecdote.  A  cette  époque,  dcmc,  dans  un  endroit 
loin  d'ici,  où  l'on  m'avait  envoyé  pour  prendre  des  eaux  qui 
devaient  commencer  à  me  remettre  dans  le  chemin  de  la  santé, 
il  y  avait  un  autre  malade,  bien  plus  malade  que  moi,  au  moins 
en  apparence,  puisqu'il  pouvait  à  peine  se  traîner  et  respira, 
qui  avait  fait  appeler  un  tailleur  pour  lui  l'aire  un  pantalon.  Le 
tailleur,  eo  le  voyant,  crut  voir  un  cadavre.  U  n'en  laissa  rien 
paraître,  bien  entendu.  Mais  en  sortant  il  rencontra  le  médedn, 
un  grand  médecin,  qui  savait  voir  clair  dans  le  corps  et  dans 
le  cœur  des  malades.  Et  comme  ils  étaient  du  môme  village,  et 
que  le  docteur  était  un  brave  homme  qui  ne  tournait  pas  le  dos 
à  BespaySj  il  lui  conta  qu'il  venait  de  prendre  mesure  à  un  de 
ses  clients,  mais  qu'U  ne  lui  ferait  pas  son  pantalon,  parce  que  très 
certainement  cet  homme  serait  mort  avant  de  ressayer.  «  Fais  lui 
tout  œ  que  tu  voudras,  »  lui  répondit  en  riant  le  docteur;  a  il 
aura  le  temps  de  l'user.  J'en  referai  un  homme.  11  y  a  du  ressort.  » 
—  4  Et  en  effet,  me  contait  le  brave  tailleur,  il  y  avait  du  ressort 
car  je  lui  ai  fait  d'autres  vêtements  depuis,  et  il  se  porte  à  mer- 
veille. »  Par  contre,  j'en  ai  vu  d'autres,  et  beaucoup,  qui  n'avaient 
IteuVèlre  pas  autant  de  mal,  mais  qui  se  frappaient;  qui,  au  lieu 
de  se  soigner,  se  désespéraient  ;  et  qui  finalement  mouraient  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  eu  le  courage  de  vivre,  tout  simplement,  en 
tenant  tète  au  mal  et  en  faisant  ce  qu'il  fallait  pour  le  vaincre. 

Eh  bien,  ce  qui  est  vrai  du  mal  physique,  mes  amis,  est 
Vïrai  également  du  mal  moral^  et  bien  plus  encore.  Là,  tout 
dépead  de  nous.  U  y  a  des  hommes  qui,  après  avoir  longr 
temps  ougrché  droit,  trébuchent  et  tombent  tout  à  coup.  Pour- 
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quoi  7  Parce  que  le  cœur  leur  a  manqué.  Il  y  en  a  qui,  après 
être  tombés,  et  tomiiés  bien  bas,  se  relèvent,  et  devienoent  des 
modèles  de  probité  et  d'honneur.  Pourquoi  encore  ?  Parce  qu'ils 
ont  eu  du  cœur.  Parce  qu'un  jour  ils  ont  eu  honte   de   leur' 
état;  parce  qu'une  boone  parole  a  frappé  leur   oreille;  parœ 
qu'une  main  amie  leur  a  été  tendue;  parce  qu'il  leur  a  été  dit, 
comme  au  paralj^que  de  l'Évangile  :  «  Lève-toi,  prends  ton 
lit,  et  marche.  »  Et  ils  se  sont  levés,  et  ils  ont  marché.  Et  ils 
se  sont  aperçus  que  c'était  leur  volonté,  et  non  leurs  membres, 
qui  était  paralysée,  et  que  du  jour  où  leur  volonté  cessait  d'être 
inerte,  le  reste  suivait.  Voulez- vous  des  exemples*,  et  de  grands  T 
Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  de  Franklin.  C'est  un  des  hommes 
les  plus  admirables  qui  aient  existé  que  Franklin.   Et  ses  nié> 
moires  sont  la  plus  excellente  leçon  de    sagesse  qui  se  puisse 
lire.  Mais,  dans  ces  mémoires,  il  nous  fait  sa  confessioa;  il  nous 
conte  ce  qu'il  appelle  ses  erratùy  d'un  mot  emprunté  à  son  métier 
d'imprimeur,  c'est-à-dire  les  fautes  qu'il  a  commises  dans  sa 
jeunesse  et  qu'il  a  corrigées  plus  tard.  11  y  en  a  deux  ou  trois 
d'assez  grosses,  une  entre  autres  qui   aurait  bien  pu,  si  elle 
avait  été  alors  connue  et  poursuivie,  le  mener  dans  un  endroit 
semblable  à  celui  où  vous  êtes.  11  avait  disposé  sans  permissicm 
d'une  somme  qu'un  ami  lui  avait  confiée  pour  un  emploi  déter- 
miné; c'était  bel  et  bien  ce  que  la  loi  appelle  un  abus  de  con- 
fiance, il  sentit  sa  faute,   heureusement,  et  il  la  répara;  et  il 
mérita,  par  plus  de  soixante  ans  d'une  vie  exemplaire  et  tonte 
dévouée  au  bien  de  ses  semblables,  d'être  considéré  comme  l'une 
des  gloires  et  des  lumières   de  l'humanité.  Sîiint  Augustin  qui 
est  un  des  plus  illustres  Pères  de  l'Église;  saint  Jérôme  qui  n'est 
pas  moins  célèbre  pour  l'austérité  de  sa  vie  dans   la    grotte  de 
Bethléem  que  pour  sa  traduction  dès  Écritures,   avaient  mené  à 
Rome  une  vie  dissipée  et,  à  beaucoup  d'égards,  répréhensible.  De 
même  de  Théodore  de  Bèze,  l'un  des  principaux  ouvriers  de  la 
Réforme,  et  celui  à  qui  est  due  cette  belle  confession  des  péchés 
qui  se  lit  dans  les  temples  protestants.   Sa  jeunesse  avait  été 
licencieuse,  et  il  avait  composé  des  écrits  peu  honnêtes.  Us  curent 
le  chemin  de  Damas  comme  saint  Paul.   Ils  comprirent  qu'ils 
s'étaient  mal  engagés  daos  la  vie  et  qu'il  fallait  changer  de  direc- 
tion. Us  voulurent  changer,  et  ils  chaugèrent.   Ce  qu'ils  ont 
fait,  d'autres  le  peuvent  faire  apparemment,  à  la  même  condition, 
à  la  condition  de  vouloir.  Tous,  sans  doute,  ne  peuvent  être 
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^^nme  oeshommes  illustres,  de  grandes  intelligences  et  de  grands 
^-Xents  ;  maistous peuvent  être deshommeshonnètes.Touspeuyent 
^:iioncer  au  nuil  et  s'attacher  au  bien.  Essayez  et  vous  verrez. 

Et  pour  cela  que  faut-il  faire?  C'est  encore  saint  Paul  qui  nous 
'^^nseigne,  et  qui  nous  l'enseigne  par  son  propre  exemple  :  «  Pour 
Cfeoi,  dit-il  quelque  part,  je  ne  me  flatte  pas  d'être  arrivé  au  but 
ï%  d'avoir  atteint  la  perfection;  mais  je  fais  mes  efforts  pour  y 
>^ir venir,  et  c'cbt  pour  cela  que  Jésus-Christ  m'a  pris  à  lui... 
^oici  donc  ce  que  je  fais.  J'oublie  les  choses  qui  sont  derrière 
3Doiy  et  je  m'avance  vers  celles  qui  sont  devant,  courant  vers  le 
t>uty  qui  est  le  prix  de  la  vocation  céleste  en  Jésus-Christ.  3> 

Faites  de  même,  me^  amis;  laissez  ce  qui  est  derrière,  et  mar- 
chez vers  ce  qui  est  devant.  Ce  qui  est  derrière,  c'est  votre  passé 
regrettable;  ce   sont  vos  défauts,    vos    fautes,  vos  mauvaises 
connaissances,  ce  qui  vous  a  fait  tomber  et  ce  qui  pourrait  vous 
faire  tomber  de  nouveau.  C'est  la  vie  mal  ordonnée,  irrégulière, 
louloureuse.  Ce  sont  les  appétits  déraisonnables^  et  la  lutte  avec 
la  société,  et  la  société  qui  se  défend,  qui  réprime  et  qui  punit. 
C'est  le  ch&timent,  la  honte,  le  remords,  l'infamie  peut-être.  Ce  qui 
est  devant,  c'est  le  relèvement,  la  réhabilitation  ;  c'est  la  con- 
science satisfaite;  c'est  la  vie  tranquille,  paisible,  honorée,  au  prix 
de  l'effort,  au  prix  du  travail,  de  ce  travail  que  vous  trouvez  dur, 
que  vous  trouvez  ingrat,  et  qui  l'est  en  effet  si  vous  ne  voyez 
que  la  fatigue  matérielle  qu'il  impose  et  le  peu  de  profit  immé- 
diat, que  vous  en  retirez,  mais  que  vous  trouverez   doux  au 
contraire,  que  vous  trouverez  fécond  et  riche  en  résultats  admi- 
rables, si  vous  songez  qu'il  peut  être  à  la  fois  et  votre  préservatif , 
pendant  ce  temps  d'épreuves,  contre  l'ennui  et  les  mauvaises 
pensées,  et  votre  salut  plus  tard,  votre  moyen  d'existence,  votre 
sauvegarde,  votre  dignité,  votre  joie. 

Entendue  ainsi,  il  n'y  a  pas  de  tâche  qui  ne  s'ennoblisse,  et  Ton 
comprend  ce  mot  d'un  Père  de  l'Église,  je  ne  sais  plus  lequel, 
qui  était  allé  visiter  dans  les  sohtudes  de  l'Egypte  une  de  ces 
colonies  de  moines  travailleurs  qui,  selon  le  précepte  de  l'apôtre, 
«  s'occupaient  à  travailler  à  de  bonnes  choses  »,  afin  de  n'être 
à  charge  à  personne,  d'abord,  et  ensuite  a  afin  d'avoir  de  quoi 
donner  à  ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  a  Que  de  vertus^  o  s'écriait-il 
k  la  vue  de  cette  ruche  laborieuse,  a  sortent  de  vos  mains  I  j> 

Il  n'y  a  pas  de  vertu  qui  ne  puisse  avec  le  temps  sortir  d'une 
main  laborieuse. 
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Il  n'y  a  pas  de  terre  dont  on  ne  puisse»  à  force  de  sueur,  ti- 
rer quelque  chose. 

II  n'y  a  pas  d'&me,  si   bas  tombée  qu*elle  paraisse,  dans 
laquelle  il  ne  reste,  connue  une  dernière  étincelle  suffisante 
pour  ranimer  un  grand  feu,  quelque  bon  sentiment  endormi» 
quelque  vestige  caché  de  la  primitive  dignité. 
Écoulez  encore,  pour  iinii*,  un  fait  de  Thistoire  de  saint  Fanl. 
Parmi  les   hommes  qui  avaient  reçu  ses  enseignements  et 
^ui  se  disaient  ses  disciples,  il  y  avait  un  certain  PhilémoB, 
qui  possédait  un  esclave  nommé  Onésime.  En  ce  temps-là»  vous 
le  savez,  il  y  avait  des  hommes  qui  appartenaient  à  d*aatres 
hommes,  et  les  maîtres  disposaient  à  leur  gré  de  leurs  esclaves. 
Onésime,  qui  n*était  pas   un    esclave  modèle,  avait  volé  son 
maître  et  s'était  enfui.  Mais  il  n  était  pas  facile  de  gaidttP  sa 
liberté  après  Tavoir  reprise,  et  l'esclave  fugitif,    poursuivi  par 
son  maître,  était  venu,  après  avoir  erré  quelque  temps,  se  réfiEi- 
gier  auprès  de  saint  Paul  et  implorer  sa  protection.  Que  fit  saint 
Paul?  Il  commença  par  le  renvoyer  à  son  maître  :  c'était  Texpiar 
tion  de  sa  faute.  Hais,  en  même  temps,  ilécrivit  à  ce  maître  poor 
le  conjurer,  au  nom  du  respect  qu'il  disait  avoir  pour  hû»  au 
nom  de  la  religion  de  fraternité  qu'il  avait  apprise  de  lui,  de  le 
lui  renvoyer  pour  Taider  dans  ses  travaux  et  le  soutenir  dans 
ses  prédications.  «  Il  est  ton  esclave,  lui  disait-il,  fais  en  ton 
frère.  Il  t'appartient  par  les  liens  de  la  loi,  attache-le  à  toi  par 
les  liens  de  l'affection  et  de  la  reconnaissance.  »  Et  le  naître 
rendit  volontairement  la  liberté  à  l'esclave;  et  l'esclave,  ce  vo- 
leur, ce  fugitif,  après  avoir  su  reconnaître  sa  faute  et  mériter 
la  liberté,  en  retournant  se  mettre  à  la  discrétion  de  son  maître, 
devint  un  des  auxiliaires  de  saint  Paul  et  l'un  de  ceux  dont  le  nom 
s'est  conservé  parmi  les  ouvriers  de  l'Evangile  au  premier  siècle. 
Mes  amis,  saint  Paul  implorait  PhilémcMi  en  faveur  d'Onésiiae. 
La  société^  cette  société  que  souvent  vous  accusez,  vous  iflft- 
plorc  en  faveur   de  vous-mêmes.   Saint  Paul  redemandMi  au 
maître  le  corps  de  son  esclave.  C'est  votre  âme  que,  par  ma  bouche*, 
et  par  la  bouche  de  tous  ceux  qui  ici  ou  ailleurs  vous  font  en- 
tendre de  bons  conseils,   c'est  votre  âme  que  la  société  vous 
redemande,  à  vous  qui  seuls  en  êtes  les  maîtres.  Elle  vous  cod» 
jure  de  vous  préparer  à  la  liberté  en  vous  en  rendant  dignes. 
Elle  vous  conjure  de  lui  rendre,  à  la  place  des  enfants  perdus  ou 
révoltés  contre  lesquels  elle  a  eu  la  douleur  d'être  eontraînte  de 
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sévir,  des  enfants  dociles  et  satisfaits,  qu'elle  puisse  se  réjouir  à 
axxueillir  comme  Tenfant  prodigue,  et  qui  puissent  se  réjouir  d'être 
revenus  à  elle.  Pour  vous  y  aider,  croyez-le,  si  vous  voulexvcms  y 
aider  vous-mémeSy  blendes  facilités  vous  sont  offertes,  bien  des 
secours  vous  sont  préparés,  bien  des  mains  vous  seront  tendues. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  Ton  ne  savait  que  punir  et 
où  le  châtiment  s'appelait  la  vindicte  publiquCy  la  vengeance.  La 
société  ne  se  venge  pas,  elle  se  préserve.  £t,  en  se  préservant, 
elle  ne  poursuit  qu'un  but,  qu'elle  voudrait  pouvoir  atteindre 
toujours,  la  correction,  c'est-à-dire  l'amendement,  l'amélioration, 
le  relèvement,  la  guérison  de  ses  membres  malades.  Elle  sait 
qu'il  ne  faut  désespérer  d'aucun;  et  elle  sait  aussi  qu'il  y  en  a 
plus  d*an,  dans  le  nombre,  qui  a  été  plus  malheureux  que  cou- 
|>able,  à  qui  les  premiers  enscignemenls  ont  fait  défaut,  qui  a 
été  victime  du  milieu,  qui  s'est  trouvé  gâlé  avant  de  savoir  ce 
que  c'est  que  le  bien  ou  le  mal.  La  société  sait  tout  cela;  et, 
bien  loin  devons  enfoncer  ^  plaisir  dans  Tabimc,  elfe  ne  demande 
qu'à  vous  en  tirer.  C'est  pour  cela  qu'ici,  à  côté  de  la  loi  du  tra- 
vail à  laquelle  elle  vous  plie  pour  votre  bien,  elle  a  placé  les 
instructions  religieuses  et  morales,  les  lectures,  le  chant,  la  mu- 
sique, la  bibliothèque.  C'est  pour  cela  qu'à  votre  sortie  d^fci,  au 
moment  où  vous  ouvrirez  vos  poumons  à  l'air  libre,  vous  trou- 
Terez  à  la  porte,  non  seulement  prêtes  à  vous  écouter,  mstis 
empressées  à  vous  solliciter,  des  sociétés  de  secours,  de  patro^ 
nage  et  de  renseignements.  Est-ce  l'abandon  et  le  dédain,  tout 
cela?  n  est  arrivé  quelquefois,  à  d'autres  époques,  qu'un  mat- 
heureux,  amené  de  chute  en  chute  jusqu'aux  plus  grands  crimes, 
ait  pu  dire,  au  moment  d'entendre  prononcer  la  fatale  sentence  : 
c  Est-ce  ma  faute  si  je  n'ai  jamais  reçu  un  bon  conseil?  »  Quels 
qu'aient  pu  être  les  tristes  hasards  de  votre  existence,  quelques 
atténuations  que  nous  y  puissions  trouver  dans  le  jugement  que 
nous  portons  sur  vos  fautes,  vous  sentez-vous  le  droit  d'en  dire 
autant?  Pouvez- vous  vous  considérer  comme  à  tout  jamais 
abandonnés  de  Dieu  et  des  hommes?  Le  plus  désespéré  d'entre 
vous  n'oserait  le  prétendre.  Courage  donc,  et  confiance!  Arcfei^ 
vons,  et  soyez  assurés  que  Dieu  et  les  honunes  vous  aideront. 

FMtDÈBMC  PàSSY. 

Membre  ée  flmUUUr  dépuié. 


LA  TRANSPORTATION 


AU   CONGRÈS  DE  STOCKHOLM  {*) 


Pcu'^dc  questions  ont  été  Tobjet  d'une  discussion  plus  vive 
et  plus  étendue  au  sein  du  Congrès  de  Stockholm  que  celles  de 
lavoir  «  quelles  sont  les  conditions  auxquelles  la  peine  de  la 
Iramportation  pourrait  rendre  des  services  utiles  à  Vadministra' 
tion  de  la  justice  pénale  d. 

L'honorable  et  savant  M.  de  HoltzendorfF  avait  été  chargé  du 
rapport  préliminaire. 

Son  premier  soin  avait  été  de  tracer  les  limites  du  débat  qui 
allait  s'engager  et  d'en  exclure  la  peine  de  la  déportation 
politique,  mesure  administrative,  mesure  de  sûreté  publique 
qui  n*est  pas  du  domaine  de  la  science  pénitentiaire. 

11  avait  fait  ensuite  obser^'er  que  la  question  ne  pouvait  inté- 
resser tous  les  États  et  toutes  les  législations,  <k  car  une  con- 
dition essentielle  à  lapplicabilité  do  la  transportation  consiste 
dans  l'aaiuisition  préalable  de  colonies,  de  possessions  lointaines, 
oll'rant  la  possibilité  d'un  traitement  régulier  et  moralisant, 
plus  un  climat  convenable  à  la  santé  des  condamnés  et  des 
comnmnications  non  interrompues,  garanties  par  une  force 
navale  suffisante,  même  en  temps  de  guerre.  Il  y  a  donc  certaines 
conditions  géographiques,  politiques  et  économiques  à  réaliser 
avant  de  songer  à  établir  la  transportation,  conditions  qui 
échappent  à  l'appréciation  du  Congrès.  » 

En  supposant  ces  conditions  obtenues,  que  faut-il  penser  de 
la  transportation  considérée  en  elle-même  ?  Il  est  certain  que 
M.  de  lioltzendorff  hésite  à  émettre  une  opinion  ;  qu'il  est  plutôt 

(1}  Celte  étude  est  tirco  delaScienca  pénitentiaire  au  Congrès  de  Stockholm 
de  MM.  FBa>'AND  Despoetes  et  L.  Letébuae. 
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contraire  à  la  transportation;  qu'il  comprend  l'intérêt  qu'un  grand 
pays  peut  avoir  à  éloigner  de  lui  une  population  de  malfaiteurs 
incorrigibles  ;  mais  qu'il  préférerait  les  voir  s'éloigner,  à  l'expira- 
tien  de  leur  peine,  au  moyen  d'une  émigration  volontaire  bien 
comprise,  sagement  conduite  et  suffisamment  protégée,  récom- 
pense de  leurs  efforts  pour  s'amender.  Ce  serait,  suivant  lui)  le 
meilleur  moyen  de  les  soustraire  aussi  bien  aux  préjugés  de 
la  société  qu'aux  sollicitations  de  tout  genre  qui  les  assiègent  à 
leur  sortie  de  prison.  Pour  un  nombre  considérable  de  con 
damnés,  cette  expatriation  volontaire  deviendrait  un  bienfait 
sans  compromettre  la  sûreté  et  les  intérêts  de  leur  patrie  adop- 
tive.  M.  de  Holtzendorff  pense  donc  que  les  soins  des  sociétés 
de  patronage,  dans  chaque  pays,  doivent  se  porter  de  ce  côté 
avec  le  concours  des  administrations  publiques. 

Quant  à  la  transportation  proprement  dite,  il  y  voit  de  nom- 
breuses difficultés,  de  nombreux  inconvénients,  mais  rien  en 
somme  qui  puisse  la  faire  condamner  en  principe.  C'est  une  ques- 
tion de  fait  plutôt  qu'une  question  de  droit.  Rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  pays  qui  l'ont  adoptée,  poursuivent  leur  expérience  ; 
mais  rien  non  plus  n'engage  ceux  qui  ne  l'ont  pas  adoptée, 
à  entrer  dans  la  même  voie.  Tel  était  le  sens  des  conclusions 
de  son  rapport  ainsi  conçues  : 

«  La  peine  de  la  déportation  n'est  pas,  en  principe,  contraire 
au  but  de  la  justice  pénale.  Mais  les  difficultés  trop  nombreuses 
de  son  exécution  et  les  dangers  évidents  qu'elle  présente,  lui 
assignent  une  place  exceptionnelle  et  transitoire  au  milieu  des 
institutions  pénitentiaires.  Les  expériences  les  mieux  accrédi- 
tées et  le  passé  des  transportations  anglaises,  ne  lui  promettent 
pas  nn  avenir  heureux  l  » 

Le  co-rapporteur,  M.  Hechelin,  professeur  de  droit  à  l'Univer- 
sité de  Helsingfors,  n'approuva  pas  ces  conclusions.  Adversaire 
déclaré  de  la  transportation,  il  en  sollicita  de  la  première  Sec- 
tion la  condamnation  absolue,  dans  les  termes  suivants  :  a  La 
peine  de  la  transportation  ne  peut  offrir  les  mêmes  garanties, 
pour  la  réalisation  du  but  de  la  justice  pénale,  que  les  peines 
privatives  de  la  liberté,  exécutées  dans  la  mère  patrie,  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  centrale  de  l'État.  Cette  peine  offre,  en 
outre,  le  grave  inconvénient  de  faire  subir  aux  colonies  les 
chances  dangereuses  d'une  accumulation  de  grands  criminels, 
et  d'entraver  de  cette  manière  l'influence  civilisatrice  que  lamère> 
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patrie  devrait  eieroer  sur  les  oootrées  lointaines  qu'elle  s'est 
soumises.  » 

La  discussion  s'engagea  de  suite,  yive,  ardente,  des  deux 
côtés  nourrie  de  faits  et  soutenue  par  une  égale  conviction. 
Elle  occupa  deux  séances.  Les  conclusions  de  M.  Mechelin 
furent  appuyées  principalement  par  M.  l'Inspecteur  général 
Bellrani  Scaiia,  secondé  par  M.  le  G>nseiller  T.  Canonico  et  le 
professeur  Brusa,  tous   trois  dèk^ués  du  gouvernement  italien. 

La  cause  est  jugée,  dirent-ils:  lexpérience  a  condamné  U 
transportation.  L'épreuve  qu'en  a  faile  l'Angleterre,  est  décisive: 
ce  pays  y  a  perdu  l'Amérique  du  Nord,  il  a  failli  y  perdre  TAus- 
tralie,  cela  suffit.  Depuis  Jérémie  Bentham  qui  en  avait  démontré 
les  inconséquences  et  les  périis,  jusqu'à  M.  \V.  Hinde,  insi^ecteur 
général  des  prisons  de  TAustralie  du  Sud,  qui  écrit  au  Congrès 
«  que  reipérience  de  la  transportation  faite  dans  son  pays  a  été 
telle  qu'elle  doit  être  complètement  abandonnée;  que  Teflei 
moral. qu'elle  y  a  produit  a  été  des  plus  pernicieux;  qu'elle  est 
contraire  au  bien-être  des  communautés  en  voie  de  développe* 
ment  ;  que  les  maux  engendrés  dans  les  nouveaux  pays  et  provo- 
ques par  la  présence  de  criminels  importés,  sont  de  beaucoup 
plus  considérables  que  le  bien  que  leur  déportation  produit  dans 
le  pays  qui  s'en  débarrasse  o  ,  tous  les  criminalistes»  tous  les 
jurisconsultes,  tous  les  administrateurs  de  la  Grande-Bretagne 
(mi  été  unanimes  pour  proclamer  qu'elle  doit  être  rayée  du  Code 
pénal  des  peuples  civilisés. 

Une  autre  nation  encore  en  a  fait  l'expérience  :  la  Russie. 
Quel  bien  en  a-t-el  le  retiré?  Voici  les  renseignements  que  four- 
nit au  Congrès  le  secrétaire  de  la  Commission  cliargée  de 
préparer  la  révision  des  lois  pénitentiaires  de  l'empire,  M.  Ko- 
kovtzeff  : 

a  11  fut  un  temps  où  les  meilleurs  esprits,  en  Russie,  croyaient 
que  la  transportation  produirait  de  bons  résultats  à  un  double 
point  de  vue  :  celui  de  la  suppression  des  crimes  et  celui  de 
la  colonisation.  Biais,  après  un  siècle  de  travaux  assidus, 
d'expériences  faites  sans  doute  1res  consciencieusement,  les  lé^s- 
latcurs  et  les  hommes  pratiques  ont  complètement  changé  d'opi- 
nion. 

»  Au  mois  de  novembre  1877,  dans  une  des  séances  de  la 
Commission  du  Conseil  de  l'Empire  pour  la  réforme  pénitea- 
tiaire,  en  4iscutant  la  question  de  la  transportation,  un  membie 
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fut  d'avis  que  les  réstUtaU  déplorables  de  la  transportation 
(déportation)  devaient  être  attribués  au  mauvais  choix  de 
Tendroit  destiné  à  être  colonisé;  il  ajoutait  que  l'arrondisse- 
ment d'Altay,  faisant  partie  de  la  propriété  privée  do  l'empe- 
reur et  ayant  besoin  d'ouvriers  pour  l'exploitation  des  riches 
mines  qui  s'y  trouvent,  pourrait  servir  de  lieu  de  déportation. 
Les  représentants  du  cabinet  de  Sa  Majesté  furent  consultés  et 
l'un  d'eux,  connu  par  sa  longue  expérience  en  qualité  de 
gouverneur  de  cet  arrondissement,  supplia  la  Conunission 
de  débarrasser  Altay  de  la  «  peste  de  la  déportation.  » 

»  Il  résulta  des  délibérations  de  ladite  Commission  un  projet 
de  loi  qui,  je  Tespère,  entrera  en  vigueur  dans  quelques  mois 
et  aux  termes  duquel  la  déportation  est  entièrement  abolie  comme 
peine  applicable  aux  crimes  de  droit  commun, 

»  On  me  dira  peut-être  que  ces  résultats  déplorables  sont 
dus  à  une  mauvaise  organisation  :  mais  je  pourrais  citer  une 
centaine  d'exemples  où  les  efforts  les  plus  consciencieivc,  les 
sacrifices  les  plus  louables  ont  été  faits,  et  j'espère  que  ces 
exemples  auraient  assez  d'éloquence  pour  prouver  que  l'insuccès 
absolu  provient  non  pas  de  l'organisation,  mais  bien  du  principe 
même  de  la  transportation. 

»  Voici  un  de  ces  nombreux  exemples  :  Vers  1830,  le  gou- 
vernement a  fait  construire  des  villages  entiers  pour  les 
déportés,  les  a  fournis  de  bétail  et  d*instruments  agricoles, 
06  qui  entraîna  une  dépense  de  100,000  roubles  (400,000  francs) . 
Eh  bien,  malgré  ces  efforts,  malgré  toutes  les  précautions,  l'ins- 
pection qui  eut  lieu  l'année  suivante  établit  que,  de  deux  cents 
condamnés  qui  y  furent  transportés,  il  en  restait  quarante  ;  les 
autres  avaient  abandonné  les  maisons  et  s'étaient  enfuis,  bra- 
vant tous  les  obstacles,  pour  regagner  leur  patrie. 

>  J'ajouterai  encore  que,  si  vous  aviez  sous  les  yeux  les  jour- 
naux de  la  Sibérie,  vous  verriez  des  colonnes  entières  remplies 
des  crimes  les  plus  atroces  commis  par  les  déportés;  vous  y  liriez 
que  les  villes  et  les  villages  sont  quelquefois  mis  en  état  de  siège, 
grâce  à  cet  élément  qui  devait,  disait-on,  apporter  la  prospérité 
et  le  bien-être. 

»  Pour  ma  part,  je  saluerai  l'abolition  de  la  déportation 
(comme  peine  applicable  aux  délits  de  droit  commun)  comme 
le  commencement  d'une  ère  nouvelle  poiur  la  réforme  péniten- 
tiaira  en  Russie.  » 
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Quant  à  la  France,  poursniYait  M.  Beltrani  Scalia,  son  exemple 
est-il  concluant?  La  peine  de  la  transportation,  introduite  dans 
le  Gode  pénal  par  dès  lois  de  la  révolution,   a  été  longtemps 
abandonnée  en  fait.  En  1847,  dans  le  projet  de  réforme  préparé  par 
une  Commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  elle  a  été  condamnée 
en  principe,  de  Taveu  du  gouvernement  et  de  la  majorité  des 
cours  royales  ;  les  plus  grands  criminalistes,  HM.  le   président 
Bérenger,  Ch.  Lucas,  Faustin  Hélie,  de  Tocqueville,  de  Beaumont 
se  sont  rangés  à  cette  opinion.  Rétablie,  conmie  par  surprise,  dans 
la  législation  française  par  le  décret  inconstitutionnel  du  8  dé- 
cembre  18S1,  elle  y    fut  maintenue,  sans. débat,   par  la  loi 
du  30  mai  18S4.  Quels  ont  été  ses  résultats  ?  La  triste  légende 
de  la  Guyane,  d'où  s'évadèrent  prescpie  tous  ceux  que  la  fièvre 
jaune  ne  fit  pas  périr,  serait  là  pour  le  raconter,  si  l'amiral 
Rigault  de  Genouilly,  dans  un  rapport  envoyé  au  Congrès  de 
Londres,  en   1872,  si  l'amiral  Fourichon,    dans  sa  déposition 
devant  la  Commission  d'enquête  pénitentiaire,  avec  la  grande 
autorité  qui  s'attache  à  leur  expérience  et  à  leurs  fonctions, 
n'avaient  divulgué  la  vérité.  L'épreuve  réussit  mieux,  dit-on,  à 
la  Nouvelle-Calédonie:  nous  le  saurons  peutr-étre  un  jour,  si 
les  Canaques  le  permettent;  en  tout  cas,  des  périls  sans  cesse 
renaissants,  des  évasions  continuelles,  cent  millions  de  dépenses, 
voilà  quant  à  présent  le  bilan  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Cent 
millions!  Si  la  France  les  avait  employés  dans  les  prisons  dépar- 
tementales, la  réforme  pénitentiaire    qu'elle   poursuit,  serait 
depuis  longtemps  accomplie! 

Mais  qu*a  donc  à  faire  la  transportation  avec  la  réforme  péni- 
tentiaire? Ce  n'est  pas  une  peine,  ce  n'est  qu'un  expédient  ! 

Il  arrive,  pour  les  peuples  parvenus  à  un  certain  degré  de 
civilisation,  un  moment  où  la  présence  d'une  multitude  de  mal- 
faiteurs incorrigibles,  échappés  ou  sortis  des  prisons  et  des 
bagnes,  constitue  pour  eux  un  danger  intolérable  auquel  leurs 
gouvernements  cherchent  à  les  soustraire.  Enfermer  ces  gens 
dans  une  prison  perpétuelle,  c'est  par  trop  dur;  les  maintenir  au 
bagne,  c'est  trop  répugnant;  d'ailleurs,  de  la  prison  et  du  bagne, 
ils  peuvent  s'échapper.  Que  faire  pour  s'en  débarrasser?  On 
possède,  par  delà  les  mers,  des  colonies  lointaines,  dont  la  po- 
pulation clairsemée  est  trop  faible  et  trop  pauvre  pour  se  plaindre 
et  pour  résister.  Il  n'y  a  qu'à  transporter  là-bas  tous  ces  malfai- 
teurs. Us  y  resteront  par  la  force  des  lois  ou  par  la  foroe  des 
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choses,  car,  fussent-ils  libérés,  ils  ne  trouveront  jamais  les 
moyens  de  se  rapatrigr.  Ils  y  deviendront  ce  qu'il  plaira  à  Dieu, 
aux  sauvages  et  à  la  fièvre  jaune.  Quant  à  la  mère-patrie,  elle 
n'aura  plus  à  se  préoccuper  de  ces  enfants  maudits  qui  la 
gênent  et  qu'elle  abandonne! 

Voilà  le  calcul.  Ëh  bien,  l'expédient  ne  répond  pas  au  cal- 
cul. D'abord,  il  est  ruineux  pour  les  peuples  qui  ne  craignent 
pas  d'y  recourir. 

Reculer  un  problème,  ce  n'est  pas  le  résoudre.  Si  civilisé  qu'il 
puisse  être,  un  peuple  ne  sera  jamais  assez  barbare  pour  aban- 
donner ses .  transportés  sur  une  plage  déserte  et  ne  plus 
s'en  inquiéter.  Si  la  colonie  est  de  date  récente,  la  métropole 
devra  pourvoir  elle-même  et  pendant  de  longues  années  à 
tous  les  besoins  des  transportés.  Si  la  colonie  a  déjà  quelques 
ressources,  la  métropole  devra  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  protéger  la  population  honnête  et  libre,  la  for- 
tifier, la  développer  :  la  colonisation  devra  marcher  de  pair 
avec  l'œuvre  pénitentiaire.  La  métropole  devra  exercer,  à  trois 
mille  lieues  de  distance,  la  même  surveillance,  la  même  police, 
la  même  justice  que  sur  son  propre  territoire.  La  situation 
restera  donc  la  même  avec  cette  différence  qu'elle  fera  naître 
des  périls  beaucoup  plus  considérables  :  «  Je  suis  franchement 
d'avis,  disait  sir  Elliot,  secrétaire  des  colonies  anglaises,  que  les 
colonies  pénales  que  l'Angleterre  a  eues,  lui  coûtèrent  éiwrmi- 
ment  et  qu'aujourd'hui  les  difficultés  et  les  dépenses  seraient 
beaucoup  plus  fortes.  » 

Ruineuse  pour  la  métropole,  la  transportation  ne  l'est  pas 
moins  pour  la  colonie.  «  Est-ce  bien  le  rôle  des  pays  de  l'Eu- 
rope  que  d'envoyer  au  sein  de  populations  qui  n'ont  pas  encore 
reçu  leur  part  des  progrès  de  l'humanité,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
abject,  de  plus  pervers,  de  plus  immoral  parmi  leurs  habitants?» 
Quels  désordres  ces  transportée  vont-ils  faire  naître,  soit  qu'ils 
ne  trouvent  pas  de  femmes  pour  fonder  des  familles,  soit  qu'ils 
engendrent  une  race  de  parias  criminels  avec  les  condamnées 
auxquelles  l'administration  pénitentiaire  essayera  de  les  unir  ! 
En  Australie,  les  descendants  de  convicts  sont  encore  à  l'heure 
présente  l'objet  d'une  vive  répulsion. 

Quelle  concurrence  ils  vont  faire  au  travail  libre,  après  lui 
avoir  prêté  pendant  quelque  temps  un  concours  plus  ou  moins 
utile,  plus  ou  moins  précaire  1  Les  colonies  anglaises  ont  depuis 
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kmgtanpf  répoodn  i  ces  questions  :  renvoi  des  cooTicts  n'a 
pas  été  une  des  moindres  causes  de  la  guerre  d'indépendaooe 
aux  Étals-Unis  ;  en  Australie,  il  a  failli  récemm^ii  —  n'eût 
été  la  prudente  sagesse  du  gouTemement  anglais  —  donner  lieu 
i  un  mouvement  semblable. 

Ainsi,  lorsque  les  colonies  qui  reçoivent  des  transportés  sont 
assez  fortes  pour  refuser  le  funeste  présent  que  leur  impose  la 
métropole,  la  transportation  doit  s'en  éloigner  et  porter  ailleurs 
son  activité  toujours  renouTelée  et  toujours  impuissante,  en 
laissant  derrière  elle,  inutiles  et  improductives,  les  dépenses 
considérables  qu'elle  a  rendues  nécessaires. 

L'expédient  en  lui-même  est  donc  désastreux;  et  fût-il  bon, 
fût- il  honnête,  fût-il  juste,  on  ne  saurait  raisonnablement  y 
recourir.  Mais,  ajoutaient  les  adversaires  de  la  transportation, 
il  est  aussi  contraire  à  la  justice  qu'à  la  saine  politique  ! 

La  transportation  peut-elle  atteindre  le  but  moral,  le  but 
social  que  la  justice  pénale  se  propose?  A-t-elle  avec  elle  la 
moindre  analogie?  Présente-t-elle  un  seul  des  caractères  essen- 
tiels de  la  peine? 

La  peine  doit  s'efforcer  d'amender  le  coupable  ;  en  tout  cas, 
de  ne  pas  le  démoraliser  davantage:  la  transportation  le  plonge 
dans  la  promiscuité  la  plus  dangereuse,  d'abord  dans  les  pon- 
tons du  navire  qui  Temmène,  où  pendant  de  longs  mois  il  reste 
inoccupé;  ensuite  au  sein  même  de  la  colonie,  où  la  surveillance 
la  discipline,  la  répression  ne  peuvent  pas  être  ce  qu'elles  sont 
dans  les  pénitenciers  de  la  métropole.  C'est  une  aussi  abjecte 
promiscuité  que  dans  les  prisons  communes  et  dans  les  bagnes, 
avec  beaucoup  plus  de  facilités  pour  commettre  toute  espèce  de 
méfaits.  Le  travail  qui  produit  une  concurrence  fâcheuse  lorsque 
les  condamnés  sont  libérés,  doit  nécessairement,  tant  qu'ils  sont 
employés  par  l'Ëtat,  se  ressentir  du  relâchement  de  la  discipline, 
des  exigences  d'un  climat  nouveau,  de  l'indifférence  d'ouvriers 
qui  so  savent  protégés  contre  toutes  les  conséquences  de  la 
misère  et  du  chômage.  —  L'esprit  de  révolte  est  sans  cesse 
entretenu  par  la  fréquence  des  évasions,  a  On  sait  quelles 
évasions  ont  été  effectuées  de  certaines  îles,  situées  au  milieu  de 
l'Océan  et  entourées  d'obstacles  insurmontables,  évasions  presque 
romanesques  dont  le  souvenir  etleretentissement  énorme  compro- 
mettent beaucoup  plus  l'autorité  de  l'administration  que  ne  le  font 
les  évasions  accidentelles  de  Tenceinte  des  prisons  ducontinmit.  » 
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La  peine  doit  être  équitable»  elle  doit  se  mescàrer  à  la  grarité 
du  délit,  résenrer  ses  moindres  rigueurs  pour  les  moins  coupa*- 
blés.  La  transportation  est  tout  autre.  C'est  auK  moins  pervers 
qu'elle  est  le  plus  dure,  c'est  à  ceux  qui  ont  conservé  dans  leur 
cœur  quelques  sentiments  honnêtes  inspirés  par  Tamour  delà 
bmilie,  par  Tamour  du  pays,  par  le  regret  du  passé,  qu'elle 
apporte  toutes  les  douleurs,  tous  les  désespoirs  d'un  exil  étemel. 
Combien  parmi  les  grands  criminels  qu'elle  atteint,  s'en  trouve* 
t-il  dont  les  forfaits  n'ont  pas  été  inspirés  par  l'habitude  invÀ^ 
térée  du  crime,  mais  par  quelque  mouvement  violent  de  passion 
qui  laisse  substituer  dans  leur  cœur  des  sentiments  humains? 
€  La  transportation  agit  donc  d'une  manière  tout  à  fait  inégale 
et  frappe  le  plus  fortement  celui  qui  est  le  moins  dangereux.  » 
C'est  ce  que  faisait  observer,  dans  son  ouvrage  intitulé  Z>ex  peines 
et  des  Prisons,  le  prince  Oscar  de  Suède,  père  du  roi  régnant. 
S.  A.  R.  ajoutait,  en  parlant  des  difficultés  pr^que  insurmon- 
tables qui  empêchent  les  condamnés  à  temps  de  revenir  dans 
la  métropole  après  leur  libération:  «  On  dira  peut-être  que 
l'avantage  de  l'Etat  se  trouve  précisément  dans  ce  fait  qu'une 
c(Midamnalion  à  la  déportation  pour  un  certain  temps  bannit 
en  réalité  le  criminel  pour  toujours.  Mais  cette  législation  blesse 
«iGore,  et  très  gravement,  le  principe  sacré  d'après  lequel  la 
peine  doit  être  en  juste  rapport  avec  le  délit.  Et  comme,  en 
général^  toute  violation  des  principes  du  droit  emporte  sa  puni- 
tion, l'État  aura  ainsi  encouragé  le  criminel  à  commettre,  dès 
l'abord,  le  crime  le  plus  grand  qui  soit  puni  de  la  déportation 
(les  suites  étant  d'ailleurs  toujours  les  mêmes)  et  à  se  rendre 
plus  dangereux  encore  pour  la  sûi*eté  publique.  » 

Enfin  la  peine  doit  être  inflictive  et,  par  conséquent,  exem- 
plaire :  Li  transportation  peut  bien  ajouter  pour  les  moins  per- 
vers la  douleur  de  l'exil  à  la  perte  de  la  liberté,  mais  elle  n'inspire 
aucun  efTroi  aux  malfaiteurs  de  profession,  aux  incorrigibles 
qui  quittent  sans  regrets  un  pays  où  rien  ne  les  attache,  ni  inté- 
rêts matériels,  ni  liens  de  famille  ;  dont  l'esprit  aventui'eux  se 
plait  aux  perspectives  d'un  lointain  exil  sous  un  ciel  inconnu, 
et  pour  qui  l'idée  du  châtiment  disparait  pour  faire  place  à 
aelle  du  voyage.  Il  y  a  dans  la  transportation,  dans  les  passions 
qu'elle  développe  ches  les  malfaiteurs,  une  cause  permanente 
qui  les  pousse  ^  commettre  des  crimes  plus  graves  pour  être 
bien  sûr^  de  pouvoir  goûter  de  la  vie  nouvalla  réiarvée  aux  tr«A9* 
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portés.  Cette  objection  a  une  force  si  considérable  qu'il  faudrait, 
à  défaut  de  toute  autre,  la  considérer  comme  décisive.  Esl-dJe 
fondée?  On  ne  saurait  à  cet  égard  récuser  ni  l'exemple  de  TAn- 
gleterre  ni  celui  de  la  France.  Il  a  été  constaté,  eu  Angleterre, 
qu'une  augmentation  progressive  dans  le  chiffre  de  la  crimina- 
lité avait  été  la  conséquence  de  Tapplication  du  système  de  la 
transportation,  et  que  la  suppression  de  ce  système,  son  rempla- 
cement par  le  travail  pénal,  avait  été  immédiatement  suivi 
d'une  décroissance  également  progressive.  Quant  à  la  Hranoe, 
les  pouvoirs  publics  préparent,  en  ce  moment  même,  une  loi 
qui,  sans  se  faire  scnipule  de  renverser  Téchelle  pénale,  a  pour 
objet  d'ordonner  que  les  condamnations  aux  travaux  forcés  qui 
auront  été  prononcées  pour  des  crimes  commis  dans  rintérieur 
des  pénitenciers,  soient  exécutées  dans  ces  pénitenciers  mêmes, 
lorsqu'il  aura  été  constaté  que  ces  crimes  auront  eu  pour  mo- 
bile le  désir  de  substituer  au  régime  de  la  maison  centrale  celui 
de  la  transportation.  L'administration  française  a  reconnu  qu'un 
grand  nombre  de  crimes,  commis  dans  l'intérieur  de  ses  prisons, 
n'avaient  pas  eu  d'autre  cause.  Tous  ceux  qui,  en  France,  oui 
quelque  habitude  de  la  justice  criminelle,  peuvent  citer  de  nom- 
breux exemples  de  malfaiteurs  recherchant  les  circonstances 
aggravantes  pour  gagner  la  Nouvelle-Calédonie.  N'est-ce  pas  la 
démonstration  la  plus  évidente  de  cette  vérité  que  la  transport 
tation  ne  remplit,  par  elle-même,  aucune  des  conditions  d'une 
bonne  justice  pénale  et  que  l'épreuve  qui  en  a  été  faite,  doit 
la  faire  rejeter  de  la  législation  des  peuples  civilisés  ? 

L*attaque  avait  été  vive.  Il  appartenait  à  Thonorable 
M.  Michaux,  directeur  de  nos  colonies  et  délégué  du  ministère 
do  la  marine,  d*y  répondre.  Il  fut  assisté  dans  cette  tâche,  dif- 
tioilo  ù  riMupIir  devant  un  auditoire  pou  favorable,  pur  uu  des 
dôloguôs  du  G)nsiùl  sui)érieur  lies  Prisons  qui  ne  iKMJvait  oublier 
que  le  l'.onsoiL  d;uis  sa  dernière  session,  loin  de  condamner 
la  transportation,  avait  doniandO  au  gouvernement  de  l'étendre 
aux  rtvidivistes,  coufonnénient  aux  vœux  exprimés  dans 
l'enquête  do  18"îi  jvar  un  grand  nombre  de  cours  d'appel. 

Les  dolôguos  français  dmvnt  reconnaître  d'abord  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  do  fonde  dans  los  critiques  dirigées  contre  la 
trausporiation,  ou  plutôt  contre  la  manière  dont  la  iranspor-^ 
tation  est  appliquée  ou  France.  11  est  certain  qu'en  fait  et  con- 
trairement à  l'intention  du  législateur,  elle  constitue  pour  les 
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délinquants  incorrigibles,  pour  ceux  qu'aucun  lien  honnête  ne 
rattache  à  la  société,  une  peine  moins  dure  que  la  réclusion 
dans  une  maison  centrale,  moins  dure  surtout  que  ne  le  serait 
une  détention  prolongée  dans  un  pénitencier  cellulaire.  11  est 
avéré  que,  soit  au  cours  des  poursuites,  soit  au  cours  de  la  dé- 
tention, les  plus  dangereux  malfaiteurs  désirent  être  transportés 
et  vont  parfois  jusqu'à  commettre  de  nouveaux  crimes  pour 
l'obtenir.  Il  est  donc  évident  que,  dans  l'opinion  du  moins 
des  malfaiteurs  eux-mêmes,  la  peine  de  la  transportation,  telle 
qu'elle  est  pratiquée  chez  nous,  n'est  pas  suffisamment  inflic- 
tive  et,  par  conséquent,  n'est  pas  suffisamment  exemplaire. 
M.  Michaux  en  convint  sans  peine; il  ajouta  que  depuis  long- 
temps, il  avait  émis  l'opinion  que  l'embarquement  des  trans- 
portés devrait  être,  dans  tous  les  cas,  précédé  d'une  période 
suffisamment  prolongée  de  réclusion  sévère  dans  un  pénitencier 
cellulaire  ;  que  le  ministère  de  la  marine  en  avait  fait  la  pro- 
position, et  qu'il  regrettait  que  cette  proposition  n'ait  pas  été 
accueillie.  De  son  côté,  M.  Femand  Desportes  alla  jusqu'à  dire 
que,  dans  sa  pensée,  la  transportation  ne  devrait  pas  constituer* 
à  elle  seule  et  par  elle-même,  la  peine  réservée  aux  crimes  les 
plus  graves;  qu'elle  ne  devrait  s'appliquer  qu'à  la  dernière  pé- 
riode de  cette  peine  ;  qu'elle  devrait  être  précédée  d'une  déten- 
tion cellulaire  dont  la  durée,  proportionnée  à  la  gravité  de  l'of- 
fense, pourrait  être  abrégée  parla  bonne  conduite  des  condamnés. 
Dans  ce  système,  la  transportation  ne  serait  en  réalité  que  le 
mode  de  libération  provisoire  applicable  aux  longues  peines  et 
aux  peines  perpétuelles.  Qui  ne  comprend  qu'avec  un  tel  sys- 
tème ou  même  avec  la  mesure  plus  simple  proposée  par  M.  le 
directeur  des  colonies,  les  malfaiteurs,  ne  pouvant  éviter  les 
rigueurs  de  la  réclusion,  ne  trouveraient  plus  dans  la  transpor- 
tation cet  attrait  funeste  dont  le  moindre  inconvénient  est 
de  détruire  la  gradation  des  peines?  Qui  ne  comprend  aussi, 
qu'envoyés  à  la  colonie  après  avoir  subi  une  période  d'é- 
preuve, les  condamnés  y  arriveraient  dans  des  conditions  bien 
plus  favorables  pour  profiter  du  régime  nouveau  qui  les  y 
attend  ? 

Quel  est  donc  ce  régime  ?  N'est-il^  comme  ses  adversaires  le 
prétendent,  que  la  mise  en  œuvre  coûteuse  d'un  procédé  pure- 
ment empirique  pour  débarrasser  la  métropole  des  malfaiteurs 
qui  l'encombrent?  Est-il  au  contraire  la  réalisation  d'un  système 
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fondé  ma  les  nais  principe»»  de  la  êcieocè  pémtfDtiiB«  et  Éè 
rittachant  i  une  conception  très  élevée  ? 

Pour  répondre  à  celte  qoestkm,  il  fant  interroger  les  faits  H 
ne  pas  en  isoler  la  théorie.  «  C'est  assurément  une  grande  force 
pour  une  opinion  de  pouvoir  s'appuyer  sor  rassentimeni  de 
poblicistes  considérables,  de  savants  jurisconsultes»  de  philo* 
sophes  éminentSy  sortout  de  philosophes  couronnés  l  II  est 
cependant  une  autorité  plus  décisive  :  c'est  rautorité  de  l'expé- 
rience, l'autorité  des  faits.  »  C'est  cette  autorité  qu'il  convieot 
d'invoquer  pour  défendre  la  transfxxrtaiion  des  attaques  dirigées 
contre  elle  par  des  adversaires  qui  ignorent  ou  qui  mécon- 
naissent les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  accomplis  oa 
s'aooompUssent  les  diflërents  essais  dont  Us  ont  parié. 

Us  ont  parlé  de  la  tentative  faite  par  la  France  à  la  Guyane  : 
s'il  faut  avouer  que  cette  tentative  n'a  pas  réusai,  il  tMil  leoon- 
nattre  aussi  que  son  insuccès  n'a  eu  d  autre  cause  que  rinsaio- 
brité  du  cUmaL  -—  Us  ont  parlé  des  expériences  faites  par 
l'Angteterre  en  Australie  et  par  la  Russie  en  Sibérie:  il  sera 
facile  d'en  eipUquer  plus  tard  rintemiptiou  ou  l'abandoa.  Mais 
ils  n'ont  pas  parlé  de  la  Nouvelle-Calédonie^  où  se  ponrsoit 
depuis  1860,  k  travers  beaucoup  de  difficultés  sans  douîe,  mais 
de  difficultés  surmontées,  une  entreprise  rationneUe»  fimetneuse 
et  qui,  pour  beaucoup  de  bons  esprits  en  France,  pov  le  par- 
lement, la  magistcature,  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  peiil 
paraître  décisive. 

Que  fait  leaaortir  d'abord  cette  entreprise  ?  c  Depuis  un  demi- 
siècle,  a  dit  M.  Michaux,  à  côté  de  l'idée  du  châtiment  est  venu 
s'en  placer  une  autre  :  l'idée  de  régénération  et  de  correction.  Le 
difficile  n'est  pas  d'emprisonner  un  homme,  c'est  de  le  relAdier.  » 
Or  l'expérience  faite  à  la  Nouvelle-Calédonie  met  en  i^ief  Tin- 
iuenoe  moralisatrice  de  la  transportation  sur  les  traasportéa, 
influence  d'autant  plus  remarquable  que  ceux-ci  semblent  moins 
préparés  à  la  subir.  Elle  démontre  qu'après  un  certain  temps  de 
captivité,  les  transportés  peuvent  être  relâchés  sans  inconvénisBl, 
d'abord  en  état  de  libération  conditionnelle»  et»  plus  tard,  en 
état  de  libération  définitive. 

Le  système  repose  tout  entier  sur  cette  idée  qu'il  est  ppesque 
to«iours  possible  de  triompher  des  instincts  vicieux  d'un  nul- 
faileur,  si  incorrigible  qu'il  panai^j  quand  on  perdent  à  le 
soMlrsîf  au  ouUiMi  daw  le^pel  ses  inslincls  se  sont  d'abord 
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développés.  En  admettant  qu'un  condamné  aorte  du  bagne  et  de 
la  maison  centrale  avec  le  ferme  propos  de  ne  pas  retomber  dans 
ses  anciennes  fautes  ;  qu'il  ne  soit  pas  l'objet  d'une  répulsion  qui 
le  rejette  presque  fatalement  dans  le  crime:  qu'il  trouve,  gr&ce 
aux  protectians  éclairées  qui  l'entourent,  un  emploi  honnête  et 
suffisamment  lucratif,  ne  devra-t-on  pas  craindre  que  ses  bonnes 
dispositions  ne  cèdent  tôt  ou  tard  aux  penchants,  aux  occasions, 
aux  relations  qui  l'ont  perdu  une  première  fois  ?  Que  serarce  donc 
s'il  retombe,  sans  ressources  et  sans  appui,  dans  le  milieu  corrup- 
teur où  il  a  d'abord  vécu  ?  Pour  lui,  la  récidive  sera  pour  ainsi  dire 
forcée.  U  ne  peut  pas  être  honnête,  quand  même  il  le  voudrait. 

La  transportation  le  dérobe  à  son  passé,  aux  compagnons  qui 
l'ont  entraîné,  aux  circonstances  qui  l'ont  perdu.  Elle  le  place 
dans  un  monde  nouveau  que  lui-même  va  contribuer  à  créer, 
et  où  personne  n'aura  le  droit  de  le  rebuter  ni  de  leflétrir  ;  elle  le 
prépare  à  la  vie  nouvelle  qui  l'attend;  elle  ne  l'abandonne  à  lui- 
même  qu'après  une  épreuve  sérieuseet  prolongée  pendant  laquelle 
elle  a  pu  lui  assurer  des  moyens  d'exist^iee.  Cet  homme  ne  va 
donc  plus  trouver,  au  seujl  même  du  pénitencier,  la  honte  el  le 
dénûment,  le  désespoir  et  le  crime  :  il  peut  être  honnête  s'il  le  veut. 

Le  voudra^il  ?  Comment  la  transportation  lui  en  auia-t-eUe 
inspiré  la  résolution  ?  Par  quels  moyens  aurar-t-dle  réformé  s& 
mauvaise  nature?  Elle  aura  fait  naître  dans  son  cœur,  elle  y 
aura  dével(^pé  des  sentiments  jusqu'alors  inconnus.  A  cet  aven- 
turier qui  n'a  vécu  que  de  rapines,  à  ce  déclassé  que  le  dénû- 
ment a  conduit  au  crime,  elle  aura  dit  :  votre  place  est  ici 
marquée  d'avance  parmi  les  gens  honnêtes  et  utiles  :  apprenez 
un  métier  et  vous  l'ex^cerez  facilement  au  milieu  d'une  société 
naissante;  défrichez  ces  terres,  fécondez-les  par  votre  labeur,  et, 
quelque  jour,  elles  vous  appartiendront,  l'État  vous  les  concédera^ 
En  att^âdant  le  moment  de  votre  libération  définitive,  une 
libération  conditionnelle  vous  permettra  de  vous  préparer  à  la 
vie  libre,  à  la  vie  honnête,  d'exercer  vos  forces;  ouvriers^  de 
tiavaillet  ehes  des  particuliers  ;  agricalteuis,  de  cultiver  à  votre 
profit  des  concessions  provisoires,  EsIh^  là  le  travail  auquel 
on  faisait  allusion  tout  à  l'heure,  le  travail  pénal,  la  poutre  sou- 
levée par  quarante  Ibrçats,  la  dûouvme  traînant  son  boidefc 
sous  le  bâton  ?  Non,  c'est  le  travail  honnête,  utile  et  moralisa- 
teur; c'est  lé  travail  apprécié  par  la  pc^Milation  liture^qui  fait, 
dit  un  KatP<^  puUié  par  le  Ministre  de  la  Marine,  ^goa  les 
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libérés  conditionnels,  ouvriers  d'industrie,  sont  rédamés  par 
elle  avec  instance.  «  L«  travail  des  libérés  est  tellement  demandé» 
écrivait  le  gouverneur,  qu'ils  trouvent  tous  à  s'engager  très 
vite  lorsque  finit  leur  peine;  souvent  ils  sont  retenus  longtemps 
à  l'avance.  Leur  placement  à  Nouméa  même  serait  immédiat, 
si  la  prudence  n'exigeait  pas  que  leur  nombre  y  fût  limité.  » 
C'est  le  travail  agricole  qui  isole  et  calme  l'esprit  par  le 
spectacle  de  la  nature  ;  qui  crée  des  établissements  comme  celui 
de  B^>urail,  défriche  les  terres,  exploite  les  forêts,  construit  des 
villages;  c'est  le  travail  qui,  en  quelques  années,  tranforme  une 
terre  sauvage,  élève  des  constructions,  nivelle  des  collines, 
creuse  des  ports,  trace  des  routes,  fait  des  canaux  et  des  aque- 
ducs, pn*f)are,  en  un  mot,  la  voie  de  la  civilisation  !  Voilà  le 
travail  auquel  on  applique  les  condamnés  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, le  travail  qui  les  transforme  en  ouvriers  honnêtes,  en 
agriculteurs  utiles.  «  Au  31  décembre  1875,  il  y  avait  dans  la 
colonie  l,Ot53  libérés,  dont  259  seulement  étaient  occupés  au 
dépôt  de  l'île  Nou.  Dans  ce  nombre  784  vivaient  entièrement  du 
fruit  de  leur  travail,  164  seulement  recevaient  des  subsides 
alimentaires,  et  115  restaient  tout  à  fait  à  la  charge  de  l'Ëtat.  » 

Le  Rapport  officiel  dit  encore  :  c  II  faut  ajouter  au  chiffre 
des  libérés  238  personnes  composant  leurs  familles  et  sur  les- 
quelles 226  ne  coûtent  rien  à  TÈlat.  »  La  transportation  en  effet 
n<^  se  borne  pas  à  relever  le  condamné  par  le  travail  et  l'espé- 
rance», par  la  certitude  de  trouver,  s'il  le  veut,  une  condition 
hoiinêUî  (ît  lucrative  dans  la  société  coloniale  ;  elle  s'efforce  de 
Tussocior  aux  destinées  de  cette  société  en  lui  permettant  d*y 
fonder  luu'.  famille.  A  cet  homme  qui  n'a  souvent  connu  dans 
la  iniUr()[H)l(*.  <rautro  abri  que  celui  des  bouges  ou  des  tripots, 
elle  ouvre  cotte  p(îrspectivo  de  s'asseoir  un  jour  au  foyer  dômes- 
ti({Uo,  entouré  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  L'administration 
permet  aux  condamnés  mariés,  qui  sont  rares,  il  est  vrai,  défaire 
venir,  lorsqu'ils  ont  mérité  d'être  mis  en  libération  provisoire, 
leur  famille  dont  elle  facilite  lo  transport;  elle  cherche  pour 
ceux  qui  sont  restés  célibataires  des  femmes  pouvant  leur  con- 
venir; elle  élève  des  églises,  dos  écoles;  elle  met  à  leur  portée 
toutes  les  ressources  intellectuelles  et  morales  dont  elle  peut 
disposer. 

La  propriété,  le  mariage,  la  paternité,  tels  sont  donc  les 
mobiles  à  l'influence  desquels  la  transportation  demande  la 
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régéoératioQ  des  hommes  qu'elle  va  prendre  dans  les  rangs  les 
plus  infimes  et  les  plus  dégradés  de  la  société  métropolitaine 
pour  en  faire  les  pionniers  d'une  nouvelle  société  coloniale.  Qui 
pourrait  contester  la  grandeur  d'une  telle  espérance? 

Cette  espérance  n'a  pas  été  trompée!  H.  le  conseiller  Babinet 
alors  qu'il  était  directeur  des  grâces,  de  1867  à  1870,  a  eu  la 
pensée  de  rechercher  ce  qu'étaient  devenus  un  certain  nombre 
de  transportés,  antérieurement  condamnés;  il  a  fait  porter  exclu- 
sivement ses  recherches  sur  des  criminels  d'habitude,  sur  des 
récidivistes  incorrigibles;  et,  dans  les  tableaux  qu'il  a  dressés, 
il  les  a  montrés  «  concessionnaires,  bons  maris,  bons  pères, 
exonérant  l'Ëtat  et  relativement  irréprochables  dans  un  milieu 
social  où  personne  n'a  le  droit  de  reprocher  à  son  voisin  son 
passé  déshonorant  ». 

Un  chiffre,  plus  éloquent  peut-être  que  ce  document,  vient 
lui  prêter  une  autorité  singulière.  On  sait  qu'autrefois,  parmi 
les  forçats  libérés,  la  récidive  atteignait  le  chiifre  énorme  de 
95  0/0;  à  la  Nouvelle-Calédonie,  ce  chiffre  s'est  abaissé  d'une 
façon  presque  miraculeuse:  a  J'ai  ici  sous  les  yeux,  disait 
M.  le  Directeur  des  colonies,  un  tableau  duquel  il  résulte  que, 
sur  un  personnel  de  plus  de  7,000  transportés,  il  ne  s'est  pas 
produit  plus  de  3  0/0  de  récidive,  et  notez  que  plus  de  la  moi- 
tié de  ces  nouvelles  fautes  ont  eu  pour  cause  des  tentatives 
d'évasion,  c'est-à-dire  le  plus  excusable  de  tous  les  crimes.  C'est 
là  l'essence  même  d'un  système  pénitentiaire  moralisateur;  c'est 
là  la  pierre  de  touche  par  excellence:  tout  système  qui  ne  rend 
pas  compte  de  ses  libérés  m'est  suspect.  » 

Qui  pourrait,  en  présence  de  ces  faits,  contester  que  la  trans- 
portation,  pratiquée  dans  un  milieu  convenable,  avec  un  ensem- 
ble de  mesures  habilement  concertées,  ne  puisse  atteindre  le 
but  suprême  auquel  aujourd'hui  toute  peine  doit  tendre:  l'amen- 
dement du  coupable?  Et  qui  pourrait  citer  un  système  ayant 
jusqu'à  ce  jour  plus  complètement  réussi  ?  Sans  doute,  la  Nou- 
velle-Calédonie n'est  pas  et  ne  sera  jamais  un  paradis  terrestre; 
sans  doute,  un  certain  nombre  de  malfaiteurs  tromperont  tous 
les  efforts  tentés  en  vue  de  leur  régénération  et  resteront  dans 
les  pénitenciers  de  l'État  comme  des  esclaves  volontaires  de  la 
peine.  Mais  combien,  en  plus  grand  nombre,  qui  dans  la  métro- 
pole seraient  presque  fatalement  retombés  dans  le  crime,  devien- 
dront, dans  la  colonie,  des  citoyens  honnêtes  et  utiles! 

13 
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Par  les  procédés  mêmes  qu'elle  emploie,  la  transporialMMi 
répare  bien  vite  Tapparente  inégalité  que  ses  adversaires  dënon* 
cent  en  elle.  Elle  est,  dit-oo,  plus  dure  pour  oeuL  qui  ont  sa 
garder  quelque  chose  d'humain  au  sein  même  de  leur  déprsr' 
TatioD,  qui  regrettent  leur  famille,  leur  pays»  et  qu'elle  fira^ie 
d'un  exil  éternel,  comme  les  mal&iiieurs  incorrigiblep.  Mû 
combien  le  sort  de  ceux-là  sera  meilleur  que  celui  des  ineorri*» 
gibles,  au  sein  de  la  colonie;  comme  il  leur  sera  ^«s  facile  de 
recevoir  rinfluc^ce  bienfaisante  des  bons  sentiments  que  le 
travail  et  l'espérance  réveilleront  en  eux;  comme  le  moment 
de  la  libération  provisoire  et  de  la  grâce  définitix'e  sera  pour  eux 
et  plus  rapproché  et  plus  facile  à  atteindre  I 

C'est  donc  à  bon  droit  que,  s'appuyant  sur  l'autorité  des 
faits,  voyant  à  la  Nouvelle-Calédonie  la  transportation  telle 
qu'elle  est,  telle  qu'elle  peut  être,  ses  partisans  répoodeat  à 
ses  adversaires  :  Non,  ce  n'est  pas  un  expédient  coupable»  an 
procédé  empirique  pour  se  débarrasser  d'une  population  dange- 
reuse ;  c'est  un  système  honnête,  judicieux,  utile,  donnant  de  bons 
n'^ultats  et  répondant  à  toutes  les  données,  à  toutes  les  exigences 
de  la  justice  pénitentiaire  l 

Faut-il  maintenant  descendre  dans  le  détail  des  objections 
pratiques?  C'est  un  système  ruineux,  a-t-on  dit.  —  Rien  ne 
coûte  plus  cher  que  le  crime,  répondait  M  Michaux;  par  ooi>- 
séquent,  le  système  qui  diminue  le  plus  la  criminalité  est  tou- 
jours le  plus  économique.  Mais,  sans  s'arrêter  à  cette  obser- 
vation parlai lement  vraie,  ne  peut-on,  eu  examinant  les  chiffres 
indiqués,  en  démontrer  Texagération?  La  transportation,  assure- 
t-on,  coûte  déjà  plus  de  cent  millions  à  la  France!  Il  est  vrai; 
mais,  de  cette  somme,  il  convient  de  défalquer  soixante  millions 
environ  eiigloutis  dans  le  gouffre  de  la  Guyane  et  ne  devant  pas 
être  mis  à  lu  charge  de  la  Nouvelle-Calédonie.  £t  puis  il  faut  tenir 
compte  des  dépenses  qu'aurait  occasionnées  dans  la  métropole 
renlrelieu  des  transportés  pendant  un  temps  égal  à  celui  de 
leur  transportation.  11  faut  également  considérer  ce  qu'aurait 
coùU';,  non  pas  à  l'État  seulement,  mais  au  pays  lui-même,  la 
récidive  des  forçats  libérés.  Enlin,  il  est  juste  de  mettre,  en 
regard  du  la  dépense,  la  valeur  des  richesses  créées  par  la 
transporialion,  non  seuloiuiMit  autour  du  pénitencier,  mais 
encore  dans  la  colonie  tout  entière,  et  le  bénéfice  réalisé  par 
l'Ëtat  sur  le  travail  des  condamnés,   qui  constitue,  dès  aujour- 
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d'hui,  une  plua-Talue  de  six  centimes  par  jour  sur  leurs  frais 
d'entrelî^.  Les  dépenses  d'exploitation  ne  sont  pas^en  réalité, 
en  y  comprenant  même  les  frais  de  transport,  beaucoup  plus 
fortes  aux  colonies  que  sur  le  continent.  Les  charges  plus  ou 
moins  considérables  qui  pèsent  sur  la  transportation^  pro- 
viennent de  la  prise  de  possession  des  lieux  où  elle  s'établit. 
Id,  on  le  comprend,  tout  dépend  des  circonstances. 

Mais,  poursuit-on,  il  arrive  un  moment  où  ces  sacrifices 
deviennent  inutiles,  où  la  métropole  doit  en  abandonner  les 
fruits,  où  TœuYre  de  la  transportation  disparait,  a  C'est  une 
loi  sociale,  dit  H.  de  Holtzendrolf,  que  plus  la  transportation 
obtient  de  succès  économique  et  colonisateur,  plus  elle  doit 
être  abrégée  dans  sa  durée  historique.  »  C'est  incontestable. 
La  transportation  ne  peut  .marcher  qu'à  Tavant-garde  de  la  civi- 
lisation ;  dès  qu'elle  a  marqué  pour  elle  un  nouveau  champ 
d'expérience,  elle  doit  quitter  la  place  et  porter  plus  avant 
ses  investigations  et  ses  efforts.  Est-ce  à  dire  que  son  œuvre 
soit  vaine  et  qu'il  n'en  reste  rien?  N'est-ce  donc  pas  un  avan- 
tage suffisant  que  d'avoir  laissé  derrière  elle  une  colonie  vivante 
et  pleine  d'avenir,  et  qui  ne  la  pousse  en  avant  que  lorsqu'elle 
est  assez  forte  pour  se  passer  de  son  appui?  A-t-elle  été  stérile 
l'œuvre  de  la  transportation  anglaise  qui  disparaît  en  laissant 
derrière  elle  l'Australie? 

C'est  à  la  transportation  que  l'Australie  doit  son  origine.  Ce 
beau  pays,  en  ce  moment  même  le  rendez-vous  des  peuples  civi- 
lisés, ne  voyait  sur  ses  rivages,  il  n'y  a  pas  encore  longtemps, 
que  des  bandes  affamées  de  malfaiteurs  repoussés  par  la  mère- 
patrie.  Ces  malfaiteurs  ont  ouvert  la  voie,  et  la  civilisation  a 
pénétré  dans  ces  contrées  désertes;  elle  s'est  avancée  sur  leurs 
traces,  elle  les  a  poussés  devant  elle;  puis  elle  a  fini  par  rougir 
de  leur  alliance,  par  souffrir  de  leur  voisinage  et  par  demander 
leur  expulsion.  Nous  avons,  à  cet  égard,  recueilli  à  Stockholm 
un  Uen  curieux  témoignage,  un  témoignage  qui  réduit  à  néant 
les  arguments  que  les  adversaires  de  la  transportation  préten- 
dent tirer  contre  elle  de  sa  suppression  en  Australie,  celui  de 
sir  Georges  Arney,  ancien  grand-juge  à  la  Nouvelle-Zélande,  et 
délégué  du  gouvernement  de  ce  pays,  a  Une  des  raisons  avancée^ 
pour  soutenir  qu'aucun  système  de  transportation  ne  doit  être 
admis^  nous  a-trU  dit,  est  que  ce  système  a  déjà  été  trouvé  inef- 
ficace et  qu'en  Angleterre  même,  après  l'avoir  essayé  sous  ses 
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diverses  formes,  on  a  sapprimé  les  établissements  de  déportatiou 
des  colonies  auslraliennes.  Je  crois  cependant  que  la  raison  prin- 
cipale qne  l'Angleterre  a  eue  de  prendre  cette  décision,  est 
l'opposition  constante  et  formelle  de  ses  colonies  à  admettre 
l'élément  convicty  non  seulement  au  milieu  de  leur  population, 
mais  même  dans  leur  voisinage.  Je  résidais  à  la  Nouvelle-Zélande 
à  l'époque  où  cette  opposition  était  à  son  apogée,  et  je  puis 
certièer  que  le  gouvernement  britannique  était  fort  attaché  à 
son  système  de  transportation,  en  dépit  de  la  résistance  des 
colonies,  qu'il  y  persista  avec  une  véritable  ténacité,  jusqu'au 
moment  où  il  a  été  contraint  de  céder.  U  y  a  donc  lieu  de 
reconnaître  que  c'est  sous  la  pression  de  cette  opposition  que  la 
transportation  a  été  abandonnée  en  Angleterre,  et  non  parce  que 
le  système  lui-même  a  été  reconnu  mauvais.  » 

Le  gouvernement  anglais  a  si  peu  condamné  la  transportation 
qu'il  l'a  maintenue  là  où  il  pouvait  la  maintenir  sans  rencontrer 
do  résistances  locales,  aux  Indes  par  exemple.  Nous  avons  éga- 
len^nt  entendu  l'honorable  D''  Mouat,  qui  nous  a  dit  ceci  : 
a  Dans  les  Indes,  dont  j'ai  une  connaissince  personnelle,  la  trans- 
portation à  Singapoore  et  à  Malacca  des  détenus  èondamnés  à 
de  longues  peines  a  parfaitement  réussi  et  n'a  cessé  que  lorsque 
ces  possessions  furent  mises  sous  la  dépendance  dû  ministre  des 
colonies.  J'ai  visité  ces  établissements  et  puis  témoigner  de  leur 
entier  succès.  Presque  tous  les  travaux  publics  sont  exécutés 
par  les  condamnés,  et  on  regrette  beaucoup  la  perte  de  ces  colo- 
nies pénitentiaires  qui  ont  été,  sous  ma  direction,  transférées 
aux  iles  Andaman  !  » 

La  Iransportiition  n'a  donc  quitté  l'Australie  qu'après  y  avoir 
accompli  son  œuvre,  et,  jusqu'à  ce  que  la  Nouvelle-Calédonie 
refuse  son  concours,  puisse-t-elîe  y  rendre  les  mêmes  services! 
L'exemple  de  la  Russie  n'est  pas  plus  concluant.  Quels  qu'aient 
été  les  efforts  des  agents  du  gouvernement  russe,  auxquels 
M.  Rokowzeff  a  rendu  une  justice  sans  doute  méritée,  la  Sibérie 
était  un  terrain  Irop  mal  choisi  pour  que  la  transportation  pût 
y  réussir.  Les  condaiimés  ne  sont  pas  des  émigrants  volontaires. 
H  faut,  pour  les  retenir  dans  les  lieux  de  transformation,  d'une» 
part,  un  climat  favorable  qui  ne  leur  impose  pas  une  trop 
pénible  existence;  d'autre  part,  une  surveillance  assez  active 
pour  leur  retirer  tout  espoir  raisonnable  de  pouvoir  s'évader. 
Or,  on  sait  ce  que  c'est  que   le  climat  de  la  Sibérie;  on  sait 


aussi  quelle  peut  y  être  la  surveillance  d'agents  qui,  au  dire  de 
M.  Kokowzeff,  laissent  s'échapper,  d'un  seul  établissement  et 
en  une  seule  année,  cent  soixante  détenus  sur  deux  cents  qui 
s*y  trouvaient  sous  leur  garde  ! 

Il  est  certain  que  la  transportation  ne  peut  pas  réussir  partout, 
sous  toutes  les  latitudes,  dans  toutes  les  conditions.  Comme  le 
disait  H.  Michaux»  c'est  une  question  de  mesure.  Mais  il  est  éga- 
lement acquis  que,  dirigée  avec  dévouement,  intelligence  et 
sagesse,  elle  doit  donner  d'excellents  résultats.  L'expérience^ 
faite  à  la  Nouvelle-Calédonie  ne  peut  être  perdue,  ni  pour  la 
France,  ni  pour  les  autres  pays  qui  seraient  tentés  de  l'imiter. 

Malgré  la  conviction  ardente  de  M.  Beltrani  Scalia,  l'Italie 
sera,  peut-élre,  avant  peu  du  nombre  de  ces  pays.  Il  paraît  que 
la  magistrature  italienne  ne  partage  pas  les  préventions  de  l'ho- 
norable Inspecteur  général,  a  Vous  me  demandez  quelle  est 
mon  opinion  sur  la  question  de  la  transportation,  écrivait  au 
Congre^  M.  le  comte  de  Foresta,  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Bologne  ;  je  me  suis  constamment  montré  favorable 
au  système  de  la  transportation  tel  que  je  l'entepds,  c'e'st-à-dire 
avec  une  première  période  de  séquestration  cellulaire,  ensuite 
le  travail  obligatoire  et  en  commun  dans  la  colonie  et  une  der- 
m'ère  période  de  libération  conditionnelle,  aprèsquoi  le  condamne 
sera  libre  dans  la  colonie,  mais  avec  interdiction  de  jamais 
s'éloigner  ni  de  pouvoir  retourner  dans  la  mère-patrie.  Je  per- 
siste plus  que  jamais  dans  mon  opinion,  surtout  pour  ce  qui 
regarde  l'Italie.  Il  est  hors  de  doute,  selon  moi,  je  le  dis  et  je 
le  soutiens,  appuyé  sur  mon  expérience  de  magistrat,  qu'elle 
est  non  seulement  utile,  mais  nécessaire  dans  les  pays  qui  se 
trouvent  dans  les  conditions  de  l'Italie...  Pour  un  pays  comme 
l'Italie,  le  système  de  la  transportation,  tel  qu'il  est  pratiqué 
en  France,  avec  les  modifications  ci-dessus  indiquées,  est  le 
meilleur,  je  dirai  le  seul,  qui  puisse  nous  donner  la  tranquillité 
et  la  sûreté  publique?,  nous  délivrer  des  récidivistes  et  faire 
disparaître  le  système  honteux  des  bagnes  que  nous  avons 
encore.  » 

Au  reste,  dans  les  termes  mômes  où  la  question  avait  été 
rédigée,  il  ne  pouvait  s  agir  ni  d'imposer,  ni  même  de  conseil- 
ler l'emploi  de  la  transportation  dans  quelque  pays  que  ce  fût. 
Il  s'agissait  simplement  de  la  considérer  en  elle-même,  dans 
ses  principes,  dans  ses  applications  possibles,  et  d'apprécier  si 
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elle  peot  présenter  ainsi  le  caractère  d'une  peine  efficace,  équi— 
table  et  moralisatrice. 

De  telle  sorte  que,  s'il  importait  aux  délégués  français  d'ob- 
tenir, de  la  Section  et  du  G)ngrès,  le  rejet  de  la  motion  radicale 
présentée  par  l'honorable  M.  Meohelin  et  soutenue  par  les  délé- 
gués italiens,  il  devait  leur  paraître  suffisant  de  faire  déclarer 
que  les  peuples  qui  ont  adopté  la  transportation,  qui  en  poor- 
suirent  l'expérience  dans  des  conditions  convenables,  ne  sont 
pas  placés  en  dehors  du  droit  des  nations  civilisées,  qu'ils  n'ont 
pas  méconnu  les  principes  de  la  science  pénitentiaire,  et  que  leur 
tentative,  si  elle  réussit,  n'aura  rien  que  de  favorable  à  l'admi- 
nistration d'une  bonne  justice. 

Ds  eurent  la  satisfaction  de  voir  la  Section  entrer  dans  leur 
sentiment  et  nommer  une  sous-commission  de  cinq  membres  qui 
rédigea  la  formule  suivante: 

«  La  peine  de  la  transportât  ion  présente  des  difficnltés  qui  ne 
permettent  pas  de  Vadopter  dans  tons  les  pays,  ni  itspérer 
qu'elle  y  réalise  toutes  les  conditions  d^une  bonne  justice.  » 

L'honorable  M.  Mechelin  voulut  bien  présenter  cette  formule 
au  Congrès,  qui  Tadopta  sans  discussion  dans  sa  séance  du  24 
août. 
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JUSTICE  CRIMINELLE  EN  FRANCE 

DE  1826  A  1880 

ET  EN  ALGÉRIE  DE  1853  A  1880 


Suite  du  Ra/pport  au  Président  de  la 

République. 

Résultats  des  accusations. 

Pendant  les  cinquante-cinq  années  qu'embrasse  ce  rapport,  la 
législation  relative  à  la  composition  du  jury  a  subi  plusieurs 
modifications.  Au  début  de  la  période,  en  18%,  le  jury  était 
formé  d'après  les  articles  381  à  392  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  vertu  desquels  les  préfets  dressaient  des  listes  restreintes, 
pour  chaque  session.  A  ce  mode  de  procéder,  la  loi  du  2  mai 
1827  substitua  la  confection  d'une  liste  ^Jnf^rale.  Le  décret  du 
7  août  1848,  reposant  sur  le  principe  du  suffrage  universel,  adopta 
comme  base  de  la  liste  générale  le  tableau  électoral,  n'écartant 
que  les  citoyens  illettrés  et  les  domestiques.  Il  fut  remplacé  par 
la  loi  du  4  juin  1853,  qui  supprima  la  liste,  générale  permanente 
et  prescrivit  l'établissement  d'une  liste  annuelle.  Un  décret  du 
14  octobre  1870  remit  provisoirement  en  vigueur  celui  du  7  août 
1848  en  le  modifiant  par  des  dispositions  transitoires.  Enfin  la 
loi  actuelle  sur  la  matière  est  celle  du  21  novembre  1872,  qui  a 
introduit  des  changements  importants  dans  le  mode  de  forma- 
tion du  jury,  en  subtituant  notamment  l'autorité  judiciaire  à 
l'autorité  administrative  dans  la  direction  des  opérations. 

Ces  différentes  lois  ont  pu  avoir  une  certaine  influence  sur  les 
décisions  du  jury,  mais  elles  en  ont  eu  certainement  moins  que 
celles  qui  ont  trait  à  la  majorité  de  voix  nécessaire  pour  assurer 
la  validité  des  verdicts. 

L'article  3âl  du  code  d'instruction  crimin^e,  coDijfrfété  piî 
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la  loi  du  24  mai  1821,  fut  appliqué  jusqu'à  la  loi  du  4  mars  183i, 
qui  porta  de  sept  à  huit  le  nombre  de  voix  exigible  pour  la 
condamnation,  en  rendant  au  jury  la  connaissance  exclusive  du 
fait.  La  loi  du  28  avril  4832  investit  le  jury  du  droit  de  déclarer 
mais  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  Texistenoe  des  circons- 
tances atténuantes,  et  étendit  ce  droit  à  toutes  les  matières  cri- 
minelles; celle  du  9  septembre  1833  rétablit  la  majorité  simple 
pour  la  condamnation  et  pour  les  circonstances  atténuantes.  Un 
décret  du  6  mars  1848,  tout  en  maintenant  la  seconde  disposi- 
tion de  la  loi  précédente,  exigea  neuf  voix  pour  la  condamnation; 
mais  sept  mois  après,  le  10  octobre,  un  nouveau  décret  ramena 
à  huit  voix  la  majorité  nécessaire.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  loi 
du  9  juin  1833,  en  vertu  de  laquelle  la  décision  du  jury,  tant 
contre  l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes,  se  forme 
à  la  simple  majorité  :  c'est  la  loi  qui  est  actuellement  en  vigueur. 
Il  importe  donc  de  tenir  compte  de  ces  diverses  législations  pour 
apprécier  les  chiffres  de  la  statistique  concernant  les  verdicts  du 
jury.  Le  tableau  ci-après  met  en  relief  les  résultats  obtenus  aux 
diverses  époques. 


ACCUSATIONS  JUGÉES 


Del8i0àlS30.  (Code  d'instruction  criminelle 
do  1808)  

En  1831.  (Loi  du  4  mars  1831.) 

I)e  1832  à  1835.  (Loi  du  28  avril  1832.  — 
Circonstances  atténuantes) 

De  1836  à  18^0.  (Loi  du  9  septembre  1835)  . 

De  1841  à  1847.  (Idem) 

De  1848  à  1852.  (Décrets  du  (>  mars  et  du 
18  octobre  1848) 

De  1853  à  1855.  (Loi  du  9  juin  1853)  .  .   .   . 

De  1856  à  1860.  (Idem) 

De  1861  à  1865.  (Idem) 

De  1806  àl870.  (Idem) 

En  1871  et  1872.  (Idem) 

De  1873  à  1875.  (Idem  et  loi  du  21  novembre 

.     1872] 

De  1876  à  1880.  ildem) 
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A  l'époque  où  la  magistrature  concourait  avec  le  jury  pour 
la  décision,  de  1826  à  1830,  un  peu  moins  du  tiers  des  accu- 
sations (37  0/0)  étaient  complètement  rejetées  ;  cette  proportion 
s'élève  à  39  0/0  dès  que  le  jury  est  appelé  à  se  prononcer  seul 
sur  le  fait,  en  1831.  Lorsque  la  facilité  d'admettre  les  circon- 
stances atténuaiâtes  s'étendit  à  tous  les  crimes  et  fut  confiée. à 
la  souveraineté  du  jury  (1832),  le  nombre  proportionnel  des 
"accusations  rejetées  redescendit  à  33  0/0.  Depuis  cette  époque 
il  n'a  cessé  de  décroître,  sauf  pendant  la  période  d*exécutiou 
des  décrets  du  6  mars  et  du  18  octobre  1848,  qui  prescrivaient 
neuf  et  huit  voix  pour  la  condamnation. 

Le  mouvement  des  accusations  entièrement  admises  par  le 
jury  a  nécessairement  suivi  une  marche  contraire  ;  quant  à  l'aug- 
mentation importante  que  Ton  constate,  à  partir  de  1873,  dans 
leur  nombre^  si  on  peut  l'attribuer  en  partie  à  la  loi  du  21 
novembre  1872  sur  la  composition  du  jury,  il  convient  aussi 
d*en  faire  remonter  la  cause  à  la  scrupuleuse  attention  que  les 
magistrats  apportent  de  plus  en  plus  à  l'examen  des  affaires  avant 
d'en  ordonner  le  renvoi  devant  les  juridictions  compétentes. 

C'est  évidemment  cette  dernière  considération  qui  donne  la 
raison  de  la  diminution  du  nombre  proportionnel  des  accusations 
modifiées  par  les  verdicts  du  jury. 

La  correctionnalisation  extra-légale  et  la  loi  du  13  mai  1863  ne 
sont  pas  non  plus  étrangères  à  la  réduction  du  nombre  des  affaires 
dans  lesquelles  les  crimes  ont  dégénéré  en  délits  :  de  1,279  en 
182&4830  à  196  en  1876-1880,  six  fois  moins  en  chiffres  réels 
et  quatre  fois  moins  en  chiffres  proportionnels  :  de  24  à  6  0/0. 

Le  jury  a  été  de  tout  temps  plus  enclin  à  rejeter  des  accusa- 
tions de  crimes  contre  les  personnes  que  celles  de  crimes  contre 
les  propriétés,  évidemment  parce  que  dans  les  premières,  les 
accusés  ont  obéi  à  des  mobiles  personnels  et  spontanés,  tandis 
que  dans  les  secondes,  les  accusés  sont  le  plus  souvent,  (six  fois 
sur  dix)  des  récidivistes  endurcis  faisant  courir  à  la  société  les 
plus  graves  dangers.  Toutefois  l'écart  est  moins  grand  aujour- 
d'hui qu'il  ne  l'avait  été  autrefois:  de  1826  à  1835,  le  jury 
rejetait  46  accusations  sur  100  qui  relevaient  des  attentats  contn» 
les  personnes  et  18  sur  100  présentant  des  atteintes  contre  le*^ 
propriétés,  et  les  proportions  correspondantes  de  1871  à  1880 
sont  de  21  et  de  14  0/0.  Pour  les  accusations  modifiées,  mais 
conservant  aux  faits  le  -caractère  de  crime,  la  proportion  est  la 
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même  au  commenoement  ec  à  la  lin  des  cinquante-cinq  aniiées: 
6  0/0  en  matière  de  crimes  contre  les  personnes  et  6  0/0  en  matière 
de  crimes  contre  les  propriétés.  En  ce  qui  concerne  les  acca- 
sations  entièrement  accueillies  par  le  jury,  celles  de  cette  dernière 
catégorie  se  chiffrent,  de  1876  à  1880,  par  74  0/0,  les  trois 
quarts,  et  celle  de  la  précédente  par  65,  les  deux  tiers,  au  Heu 
des  deux  cinquièmes  et  du  quart,  de  18â6  àl830.  La  répressioii 
s'est  donc  affermie  devant  les  cours  d'assises. 

Cette  fermeté  du  jury,  si  l'on  prend  le  nombre  des  acquitte- 
ments pour  base  d'appréciation,  s'est  accentuée  chaque  jour 
davantage  depuis  trente  ans,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre 
par  les  chiffres  proportionnels  suivants: 
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Les  crimes  contre  l'ordre  public  étant  en  général  très  peu 
nombreux,  les  chiffres  ci-dessus  perdent  à  leur  égard  une  partie 
de  leur  signification,  car  il  suffît  d'une  affaire  comprenant  un 
grand  nombre  daccusés  tous  acquittés  pour  élever  la 
proportion  et  dénaturer  toute  comparaison.  Hais  il  en  est 
autrement  pour  les  accusations  des  crimes  énoncés  dans  les 
intitulés  des  cinq  dernières  colonnes  du  tableau;  aussi  me 
paraît-il  nécessaire  de  procéder,  en  ce  qui  les  touche  à  une 
analyse  circonstanciée. 

Des  crimes  contre  les  mœurs,  c'est  celui  d*avortenMiit 
qui  est  traité  avec  le  plus  d'indulgence  parle  jury:  les  deux 
cinquièmes  des  accusés  sont  acquittés;  l'enlèvement  de  mineurs 
n'offre  d'acquittements  que  dans  un  tiers  des  cas.  En  matière  de 
viols  et  d'attentats  à  la  pudeur,  le  plus  ou  moins  de  sévérité  du 
jur}^  dépend  des  circonstances  relevés  dans  l'acte  d'accusation; 
les  crimes  de  cette  nature  commis  sur  des  adultes  se  termioeiit 
par  des  acquittements  31  fois  sur  100,  lorsqu'ils  ne  sont  accom- 
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pagnes  d'aacané  cirobnstanoe  aggraTsnte,  et  30  fois  nir  iOO  quand 
raocusé  a  autorité  sur  sa  vktime  oaqa'il  a  été  aidé  dans  i'aoeom* 
plissement  de  son  forfait  La  différence  eat  plus  sensible  à  l'égard 
des  mêmes  crimes  commis  sur  des  enfants  :  22  acquittements 
sur  iOO  accusations  d'atlcntat  sans  violences,  et  13  sur  100  seu- 
lement dans  les  cas  de  viol,  d'aide  ou  d*autorlté. 

Le  plus  fréquent  des  crimes  contre  les  personnes,  l'infanticide, 
ne  donne  que  96  acquittements  sur  100,  mais  les  circonatanees 
atténuantes  sont  toujours  admises,  99.8  sur  400.  Pour  les  «sas* 
sinats  et  les  meurtres,  les  acquittements  sont  plus  ou  moins 
nombreax  suivant  que  le  crime  a  été  consommé  ou  qu'il  n*y  a 
eu  qu'une  simple  tentative  :  17  et  21  0/0  d'une  part  et  22  et 
30  0/«  de  i'auyre.  La  proportion  s'élève  à  38  0/0  dans  les  affaires 
et  varie  dans  celles  de  coups  et  blessures  d'après  le  résultat  du 
crime  :  si  ces  coups  n'ont  entraîné  qu'une  infirmité  permanente 
4S  sur  100  des  accusés  sont  acquittés;  s'ils  ont  occasionné  la 
mort,  la  proportion  n'est  plus  que  de  3S  0/0.  Les  crimes  contre 
les  parents  sont  énergiquement  réprimés  par  le  jury;  on  ne 
compte  que  20  et  11  acquittements  sur  100  poursuites  pour  coups 
envers  des  ascendants  et  pour  parricide. 

Les  faux  en  écriture  authentique  et  publique  trouvent  phis 
"fiioileiiieiit  de  l'indulgence  auprès  du  jury  (37  acquittements  sur 
8100)  que  les  faui  en  écriture  privée  ou  de  commerce  (31  et 
2  0/0.  Les  banqueroutiers  frauduleux  sont  acquittés  dans  la 
I»'oportion  de  47  0/0,  près  de  la  moitié. 

Pour  tes  vols,  la  décision  du  jury  est  subordonnée  aux  cir- 
constances constitutives  de  la  criminalité.  Ceux  qui  ont  été  com- 
mis avec  violence  sont  suivis  d'acquittements  9  fois  sur  100  s'ils 
ont  eu  lieu  sur  un  chemin  public,  et  12  fois  sur  100  lorsqu'ils 
ont  été  accomplis  ailleurs  que  sur  un  chemin  public.  Dans  les 
cas  de  vol  sur  un  chemin  public,  mais  sans  violences,  on  trouve 
18  acquittements  sur  100.  Les  autres  vols  qualifiés,  sans  circon* 
stances  aggavantes,  fournissent  24  0/0  ;  mais  s'ils  sont  accom- 
pagnés d'escalade,  d'effraction  ou  de  fausse  clef  ou  si  l'accusé  est 
en  état  de  récidive  légale,  on  ne  relève  plus  qpie  13  acquittements 
sur  100.  De  même  pour  les  vols  4omestiques  ;  s'il  n'y  a  pas  de 
circonstances  aggravantes,  2î  0/0;  s'il  y  en  a,  12  0/0;  enfin  les 
abus  de  confiance  offrent  29  verdicts  négatifs  sur  100. 

Dans  les  accusations  d'incendie,  les  acquittements  sont  moins 
nombreux    (27  0/9),    lorsque   les   objets  incendiés  consistent 
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en  bois  ou  récoltes  que  lorsqu'il  s'agit  de  b&timents  habités 
(35  0/0).  C'est  donc  dans  les  circonstances  de  la  cause  qu'il 
faut  exclusivement  rechercher  ici  les  motifs  des  déclarations  de 
non-culpabilité. 

Acquittements  par  département. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  tout  à  l'heure,  le  nombre  proportionnel 
des  accusations  rejetées  entièrement  par  le  jury  est  descendu,  en 
85  ans,  de  32  et  33  0/0  à  17  0/0.  On  doit  s'en  féliciter  :  les  acquit- 
tements sont  regrettables  à  plusieurs  titres,  notamment  en  ce 
qu'ils  infligent  à  des  accusés  déclarés  innocents  une  détention  pré- 
ventive quelquefois  assez  longue  et  qu'ils  imposent  à  l'État  des 
frais  souvent  considérables.  11  n'est  donc  pas  douteux  que  la 
réduction  obtenue  est  due,  pour  une  large  part,  au  discerne- 
ment dans  les  poursuites  et  à  l'examen  approfondi  des  affaires 
par  les  juridictions  d'instruction.  11  n'entre  pas  dans  ma  pensée 
de  rendre  les  magistrats  responsables  d'acquittements  provo- 
qués la  plupart  du  temps  par  des  incidents  d'audience;  mais  il 
est  de  mon  devoir  de  rechercher  dans  quels  départements  ils  se 
produiseni,  ne  fût-ce  que  pour  démontrer  la  nécessité  de  procé- 
der à  la  confection  des  listes  du  jury  avec  un  grand  soin  et  de 
ne  prendre  une  décision  sur  les  affaires  soumises  à  une  informa- 
tion officieuse  ou  judiciaire  qu'après  leur  avoir  assuré  une  solu- 
tion conforme  aux  intérêts  de  la  justice  et  de  la  société. 

Pour  toute  la  France,  la  moyenne  des  accusés  acquittés  de 
1876  à  1880  a  été  de  21  0/0.  Cette  proportion  est  dépassée  dans 
les  départements  suivants:  Aisne,  Jura,  Gironde,  Seine, Morbi- 
han et  Ariège,  22  0/0;  Lozère,  23  0/0;  Hautes- Alpes,  Corrèze 
Ardennes,  Ardèche,  Allier,  24  0/0  ;  Bouches-du-Rhône,  Doubs, 
Haute-Saône,  Charente,  Savoie,  Haute-Marne,  Aveyron,  Basses- 
Pyrénées,  2o  0/0  ;  Alpes-Maritimes,  Manche,  Creuse,  Landes. 
26  0/0;  Hérault,  Vaucluse,  Cantal,  Tarn,  27  0/0;  Deux-Sèvres. 
Haute-Garonne,  28  0/0;  Yonne,  Charente-Inférieure,  29  0/0; 
Indre,  30  0/0;  Aude,  31  0/0;  Corse,  33  0/0;  Gers,  Tam-et- 
Garonne,  34  0/0  ;  Dordognc,  3S  0/0  ;  Pyrénées-Orientales,  37  0/0  et 
Hautes-Pyi'énées,  38  0/0.  Six  départements  donnent  la  moyenne 
générale  ;  dans  trente-trois  la  proportion  varie  de  lo  0/0  et  elle 
n'est  que  ilo  14  et  13  0/0  dans  Maine-et-Loire,  Drôme,  Meurthe- 
et-Mose!Jo,  Mayenne,  Côtes-du-Nord  et  Ille-et-Vilaine. 
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Répression  diaprés  le  sexe^  l'âge,  le  degré  dHnslruction 

des  accusés. 

Pour  continuer  l'examen  du  résultat  des  poursuites  criminelles, 
il  y  a  lieu  de  rapprocher  le  nombre  des  peines  afflictives  et 
infamantes  prononcées  de  celui  des  peines  correctionnelles. 

L'accroissem^it  du  nombre  proportionnel  des  peines  afflictives 
et  infamantes  pour  les  deux  dernières  périodes  coïncidant  avec  la 
réduction  de  celui  des  acquittements  est  une  preuve  irréfragable 
de  la  fermeté  constante  du  jury  pendant  les  dix  dernières  années 

AgHBBM^MBBBB9a!^BBSBSSB!!SS^B^E^^B!KS=9BaaBBBSBB=9S^!^^SaSi 


ANNÉES 


NOMBRRES  PROPORTIONNELS 

tut  100  DES  PEINES 


afflictives 
et  infamantes 


1831  à  1835 
1836  à  1840 
1841  à  1845 
18i6  à  1850 
1851  à  1855 
1836  à  1860 
1861  à  1865 
1866  À  1870 
1871  à  1875 
1876  à  1880. 


44 
39 
42 
41 
49 

t^ 

47 
49 
51 


correction- 
Dcllcs 


56 
61 
58 
59 
M 
49 
51 
53 
51 
49 


Il  est  curieux  de  constater  que  le  jury,  quelle  que  soit  sa 
composition,  semble  se  laisser  influencer,  toujours  dans  la  même 
mesure,  par  le  sexe,  Tlige  ou  le  degré  d'instruction  des  accusés  : 

Bien  que  les  trois  périodes  ci-dessus  soient  séparées  l(»s  unes 
dos  autres  par  un  intenallo  de.quinze  années,  on  reniar(|ue  entre 
leurs  indications  une  analogie  absolue.  Les  acquittements  sont 
plus  nombreux  pou»*  les  accusés  de  crimes  contre  les  porsonnes 
que  pour  les  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés  et  pour  les 
femmes  que  pour  les  hommes,  lis  se  multiplient  en  raison  directe 
de  l'âge  et  du  degré  d'instruction  des  accusés.  Cette  loi  est  im- 
muable. 

Le  chifi'rc  proportionnel  des  condamnations  à  des  peiiicîs  afflic- 
tives et  infamantes  est  bien  plus  élevé  en  1876-1880  qu'il  ne 
l'avait  été  en  1856-1860  et  surtout  en  1836-1840.  C'est  encore 
un  des  eflets  de  la  correctionnalisation,qui  a  débarrassé  les  rôles 
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Ainsi ,  sauf  en  1846-18S0,  les  cours  d'assises  ont  épuisé  leur 
pouvoir  d'atténuation  dans  les  deux  tiers  environ  des  cas.  C'est 
donc  à  tort  qu'on  a  quelquefois  taxé  les  magistrats  de  sévérité. 
L'indulgence  excessive  dont  ils  firent  preuve  de  1846  à  18S0 
provoqua  même  une  enquête  d'où  sont  sorties  les  lois  des  4  et 
9  juin  1853. 


A 5 NÉES 


1S33  à  1835 . 

1S36  À  1840 . 
1841  à  1845 . 
1846  à  18->0 . 
1851  à  1855  . 
1856  à  1860  . 
1861  À  1865 . 
1866  à  1870  . 
1871  à  1875  . 
1876  à  1880  . 


NOMBRES  PROPORTIONNELS  SUR  100 


DES   AOCCSBS  OOXDAJISES 

poor 


déUi 


S5 

21 

16 

15 

10 

7 

7 

7 

8 

6 


crime 


75 
79 
84 
85 
90 
93 
83 
93 
93 
94 


des 

DÉCLAAATIOSS 

de 
circonsUnceftl 
attèooantei 


6) 


71 
68 
77 
75 
77 
74 
74 


Une  des  conséquences  de  la  loi  du  28  avril  1832  a  été  de 
réduire  de  près  de  moitié  le  nombre  des  acquittements  et 
d'autant  celui  des  condamnaticos  correctionnelles;  quant  aux 
condamnations  à  des  peines  afflictives  et  infamantes,  elles  se. 
sont  maintenues  en  nombre  à  peu  près  égal .  En  présence  de  ces 


ANNEES 


1833  à  183Ô 
1836  à  1840 
1841  à  1845 
1846  à  1850 
1851  à  1855 
18ôG  à  1860 
1861  à  1865 
1866  à  1870 
1871  à  1875 
1876  à  1880 


PEINES  ABAISSÉES 

(t»CK  100) 


(l'un  degré 

sur 

deux 


32 
35 
34 
28 
37 
36 
36 
34 
33 
35 


de 
deux  degrés 


68 
65 
66 
72 
63 
64 
64 
C6 
67 
65 
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résultats,  il  est  difficile  de  méconnaître  que  Textension  du  prin- 
cipe des  circonstances  atténuantes  à  toutes  les  matières  crimi- 
nelles a  produit  les  effets  qu'en  attendait  le  législateur,  qui 
voulait  c  rendre  la  répression  moins  rigoureuse,  mais  plus  égale 
et  plus  assurée,  et  racheter^  par  un  peu  d'indulgence,  des  chances 
trop  nombreuses  dlmpunité  ». 

-  En  resir^gnant  maintenant  à  la  dernière  période  quinquennale, 
1876  à  1880,  la  recherche  des  crhnes  dont  les  auteurs  bénéficient 
le  plus  souvent  des  cirsconstances  atténuantes,  on  obtient  les 
indications  suivantes.  Le  jury  a  déclaré  l'existence  des  circons- 
tances atténuantes: 

En  matière  d'infanticide 99.  8  fois  sur  100 

En  matière  d*incendie  d'édifices  habités.    99  — 

En  matière  d'empoisonnement.   ...     96  — 

En  matière   d'incendie  d'édifices    non 
habités,  ou  de  bois  et  récoltes 93  — 

En  matière  de  fabrication   de   fausse 
monnaie 92  — 

En  matière  de  faux  en  écriture  privée.    91  — 

En  matière  de  banqueroute  frauduleuse.    90  — 

En  matière  d'abus  de  confiance,  de  faux 
en  écriture  de  commerce  et  de  coups  et 
blessures  graves 88  — 

En  matière  d'assassinat 84  — 

En  matière  de  meurtre  et  de  faux  en 
écriture  authentique 82  — 

En  matière  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence  sur  des  adultes,  de  coups  et  bles- 
sures ayant  occasionné  la  mort  sans  inten- 
tion de  la  donner  et  de  vol  domestique.   .   .     81  — 

En  matière  de  meurtre  accompagné  d'un 
autre  crime  ou  d'un  délit 79  — 

En  matière  d'avortement 78  — 

En  matière  d'attentat  à  la  pudeur  sans 
violence  sur  des  enfants 77  — 

En  matière  de  viol  sur  des  adultes  et 
d'avortement  par  des  sages-femmes  ...     76  — 

La  proportion  pour  les  autres  crimes  n'atteint  pas  la  moyenne 
générale,  74  0/0. 

14 
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On  a  souvent  dit  que  le  jury  se  préoccupait  beaucoup  de  la 
peine  à  prononcer  et  que,  dans  bien  des  cas,  la  gravité  de  celle- 
ci  suffisait  pour  le  détermioer  à  admettre  les  circoostaiices 
atténuantes.  Il  résulte  des  tableaux  de  la  statistique  criminelie, 
de  1876  à  1880,  que  le  jury  a  déclaré  l'existence  de  ces  cirooo- 
tances  90  fois  sur  100  dans  les  accusations  capitales,  71  fois 
sur  100  dans  celles  qui  entraînaient  pour  les  coupables  les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  70  fois  sur  100  dans  les  cas  où  les 
accusés  étaient  passibles  des  travaux  forct'^  à  ttmps,  et  81  fois 
sur  100  lorsque  la  peine  encourue  était  celle  de  la  réclusion. 

Les  magistrats  descendent  la  peine  de  deux  degrés  surtout 
en  matière  d'infanticide,  98  0.  0;  d'incendies  dëdifices  habités, 
93  0,  0;  de  banqueroute  frauduleuse,  8^  0/0  ;  d'incendies  d'édi- 
fices non  habités.  84  0/0;  de  faux  en  écriture  de  commerce, 
81  0  0;  de  faux  en  écriture  authentique,  74  0/0;  d'empoisonne- 
ment, 72  0/0,  et  de  fabrication  de  fausse  monnaie,  63  0/0. 

Il  ressort  de  ces  diverses  indications  que  les  cours  d'assises 
ont  presque  toujours  approuvé  Tindulgence  des  jurés  et  qu'elles 
y  ont  fait  droit  dans  une  large  mesun\ 

Xature  des  peines  prononcées. 

Les  peines  auxquelles  ont  été  condamnés  les  accusés  déclarés 
coupables  par  le  jury,  de  1856  à  1880,  sont  mentionnées  en 
nombres  moyens  annuels,  dans  le  tableau  annexe  o  L;  je  me 
contenterai  donc  de  signaler  les  effets  des  différentes  législations 
dont  rapplicatioi)  a  pu  moJitîer  les  chiffres.  En  premier  lieu, 
jusqu'en  183:2,  le  code  pénal  de  1810  avait  bien  édicté  im  maxi- 
mum et  un  minimum  pour  la  plupart  des  peines;  mais  le^  peines 
perpétuelles  étaient  fixes  et  rien  ne  pouvait  les  attélilier;  en  eifet, 
la  loi  du  55  juin  185 i  n'autorisait,  on  le  sait,  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  que  dans  des  cas  très  peu  nombreux, 
de  sorte  que  de  1850  à  1835,  en  sept  années,  on  a  compté  7Sâ 
condamnations  à  mort  et  l,8o6  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
soit,  en  moyenne,  107  des  premières  et  563  des  secondes.  La  loi 
du  58  avril  1835,  en  supprimant  la  peine  capitale  dans  plusieurs 
cas  et  en  étendant  le  bénéfice  éventuel  des  circonstances  atté- 
nuantes à  tous  les  crimes,  a  profondément  changé  les  résultats 
constatés  jusqu'alors.  Le  nombre  moyen  annuel  des  peines  de 
mort  tombe  à  43,  1833  à  1833,  et  celui  des  condamnations  aux 
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travaux  forcés  perpétuels  à  147.  De  plus,  cette  même  loi  suppri- 
mait la  peine  du  carcan. 

Un  décret  du  26  février  1848,  sanctionné  par  la  Constitution 
du  4  novembre  de  la  même  année,  abolit  la  peine  capitale  en 
matière  politique.  Enfin  une  loi  très  importante,  celle  du  30  mai 
1854,  sur  l'exécution  des  travaux  forcés,  abaissa  de  soixante- 
dix  à  soixante  ans  Vtige  au  delà  duquel  cette  peine  devait  être 
remplacée  par  celle  de  la  réclusion  et  décida,  en  outre,  qu'à 
l'avenir,  les  travaux  forcés  .seraient  subis  dans  des  colonies 
pénales  transatlantiques.  L'article  6  de  cette  même  loi  portait 
que  les  individus  condamnés  à  moins  de  huit  années  de  tra- 
vaux forcés  seraient  tenus  à  l'expiration  de  leur  peine,  de  résider 
dans  la  colonie  pendant  un  temps  égal  à  celui  de  leur  condam- 
nation et  que  ceux  qui  auraient  encouru  huit  années  au  plus 
y  résideraient  toute  leur  vie.  Cette  application  de  la  transpor- 
tation  aux  travaux  forcés  s'est  traduite  par  un  accroissement 
du  nombre  des  condamnations  d'une  durée  entraînant  la  rési- 
dence perpétuelle  :  le  chiffre  proportionnel  des  accusés  condamnés 
à  huit  ans  au  moins  de  travaux  forcés,  qui  n'avait  été  que  de 
SS  0/0  de  1836  à  1843  et  de  87  0/0  de  1846  à  1833,  monte 
subitement  à  63  0/0  en  1834,  pour  s'élever  encore  à  66  0/0  de 
1853  à  1860  ;  depuis  cette  dernière  année  il  a  oscillé  entre  63 
et  65  0/0,  chifiTre  de  la  période  1876-1880. 

Condamnations  à  mort. 

La  légitimité  de  la  peine  de  mort  reste  toujours  une  des  ques- 
tions sur  lesquelles  se  porte  fréquemment  Tattention  publique; 
le  mouvement  abolitionniste  a  pris,  dans  ces  derniers  temps,  de 
sérieuses  proportions.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  ce 
redoutable  pi^Iëme;  mais,  pour  aider  à  son  étude,  j'ai  cru 
devoir  réunir  ici  tous  les  éléments  que  contient  la  statistique 
criminelle  sur  les  accusés  qui  ont  été  condamnés  à  la  peine 
capitale  depuis  1833,  négligeant  les  années  antérieures  à  la  loi 
du  28  avril  1832.  Le  nombre  des  condamnations  à  mort  étant 
relativement  faible,  je  donne  les  chififres  réels. 

De  1833  à  1880,  il  a  été  r>rononcé  1.775  condamnations  capi- 
tales, savoir: 

De  1833  à  1835 129 

De  1836  à  1840 197 

De  1841  à  1845 240 
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De  1846  à  4850 245 

De  1851  à  1853.  .  , 282 

De  1856  à  1860 217 

De  1861  à  1863 108 

De  1866  à  1870 83 

De  1871  à  1873 145  * 

De  1876  à  1880 127 

Les  condamnés  se  divisaient  en  1 ,570  hommes  (88  0/0)  et  205 
femmes  (12  0/0). 

Ils  étaient  âgés,  107  (6  0/0)  de  seize  à  vingt  et  un  ans;  532 
(30  0/0)  de  vingt  et  un  à  trente  ans^  534  (30  0/0)  de  trente  à 
quarante  ans;  180  (10  0/0)  de  cinquante  à  soixante  ans,  et  69 
(4  0/0)  de  plus  de  soixante  ans. 

On  n'en  comptait  parmi  eux  que  38  (2  0/0)  ayant  reçu  une 
instruction  supérieure;  925  (52  0/0)  savaient  lire  et  écrire,  et 
812  (46  0/0)  étaient  complètement  illettrés. 

Sous  le  rapport  de  la  profession,  ils  se  classent  ainsi  :  attachés 
à  l'agriculture,  817  (46  0/0);  ouvriers  des  diverses  industries, 
516  (29  0/0);  marchands  et  employés  de  commerce,  191 
(H  0/0),  gens  sans  aveu,  120  (7  0/0);  propriétaires,  rentiers  ou 
exerçant  des  professions  libérales,  81  (4  0/0),  et  domestiques, 
50(3  0/0). 

Plus  des  deux  cinquièmes  d'entre  eux,  767  ou  47  0/0,  avaient 
déjà  été  condamnés  par  les  juridictions  répressives. 
Us  ont  été  condamnés  à  mort  :  1,182,  les  deux  tiers  (66  0/0) 
,  pour  assassinat;  146  (8  0/0)  pour  meurtre  accompagné  d'un 
crime  ou  d'un  délit;  133   (7  0/0)  pour  parricide;  103  (6  0/0) 
pour    empoisonnement;  101   (6  0/0)  pour  incendie  d'édifices 
habités;  60  (4  0/0)  pour  infanticide;  18  (1  0/0)  pour  meurtre 
de  fonctionnaire;   10  (1  0  0)  pour  séquestration  accompagnée 
de  tortures  corporelles;  9  (1  0/0)  pour  crimes  politiques;  4  pour 
attentat  à  la  vie  du  chef  de  l'État,  et  2  pour  crimes  passibles 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  commis  par  des  individus  déjà 
condamnés  à  cette  peine. 

La  peine  capitale  a  été  commuée  pour  632  en  travaux  forcés 
à  perpétuité,  pour  13  en  20  ans  de  travaux  forcés,  pour  23  en 
réclusion  perpétuelle  et  pour  1  en  20  ans  de  réclusion  ;  37  sont 
morts  ou  se  sont  suicidés  quelques  jours  après  larrôt  de  la  cour 
d'assises.  La  justice  a  suivi  son  cours  à  l'égard  des  1,067  autres 
(60  0/0).  Les  exécutions  de  femmes  sont  devenues  de  jour  en 
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jour  plus  rares.  11  y  en  a  eu  39  de  1846  à  1860,  et  6  de  1861 
à  1875.  Aucune  n'a  eu  lieu  de  1876  à  1880. 

Il  semble  utile,  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  de 
grâce,  de  faire  une  distinction  entre  les  diverses  périodes  poli- 
tiques. De  1826  à  1830,  ainsi  que  de  1831  à  1847,  le  nombre 
proportionnel  des  commutations  de  peines  capitales  a  été  de 
36  0/0;  il  s'est  élevé  successivement  à  39  0/0  de  1848  à  1832; 
à  46  0/0  de  1833  à  1870,  et  à  61  0/0  de  1870  à  1880. 

Les  renseignements  qui  suivent  s'appliquent  exclusivement 
aux  années  1873  à  1880  ;  ils  donnent  les  moyens  de  voir  dans 
quelles  proportions  le  jury  actuel  (loi  <lu  21  novembre  1872) 
accueille  les  accusations  capitales  et  admet  les  circonstances 
atténuantes  en  matière  de  parricide,  d'infanticide,  d'empoison- 
nement, d!assassinat  et  d'incendie  d'édifice  habit<5. 

Sur  3,149  accusés  auxquels  les  arrêts  de  renvoi  aux  assises 
imputaient  des  crimes  capitaux,  2,628  (plus  de  la  moitié)  ont  été 
déclarés  coupables;  les  autres  se  diviseot  en  quatre  catégories: 
[^  acquittés;  2®  mineurs  do  seize  ans  acquittés  comme  ayan 
agi  sans  discernement,  mais  envoyés  dans  une  maison  de  cor- 
rection (article  66  du  code  pénal)  ;  3**  accusés  du  même  âge  con- 
damnés en  vertu  de  Tarticle  67  du  même  code  ;  4**  condamnés 
pour  des  faits  réduits  à  de  simples  délits  ou  à  des  crimes  n'en- 
traînant pas  la  peine  capitale  (meurtres,  incendies  d'édifices  non 
habités,  suppressions  d'enfants,  etc.). 


■ 

NATURE  DES  CRLMES 

ACCUSÉS 

DÉCLARÉS 
COUPABLES 

COSDIUÉS 
àaort 

CltCOlSTlICU 
aUfoiaBtes. 

Parricide 

InfanUcIde 

Empoisonnement .... 

Assassinai 

Incendie  d'édifice  habité. 

92 

1.767 

150 

1.929 

1.211 

64(700/0) 
1.130(640/0) 

94(630/0) 
901(470/0) 
438(36u/0) 

16 

8 

7 

162 

6 

48(75    0/0) 

1.122(99.30/0) 

87(93    0/0) 

740(83    0/0) 
432(99    0/0) 

Sui^veillanœ  de  la  haute  police. 

Avant  la  loi  du  23  janvier  1874,  la  surveillance  de  la  haute 
police  frappait  de  plein  droit,  pendant  toute  leur  vie,  à  l'expi- 
ration de  leur  peine,  tous  les  coupables  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion;  la  statistique 
n'avait  donc  pas  à  s'en  préoccuper.  Mais  depuis  que  la  loi  pré- 
citée a  fixé  à  vingt  ans  le  maximum  de  cette  peine  accessoire  et 
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permis  aux  cours  d'assises  d'en  réduire  la  durée  et  même  d'en 
affranchir  le  condamné,  un  tableau  spécial  a  été  ajouté  au  compte 
de  la  justice  criminelle  dès  1874  pour  mettre  à  même  de  suivre 
Tapplication  de  cette  importante  innovation. 

De  1874  à  1880,  il  a  été  condamné  aux  travaux  forcés  tempo- 
raires ou  à  la  réclusion  11,76o  accusés.  La  surveillance  de  la 
haute  police  a  été  maintenue  pour  1,987  d'entre  eux  (17  0/0), 
réduite  à  moins  de  ^0  ans  pour  4.6!24  (39  0/0)  et  remise  en 
faveur  de  5,lo4  (44  0  0;.  Cette  dernière  proportion  diffère  sensi- 
blement selon  la  nature  des  crimes  qui  ont  motivé  les  condam- 
nations. Ainsi,  tandis  que  les  cours  dispensent  de  la  surveillance 
les  sept  dixièmes  des  accusés  déclarés  coupables  de  crimes  contre 
les  personnes,  elles  n'en  affranchissent  qu*un  tiers  de  ceux  qui 
sont  condamnés  pour  des  crimes  contre  les  propriétés.  Les  inté- 
rêts de  la  société  sont,  il  est  vrai,  plus  compromis  parles  vols 
notamment,  imputés  70  fois  pour  100  à  des  récidivistes  incor- 
rigibles, que  par  les  attentats  contre  les  personnes,  qui  sont 
commis  presque  toujours  dans  un  momnet  irréfléchi  de  colère 
et  à  la  suite  de  discussions  d'individu  à  individu. 

Motifs  de  certains  crimes. 

Il  serait  évidemment  très  intéressant,  comme  je  le  disais 
plus  haut,  de  connaître  la  véritable  cause  des  crimes  ;  mais 
comme  il  est  des  crimes  dont  la  nature  même  révèlent  le 
mobile,  la  statistique  a  dû  restreindre  ses  investigations  à  ceux 
dont  les  motifs  peuvent  varier  à  l'infini,  notamment  aux  assas- 
sinats, aux  meurtres,  aux  empoisonnements  et  aux  incendies. 
J'ai  indiqué,  il  l'occasion  du  mouvement  de  ces  crimes  pendant 
la  période  1876-1880  et  pour  chacun  d'eux  séparément,  leurs 
causes  présumées  ;  je  crois  utile  pour  les  moralistes  de  donner 
ici  les  résultats  d'ensemble  constatés  pendant  les  cinquante-cinq 
années  de  ce  rapport.  (Voir  le  tableau  en  tête  de  la  page  sui- 
vante.) 

Quelques  explications  sont  nécessaires  au  sujet  des  deux  der- 
nières périodes.  A  partir  de  1871,  cette  recherche  des  motifs 
des  crimes  a  cessé  d'être  faite  pour  les  coups  et  blessures  ayant 
occasionné  La  mort  sans  intention  de  la  donner;  de  là  une  dimi- 
nution des  crimes  commis  dans  des  rixes  fortuites  ou  dans 
des  querelles  de  cabaret.  Depuis  1874  on  ne  relève  plus  le  ren- 
seignement que  pour  les  crimes  suivis  de  la  condamnation  de 
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leur  auteur;  par  suite,  une  augmentation  des  crimes  commis 
par  cupidité,  car  ce  sont  ceux  qui  rencontrent  le  moins  d'in- 
dulgence devant  le  jury. 

Dans  les  crimes  classés  sous  la  rubrique  :  Motifs  diverSy  sont 
compris  ceux  qui  ont  lieu  dans  les  prisons.  Pour  ne  parler  que 
des  assassinats  et  des  incendies  commis  par  des  détenus  en  vue 
de  s'évader  ou  de  se  faire  transporter  daas  une  colonie  pénale, 
il  en  a  été  constaté,  depuis  la  loi  du  30  mai  185^1  sur  les  travaux 
forcés,  161  imputés  à  180  accusés.  La  multiplicité  de  ces  crimes 
frappa  l'attention  du  gouvernement,  et,  sur  sa  proposition,  une 
loi  fut  votée  le  33  décembre  1880,  qui  décide,  en  principe,  que 
l'individu  condamné  aux  travaux  forcés  perpétuels  ou  tempo- 
raires à  raison  d'un  crime  commis  dans  une  prison,  subira' cette 
peine  dans  la  prison  môme  où  le  crime  a  été  commis,  et  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  être  inférieur  au  temps  de  réclusion 
ou  d'emprisonnement  que  le  détenu  avait  à  subir  au  moment  du 
crime.  L'avenir  nous  apprendra  si  cette  loi  a  été  suflisamment 
préventive. 

Contumaces  jugés. 

Le  nombre  des  individus  qui  parviennent  à  se  soustraire  par 
la  fm'te  à  la  juste  répression  de  leurs  méfaits  est,  en  principe, 
toujours  trop  considérable,  car  le  spectacle  de  cette  impunité 
ne  peut  être  pour  les  malfaiteurs  qu'un  encouragement  à  persé- 
vérer dans  la  voie  du  crime  ;  cependant  on  a  vu  que  le  nombre 
des  accusations  déférées  au  jury  a  constamment  décru  depuis 
plus  de  vingt  ans,  et  à  'cette  diminution  correspond  celle  du 
nombre  des  affaires  et  des  accusés  jugés  par  contumace  (voir  le 
tableau  annexe  6  M).  Ce  qui  peut  être  vrai  pour  un  cas  particu- 
lier ne  l'est  donc  pas  pour  l'ensemble. 

Les  deux  cinquièmes  des  accusations  par  contumace  jugées  de 
1841  à  1880  relevaient  contre  les  fugitifs  des  vols  ou  des  abus 
de  confiance;  les  crimes,  qui  sont  ensuite,  le  plus  fréquemment 
imputés  aux  accusés  contumaces  sont  :  le  faux  (21  0/0);  la 
banqueroute  frauduleuse  (17  0/0)  ;  le  viol  ou  l'attentat  à  la  pudeur 
(9  0/0)  ;  l'assassinat  et  le  meurtre  (6  0/0), 

Les  crimes  envers  l'enfant  jugés  par  contumace  sont  très  peu 
nombreux  :  165  seulement  de  1831  à  1880,  savoir  :  99  infanti- 
cides, 49  avortements  et  17  suppressions  d'enfant. 

Sur  100  accusés  rebelles  à  la  loi,  on  ne  compte  que  6  femmes. 
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Si  l'oa  déduit  du  nombre  total'  des  accusés  jugés  par  contu- 

maco  ceux  qui  l'ont  été  de  ISiil  k  t880  dans  les  départements 

de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Haritimes,   ainsi 

que  ceux  des  départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la 
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Moselle  pour  les  années  1826  à  18"0,  ou  obtient  un  cltiffre  de 
25,005  accusés  absents  j  ugés  par  les  cours  d'assises  des  83  autres 
départements  pendant  les  cinquante-cinq  années.  Les  départe- 
ments dans  lesquels  les  contumaces  ont  été  le  plus  nombreux 
sont  : 

U  Sein.' 0.203 

La  Corse 814 

Le  Nord Tïl 

Les  Bouches-du-Khôni^ 68T 

La  Seine-Inférieure 597 

La  Gironde 5i2 

La  Haule-Garonne 430 

Les  Basses-Pyrénées 307 

Le  Calvados 386 

Le  Var 38(j 

Le  Rhône 3"« 

Ceux,  au  contraire,  où  l'on  comple  le  moins  d'accusés  contu- 
maces sont  : 
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La  Vienne 94 

Les  Landes 86 

Le  Loir-et-Cher 83 

La  Creuse 79 

Le  Finistère 77 

Le  Cher 71 

L'Indre 69 

La  Nièvre 69 

Les  Hautes-Alpes 69 

La  Haute-Vienne 54 

Les  sept  départements  qui  offrent  les  nombres  les  plus  élevés 
contiennent,  sauf  celui  de  la  Corse,  de  grands  centres  de  popu- 
lation, tels  que  Paris,  Lille,  Marseille,  Rouen,  Bordeaux,  Tou- 
louse. Le  chiffre  de  la  Seine  forme,  à  lui  seul,  le  quart  du  total. 
La  réduction  signalée  dans  le  nombre  des  accuses  contumaces 
s'est  produite  partout;  mais  elle  n'a  été  nulle  part  aussi  accen- 
tuée qu'en  Corse.  Sur  les  814  accusés  jugés  par  contumace, 
dans  ce  département,  1826  à  1880,  les  huit  dixièmes  (6ol  ou 
85  p.  100)  l'avaient  été  dans  la  première  moitié  de  Ja  période 
s'arrétant  à  18S2,.et  donnaient  uue  moyenne  annuelle  de  25; 
mais  dès  la  promulgation  de  la  loi  prohibitive  du  port  d'armes 
en  Corse,  en  1853,  le  chiffre  tombe  à  9  et  l'ensemble  des  vingt- 
sept  années  subséquentes  ne  fournit  plus  qu'un  nombre  moyen 
annuel  de  6,  quatre  fois  moindre  que  celui  des  années  anté- 
rieures. 

Après  un  examen  sérieux  des  procédures,  les  cours  d'assises 
ont  acquitté  15  des  accusés  contumaces  sur  1,000  et  en  ont 
condanmé  60  sur  1,000  à  mort,  920  sur  1,000  à  des  peines  afflic- 
tîves  et  infamantes  ei  5  sur  1,000  à  l'emprisonnement. 

Contumaces  repris. 

Le  nombre  des  contumaces  repris  et  traduits  devant  le  jury 
a  diminué,  comjne  celui  des  contumaces  jugés  (tableau  annexe 
6  N).  Le  premier  est  au  second,  pour  les  cinquante-cinq  années 
(1826  à  1880)  dans  le  rapport  de  30  h  100.  Eu  égard  aux  crimes 
commis  par  les  accusés  qui  purgent,  chaque  année,  leur  con- 
tumace, les  nombres  proportionnels  sont  à  très  peu  de  chose 
près  les  mômes,  que  ceux  qui  ont  été  donnés  plus  haut  pour  les 
accusés  fugitifs,  et  ils  se  présentent  absolument  dans  le  même 
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ordre.  Plus  des  deux  cinquièmes  des  contumaoes  repris  (42  0/0) 
sont  acquittés^  27  0/0  sont  condamnés  à  des  peines  afflictives 
et  infamantes  et  31  0/0  à  des  peines  correctionnelles. 

li  s'écoulait  moins  de  temps  autrefois  qu'aujourd'hui  entre 
Tarret  par  contumace  et  la  décision  contradictoire.  De  1831 
à  1835,  sur  100  contumaces  repris,  4S  avaient  été  jugés  de 
nouveau  dans  Tannée  de  leur  condamnation  par  contumace  ;  la 
proportion  n'est  plus  que  de  29  0/0  pour  la  période  1876  à  1880. 

Délits  politiques  et  de  presse. 

Indépendamment  des  accusations  de  crimes  de  droit  com- 
mun, les  cours  d'assises  ont  eu  à  juger,  de  1826  à  1881  et  de 
do  1871  à  1880,  un  certain  nombre  de  délits  politiques  et  de 
pressa.  En  cette  matière,  les  nombres  moyens  annuels  n'ont 
aucune  valeur,  car  les  quantités  dont  ils  se  composent  sont 
fort  inégales.  Les  années  de  troubles  politiques,  1831,  1849, 
18o0,  donnent  des  chifTres  considérables  :  671,  346,  632,  tandis 
que  les  doui  périodes  réunies,  1836  à  1840  et  1841  à  1843, 
oifrent  un  total  inférieur  môme  au  plus  faible  de  ces  nombres. 
La  législation  est  venue  également  modifier  les  résultats  statis- 
tiques. Mettant  de  côté  tout  rapprochement  entre  les  diverses 
époques  quinquennales  du  tableau  annexe  6  0,  et'  prenant  l'en- 
semble des  affaires  politiques  et  de  presse,  on  arrive  aux  cons- 
tatations suivantes  :  sur  100  affaires,  53  présentaient  à  juger  des 
driils  de  parole,  26  des  délits  de  presse  périodique,  17  des 
infractions  relatives  à  la  presse  non  pt^riodique  et  4  seulement 
des  délits  électoraux.  Quant  aux  prévenus  que  concernaient  ces 
affaires,  ils  ont  éto62  0/0  acquittés  et  38  0/0  condamnés,  savoir: 
4  0/0  à  Tamende,  30  0/0  à  un  an  ou  moins  d'emprisonnement 
et  4  0, 0  à  plus  d'un  an  de  la  même  peine. 

(A  suivre.) 


REVUE  DU  PATRONAGE 

ET  DES  INSTITUTIONS  PREVENTIVES 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Sommaire.  —  France.  —  1"  Société  géDérale  do  protwtlon  de  l'entance 
abandonnée  ou  coupable.  —  2*  Société  de  patronage  de  Boi-deanx. 

£tra!I«sr.  —  1*  Les  Sociétés  de  patronage  pour  les  prisonniers  libérés  sont- 
elles  en  AUeinagne,  dans  leur  état  actuel,  à  même  de  ré|H)ndre  aux  grandes 
espérances  fondées  sur  elles?  —  2»  Société  de  Brooklyn  (New-York)  contre  les 
mauTais  traitements  infligés  à  l'enfance.  —  3*  Société  de  patronage  du  eomt4 
de  Derby« 


FRANCE 


I 

Société  générale  de  protection  de  V enfance  aban- 
donnée ou  coupable. 

Cette  Société  esl  une  des  œuvres  les  plus  considérables  qui 
aient  été  fondées  de  notre  temps  par  l'initiative  privée.  Dans  la 
séance  du  12  avril  1881,  M.  Georges  Bonjean  a  raconté  sa 
naissance  et  ses  premiers  pas  à  ses  collègues  de  la  Société  géné- 
rale des  Prisons,  au  milieu  desquels  il  en  avait,  disatt-il,  conçu 
le  premier  dessein.  Après  l'avoir  entendu,  M.  le  Premier  Prési- 
dent de  la  Cour  de  cassation  lui  avait  dit  :  «  Votre  œuvre  réus- 
sira pour  le  plus  grand  bien  de  votre  pays  et  le  plus  grand 
honneur  de  votre  nom!  (1)  » 

(Ij  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  t.  Y,  p.  338  et  s. 
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L'œuvre,  en  efiet.  a  réussi  :  ses  progrès  ont  été  rapides  et  con- 
sidérables et  M.  Bonjean les  a  reU^acés  dans  lallocution  suivante, 
prononcée  le  iS  juin  IS^  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la 
Sorbonne  où  se  tenait  la  deuxième  assemblée  générale  de  la 
Société  de  protection  de  lenfance. 

4  jIesdames,  Messiccbs, 

ù  La  composition  de  cette  assemblée,  qui  comprend  eidusi- 
vement  dtrs  membres  de  notre  chère  Société,  me  dispense  de 
redire  tout  riutérèt  qui  s'attache  à  cette  grande  tentative  phi- 
lanthropique, de  laquelle  découleront,  j'en  suis  convaincu,  pour 
notre  pays,  les  résultats  les  plus  féconds  et  les  plus  durables. 

>  Cependant,  je  sais  heureui  de  dire,  pour  notre  propre  et 
personnelle  satisfaction,  comme  aussi  pour  stimuler  encore 
notre  ardeur  à  mardi. r  en  a^^nt,  que.  plus  nous  étudions  ces 
problèmes  si  palpitants,  plus  nous  sentons  s'affermir  cette  foi 
profonde  que  notre  œuvre,  à  (xtié  de  la  question  d'humanité, 
recèle  la  solution  des  plus  graves  questions  de  préservation 
sociale,  de  régénération  nationale. 

»  Noire  œuvre  n'est  pas  seulement  une  œuvre  de  bienfaisance, 
de  philanthropie,  do  solidarité  :  elle  est,  plus  encore  peut-être, 
une  entreprise  au  succès  de  laquelle  sont  iatiinemenl  liés  les 
intérêts  les  plus  urgents  de  ndre  agriculture,  de  notre  armée, 
et  surtout  de  notre  moralité  pabliquo. 

i)  Et  croyez  bien,  31es$ieurs.  qu'en  pareille  matière  on  n'a 
pas  le  droit  d'apporter  «le  \*agues  idées,  îles  rêves  chimériques, 
de  vaines  déclarations;  la  symp;ithie  grandissante  qui  nous 
entoure,  les  hommages  que  nous  recevons  de  toutes  parts, 
Tautorité  dont  nous  jouissons  auprès  du  Gouvernement,  comme 
aussi  auprès  de  ceux  qui.  en  France  ou  à  Télranger,  s'occupent 
de  ces  questions,  —  tout  cela  dit  assez  que  nous  avons  vu  juste 
et  que  nous  disons  vrai. 

»  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'à  nous  seuls,  par  notre  action 
matérielle  immédiate,  nous  jx)urrons  liquider  la  formidable 
situation  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  dévoiler,  et  que  nous 
avons  entrepris  de  combattre? 

»  Non,  sans  doute  ;  car  la  tâche  serait  si  vaste  qu'elle  exi- 
gerait un  véritable  budget  d'État,  une  administration  considé- 
rable, et  surtout  mille  existences  consacrées  à  la  mener  à  bonne 
fin. 


—  217  — 

9  D'ailleurs,  pourrions-nous  le  faire,  que  personnellement  je 
ne  le  voudrais  pas.  Et  pourquoi  ?  Âh  !  Messieurs,  parce  que, 
sans  être  philosophe  morose,  on  peut  bien  dire  que  la  nation 
commence  à  se  laisser  entraîner  sur  la  pente  funeste  de  Tégoïsme. 
—  Où  sont  les  grandes  actions,  les  nobles  dévouements? 
Qu'est  devenu  l'esprit  d'abnégation  et  de  sacrifice  ?  Où  se  sont 
cachées  les  bonnes  mœurs  et  les  existences  austères?  Cherchez, 
mais  voire  recherche  sera  peu  fructueuse,  car  l'idole  du  jour, 
c'est  l'or,  c'est-à-dire  tous  les  appétits  dont  il  assure  la  satis- 
faction ;  car  le  principe  souverain,  c'est  le  culte  du  moi. 

»  Et  quelles  sont  les  conséquences  d'un  tel  état  de  choses  ? 
Lisez-les  en  ouvrant  les  journaux  ;  quelle  que  soit  leur  couleur 
politique,  ces  miroirs  de  la  vie  sociale  vous  présenteront  à 
chaque  ligne  les  manifestations  sans  cesse  plus  nombreuses  de 
Timprobité,  des  mauvaises  mœurs,  du  crime,  du  cynisme 
éhonté. 

»  Voilà  la  vérité,  un  peu  sombre  peut-être,  mais  qu'importe  ? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  regarder  le  mal  en  face?  C'est  le  moyen 
de  l'aborder  sans  crainte  et  avec  succès,  comme  il  convient, 
quand  il  s'agit  de  ne  point  laisser  perdre  à  la  France  son  rôle 
historique  de  nation  grande  et  généreuse. 

»  Pour  cela,  il  faut  montrer  que  la  vie  ne  consiste  pas  seule- 
ment à  poursuivre  la  réalisation  d'ambitions  malsaines,  de  rêves 
personnels,  de  jouissances  sans  cesse  plus  convoitées  ;  il  faut  ensei- 
gner qu'il  est  dans  la  vie  quelque  chose  de  bien  plus  grand,  de 
bien  plus  noble,  de  bien  plus  enviable;  il  faut  prouver  que  le 
principe  supérieur  des  sociétés  consiste  à  s'aimer  les  uns  les 
autres,  à  se  dévouer  les  uns  aux  autres,  pour  ihtroduire  dans  la 
pratique  sincère,  cette  merveilleuse  fraternité  qui  a  mis  dix-huit 
siècles  pour  passer,  bien  timidement,  de  l'Ëvangiiesur  les  marges 
de  nos  lois  positives. 

»  Voilà,  Messieurs,  le  côté  vraiment  magnifique  de  notre 
entreprise  ;  nous  travaillerons,  sur  ce  terrain  si  sympathique 
de  la  protection  de  l'enfance,  à  battre  en  brèche  les  forteresses 
de  cet  égoïsme  qui  paraissait  si  contraire  à  notre  génie  natio- 
nal. —  La  vérité  et  le  bien  ont  des  forces  invincibles,  et  devant 
la  légion  sans  cesse  grossissante  des  hommes  de  cœur  qui  s'en- 
rôleront sous  notre  drapeau,  devant  la  chaleur  de  notre  parole, 
de  nos  actes,  de  nos  dévouements,  les  glaces  de  l'individualisme 
fondront  peu  à  peu,  laissant  apparaître  une  chaude  éclosion  de 
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ces  impulsions  généreuses,  qui  avaient  mis  notre  patrie  à  la 
tête  des  civilisations,  et  qui,  momentanément  paralysées,  nous 
laissent  en  butte  aux  dédains  mal  dissimulés  deceui  quini^ère 
nous  admiraient. 

»  C'estpourquoî,  Messieurs,  nouschcrchons  à  prêcher  d*exmiiple  ; 
et  ce  sera  notre  honneur  dans  Thistoire,  si  jamais  l'histoire  s'occupe 
de  nous,  que  d'avoir  toujours  pratiqué  la  passion  du  désintérea» 
sèment.  Chez  nous,  ni  ambition,  ni  amour-propre,  ni  vanité,  ni 
désir  du  monopole;  tout  ce  que  nous  savons,  nous  nous  empres- 
sons de  le  communiquer  aux  autres;  à  toutes  les  tentatives  qui 
se  produisent  loyalement,  nous  applaudissons  de  grand  cœur; 
toutes  les  bonnes  volontés,  d'où  qu'elles  viennent,  nous  les 
accueillons  avec  joie,  heureux  de  les  aider  autant  qu'il  est  en 
nous.  Nous  voulons,  en  effet,  sincèrement  le  bien  général,  et 
conséquemment  nous  sommes  plus  heureux  d'avoir  conquis  un 
cœur  à  la  bienfaisance  que  d'avoir  soulagé  une  individualité 
souffrante,  parce  que  ce  cœur  conquis  deviendra  un  foyer  nou- 
veau prêt  à  réchauffer  et  à  consoler  les  êtres  meurtris  qu'il  trou- 
vera sur  sa  route  ! 

»  Ce  sont  ces  réflexions  qui  nous  ont  inspiré  trois  conceptions 
nouvelles;  1®  l'organisation  des  comités  locaux;  2®  l'extension 
de  notre  système  de  patronage  ;  3**  la  réunion  d'un  congrès 
international  de  la  Protection  de  l'Enfance. 

»  !•  L'utilité  des  comités  locaux  apparaît  d'elle-même:  susciter 
surle  plus  grand  nombre  de  points  du  territoire,  des  hommes  de 
cœur  qui  porteront  haut  et  ferme  le  drapeau  de  nos  idées,  décide- 
ront les  hésitants,  signaleront  et  soulageront  de  suite  toutes  les 
misères  de  l'enfance  qu'ils  connaîtront,  voilà  lebut  primitif  de  cette 
organisation.  Déjà  une  quinziiinc  de  comités  d'hommes  fonc- 
tionnent en  province  et  dans  quelques  arrondissements  de  Paris, 
et  plusieurs  d'entre  eux  ont  donné  des  résultats  très  satisfaisants. 
De  plu>,  une  excellente  tentative  est  duc  à  un  certain  nombre 
de  dames  du  commerce  qui  se  sont  réunies  et,  par  leur  zHb  et 
leur  intelligent  dévouement,  nous  ont  procuré  des  ressources 
importantes. 

»  Mais  cette  matière  des  actions  collectives  a  besoin  d'être 
étudiée  de  très  près  ;  en  effet,  on  peut  se  demander  si  des  délé- 
gués isolés,  ayant  tout  le  labeur,  mais  aussi  tout  l'honneur  de 
leurs  succès,  ne  produiraient  pas  des  résultats  beaucoup  plus 
féconds  encore  que  ceux  produits  par  les  comités.  Cette  dernière 
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oiMnion  est  partagée  par  tous  ceux  qui  ont  fait  partie  de  coni- 
mlBsioas,  et  qui  savent  combien  les  divergences  inévitables 
d'opinions  causent  d'incertitudes,  de  découragements,  font 
souvent  perdre  un  temps  et  des  efforts  précieux.  Les  résul- 
tats surprenants  obtenus  par  quelques  délégués  nous  don- 
nent la  gjùus  grande  confiance  dans  l'avenir  de  cette  nouvelle 
méthode. 

9  2^  Vous  savez  sans  doute,  Messieurs,  que  par  le  mot  patro- 
nages,  nous  entendons  des  établissements,  en  général  créés  sous 
notre  inspiration,  adoptant  nos  systèn^s  d'hygiène,  de  discipline 
et  d'éducation,  recevant  nos  pupilles,  qui  restent  sous  notre  sur- 
veillance, par  contre  profitant  de  nos  conseils,  de  notre  expérience, 
de  nos  moyens  généraux  d'action,  de  notre  influence  qui  n'est 
pas  à  dédaigner,  et,  enfin  pour  quelques-uns,  d'un  concours  ma- 
tériel qui  deviendra  sans  cesse  plus  important. 

»  Permettez-moi  de  vous  faire  considérer  les  effets  merveil- 
leux  que  pourrait  produire  ce  groupement  sincère,  autour  d'un 
même  drapeau,  d'œuvres  sans  cesse  plus  nombreuses  et  qui, 
dans  l'isolement,  finiraient  sans  doute  par  disparaître  comme 
ont  disparu  déjà  tant  d'œuvres  similaires. 

»  C'est  même  dans  cette  expansion  croissante  des  patro- 
nages;  dus  à  des  initiatives  individuelles,  que  me  parait  rési- 
der la  solution  définitive  et  certaine  de  l'immense  problème 
que  nous  avons  abordé.  En  effet,  n'ayant  pas  la  prétention 
orgueilleuse  d'être  animés  de  meilleures  intentions  ni  d'être 
doués  de  plus  d'aptitudes  que  les  hommes  auxquels  incombe 
la  direction  de  certaines  administrations  publiques,  nous  n'ob- 
tiendrions sans  doute  pas  des  résultats  supérieurs  aux  leurs 
si  l'extension  exagérée  des  établissements  gérés  par  nous  nous 
forçait  à  constituer  une  véritable  administration  bureaucratique, 
privant  les  enfants  de  cette  influence  personnelle  si  féconde  et 
si  moralisante. 

»  Aussi  sommes-nous  décidés  à  travailler  énergiquement  à 
découvrir  des  individualités  généreuses,  et  à  les  décider  à 
créer  elles-mêmes  des  établissements  procurant  à  nos  pupilles 
une  vie  se  rapprochant  autant  que  possible  de  celle  de  la  famille, 
sans  les  exposer  aux  graves  inconvénients  des  placements  indi- 
viduels 

»  Mais  direz-vous  peut-être,  si  ces  initiatives  existent,  quel 
sera  notre  rôle?  En  quoi  serons-nous  utiles?  La  réponse  est 
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bien  facile,  ëq  effet,  s'il  existe  un  grand  nombre  de  cœurs  assez 
chauds  pour  recueillir  un  groupe  d'enfants  malheureux  et  les 
convertir  en  bons  et  honnêtes  ouvriers,  ces  mêmes  cœurs  sont 
presque  toujours  extrêmement  effrayés  à  l'idée  de  s'engager 
dans  une  voie  qu'ils  ignorent,  de  ne  pouvoir  calculer  l'impor- 
tance des  sacrifices  à  faire,  de  risquer  un  échec  toujours  pos- 
sible quand  on  manque  d'expérience  pratique. 

0  Eh  bien,  c'est  là  où  nous  intervenons;  nous  venons  dire  à 
ces  hésitants  :  a  Marchez  avec  confiance;  tous  les  renseigne- 
ments que  vous  désirez  nq^s  vous  les  donnerons,  depuis  les 
plans  des  bâtiments  nécessaires,  jusqu'aux  noms  des  fournisseurs 
jugés  les  meilleurs,  jusqu'à  l'évaluation  du  coût  de  chaque 
journée  de  présence,  du  produit  possible  de  chaque  journée  de 
travail. 

7>  Vous  craignez  que  des  brebis  galeuses  ne  se  mêlent  à  votre 
petit  troupeau  et  ne  le  corrompent  ;  nous  vous  chercherons  de 
bonnes  recrues,  et,  si  par  hasard  nous  nous  sommes  trompés, 
nous  vous  débarrasserons  de  l'enfant  suspect. 

0  Vous  craignez  de  ne  pas  toujours  et  facilement  trouver  un 
personnel  dirigeant;  nous  aurons,  dans  nos  établissemeats 
personnels,  une  sorte  de  noviciat  prêt  à  vous  fournir  des  sujets 
éprouvés  et  expérimentés. 

»  Voilà  comment,  par  le  concours  de  notre  Société,  qui  offrira 
aux  autres  tous  les  avantages  d'une  administration  hors  ligne 
et  de  l'initiative  privée,  qui  assurera  ces  chaudes  effluves  de 
la  charité  et  cette  action  sans  égale  du  fondateur  d'œuvre,  nous 
verrons  l'arbre  de  l'assistance  des  enfants  pousser  des  rameaux 
assez  amples  pour  abriter  de  leur  ombre  tutélaire  toutes  les 
misères  si  poignantes  de  l'enfance  abandonnée. 

D  3^  C'est  ce  constant  désir  de  vulgariser,  de  propager  nos 
idées,  de  faire  autour  de  cetle  question  de  l'enfance  une  large  et 
féconde  agitation,  qui  nous  à  engagés  à  organiser  à  Paris,  un 
Congrès  international  de  la  Protection  de  VEnfance, 

»  Ce  projet,  que  personne  n'avait  jamais  eu  avant  nous,  n'a 
pas  besoin  d'être  développé,  et  je  me  contente  de  vous  lire  une 
dépêche  que  nous  adressait*  à  ce  sujet  M,  le  Président  du  con- 
seil, ministre  des  affaires  étrangères  : 
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«  A  Messieurs  les  membres  de  la  Société  générale  de  protection 

»  pour  Venfance  abandonnée. 

>  PariSf  le  23  mars  1882. 

»  Messieurs, 

»  Vous  avez  sollicité  le  concours  de  mon  département,  en  vue 
»  de  préparer  la  réunion  à  Paris,  vers  le  mois  de  juillet  pro- 
»  chain,  d'un  Congrès  international  privé  qui  se  livrerait  à  Télude 
»  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  protection  de  l'enfance 
1»  abandonnée. 

»  Je  m'empresse  de  vous  faire  savoir  que,  prenant  en  consi- 
»  dération  particulière  l'objet  de  votre  demande,  je  viens  d'inviter 
9  les  agents  diplomatiques  de  la- République,  en  Europe  et  aux 
>  États-Unis,  à  réunir  les  documents  de  toute  nature  qui  pour- 
t  raient  servir  aux  travaux  du  Congrès,  et  à  me  les  transmettre 
»  avec  une  liste,  aussi  complète  que  possible,  des  institutions 
»  publiques  ou  privées  à  qui  vous  auriez  intérêt  à  adresser  une 
»  convocation. 

9  Je  ne  manquerai  pas,  Messieurs,  de  vous  communiquer  les 
D  réponses  de  ces  agents  dès  qu'elles  seront  parvenues  à  mon 
».  département. 

»  Recevez,  Messieurs,  les  assurances  de  ma  considération  dis- 
»  tinguée. 

»    E.    DE   FrEYCINET.    n 

»  Ce  Congrès  primitivement  fixé  au  mois  prochain,  a  été 
ajourné  au  mois  de  février  1883  (1)  pour  permettre  au  grand 
élan  sympathique  qui,  en  Europe  et  en  Amérique,  a  accueilli 
notre  idée,  de  se  développer  dans  une  proportion  que  nous 
n'avions  pas  espérée. 

»  Je  termine,  Messieurs,  cette  allocution  déjà  trop  longue,  en 
vous  présentant  le  tableau  très  succinct  du  développement  suc- 
cessif de  notre  œuvre  depuis  18"9. 

»  Au  point  de  vue  fmancier  : 

»  Partis,  à  la  fin  de  1879,  de  .    .   .   .   .   .  Fr.        4.600     » 

nous  étions  arrivés,  au  lo  juin  1881,  à  un  actif 

maximum  de 63.891  Oi 


(1)  Puis  au  mois  de  juin  de  la  même  année,  époque  à  laquelle  il  reste  déûf 
nitivement  flxé. 
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Nous   possédons  aujourd'hui  une  fortune  actÎTe 

nette  de 343.407    * 

»  Au  point  de  rue  de  notre  Association,  nous  avons  tu  depuis 
un  an,  doubler  le  nombre  de  nos  fondateurs  et  de  nos  sociétaires, 
ce  qui  double  par  suite  le  chiffre  de  nos  ressources  périodi- 
ques. 

»  Au  point  de  vue  de  Tinfluence,  vous  avez  va  celte  œuvœ 
qui,  en  août  1880,  ne  pouvait  pas  arriver  à  iaire  sortir  des  car- 
tons administratifs  l'autorisation  qu'elle  sollicitait  dqHiis  sept 
mois,  compter  bientôt  trois  ministres  comme  présidents  d'hon- 
neur, recevoir  du  gouvernement,  à  maintes  reprises,  les  lénioi- 
gnages  les  plus  flatteurs,  provoquer  à  son  profit  une  enquête 
diplomatique  à  r<Hraiiger,  et  recevoir  des  plus  hautes  notabilitéB 
d'Europe  et  d'Amérique  Texprêssion  de  la  plus  vive  sympathie. 
Faut-il  ajouter  que  plusieurs  conseils  municipaux  et  dix- 
neuf  départements  nous  ont  voté  des  subventions;  q«e  tous  les 
autres  conseils  généraux  nous  ont  envoyé  les  éloges  les  plus 
chaleureux  ;  que  dix  senices  départementaux  d'enfants  assistés 
sont  en  pourparlers  avec  nous,  pour  nous  confier  une  partie  de 
leurs  pupilles. 

r,  Au  point  de  vue  de  nos  établissements,  écoles  rurales  ou 
patronages,  nous  en  avions  sept  eu  1881,  nous  en  avons  seize 
en  1882;  nous  avions  en  1881,  dans  ces  divers  établisse- 
ments, 490  places  occupées  ou  disponibles,  nous  en  avons  au- 
jourd'hui 1,'^10,  qui  pourraient  toutes  être  occupées  à  brève 
échéance.  Mais  ce  qui  nous  manque,  ce  sont  les  enfants.  Résultat 
bien  heureux,  direz- vous?  Non,  Messieurs,  et  c'est  une  occasion 
de  vous  engager,  dans  la  mesure  de  vos  forces  et  de  votre 
influence,  à  produire  le  plus  grand  mouvement  d'opinion  en 
faveur  du  vote  le  plus  prochain  possible  de  la  loi  à  laquelle  j'ai 
eu  l'honneur  de  collaborer. 

»  Sans  cette  loi,  qui  permettra  aux  œuvres  comme  la 
nôtre  de  défendre  l'enfant  recueilli  contre  les  revendications 
intéressées  de  parents  indignes  et  méprisables,  nous  ne  pouvons 
réellement,  sans  déiyiturer  notre  œuvre  érfwca/nc(%  nous  con- 
vertir en  bureau  de  charité,  livré  à  l'exploitation  de  tels  parents, 
ciui,  après  nous  avoir  amené  des  enfants  malades,  en  guenilles, 
illettrés,  viennent  cyniquement  nous  les  reprendre  dès  que  ces 
pauvres  petites  créatures  sont  susceptibles  d'être  exploitées  d'une 
façon  plus  lucrative. 
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»  C'est  pourquoi  nous  avons  dû  surseoir  à  un  assez  grand 
nombre  de  propositions  d'adoption,  formulées  par  des  familles 
qui  n'avaient  d'autre  but  que  de  nous  exploiter  pendant  quel- 
ques mois. 

»  D'un  autre  côté,  nous  avons  dû  repousser  les  demandes 
formulées  en  faveur  d'enfants  âgés  de  moins  de  onze  ou  douze 
ans;  d'abord  parce  que  ces  enfants,  par  leur  âge,  ne  rentrent 
pas  absolument  dans  nos  prévisions  statutaires,  ensuite  parce 
qu'ils  peuvent  trouver  aide  et  secours  auprès  des  services  d'assis- 
tance publique,  qui,  sauf  à  Paris,  ne  secourent  pas  les  enfants 
âgés  de  plus  de  douze;  ans  enfin,  parce  que  notre  personnel 
exclusivement  militaire,  ne  peut  en  vérité  donner  à  de  jeunes 
enfants  les  soins  maternels  et  féminins  qu'ils  réclament. 

»  Faut^il  maintenant  vous  parler  des  résultats  de  discipline 
obtenus  dans  nos  établissements  ?  Je  no  le  pense  pas,  d'abord 
parce  que  ces  statistiques  dites  morales  ne  signifient  pas  grand' 
chose  pour  ceux  qui  savent  ce  qu'il  faut  souvent  penser  de 
semblables  statistiques,  et  surtout  parce  qoe  vous  pourre» 
apprécier  demain,  par  vous-mêmes,  ainsi  que  le  grand  public 
que  nous  avons  convié  à  l'inauguration  dé  notre  École  rurale 
Grozatier,  les  résultats  obtenus  en  une  année  à  peine. 

y>  l'ai  fini,  Messieurs;  aussi  bien  j'en  ai  assez  dit  pour  vous 
com*aincre,  je  l'espère,  cpie  nous  n'avons  pas  été  téméraires 
le  jour  où  nous  avons  affirmé  que  Ton  pouvait  avec  confiance 
aborder  la  solution  de  l'un  des  plus  graves  problèmes  sociaux  de 
notre  temps. 

»  Sans  doute,  il  fallait  réunir  un  puissant  faisceau  de  bonnes 
volontés  ;  elles  ne  nous  ont  pas  manqué,  car  notre  œuvre  était 
juste,  bonne,  utile.  Vous  connaissez  la  sympathie  du  gouver- 
nement, vous  savez  la  sympathie  du  public,  manifestée  prati- 
quement parles  chiffres  que  je  vous  exposais;  la  presse  de  toutes 
les  nuances  est  toujours  prête  à  nous  aider  toutes  les  fois  que 
nous  avons  recours  à  elle;  et,  pour  terminer,  et  afin  de  réparer 
un  oubli  commis  l'année  dernière,  je  dois  signaler  la  générosité 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  nous  transportent  tous 
nos  pupilles  et  nos  agents  à  des  tarifs  extrêmement  réduits. 

»  Qui  ne  voit,  Messieurs,  en  présence  de  cet  élan  magnifique, 
que  la  solution  définitive  du  problème  pos«^  peut  être  beaucoup 
plus  prochaine  que  les  esprits  les  plus  optimistes  n'avaient  pu 
l'espérer  ? 
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j>  En  bien,  quand  oetle  solution  sera  acquise,  nous  pour* 
rons  dire  que  nous  aurons  accompli  ou  aidé  à  accomplir  une 
oeuvre  digne  de  rhumaniiéet  de  notre  chère  patrie;  que  nous 
aurons  puissamment  contribut}  au  relèvement  national,  eu  inspi- 
rant et  en  propageant  ces  idées  fécondes  et  généreuses  sans  les- 
quelles il  n'y  a  pas  de  grande  ni  d'heureuse  nation.  » 


II 

Société  de  patronage  de  Bordeaux  Q). 

La  réunion  générale  annuelle  de  la  Société  a  eu  lieu  le 
9  novembre  1882,  sous  la  présidence  de  Son  Éminenoe  le 
cardinal  archevêque  de  Bordeaux,  au  local  du  refuge,  rue  Mat-* 
bec,  97. 

H.  Silliman,  président  du  Comité  de  la  Société,  a  prononcé  le 
discours  suivant: 

tt  ÉsflXENCK, 

s  Vous  avez  été  un  des  premiers  fondateurs  de  notre  entre- 
treprise,  et  il  est  de  toute  justice  que  nous  soyons  aussi  fidèles 
dans  notre  reconnaissance  que  vous  Tavez  été  dans  Tintérôt 
si  vivant  que  vous  n'avez  cessé  de  nous  témoigner.  —  Votre 
présence  à  cette  réunion  en  est  une  nouvelle  preuve  et  veuillez 
en  recevoir  nos  sincères  remerciements. 

»  Nous  aurions  bien  désiré  qu'il  fût  possible  à  M.  le  Préfet 
d'assister  à  cette  séance,  qui  l'aurait  mis  à  même  déjuger  de  près 
notre  œuvre  et  d'apprécier  son  utilité.  —  Le  Ministère  de  l'In- 
térieur nous  ayant  témoigné  par  l'augmentation  de  notre  subven- 
tion, et  dans  une  occasion  assez  récente,  sa  bienveillance  et 
tout  l'intérêt  qu'il  portait  à  nos  travaux,  nous  aurions  demandé 
à  M.  le  Préfet  d'être  auprès  de  lui  l'interprète  de  noire  gratitude 
bien  sentie. 

»  Nous  aurions  éprouvé  aussi  une  bien  grande  satisfaction  de 
la  présence  au  milieu  de  nous  de  M.  le  Maire  de  Bordeaux,  qui, 
ainsi  que  son  Conseil  municipal,  nous  a  toujours  donné  des 
preuves  non  é  :{uivo(iuos  de  l'inU'îrêt  que  son  administration  prend 


fl)  Voir  le  Bulletin  de  décembre  1881. 
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à  nos  travaux  et  à  nos  succès,  et  nous  aurions  été  heureux  de 
leur  exprimer  nos  sentiments  de  gratitude. 

>  Émlnengb, 
.  »  skssisuas  et  chers  bienfaiteurs, 

9  Grâce  au  concours  des  administrations,  mais  grâce  aussi  au 
vôtre  si  généreux  et  si  constamment  bienveillant,  notre  œuvre 
qui,  dans  le  principe,  n'étant  pas  comprise,  trouvait  bien  des 
incrédules,  est  jugée  aujourd'hui  favorablement  par  les  personnes 
les  plus  compétentes. 

»  On  supposait,  à  son  début,  que  nous  accorderions  notre  pro- 
tection trop  largement,  même  légèrement,  et  que  nous  nous 
faisions  des  illusions  sans  chances  d'avenir  et  de  réussite;  aujour- 
d'hui, on  doit  bien  reconnaître  que  c'était  une  grave  erreur,  et 
que,  par  un  triage  sérieux,  des  renseignements  pris  de  bonne 
source  et  des  convictions  persévérantes,  on  peut  arriver  à  remettre 
dans  la  bonne  voie  bien  des  malheureux  qu")  la  faiblesse  et  de 
mauvais  conseils  auraient  entièrement  perdus  si  nous  ne  leur 
avions  tendu  une  planche  de  salut.  Nos  moyens  de  relèvement 
sont  :  la  douceur,  le  travail,  une  discipline  bien  entendue,  l'é- 
cole  le  soir  et  des  soins  de  propreté,  ayant  fait  installer  à  cet 
effet  deux  cabinets  de  bain  dans  une  ancienne  remise.  Cest  un 
devoir  pour  nous  de  témoigner  ici  à  M.  le  Directeur  et  à  M"«  Gaude 
nos  sincères  félicitations  pour  le  dévouement  avec  lequel  ils 
remplissent  leurs  fonctions. 

ô  Vous  le  voyez,  Messieurs,  notre  Refuge  est,  en  réalité,  une 
œuvre  de  sauvetage,  avec  cette  différence  que  lorsqu'un  homme 
se  noyé,  on  cherche  à  le  sauver  sans  s'in'quiéter  de  ses  antécé- 
dents, tandis  qu'avant  de  porter  secours  à  ceux  qui  se  perdent, 
nous  devons  nous  assurer  s'il  y  a  espoir  de  salut  en  nous  infor- 
mant à  bonne  source  de  leur  passé  et  de  leurs  dispositions.  Deux 
preuves  viennent  à  l'appui  des  résultats  obtenus  par  suite  de  ces 
précautions.  D*une  part,  le  nombre  si  minime  des  récidivistes, 
3  sur  166  (on  ne  pourrait  ajouter  foi  à  ce  chiffre  s'il  n'était  con- 
staté par  une  vériff cation  minutieuse  au  greff'e  de  la  prison). 
D'autre  part,  la  facilité  avec  laquelle  nous  plaçons  nos  hommes 
dans  les  ateliers  qui,  dans  le  principe,  n'en  voulaient  pas  ;  ou  ne 
les  prenaieilt  que  sur  les  instances  pressantes  du  Directeur. 
Actuellement  c'est  bien  changé;  on  vient  nous  les  demander; 
vous  pourrez  vous  convaincre  par  le  rapport  de  notre  excellent 
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secrélaire»  M.  Calvé^  jiage  au  Tribunal  de  pramièare  iofilaBoe,  <fa% 
la  confiance  des  patrons  est  bien  jusliiiée. 

»  Le  concours  si  philanthropique  que  le  petit  Parquet  nous 
accorde  conslitue  également  une  grande  améiioratioa  ;  car  il  est 
bien  certain  qu*une  condamnation  à  quêlqoe^  ^rs  seulement 
de  prison  rend  bien  des  jeunâs  gens  beaucoup  plus  mauvais  à' 
leur  sortie  qu'à  leur  entrée,  tandis  que  ceux  qui  nous  4)oai 
remis  sont  bien  prévenus  que  si  une  première  fois  le  Barqoet 
use  d'indulgence  à  leur  égard,  une  sévère  condamnatioa  les 
attendrait  s'ils  comparaissaient  de  nouveau  devant  la  justice. 

»  Nous  ne  saurions  assez  exprimer  toute  notre  reconnaissance 
à  MH.  les  Magistrats  chargés  du  service  du  petit  Parquet,  ^ 
si  nous  avons  pu  avoir,  comme  nous  en  avions  eu  l'idée,  ia 
réunion  à  Bordeaux,  pendant  l'Exposition,  d'un  Congrès  natio- 
nal des  amis  du  Patronage  en  France,  nous  croyons  que  l'on  en 
aurait  obtenu  de  très  heureux  résultats.  —  En  nous  communi- 
quant les  résultats  de  nos  expériences,  nous  nous  serions  efforcés 
de  faire  comprendre  à  nos  collègues  la  nécessité  d'associer  à  leuro 
travaux  les  Parquets  qui  seraient  devenus  pour  eux,  comme  ils  le 
sont  pour  nous,  les  meilleurs  et  les  plus  précieux  auxiliaires. 

D  Ce  mode  de  Congrès  nous  paraissait  d'autant  plus  utile 
qu'après  la  loi  sur  ia  déportation  des  récidivistes,  la  question 
du  patronage  se  présente  tout  naturellement,  et  il  est  à  présu- 
mer que  l'administration  supérieure  s'en  occupeiu  très  sérieuse- 
ment comme  d'un  complément  indispensable  pour  réduire  le 
nombre  des  récidivistes  en  commençant  par  dimiimer,  dans  une 
sage  et  nécessaire  limite,  le  nombre  des  prisonniers  dans  les 
villes  où  le  Patronage,  bien  organisé,  présenterait  des  garanties 
suffisantes. 

»  Nous  pensons  donc  qu'une  entente  commune  entre  nos 
diverses  Sociétés  aurait  eu  pour  effet  d'établir  entre  elles  une 
liaison  étroite,  produirait  un  stimulant  des  plus  efficaces  ;  aussi 
ce  n'est  pas  sans  une  véritable  contrariété  que  nou^  avons  dA, 
par  suite  de  difficultés  d'exécution,  i*enoncer  à  notre  projet. 

2>  Il  y  a  aussi  une  grosse  question  très  intéressante  et  sur 
.aquelle  nous  d'isirerions  vivement  appeler  l'attention  des  aut(^ 
rites  compétentes.  Nous  voulons  parler  des  tomalités  de  la 
réhabilitation,  et  nous  osons  espérer  que  k^  efforts  de  personnes 
pins  influentes  et  mieux  à  môme  de  s'en  occuper,  réussiront  à 
obtenir  quelques  modifications  à  la  procédure  y  relative.  U^es  t 


oeriains  cas  irè&  intéressants  dans  lesquels  une  trop  grande 
puUÎGité  est  lui  obslacie  iasurmontable, 

»  Oa  doit  bien  xeeoiukaitre  cepsndaat  qu'on  homme  frappé 
par  suite  d'une  faute  grave  de  jeunesse,  d'une  condamnation 
infiamanie,  qui  parvient,  par  une  conduite  irréprochable  soos 
touft^  les.  rapports  et  un  travail  assidu  à  se  relever,  a  un  très  grand 
mérite  et  esi  digne,,  à  biea  juste,  titre,  qu'on  lui  épargne  une 
divulgation  qui  peut  Je  décourager  entièrement  et  le  pousser  h 
de  bien  jtri^tes  extrémités,  surtout  s'il  a  femme  et  enfants. 

B  Nous  avons  été  bien  douloureusement  éprouvés  dans  l'oxer- 
cice  que  nous  venons  de  terminer.  Il  a  plu  à  Dieu  de  retirer  à 
lui  trois  de.  nos  bien  chers  collègues  et  amis  :  M.  i'abbé  Servat, 
M.  L.  Ballande  et  M.  le  pasteur  Renous;  les  deux  premiers 
membres  du  Comité,  et  le  troisième  du  Conseil  d'administration 
Tous  trois,  bien  sincèrement  attachés  à  notre  CEuvre,  nous  lais- 
sent les  plus  vifs  regrets. 

»  M.  l'abbé  Servat  avait  bien  voulu  accepter  d'être  notre 
aunoônier,  lorsque»  avec  sa  bienveillance  Iiabituelle,  Son  Ëmi- 
nence  nous  accorda  une  chapelle  dans  notre  maison  de  la  route 
de  Toulouse;  mais  nous  avons  du  y  renoncer  en  changeant  de 
local,  sur  la  demande  du  curé  de  notre  nouvelle  paroisse,  vu 
la  prpximité  de.  son  église.  Nous  n'avons  donc  plus  de  raisons 
d'avoir  un  aumônier;  mais  nous  osons  espérer  que  MM.  les 
Curés  des  trois  paroisses  qui  nous  entourent  voudront  bien  con- 
sentir à  visiter,  de  temps  à  autre,  nos  jeunes  gens,  qui  recevront 
très  convenablement  les  conseils  de  leurs  pasteurs. 

»  Nous  avons  donc  remplacé  notre  bicn-aimé  M.  Servat  par 
un  jeune  homme  plein  de  cœur,  M.  Roedel  fils,  avocat  à  la 
Cour  d  appel,  sur  ie  chaleureux  concoars  duquel  nous  pouvons 
compter.  Le  iils  de  notre  bien  cher  trésorier,  M.  André  Ballande, 
a  consenti,  sur  notre  demande,  à  succ^^dcr  à  son  regretté  père 
dans  ses  fonctions,  et  nous  l'en  remercions  cordialement. 

»  Les  nombreuses  occupations  de  notre  collègue  M.  Chassain, 
et  les  exigences  de  son  service  ne  lui  permettant  pas  de  nous 
seconder  comme  il  l'eût  désiré,  vous  apprendrez  avec  plaisir 
que  M.  Marcillaud  de  Bussac,  substitut  de  M.  le  Procureur  de  la 
République,  a  bien  voulu  se  joindre  à  nous  pour  nous  aider 
dans  nos  travaux.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  vous  approu- 
verez entièrement  ces  choix ,  qui  ne  peuvent  que  concourir  à  la 
bonne  marche  de  notre  ËtabUssement. 
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»  Notre  ami  b  eoregretté,  JI.  le  pasteur  Renous,  faisait  par- 
tie de  droit  de  notre  Conseil  d'administration,  comme  membre 
du  Comité  de  surveillance  des  prisons.  H  sera  remplacé  tout 
naturellement  par  celui  qui  sera  désigné  par  la  préfecture  pour 
lui  succéder  à  la  surveillance  des  établissements  pénitentiaires. 

»  Nous  vous  proposerons  de  nommer,  comme  patrons  de  la 
Société,  M.  Chassaio,  greffier  il  la  Cour;  M.  Vignes,  greffier  de 
la  police  correctionnelle,  qui  pourront,  dans  leurs  fonctions, 
nous  seconder  et  seront  heureux  de  nous  être  utiles.  Confor- 
mément aux  conventions  pour  le  remboursement  des  obligations 
émises  pour  solder  Tacquisition  de  notre  immeuble,  nous  avons 
à  en  rembourser  trois,  qui  vont  être  tirées  au  sort* 

»  Ëminence, 

»  Messieurs  et  chers  Bienfaiteurs, 

j>  Vous  allez  entendre  les  rapports  de  M.  le  Secrétaire  et  de 
M.  le  Trésorier. 

»  Nous  aimons  à  espérer  qu'ils  seront  à  votre  pleine  satisfoo- 
tion,et  nous  ne  voulons  pas  terminer  sans  vous  assurer  que  nous 
continuerons  à  employer  noire  zèle  et  tous  nos  soins  à  la  pros- 
périté de  la  mission  que  nous  avons  entreprise,  et  que  nous 
chercherons,  avec  une  soUicitude  constante,  à  y  introduire  toutes 
les  améliorations  désirables.  > 

Après  ce  discours,  M.  Calvé,  secrétaire,  a  présenté  son  rapport 
sur  le  fonctionnement  de  Tœuvre  pendant  la  dernière  année  et 
M.  André  Ballande,  trésorier,  a  donné  l'exposé  de  la  situation 
financière. 

Nous  prenons  les  chiffres  suivants  dans  leurs  rapports. 

Au  1®'  novembre  1881,  il  restait  au  refuge  8  libérés;  de  ce 
jour  au  i«'  novembre  1882,  la  Société  en  a  aimis  158>  ce  qui 
porte  à  1661e  chiffre  des  patronnés  pendant  le  dernier  exercice. 

Sur  ces  166  patronnés  : 
27  ont  été  placés, 
20  ont  été  rapatriés, 

S  ont  été  embarqués, 

92  sont  sortis  volontairement, 

1  i  ont  été  renvoyés. 

Au  i"  novembre  1882.il  restait  11  patronnés  au  refuge. 
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Sur  le  total  des  libérés  reçus  nu  refuge, 
93  étaient  âgés  de  moins  de  ai  ans, 
39         —  de  21  à  30  ans, 

28         —  de  30  à  45  ans, 

6         —  de  plus  de  4o  ans. 

166 

Nous  remarquons,  comme  laonéc  dernière,  en  le  déplorant, 
le  grand  nombre  de  mineurs  que  nous  trouvons  parmi  les 
libérés. 

La  situation  financière  continue  à  s'améliorer,  grâce,  il  faut  le 
^  dire,  à  la  générosité  des  porteurs  d'obligations. 

Du  1^  novembre  1881  au  31  octobre  1882,  les  recettes  de  toute 

nature  se  sont  élevées  à Fr.     18.992  07 

les  dépenses  ont  été  de 16.214  39 

Il  restait  donc  en  caisse  au  1*""  novembre  1882  Fr.      2.777  69 


Avant  de  lever  la  séance,  il  est  procédé  au  tirage  au  sort  de 
trois  obligations  à  rembourser  sur  le  montant  de  l'emprunt  effectué 
pour  la  maison  de  refuge,  rue  Malbec,  97. 

Les  n^*  41,  43,  29  sortent  deTurne.  M.  Silliman,  titulaire  de 
l'obligation  n®  43  déclare  renoncer  au  remboursement  de  ce 
titre. 

L'assemblée  décide  qu'il  sera  procédé  au  tirage  au  sort  d*une 

autre  obligation.  Le  n®  19  sort  de  l'urne.  M.  Alfred  de  Luze. 

titulaire  de  cette  obligation,  déclare  renoncer  au  remboursement 

Une  cinquième  obligation  est  tirée,  c'est  le  n®  23  qui  sort. 
Comme  la  précédente,  elle  appartient  à  M.  Alfred  de  Luze  qui 
réitère  son  généreux  don  au  profit  de  la  Société. 
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ÉTRANQER 


I 

Les  sociétés  de  ^patronage  pour  les  prisonniers 
libérés  sont-elles  en  AUemagney  dans  leur  état 
actuel,  à  même  de  répondre  aux  grandes  espé- 
rances fondées  sur  elles? 

I 

C'est,  hélas  !  un  fait  reconnu  qu'en  Allemagne  aussi  le  nombre 
des  délits  et  des  crimes  augmente  dans  des  proportions  inquié- 
tantes :  les  chiffres  impitoyables  de  la  statistique  et  les  prisonsi 
combles  ne  laissent  aucune  illusion  à  cet  égard.  Mais  FAUemagae 
s'est  mise  énergiquement  à  l'œuvre,  si  peu  agréable,  de  découvrir 
les  causes  qui  généralement  conduisent  aux  crimes  et  les  remèdes 
à  leur  appliquer.  A  ce  propos,  je  ne  puis  assez  recommiander 
l'ouvrage  du  pasteur  Stuusberg  (Dusseldorf)  :  De  V augmentation 
des  délits  et  des  crimes  et  leur  cause,  d'après  des  documents  four- 
nis par  la  statistique  de  rAllemagne  entière. 

Cet  ouvrage  a  justement  fait  époque  :  il  a  déjà  eu  plusieurs 
éditions  et  se  vend  à  la  librairie  L.  Vohs  et  C*°,  à  Dusseldorf. 

La  loi  promulguée  dans  toute  rAllemagne  pour  l'éducation  obli- 
gatoire des  enfants  abandondés,  montre  quels  efforts  on  fait  pour 
relever  le  sens  moral  chez  le  peuple,  pour  extirper  le  mal  jusque 
dans  sa  racine;  et  l'intérêt  généralement  éveillé  en  faveur  des 
Sociétés  de  patronage  pour  les  prisonniers  libérés,  dit  hautement 
ce  qu'on  attend  de  ces  sociétés  pour  diminuer  le  nombre  des 
récidivistes.  Voyons  donc,  si  dans  leur  état  actuel,  ces  sociétés 
sont  à  même  de  répondre  aux  grandes  espérances  fondées  sur 
elles,  et  permettez  qu'en  vue  du  but  qu«  je  voudrais  atteindre, 
je  signale  sans  aucune  périphrase  ce  qui  manque  à  ces  sociétés 
pour  qu'elles  puissent  faire  tout  le  bien  qu'elles  se  proposent. 


—  231  — 


II 


îl  est  natiïreï  à  l'individu  accoutumé  à  une  vie  déréglée  de 
cherchera  éviter  la  surveillance;  aussi  Voyons-nous  le  prisonnier 
libéré  recourir  aux  Société.^  de  prévoyance  pour  être  plus  vite  en 
possession  de  sa  prime  de  travail,  c'est-à-dire  de  la  somme  réser- 
vée sur  ce  qu'il  a  gagné  pour  lui  être  remise  à  sa  sortie  de  pri- 
son, somme  que  l'administration  adresse  à  la  police  du  lieu  oà 
se  rend  le  prisonnier  libéré.  Aussitôt  qu'il  a  son  argent  il  part. 

Pouf  éviter  cela,  il  faudrait: 

1*  Que  le  pays  soit  comme  couvert  d'un  réseau  du  Sociétés 
de  patronage  ;  le  prisonnier  libéré  ne  pourrait  alors  échapper  à 
leur  influence. 

2*»  Qu'il  soit  octroyé  une  certaine  compétence  à  ces  Sociétés  ; 
que  les  primes  de  travail  et  les  autres  secours  destinés  aux  pri- 
sonniers libérés,  leur  soient  confiés. 

III 

11  y  a  déjà,  en  Prusse,  des  provinces  favorisées  d'un  grand 
nombre  de  Sociétés  de  patronage  toutes  eu  rapport  enlrj  elles 
par  u£he  société  générale  qui  pose  les  principes  d'après  lesquels 
elles  doivent  agir,  qui  communique  les  eiLpériences  faites  pa^ 
les  différentes  Sociétés  et  vient  en  aide  à  celles  dont  les  revenus 
sont  insuffisants. 

Les  relations  des  sociétés  entre  elles  ont  mon  entière  approba- 
tion, mais  pour  ce  qui  est  des  instructions  d'un  Comité,  d'une 
Société  centrale,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  premier  de- 
voir des  Sodétésde  patronage  est  d  arriver  à  temps,  d'ôtre  promptes 
à  donner  le  secours  nécessaire.  Or,  si  avant  d'agir,  il  faut  en 
léférer  à  la  Société  générale,  si  cette  Société  ne  voit  pas  Turgeace 
d'une  action  inmiédiate,  si  elle  se  complaît  dans  son  travail 
régulier,  dans  sa  statistique,  le  moment  opportun  sera  souvent 
négligé.  Nous  savons  tous  que  les  premiers  pas  que  le  libéré 
fait  hors  de  sa  prison  sont  les  plus  difficiles. 

Si  la  Société  générale  doit  aider  elle-même,  il  faut  qu'elle 
soit  représentée  sur  place  ;  que  non  seulement  le  président  mais 
tous  les  membres  des  Sociétés  des  districts  sachent  à  qui  s'ad/esser 
et  que  la  personne  qui  a  accepté  cette  charge   ou  celle   qui   la 
remiriaoe,  soit  toujours  prête  à  agir.  11  est  souvent  impossible  de 
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• 

réparer  le  mal  résultant  d'un  secours,  d'une  intervention    dif- 
férée. 

U  peut  arriver  que^  dans  certaines  localités  peu  peuplées,  une 
Société  n'ait  pas  occasion  d'agir  et  par  suite  cesse  d'intéresser 
ses  membres.  Je  suis  d'avis  qu'un  comité  administratif  n'ayant 
rien  à  faire  n'est  d'aucune  utilité  ;  mais  le  pays  ne  doit  pas  être 
dépossédé  pour  cela.  H  faut  y  maintenir  au  moins  un  Président 
et  un  membre  à  même  de  l'aider,  de  le  remplacer,  au  besoin.  Ce 
Président  devra  se  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  intéresse 
l'œuvre,  posséder  assez  de  considération  personnelle  pour  ins- 
pirer une  confiance  absolue  aux  personnes  dévouées,  et,  s'il 
peut,  le  cas  se  présentant,  agir  de  sa  propre  autorité  sans  hésita- 
tion ;  on  ne  sera  pas  exposé  à  laisser  échapper  une  occasion  de 
faire  le  bien. 

IV 

Je  voudrais  que  cerUûnes  attributions  officielles  fussent  don- 
nées aux  Sociétés  de  patronage  pour  les  prisonniers  libérés. 

Nous  pouvons  espérer  que  le  plus  souvent  le  prisonnier  libéré 
s'adressera  à  la  Société  do  patronage  dont  les  secours  et  la  pro- 
tection lui  sont  a'^surés  ;  la  Société  se  renseignera  et  agira  en  con- 
séquence. Mais  il  faut  aussi  prévoir  le  cas  où,  non  seulement  le 
prisonnier  ne  recourra  pas  à  la  Société,  mais  repoussera  avec 
obstination  toute  intervention  et  rendra  ainsi  impuissantes  les 
meilleures  dispositions.  C'est  pour  ces  cas  difficiles  qu'une  cer- 
taine compétence  est  indispensable  aux  sociétés  de  patronage. 

On  sait  que  nous  réservons  au  détenu  une  partie  du  salaire  de 
son  travail.  Cette  prime  qui  ne  peut  excéder  le  6®  du  prix  du 
travail,  a  le  double  but  de  l'intéresser  à  ce  qu'il  est  obligé  de 
faire  et  de  lui  créer  une  ressource  pour  sa  sortie  de  prison.  Gé- 
néralement ce  sont  les  plus  mauvais  sujets  qui  arrivent  aux  plus 
importantes  primes  de  travail  et  nous  n'ignorons  pas  avec  quelle 
rapidité  elles  sont  dissipées. 

Mais  ces  primes  ne  sont  pas  une  propriété  que  le  prisonnier  a 
le  droit  de  revendiquer  cqmme  lui  appartenant  en  propre  et  le 
gouvernement  pourrait  y  attacher  la  condition  que  le  libéré  se 
présentera  à  une  Société  de  patronage  et  se  soumettra  à  sa  direo- 
tion.  Juscfu'à  présent  ces  primes  de  travail  sont  adressées  à  la 
police.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient  remises  aux 


\ 
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Sociétés  de  patronage  et  un  arrêté  ministériel  du  39  septembre 
1859  s'exprime  clairement  à  ce  sujet. 

La  police  sera  très  satisfaite  d'être  affranchie  de  la  gestion  des 
deniers  des  prisonniers  libérés  et  dans  leur  état  actuel  les  grandes 
Sociétés  de  patronage  ne  rechercheront  peut-être  pas  ce  surcroît 
de  travail;  elles  préféreront  même  s'y  soustraire  comme  cela 
est  arrivé  dans  le  Schleswig.  Mais  quelles  que  soient  les  difficul- 
tés, imitons  la  Société  des  prisons  Rhénane-Weslphaltenne,  fai- 
sons tous  nos  efforts  pour  que  le  bien  des  libérés  soit  confié 
aux  sociétés  de  patronage.  Si  ce  travail  de  caisse  exige  trop  de 
temps,  attachons-y  une  rétribution  qui  en  fasse  un  emploi  dési- 
rable. 


On  reproche  avec  raison  aux  Sociétés  de  patronage  pour  les 
prisonniers  libérés  de  ne  pas  arriver  à  temps  à  procurer  le 
nécessaire,  c'est-à-dire,  aux  hommes  un  travail  assuré,  aux 
femmes  des  places  où  elles  puissent  gagner  leur  vie. 

Il  est,  hélas  !  reconnu  que  les  Sociétés  de  patronage  manquent 
encore  de  beaucoup  de  moyens  pour  réaliser  le  bien  qu'elles 
ont  en  vue,  et  dans  l'importante  question  du  travail  du  libéré, 
les  difficultés  sont  de  toutes  sortes  :  le  fait  de  sortir  de  prison  n'est 
pas  une  recommandation  pour  ceux  qui  ont  besoin  d'ouvriers  ou 
de  serviteurs.  Il  y  a  peu  de  maîtres  qui,  par  pure  charité,  prennent 
chez  eux  des  individus  présentant  si  peu  de  garantie  de  caractère 
et  de  travail.  Sans  aucun  doute,  l'administration  des  prisons  donne 
ses  renseignements  très  consciencieusement.  Mais  elle  peut  faci- 
lement se  tromper,  et  quant  à  juger  des  aptitudes  des  différents 
sujets,  à  savoir  si  tel  ou  tel  sera  capable  de  s'acquitter  du  travail 
des  champs,  de  soigner  les  chevaux,  etc.,  etc.,  si  cette  femme 
sait  faire  la  cuisine,  si  elle  est  adroite  repasseuse,  l'administration 
n'a  aucun  moyen  de  s'en  rendre  compte. 

D'autre  part,  parmi  les  personnes  qui  se  montrent  disposées  à 
employer  des  prisonniers  libérés,  il  s'en  trouve  de  peu  recomraan- 
dables.  La  morale  et  la  prudence  font  à  l'administration  un  devoir 
de  se  renseigner  aussi  scrupuleusement  que  possible  avant  de  con- 
fier une  jeune  détenue  libérée.  Si  pour  les  hommes  les  dangers  ne 
sont  pas  de  même  nature,  il  faut  cependant  reconnaître  qu'ouest 
que  trop  disposé  à  abuser  de  la  position  du  libéré  pour  le  faire 


beiiieoQp  tnvailler,  le  peu  payer,  tt  j  a  mmi  des  maîtres  cwatia 
pour  traiter  leurs  serviteurs  avec  dureté  el  avarice. 

Pour  les  priscinnières  bbêiées  qui  oonseateat  k  âUna  soumises 
à  une  plus  longoe  ëpreore  afin  d'être  ensuite  mieux  placées,  il 
y  a  un  certaio  nombre  d'asiles  —  par  eieiuple,  Vlnlenuédiairù^ 
IfutUul  —  auxquels  les  Sociétés  de  patronat  oui  lecoura  ea 
cas  de  besoin  et  suivant  leurs  ressources.  Mais  ce  qui  nous 
manque,  ce  sont  des  wMiscm  de  iravail  oà  ehaque  prisonnier 
libéré  puisse  entrer  en  aUeudant  qu'on  ait  trouvé  ce  qui  convient 
le  mieux  à  son  caractère  et  à  ses  aptitudes.  Ces  établissements 
doivent  être  considérés  coiame  une  question  de  vie  pour  les  Soci^ 
tés  de  patronage. 

A  OsDabrûck,  la  construction  d'une  maison  de  Iravail  pour  les 
prisoDuières  libérées  du  Hano>Te  est  décidée.  La  Société  de  patro- 
nage eu  dirige  elle-mènie  l'iusiaiîation  et  j*aurai  prochainement 
occasion  d'en  parier. 

ùinUeur  gênerai  du  prisims  d$  HanovrOm 
Jradaction  de  ]4.  ÉMiuScHLiniPir./ 

II 

Société  de  Brooklyn  (Ane-York)  contre  les  mau- 
vais Irailemeuts  infligés  à  l'enfance. 

Le  Président  de  cette  Société,  M.  K.  Jolms,  en  a  raconté  la 
londati'ou  toute  récente,  lors  de  la  première  réunion  générale  de 
ses  membres,  en  ces  termes  : 

«  Un  triste  cas  de  cruauté  fut  porté  il  y  a  deux  ans  à  la  cou- 
naissance  d*un  petit  nombre  dliommes  par  une  jeune  dame  qui 
avait  souvent  reniarqué  les  mauvais  traitements  infligés  à  une 
petite  lille  par  son  beau-père. 

]>  Peu  après,  cette  eatant  fut  reconnue  entre  plus  de  cent 
autres  par  deux  de  ces  messieurs,  dont  Tattention  fut  attirée  par 
son  apparence  de  désespoir  et  de  souffrance.  L'ayant  questionnée 
pour  savoir  si  «  elle  était  heureuse  d,  on,  n'obtint  qu'un  «  oui 
Monsieur  )),  prononcé  machinalement;  et  comme  on  ajoutait: 
«  Avez- vous  jamais  été  fouettée  chez  vous  ?  »  elle  répondit  tite 
vite  et  tout  ettarée  :  Oh  nonl  ^nsieur. 
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»  Qae  pocrrait-on  faive  dans  hq  cm  pareil?  Personril  ne  pouvait 
prendre  l'enfant  soilk^  sa  proCeetioD»  et  â  n'existait  ici  aucune 
société  organisée  ponr  le  faire  et  ayant  les  pouvoir  nécessairesu 
»  Dès  lors  il  fut  jugé  utile  de  fonder  immédiatement  cetie 
Société  Protectrice  de  Tenfanee,  en  dépit  de  Tobjection  souvent 
répétée,  que  dans  ce  siècle  de  lumière  et  de  christianisme^  une 
telle  société  aurait  peu  ou  rien  à  faire  l 

»  Veuillez  lire  le  rapport  ci-inctajs  de  notre  Directeur  en  chef 
touchant  ce  qui  a  été  fait  en  dix  mois  senlemeat  et  osez  dire 
ensuite  que  nous  n'avons  rien  trouvé  à  faire. 

D  Le  13  décembre  1880,  un  ^certain  nombre  d'hommes  se 
réunirent  chez  M.  H.-B.  Claflin  dans  le  but  d'organiser  la  société 
de  Brooklyn  contre  les  mauvais  traitements  infligés  à  l'eafance.  En 
deux  semaines,  l'organisation  fut  terminée,  un  bureau  tut  ouvert, 
et  la  première  semaine  de  la  nouvelle  année  1881,  les  opéra- 
tions commencèrent  avec  activité 

i>  Pendant  les  dix  premiers  mois  de  Texistence  de  la  Société, 
trois  cent  soixante  et  un  cas  ont  été  portés  sur  les  registres. 

»  Un  des  premiers  cas  inscrits  fut.celui  du  petit  William  Butz, 
dont  les  pieds  gelés  grâce  à  une  inconcevable  absence  de  soins 
et  à  une  négligence  criminelle,  avaient  nécessité  l'amputation. 
D  Tontes  les  lois  que  nous  avons  appris  qu'il  y  avait  soit  négli- 
gence, soit  brutalité  exercée  envers  un  enfant,  nous  nous  sommes 
empressés  de  lui  porter  secours,  et  nombre  de  jeunes  existences 
nous  sont  redevables  de  la  joie  et  du  bonheur  qu'elles  éprour- 
vent. 

»  Quand  nous  nous  sommes  mis  à  l'œuvre,  on  pouvait  compter 
dans  nos  rues  une  foule  de  petits  mendiants  plongés  dans  le 
vice;  aujourd'hui  ils  sont  rares. 

r>  La  loi  suffit  pour  punir  tout  malfaiteur  dans  la  ville  et,  pour 
ce  qui  concerne  les  enfants  nous  nous  proposons  de  la  rendre 
plus  forte  encore,  dans  la  mesure  de  nos  forces  toutefois. 

»  Le  commissaire  Jourdan  et  le  directeur  en  chef  Campbell 
ont  fait  preuve  d'une  complaisance  réelle  pour  nous  prêter  le 
concours  de  la  police,  quand  nous  l'avons  demandé,  et  nous 
leur  adressons  nos  remerciements. 

»  Loin  de  nous  la  pensée  d'affaiblir  le  lien  sacré  qui  unit  le 
père  à  l'enfant;  nous  voulons  au  contraire  le  rendre  plus  ioTi 
par  de  bons  avis  et  de   sages  conseils  —  tout  en  empêchant 
néamnoins  les  mauvais  traitements. 
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»  L  expérience  nous  a  fait  conuaitre,  entre  autres  faits,  la 
brutalité  et  les  cruelles  négligences  auxquelles  se  livrent  envers 
leurs  enfants  les  parents  ivrognes.  Un  changement  notable  a 
été  obtenu  dans  la  ville  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des 
enfants  pour  cette  classe  de  gens. 

•  Nos  conseillers  HM.  Thomas  S.  Moore,  et  N.  Dana  Wells  ont 
acquis  notre  gratitude  pour  les  précieux  services  qu'ils  nous 
ont  rendus  avec  autant  d'empressement  que  de  délicatesse  toutes 
les  fois  que  nous  avons  eu  recours  à  eux. 

»  Nous  adressons  nos  remerciements  à  la  Société  analogue  à  la 
nôtre  de  New-York  qui  nous  .a  facilité  la  tâche  par  ses  bons 
conseils  et  sa  coopération,  lors  de  notre  fondation. 

»  Notre  société  comprend  deux  cent  cinquante-trois  membres 
titulaires,  et  notre  décir  est  que  tous  ceux  dont  la  sympathie  nous 
accompagne,  s'unissent  à  nous. 

9  Une  vaste  carrière  ^'offre  à  nos  regards.  L'acte  vraiment 
criminel  de  vendre  des  liqueurs  fortes  aux  enfants  réclame  notre 
attention  immédiate.  Quel  est  le  coupable  du  meurtre  de  ce 
garçon  de  treize  ans  trouvé  dans  nos  rues  il  y  a  quinze  jours 
victime  des  effets  de  Talcool  ?  Cette  mort  qui  depuis  deux  ans 
est  la  seconde  due  à  pareille  cause,  est  une  preuve  qu'il  nous 
faut  montrer  de  l'énergie.  Nous  implorons  votre  assistance  pour 
cette  bonne  œuvre.  Nous  sommes  sûrs  que  le  cœur  de  tout  père 
de  famille  fait  des  vœux  pour  notre  succès;  mais  nous  avons 
besoin  aussi  que  tout  père  de  famille  nous  apporte  son  aide. 
L'obliendrons-nous  ?  * 

A  la  suite  de  ce  récit,  M.  Robert  Wilkin  surintendant,  a 
exposé  l'état  actuel  de  la  Société  : 

0  Dans  le  court  espace  de  dix  mois,  160  enfants  ont  été  retirés 
des  mains  de  parents  ivrognes,  brutaux  ou  déshonnètes;  des 
secours  ont  été  distribués  à  plusieurs  autres  que  les  circon* 
stances  empêchaient  de  )aii^  entrer  immé<lialtment  dans  une 
maison  de  bienfaisance.  »  M.  Wilkin  donne  connaissance  de 
quelques  c^is  où  Tassistance  de  la  Société  fut  d'une  utilité  réelle 
à  de  petits  êtres  exposés  aux  soutfrances  et  aux  privations  de 
tous  goures  par  la  faute  do  parents  indignes.  Une  dame  L., 
ivrogne  do  profession,  se  portait  sur  ses  enfants  à  des  excès 
odieux  ;  elle  recevait  si  mauvaise  compagnie  que  Ton  fut  obligé 
de  retirer  ses  tilles  de  chez  elle.  Un  nommé  Thomas  K.,  avec 
qui  elle  vivait,  brutalisait  les  enfants  de  telle  sorte  que  sur  la 
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demande  de  la  Société,  il  fut  traduit  devaat  les  tribunaux  et 
condamné  à  passer  trois  mois  dans  un  pénitencier  ;  quaut  à  la 
dame  L.,  on  la  mit  en  état  d'arrestation. 

Au  moins  d*août  1881,  Pierre  H.  fut  trouvé  complètement  ivre, 
portant  dans  ses  bras  une  petite  fille  de  quinze  mois  ;  il  fut 
condamné  à  dix  jours  de  prison,  et  Tenfant  fut  confié  à  la 
Société.  Quand  il  eut  purgé  sa  condamnation,  il  vint,  avec  sa 
femme  récemment  sortie  d'une  maison  d'arrêt,  réclamer  leur 
fille  qui  leur  fut  rendue.  Peu  après,  un  agent  de  la  Société  se 
rendit  ches  cette  famille  et  il  se  trouva  en  face  d*un  spectacle 
horrible.  Dans  un  coin  d'une  chambre  humide  et  sale, 
gisaient  sur  le  parquet  le  père  et  l'enfant,  victimes  Tun 
d'excès  alcooliques,  l'autre  de  privations  prolongées  ;  tout  près  de 
ces  cadavres,  la  mère  hébétée  par  l'ivresse,  et,  dans  un  autre  coin 
de  ce  taudis,  bien  loin  de  ce  trio,  sanglotait  épouvantée  une  petite 
fille  de  trois  ans.  La  Société  fit  condamner  la  mère  à  six  mois 
de  détention  et  plaça  l'enfant  dans  im  asile. 

Bien  d'autres  cas  semblables  ont  prouvé  que  l'œuvre  entre- 
prise à  Brooklyn  est  loin  d'être  inféconde.  Outre  qu'elle  assure 
à  de  petits  êtres  déshérités  une  existence  relativement  heureuse, 
la  Société  de  Protection  de  l'Enfance  mérite  la  sympathie  de  tous, 
pour  conduire  dans  le  droit  chemin  un  grand  nombre  d'enfants 
qui  eussent  fatalement  succombé  à  la  funeste  contagion  du  crime 
et  présenté  un  danger  pour  la  société. 

Il  est  intéressant  de  se  rendre  compte  des  ressources  dont 
dispose  la  Société  et  d'examiner  l'usage  qu'elle  en  fait  pour  mener 
à  bien  l'œuvre  qu'elle  a  entreprise. 

En  dix  mois,  le  trésorier  a  reçu  une  somme  de  26,171  'fr, 
25  c.,.  provenant,  en  presque  totalité,  de  donations  volontaires  et 
des  cotisations  de  chaque  membre;  et  voici  quel  a  été  l'emploi 
de  ces  ressources  relativement  considérables;  Une  somme  de 
9,586  fr.  50  c.  a  été  payée  à  des  agents  spéciaux  et  à  un  surin- 
tendant; une  autre  somme  de  5,233  fr.  50  c.  a  été  absorbée 
par  les  frais  do  location,  d'imprimerie  et  de  voyages  ;  des  menus 
frais  de  toute  sorte  ont  nécessité  l'emploi  de  tout  le  reste,  si  ce 
n'est  d'une  somme  minime  de  378  francs. 

Pendant  l'année   1881,  361   plaintes  ont  été    déposées    au 
bureau  de  la  Société  ;  349  cas  ont  été  découverts  par  ses  agents  ; 
160  enfants  ont  été  placés  dans  des  maisons  de  bienfaisance  ou 
des    institutions  telles  que  l'hôpital  de  Charité  et  de  Surveil- 
le 
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lance  des  petits  eutauts,  de  Flalbusch,  le  couvent  des  sceure  de 
la  Miséricorde;  la  maisoa  de  Saint^ean  pour  les  garçoos. 

Il  est  curieux  de  noter  le  terrain  où  s'exercent  spécialemeat 
les  recherches  :  les  cirques  ambulants,  les  petits  théâtres,  les 
concerts  sont  explorés  par  des  agents  de  la  Société,  chargés  de 
s*assurer  qu'aucun  enfant  n'est  maltraité  ou  bnitaUsé;  et  Tou  a 
ainsi  rendu  à  leurs  familles  quarante-^nq  enfants  volés  ou  per- 
dus. Les  tribunaux  même  font  bon  accueil  aux  membres  de  la 
Société  et  n'hésitent  pas  à  leur  remettre  des  enfanta  qu'ils 
réclament  dans  l'espoir  de  les  ramener  au  bien;  deux  membres 
sont  désignés,  à  chaque  réunion,  avec  mission  de  rechercher  les 
enfants  maltraités  et  de  visiter  ceux  qui  sont  secourus  par  la 
Société  et  d'en  rendre  compte. 

A  la  dernière  page  de  sou  compte  rendu,  la  Société  j^rofteo- 
trice  de  l'Enfance  do  Brooklyn  énumère  les  principales  institu- 
tions qui  s'occupent  de  l'enfance  abandonnée  dâjis  le  monde 
entier;  elle  en  cite  six  en  France,  et  parmi  les  noms  des  promo- 
teurs de  ces  œuvres  de  bienfaisance,  nous  trouvons  celui  du 
D'  Marjolin. 

N'oublions  pas  de  noter  que  la  Société  a  été  autorisée  et 
approuvée,  ce  qui  lui  donne  le  droit  de  recourir  à  la  police  quand 
le  concours  de  celle-ci  lui  est  nécessaire  ;  ses  statuts  sont  déposés 
chez  M.  John  H.  Fulcher  notaire  à  Brooklyn  et  chez  M.  Anson 
G.  Wood,  député  secrétaire  de  TËtat,  résidant  à  Albany. 

M.  Haviland. 


III 

Société  de  patro7iage  pour  les  prisonnières  libérés 

du  comté  de  Derby. 

Une  assemblée  importante,  présidée  par  le  premier  shérif,  a  été 
tenue  dans  le  Guild  Hall  de  Derby, laprès-midi  du  vendredi  15 
décembre,  pour  inaugurer  la  Société  de  secours  aux  prisonniers 
libén'^s  du  comté  de  Derby.  Parmi  les  personnes  présentes, 
nous  citerons  :  lord  Vemon,  lord  Scarsdale,  lord  E.  Cavendisb, 
sir  Henry  Wilmot,  M.  £.  Evans,  le  maire  de  la  ville,  H.  Ruasel, 
etc,  etc. 
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ËQ  ouvrant  la  séanoe,  le  premier  shérif  a  dit  qu'il  ne  peut  y 
avoir  qu'une  seiiie  opinioii  sur  l'opportuoité  de  la  fooidation 
«d'une  société  de  secours  aux  détenus  sortant  de  prison,  et  que 
le  Derby  est  un  des  rares  comtés  qui  ne  possède  encore  aucune 
institution  analogue* 

M.  Ë.  W.  Évans  a  déclaré  étre<^omplètement  étreuiger  à  œ  genre 
de  (ravaîL  Si  Ton  doit,  a-t-il  dit,  delà  gratitude  à  celui  qui  a 
donné  la  première  impulsion  au  mouvement  qui  nous  réunit, 
<;'esit  sans  contredit  à  l'énergique  et  infatigable  capitaine  Farqu- 
harson  qui  possède  une  grande  expérience  des  sociétés  semblables, 
et  a  mis  le  premiei*  en  avant  le  projet  en  question,  il  y  a  envi- 
ron un  an.  »  M.  Évans  ne  se  sentait  pas  à  cette  époque  en  état  de 
s'occuper  activement  de  la  chose,  n'ayant  sur  cette  question  que 
des  notions  incomplètes  ;  il  pensait  aussi  qu'il  était  indispen- 
sable de  s'assurer  l'aide  d'une  personne  distinguée  consentant 
à  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  honoraire,  avant  la 
formation  de  la  Société  future.  Le  capitaine  Farquharson 
avait  été  chargé  de  ce  rôle  dans  le  comté  relativement  peu  étendu 
de  Northampton,  mais  il  ne  pouvait  suffire  dans  le  Derby.  Il  ne 
demandait  pas  mieux,  ainsi  que  l'aumônier  de  la  prison,  d'aider 
le  secrétaire,  et  sur  ces  entrefaites,  M.  T.  Gisborne  consentit  à 
en  remplir  les  fonctions.  Ce  résultat  atteint,  M.  Ëvans  crut  pou- 
voir marcher  de  l'avant;  il  autorisa  la  distribution  d'une  bro- 
chure de  M.  Murray-Browne  donnant  les  renseignements  les 
plus  détaillés  sur  les  sociétés  de  secours  aux  prisonniers  libérés; 
cette  brochure  fut  remise  aux  magistrats  et  autorités  du  bourg; 
en  outre,  il  écrivit  à  un  certain  nombre  de  personnes  habitant 
le  comté,  qui  pouvaient  s'intéresser  au  sujet  qui  l'occupait;  il 
reçut  les  réponses  du  duc  de  Devonshire,  de  MM.  AUport, 
Cheetham,  Barnes,  l'honorable  E.  K.  W.  Coke  et  de  bien 
d'autres  encore;  toutes  ces  lettres  exprimaient  des  regrets  de  ne 
pouvoir  se  rendre  à  l'alsemblée  et  aussi  contenaient  des  appro- 
bations et  des  promesses  de  contribuer  à  la  fondation.  M.  Évans 
écrivit  de  plus  aux  secrétaires  de  diverses  sociétés  et  leur 
demanda  des  conseils  ;  il  a  de  la  sorte  pu  rassembler  une  collec- 
tioa  de  faits  dont  il  croit  inutile  d'entretenir  son  auditoire.  On 
lui  a  souvent  demandé  ce  que  coûtait  l'entretien  d'une  soci(Hé 
semblable  ;  on  verra  que  les  dépenses  varient  à  l'infini.  A  Porls- 
month,  elles  montent  annuellement  à  7,837  £r.  30  c,  dans  le 
Glamorganshire  à  1,414  francs;  elles  n'atteignent  dans  le  De  von- 
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shire  et  Exeter  qu'un  total  annuel  de  984  fr.  75  c,  mais  il  faut 
ajouter  que  les  secrétaires  se  plaignent  de  l'insufiSsance  des  res- 
sources; dans  le  Staifordshire  il  y  a  deux  sociétés;  Tune  jouit 
d'un  revenu  de  8,832  fr.  75  c.  et  Tau tre  d'un  revenu  de  4,TO7fr 
50  c.  On  peut  mentionner  en  passant  que  ces  différentes  sommes 
sont  en  dehors  de  ce  que  gagnent  les  détenus  et  de  ce  qui  leur 
est  payé  par  le  «  Home-Office  » .  La  Société  de  Londres  touche 
une  subvention  d'un  shérif,  dont  le  revenu  composé  en  partie 
de  placements,  atteint  13,841  fr.  75  c.  Une  société  écossaise 
jouit  d'une  rente  annuelle  de  3,088  fir.  50  c.  ;  celle  de  Newcastle 
possède  un  revenu  de  1,136  fr.  25  c.  et  celles  de  Cheshire,  Den- 
bigh  et  Flint  touchent  seulement  681  fr.  75  c.  ;  mais  l'orateur 
pense  qu'il  doit  y  avoir  une  erreur  dechitfres;  à  Manchester  et 
Salford  existe  une  société  dont  les  dépenses  annuelles  atteignent 
environ  20,200  francs.  Le  montant  des  revenus  varie  donc  beau- 
coup et  n'est  nullement  proportionné  à  l'importance  du  comté  ; 
en  tout  cas,  il  est  hors  de  doute  qu'une  société  de  secours  aux 
prisonniers  libérés  peut  fonctionner  sur  une  petite  échelle  aussi 
régulièrement  que  sur  une  grande,  et,  dans  le  Derby,  on  augmente- 
rait le  nombre  des  opérations  à  mesure  que  les  ressources 
deviendraient  plus  considérables.  L'objet  propre  de  votre  Société 
sera,  dit  l'orateur,  de  porter  secours  aux  hbérés  et  surtout  de  leur 
procurer  du  travail. 

Bon  nombre  de  personnes,  condamnées  seulemeut  une  fois  et 
peut-être  même  deux  fois,  sortent  de  prison  avec  le. désir  sin- 
cère de  changer  de  conduite;  ce  désir  n'est  souvent  que  passager, 
mais  si  ces  personnes  trouvaient  à  leur  disposition  des  vêtements 
et  un  moyen  honnête  d'existence,  il  arriverait  le  plus  souvent 
que  le  crime  ne  les  attirerait  plus  et  (ju'elles  choisiraient  une 
vie  régulière.  La  question  a  bien  son  importance,  puisqu'elle 
met  en  jeu,  non  seulement  l'intérêt  dos  détenus;  mais  aussi  celui 
de  toute  la  société  ;  car  si  l'on  paiveimit  à  réduire  le  nombre 
des  récidivistes,  on  diminuerait  grandement  les  déprédations 
commises  au  préjudice  du  public,  et  une  forte  somme  serait 
épargnée  si,  pendant  leur  séjour  en  prison,  on  ramenait  au  bien 
les  détenus.  M.  Evans  déclare  que,  dans  presque  toutes  les  lettres 
qu'il  a  reçues,  il  est  dit  que  la  plupart  de  ceux  qu'on  a  secou- 
rus, ont  bien  tourné,  et  que  dans  les  comtés  où  des  société  fonc- 
tionnent, le  nombre  des  récidivistes  diminue  peu  à  peu.  11  y  a 
là  des  raisons  plus  que  suffisantes  de  fonder  dans  le  Derby  une 
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société  semblable;  neuf  comtés  seulement  en  sont  privés  et, 
sur  ces  neuf,  trois  sont  en  voie  d'en  établir.  Il  est  à  désirer 
que  le  comté  de  Derby  qui  contient  entre  4  et  500,000  habi- 
tants en  possède  également  une,  et  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour 
que  les  bons  résultats  atteints  n'y  soient  également  obtenus. 
Le  gouvernement  reconnaît  et  encourage  ces  sociétés  d'une  cer- 
taine manière,  et  si  l'on  arrivait  à  en  former  une  dans  le  comté, 
des  démarches  seraient  faites  en  vue  d'obtr^nir  l'autorisation  de 
se  réunir  tous  les  trois  mois. 

Alors,  on  serait  en  état  de  s'adresser  au  a  Home-Office  »,  qui 
délivrerait  à  la  Société,  par  les  agents  mêmes  de  la  prison, 
l'argent  provenant  soit  du  travail  des  détenus,  soit  des  dons  du 
gouvernement;  ce  qui  serait  une  bonne  chose,  car  le  prisonnier, 
possesseur  à  sa  sortie  de  prison  d'une  petite  somme  d'argent, 
rencontre  d'anciens  camarades  qui  Tentraîneat  vraisembla- 
blement à  tout  dépenser  dans  la  taverne  voisine  ;  ou  bien  il 
a  de  grandes  difSculiés  à  se  procurer  ua  moyen  d'existence, 
et  aon  avoir  tout  entier  est  dépensé  auparavant,  ce  qui  n'arri- 
verait pas  s'il  existait  uqc  société  de  secours  aux  détenus  libérés. 
L'argent  pourrait  être  converti  en  aliments  et  en  vêtements;  par 
suite,  être  d'une  utilité  réelle  à  son  propriétaire.  Une  autre  façon 
du  gouveruement  d'encourager  ces  sociétés^  est  de  leur  faire 
présent  de  quatre  mille  livres  sterling  (101  mille  francs)  quileur 
sont  distribuées  et  il  se  pourrait  bien  qu'à  l'avenir  cette  somme 
fût  encore  augmentée. 

Les  brochures  consultées  par  l'orateur,  contiennent  des  pas- 
sages curieux  et  intéressants.  Sur  le  nombre  total  de  prisonniers 
libérés  secourus  par  une  société,  les  deux  premières  années  de 
son  existence  (1864-1866),  149  individus  ont  eu  une  existence 
régulière  pendant  cinq  ans  et  plus.  Sur  2,649  condamnés  qui 
dans  un  espace  déterminé  furent  détenus  dans  la  prison  de  Cold- 
bath  Field,  une  enquête  minutieuse  établit  que  159  seulement 
devinrent  récidivistes.  Mais  ce  qui  montre  le  mieux  le  pouvoir 
d'une  seule  personne  dévouée,  est  ce  qui  a  été  obtenu  par 
M.  Browne,  l'auteur  de  la  brochure  mentionnée  plus  haut  ;  pen- 
dant un  espace  de  huit  ans,  4,412  prisonniers  passèrent  par  ses 
mains,  et,  pour  tous  sans  exception,  il  trouva  une  occupation  à 
leur  sortie  de  la  prison.  L'orateur  ne  veut  pas  dire  que  tous  ces 
hommes  tournèrent  bien  dans  la  suite  ou  restèrent  où  ils  étaient 
placés  ;  mais,  pour  qui  connaît  la  difficulté  extrême  de  trouver  un 
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emploi  à  des  détenus  libérés,  ces  chiffres  sont  absolument  étoiv 
nants;  rauleur  termine  en  proposant  de  voter  la  fondation  d'une 
Société  de  secours  aux  prisonniers  libérés,  dans  le  comté  et  le 
bourg. 

Le  maire  de  Dnrby  soutient  la  proposition  de  M.  Evans;  ît 
croit  qne  les  détails  donnés  par  celui-ci  sont  suffisants  pour 
satisfaire  l'assemblée  ;  il  est  hors  de  doute  qne  la  flétrissure  qm 
est  la  conséquence  naturelle  du  crime,  paralyse  les  efforts  du 
prisomiier  libéré,  de  sorte  qu'il  lui  devient  impossible  de  radie- 
ter  sa  faute  ;  il  y  a  cependant  nombre  de  gens  qui  seraient  hea- 
reux,  sur  la  recommandation  du  secrétaire,  de  donner  du  travail 
à  ceux  auxquels  il  est  fait  allusion.  La  proposition  de  H.  Evans 
est  ensuite  votée  à  l'unanimité. 

Lord  Edward  Cavendisli  déclare  qu'il  avait  espéré  que  son 
père  pourrait  assister  à  la  séance  dans  le  but  d'exprimer  sa 
complète  adhésion  à  ce  qui  se  préparait  ;  comme  cela  lui  a  été 
impossible,  on  lui  a  demandé  de  présenter  lui-même  son  avTs. 
Il  ne  peut  y  avoir  deux  opinions  sur  l'à-propos  de  la  motion 
faite  par  M.  Evans,  et  s'il  y  a  quelqu'un  dont  ce  soit  le  dcToir 
de  se  mettre  à  la  tête  de  ce  mouvement,  certes  ce  sont*  les  ma^s- 
trats.  C'est  leur  devoir  toujours  pénible  que  de  condamner  à  la 
prison  leurs  eoncitoyens;  c'est  un  devoir  auquel  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  manquer;  mais  il  est  douloureux  de  rappeler  que  sou- 
vent la  personne  convaincue  pour  la  première  fois  de  crime,  perd 
tout  droit  au  respect  de  ses  semblables,  et  est,  par  suite,  entraînée 
sur  la  pente  fatale  du  crime  et  de  la  misère. 

Cest  sous  co  rapport  qu'il  considère  comme  un  devoir  des 
juges  de  paix,  de  soutenir  cliauderaeiiL  l'œuvre  qui  est  inaugurée. 
11  y  a  des  centaines  de  pièges  qui  sont  tendus  aux  prisonniers 
libérés,  et,  certes,  le  moins  qu'ils  puissent  faire,  c'est  d'essayer 
de  produire  un  mouvement  opposé  qui  les  retienne  sur  le  bord 
de  l'abîme.  C'est  avec  plaisir  qu'il  propose  qu'une  liste  de  sous— 
cription  soit  ouverte  et  que  tout  souscripteur  de  iO  shilliags  ei 
au-dessus  soit  déclaré  membre  de  la  Société.  H  ignore  si  une 
grandie  somme  est  nécessaire,  mais  dans  le  comté  de  Defby  il  ne 
doit  y  avoir  aucune  difficulté  k  réunir  telle  somme  qui  sera  jugée 
nécessaire  pour  donner  à  la  Société  une  utilité  véritable,  et,  pour 
sa  part,  il  lui  donne  toute  sa  sympa^ihie. 

L'arehidiaere  de  Derby  déclare  qu'il  est  heureux  de  pouvoir 
apporter  son  cottoours  à  Yesmre  entreprise^  cpui  an  point  de 


—  243  — 

vue  religieux  est  très  importante:  il  faut  empêcher  la  récidive 
par  tous  les  moyens  possibles.  Beaucoup  de  gens  ont  pu  s'être 
laissés  entraîner  malgré  eux,  qui  à  leur  libération  trouvent  que 
la  flétrissure  de  Temprisoûnement  a  fermé  toutes  les  portes  qu'ils 
espéraient  forcer;  à  ceux-là,  lo.  Société  portera  vraiment  secours 
en  leur  faisant  espérer  une  existence  honnête;  l'auteur  s'étonne 
seulement  que  le  comté  ne  possède  pas  depuis  longtemps  une 
société  semblable.  La  proposition  de  lord  Cavendish  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

M.  R.  W.  M.  Nesfield  reconnaît  l'importance  de  la  question  trai- 
tée, mais  il  déclare  que  Ton  a  posé  des  fondations  bien  peu 
solides,  pour  servir  de  bases  à  une  construction  gigantesque. 
La  pensée  que  le  gouvernement  ne  consacre  que  101,000  francs 
à  une  telle  œuvre,  est  absolument  comique.  Il  trouve  qu'une 
telle  entreprise  ne  doit  pas  être  uniquement  aux  frais  de  per- 
sonnes bienfaisantes,  mais  qu'elle  devrait  être  soutenue  par  les 
fonds  publics  et  le  comté.  Néanmoins  ce  qu'on  va  faire  est  une 
belle  chose,  et  il  est  heureux  de  pouvoir  y  contribuer.  II  n'a 
jamais  pu  comprendre  comment  il  était  possible  à  un  homme 
de  regagner,  sans  l'aide  d'une  société,  la  place  qu'il  a  tenue  dans 
le  monde,  lorsqu'il  sort  de  prison  sans  vêtements,  sans  argent 
et  sans  bons  principes.  L'orateur  regrette  seulement  que  l'œuvre 
entreprise  ne  soit  pas  nationale  et  subventionnée  par  le  public  ; 
il  propose  ensuite  l'adoption  des  statuts. 

L'alderman  Longdon  déclare  que,  dans  une  occasion  pareille, 
le  bourg  doit  se  joindre  au  comté,  et  qu'en  conséquence,  il  émet- 
tait l'opinion  des  magistrats  ses  collègues  en  promettant  à  la 
Société  tout  leur  concours. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'honorable  F.  Strutt  propose  qu'on  demande  l'autorisation 
de  se  réunir  tous  les  trimestres;  sir  Henry  Wilmet  l'approuve 
ainsi  que  toute  l'assemblée. 

La  séance  se  termine  par  un  vote  de  remerciements  au  premier 
shérif  qui  a  présidé. 

(Extrait  da  Reformatory  and  Refuge  Journal  de  janvier  ISSSl) 
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I 

Enquête  sur  le  patronage  des  libérés  et  la  libéra- 
tion conditionnelle. 

M.  Bérenger,  sénateur,  a  déposé  récemment  sur  la  tribune 
du  Sénat  une  proposition  de  loi  sur  les  moyens  préventifs  de  la 
récidive;  il  a  formulé  ainsi  dans  un  texte  unique  et  présenté 
aux  pouvoirs  publics  des  vœux  unanimement  émis  depuis  plu- 
sieurs années,  non  seulement  par  la  Société  générale  des  Prisons 
qu'il  préside  aujourd'hui  et  par  le  Conseil  supérieur  dont  il 
a  dirigé  les  premiers  travaux,  mais  aussi  par  les  magistrats,  les 
jurisconsultes  et  les  publicistes  qui  se  préoccupent,  à  des  titres 
divers,  du  progrès  des  institutions  pénitentiaires  de  la  France  (1). 

Sur  quelques-unes  des  questions  posées  dans  ce  projet,  les 
travaux  antérieurs  de  la  Société  générale  des  Prisons  peuvent 
fournir,  dès  à  présent,  les  matériaux  nécessaires  à  une  étude 
approfondie;  telles  sont  celles  qui  se  rattachent  à  Tapplication 
de  la  loi  du  5  juin  1875,  au  régime  disciplinaire  à  introduire 
dans  l'intérieur  des  prisons,  à  la  réhabilitation  des  condamnés. 
Il  en  est  de  même  de  celles  relatives  au  patronage  des  libérés 
qui  ont  donné  lieu,  dès  1878,  à  un  rapport  de  M.  Léon  Lefé- 
bure,  à  une  discussion  prolongée,   enfin    à  une  enquête  faite 

(1)  Voir  Bulletin  de  la  Société  Générale  des  Prisons,  numéro  de  janvier  1883, 
t.  Vil,  p.  33. 
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auprès  des  membres  étrangers  de  la  Société,  enquête  qui  se 
poursuit  et  se  complète  chaque  jour  dans  notre  Rev^te  du  Patro- 
nage. 

Toutefois,  la  proposition  de  M.  Bérenger  soulève,  au  sujet  du 
patronage  même,  quelques  questions  spéciales  sur  lesquelles  le 
Conseil  de  direction  croit  utile  d'appeler  de  nouveau  l'attention 
de  nos  collègues  étrangers.  Il  leur  soumet  un  questionnaire 
complétant  celui  qui  leur  a  été  distribué  en  1878,  mais  il  ne  leur 
demande  d'y  répondre  que  s'ils  ont  quelques  renseignements  à 
ajouter  à  ceux  qu'ils  ont  déjà  fournis;  il  les  prie  notammentde  faire 
connaître  les  modifications  qui  ont  pu  survenir,  depuis  1878, 
dans  la  législation  et  la  pratique  du  patronage  dans  leur  pays. 

Les  questions  qui  ont  surtout  appelé  l'attention  du  Conseil 
de  Direction,  sont  celles  relatives  à  la  libération  conditionnelle. 
La  consécration  de  cette  institution  par  la  loi  française  serait  un 
grand  progrès  sur  l'état  de  choses  actuel.  Elle  permettrait 
d'éviter  aux  libérés  un  nombre  considérable  de  rechutes.  Il  est 
donc  intéressant,  au  premier  chef,  de  connaître,  dès  à  pré- 
sent, comment  cette  institution  fonctionne  dans  les  pays  qui 
l'ont  adoptée  et  quels  résultats  elle  y  donne.  Il  est  également 
intéressant  de  recueillir,  à  son  sujet,  les  idées  de  nos  collègues 
étrangers,  qui,  alors  même  qu'ils  ne  la  voient  pas  mise  encore 
en  pratique  dans  leur  pays,  n'ont  certainement  pas  manqué  d'en 
faire  l'objet  de  leurs  réflexions. 

Le  Conseil  de  Direction  soumet  donc  également  un  question- 
naire sur  la  libération  conditionnelle  aux  membres  étrangers  de 
la  Société  générale  des  Prisons  et  les  prie  instamment  d'y  répondre 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  réponses  doivent  être  adressées  au  Secrétariat  de  la  Société 
générale  des  Prisons,  26,  place  du  Marché-Saint-Honoré,  à  Paris. 

Ouestionnaire  sur  la  Libération  conditionnelle. 

1®  La  libération  conditionnelle  a-t-elle dans  votre  pays,  ou  doit- 
elle  avoir,  suivant  vous,  dans  les  pays  où  elle  serait  appliquée, 
le  caractère  d'un  droit  accordé  à  la  bonne  conduite  et  au  travail 
constatés  suivant  des  formes  réglementaires,  ou  celui  d'une 
faveur  laissée  à  la  discrétion  de  l'administration? 

2^  Qu'elles  sont  les  peines  auxquelles  s'applique  la  libération 
conditionnelle  ? 
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3®  Peut-elle  étreappliquéeauxcourtespeines  d'emprisonnemeui? 
A  partir  de  quelle  limite  ? 

4®  Quelle  est  la  portion  de  la  peiue  qui  doit  être  subie  eflfeo- 
tîvement  avant  que  la  libération  conditionnelle  puisse  înlervenîr  ? 

5®  Sous  quelle  forme  est<^lle  accordée,  ot  notamment  : 

Quelles  sont  les  autorités  qui  délivrent  et  révoquent  le» 
permis? 

A  quelles  conditions  les  autorités  compétentes  peuvent-elles 
accorder  ou  retirer  les  permis  ? 

A  quelles  obligations  les  libérés  conditionnels  sont-ils  soumis? 
.  Comment  et  par  qui  la  surveillance  des  libérés  conditionnels 
est-elle  exercée  ? 

L'administration  peut-elle  confier  Texercice  de  cette  surveil- 
lance à  des  Sociétés  de  patronage  ? 

Dans  ce  cas,  les  Sociétés  de  patronage  reçoivent-elles  une 
rémunération  ?  Quelle  est  la  forme  et  la  quotité  de  cette  rému- 
nération? 

Alors  môme  que  les  Sociétés  de  patronage  n'auraient  pas  la 
surveillance  légale  des  libérés  conditionnels,  n'ont-elles  pas  vis- 
à-vis  d'eux  quelque  devoir  à  remplir  ? 

6°  Lorsque  la  libération  conditionnelle  s'applique  à  une  peine 
de  courte  durée,  est- il  possible  de  permettre  àradministration 
d'user  du  pouvoir  de  réintégrer  le  libéré,  en  cas  de  mauvaise 
conduite,  pour  lui  faire  subir  le  restant  de  sa  peine,  dans  un  délai 
plus  long  que  celui  résultant  de  la  durée  même  de  cette  peine? 
(Art.  9  du  projet  de  loi  de  M,  Bérenger.) 

7°  Depuis  combien  de  temps  la  libération  conditionnelle  est- 
elle  appliquée  dans  votre  pays  ? 

A  combien  de  libérés  l'a-t-ellc  été? 

A  combien  de  libérés  l'est-elle  annuellement,  par  rapport  au 
nombre  total  des  condamnés  ? 

Quels  résultats  a-t-elle  donnés? 

Spécialement  quelle  influence  a-t-elle  exercée  sur  la  récidive  ? 

8**  Pouvez-vous  nous  faire  parvenir  la  traduction  fhtnçaise 
des  textes  législatifs  et  des  documents  officiels  qui  régissent  la 
libération  conditionnelle  ?  A  défaut  de  traduction,  pouvea-vous 
nous  transmettre  ces  textes  mêmes  ? 
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Questioxuiaire  complémentaire  sur  le  patronage 

des  Ubérôs  (1). 

1^  Commeot  le  patronage  est-il  constitué  dans  votre  pays? 
Sous  la  -direction  du  gouremement^  avec  uo  simple  concours  de 
sa  part,,  ou  inidépendamiKicnt  de  lui  ? 

2*  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  donne  des  subventions, 
les  donne-t-il  d'après  une  base  déterminée,  par  exemple  pro- 
portionnellement au  nombre  des  individus  patronnés  ? 

Donne-t-il  à  toutes  les  Sociétés  de  patronage  ou  est-il  libre 
de  ne  donner  qu'à  quelques-unes  ? 

3®  Le  pécule  amassé  dans  la  prison  par  les  libérés  est-il  remis 
directement  par  Tadministration  aux  Sociétés  de  patronage? 

4*»  Quel  est  le  chiffre  total  des  allocations  consacrées  par  l'État 
aux  Sociétés  de  patronage? 

5®  Combien  y  a-t-il,  dans  votre  pays,  de  Sociétés  de  patronage 
et  quel  est  approximativement  le  nombre  des  libérés  qu'elles 
secourent  chaque  année  et  le  chiffre  de  leur  dépense  annuelle? 

6^  A  Uaidâ  de  quels  procédés  le  patronage  s'opère- t-il? 

7®  L'usage  des  asiles  provisoires  doit-il  être  recommandé  ? 

Les  membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  qui,  dans  leurs 
réponses  au  précédent  questionnaire,  ont  déjà  fourni  les  rensei- 
gnements qui  leur  sont  demandés  dans  celui-^i^  sont  simplement 
priés  de  faire  connaître  les  changements  qui  ont  pu  s'accomplir 
depuis  4878,  dans  la  législation  et  la  pratique  des  institutions  de 
patronage,  dam  leur  pays^  ainsi  que  les  réflexions  que  peut 
leur  avoir  suggérées  une  plus  longue  expérience  de  ces  institutions. 


II 

Le  vagabondage  et  la  mendicité  en  Angleterre. 

Le  comité  de  l'Association  Howard,  ému  du  nombre  croissant 
des  crimes  et  délits  engendrés  par  le  développement  du  vaga- 

(1]  Voir  lé  texte  da  premier  Questionnaire,  Bulletin  de  ta  Société  générale 
des  Pris9nsy  1877,  t.  I,  p.  157. 
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bondage  et  de  la  mendiciU^,  avait  provoqué  une  enquête  géné- 
rale, tant  en  Angleterre  qu'à  l'étranger,  sur  les  causes  de  de 
fléau  moral  et  sur  les  moyens  d*y  remédier.  Les  résultats  de  cette 
enquête  peuvent  se  résumer  dans  les  termes  suivants  : 

Il  est  nécessaire  que  la  répression  du  vagabondage  et  de  la 
mendicité  soit  à  la  fois  plus  ferme  et  plus  uniforme.  Dans  un 
grand  nombre  de  villes,  les  magistrats  remettent  en  liberté  le 
mendiant  ou  le  vagabond,  sur  sa  simple  promesse  de  s'éloigner  : 
ce  mode  de  procéder  n'a  d'autre  effet  que  de  déplacer  le  mal, 
sans  le  guérir.  La  faiblesse  des  magistrats  décourage  la  police, 
qui  voit  ses  efforts  demeurer  stériles  et  son  dévouement  mé- 
connu ;  or,  le  concours  zélé  et  soutenu  de  la  police  est  indis- 
pensable pour  arriver  à  convaincre  les  vagabonds  de  mensonge, 
et  pour  reconnaître  parmi  eux  les  repris  de  justice  qui  cachent 
leur  identité.  D'autre  part,  s'il  est  des  districts  dans  lesquels  ils 
sont  soumis  à  l'emprisonnement  cellulaire,  il  en  est  d'autres  où  le 
régime  de  la  détention  en  commun  est  pratiqué;  l'isolement 
devTait  être  la  règle  générale,  car  il  a  pour  effet  de  préserver 
contre  toute  action  corruptrice  le  vagabond  resté  honnête,  et  de 
déjouer  les  calculs  du  vagabond  de  profession,  habitué  à  recher- 
cher dans  l'incarcération  les  distractions  de  la  société  qu'elle 
lui  procure. 

n  y  aurait  donc  lieu  d'augmenter,  par  voie  législative,  la 
durée  do  la  détention  à  titre  provisoire  dans  les  workhouses,  qui 
peut  être  infligée  aux  individus  arrêtés  en  état  de  vagabondage; 
l'autorité  aurait  ainsi  le  loisir  de  distinguer  ceux  qui  font  de 
louables  et  sincères  efforts  pour  trouver  du  travail;  la  police 
aurait  la  faculté  de  leur  délivrer  une  sorte  de  feuille  de  route, 
sur  laquelle  ils  feraient  inscrire  les  mentions  propres  à  établir 
qu'ils  cherchent  sérieusement  à  s'occuper. 

C'est  aussi  un  point  important  que  la  rapidité  dans  l'investi- 
gation des  besoins  réels  des  mendiants  :  on  ne  saurait  nier 
que,  parmi  les  personnes  qui  distribuent  des  aumônes  sans  dis- 
cernement, un  grand  nombre  soient  mues  par  la  crainte  que  les 
longueurs  et  les  retards  des  enquêtes  officielles  ne  laissent  se 
développer,  au  point  de  devenir  irréparables,  le  dénûment  et 
la  misère  des  malheureux  qui  s'adressent  à  l'autorité.  Les  secours 
devraient  être  assurés  et  immédiats,  mais  subordonnés  à  la  con- 
dition que  les  besoins  seront  contrôlés  dans  le  plus  bref  délai  ; 
riiomme  honnête  et  laborieux  devrait  être  aidé,   par  tous  les 


—  249  — 

moyens»  dans  les  efforts  qu'il  fera  pour  gagner  sa  vie  par  son 
travail;  le  fainéant  incorrigible,  dont  la  présence  au  milieu  de 
la  société,  aux  dépens  de  laquelle  il  vit,  constitue  une  sorte  de 
danger  public,  devrait  être  puni  d'un  emprisonnement  cellulaire 
pendant  un  temps  assez  long  pour  produire  en  lui  un  amen- 
dement moral. 

La  plupart  des  hommes  compétents  entendus  dans  l'enquête 
préconisent  l'institution  de  comités  de  bienfaisance  locaux,  qui 
devraient  se  mettre  en  rapport  avec  les  membres  du  clergé 
paroissial,  pour  distribuer  d'une  manière  éclairée  les  secours 
qui  leur  seraient  remis  par  les  personnes  charitables;  les  bien*- 
faiteurs  des  pauvres  donneraient  avec  plus  de  confiance,  s'ils 
avaient  toujours  l'assurance  que  leurs  libéralités  trouveront  un 
utile  emploi. 

L'assistance  morale  est  plus  importante  encore  que  l'assistance 
matérielle:  il  serait  à  désirer  qu'on  mît,  dans  les  workhouses, 
à  la  disposition  des  iudividus  arrêtés  pour  vagabondage,  des 
listes  de  patrons  en  quête  d'employés,  des  journaux  d'annonces, 
etc.,  et  qu'ils  pussent  recueillir  tous  renseignements  utiles  de  la 
bouche  des  employés  de  l'établissement  et  des  visiteurs  chari- 
t;ibles.  Il  serait  bon  aussi  que  le  clergé,  les  institutions  philan- 
thropiques, la  presse  et  les  corps  municipaux  unissent  leurs 
efforts  pour  réagir  contre  la  tendance  générale  à  faire  l'aumône 
sans  discernement,  et  pour  mettre  en  lumière  la  supériorité  des  se- 
cours moraux  bien  répartis. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  réglementation  plus  rigoureuse 
du  colportage  aurait  pour  effet  de  diminuer  le  vagabondage  : 
cette  profession  ne  sert  que  trop  souvent  à  déguiser  la  mendi- 
cité habituelle;  les  vagabonds  qui  l'exercent,  y  trouvent  des 
facilités  désastreuses  pour  frayer  la  voie  aux  criminels  avec  les- 
quels ils  sont  souvent  associés  et  pour  préparer  leurs  méfaits; 
ils  deviennent  dans  les  campagnes  la  terreur  des  femmes,  aux- 
quelles ils  n'épargnent  ni  les  menaces,  ni  les  outrages. 

L'enquête  recommande,  en  dernier  lieu,  diverses  mesures 
dont  la  mise  en  pratique  paraît  plus  particulièrement  applicable 
à  l'Angleterre,  telles  que  la  réforme  de  la  loi  sur  la  résidence 
et  les  changements  de  résidence  des  indigents  (seulement  and 
removal  ofpaupersj,  l'accroissement  des  pouvoirs  conférés  aux 
autorités  chargées  d'appliquer  la  loi  des  pauvres,  et  une  régle- 
mentation plus  judicieuse  des  pensions  accordées  aux  anciens 
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soldais  et  aux  hommes  de  la  réserve,  dont  la  plupart  dépensent 
en  oi^es  les  ressources  destinées  à  faire  Tivre  leurs  familles.  . 

Enfin,  la  fondation  de  maisons  de  travail  pour  les  vagabonds 
est  signalée  comme  pouvant  remédier  utilement  à  la  ]^ie  sociale 
dont  on  poursuit  la  guérison.  Tout  en  rendant  koonnage  aux 
essais  tentés  en  France  dans  cette  voie,  le  rapport  fait  une  place 
à  part  lux  institutions  de  cette  nature  qui  existent  en  Bavière, 
et  constate  qu'elles  doivent  leur  succès  à  cette  double  circon- 
stance, que  les  individus  qui  y  sont  internés  sont  soumis  à  uu 
traitement  et  à  un  r^me  différents,  suivant  leur  conduite  et 
leur  travail,  et  qu'on  leur  abandonne  une  partie  du  produit  de 
ce  travail. 

Georges  Dubois. 
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Informatiofis  diverses. 

Le  Conseil  supérieur  a  tenu  une  nouvelle  séance,  le  28  férrier. 
Dans  cette  réunion  le  Conseil  a  donné  un  avis  favorable  à 
l'ouverture  immédiate  de  deux  nouvelles  prisons  cellulaires  : 
celles  de  Corbeil  et  de  Pontoiso.  Le  Conseil  a  ensuite  voté  des 
subventions  importantes  en  faveur  de^  départements  du  Pas-de- 
Calais  et  de  la  Loire  pour  la  couslruction  de  prisons  cellulaires. 
Mais  il  s*est  ému  du  chiffre  élevé  de  la  dépense  prévue  :  dans 
le  Pas-de-Calais,  le  prix  de  revient  de  la  cellule  doit  atteindre 
6,000  francs!!  Jamais  pareil  chiffre  n'avait  été  proposé.  Il 
semble  qu'on  prenne  à  lâche  d'effrayer  les  départements,  de 
les  détourner  de  lapplication  de  la  loi  du  o  juin  1873,  par 
Texagoration  de  la  dépense.  Comment  se  fait-il  qu'en  France 
on  propose  de  pareils  chiffres  alors  qu'à  Tétrauger  le  prix  de 
revient  de  la  cellule  atteint  à  peine  les  deux  tiers.  Dans  la 
grande  prison  de  Regina-Ctdi,  que  l'administration  italienne  élève 
en  ce  moment  à  Rome  même,  dans  des  conditions  défavorables, 
le  prix  de  revient  de  la  cellule  ne  dépassera  pas  3,000  francs  l 
Le  Conseil  s'est  donc  ému  à  bon  droit.  Sur  la  proposition  de 
M3I.  Spuller  et  Ranc,  il  a  émis  le  vœu  «  que  les  devis  des 
prisons  nauvelles  soient  établis  de  la  façon  la  pltm  économique  » . 
Tous  les  amis  de  la  réforme   pénitentiaire  applaudiront  à    ce 
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v<jôu.  Il  faut  faire  des  prisons    saines,  des  prisons   humaines, 
mais  il  ne  faut  pas  faire  dos  palais. 

—    Dans   la    déclaration   qu'il  a  faite  aux  Chambres,  le  3^ 
février  dernier,  le  Président  du  Conseil  a  mentionné,  au  nombre 
des  lois  qui  seraient  votées  dans  la  législature  actuelle,  celle  sur 
la  i^légation  des    récidivistes.   Son  prédécesseur  avait  dit  que 
cette  loi  serait  votée  avant  le  !«'  janvier  1883. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  députés  s'est  réunie  pour 
désigner  un  nouveau  rapporteur  en  remplacement  de  M.  Waldeck- 
Rousseau  nommé  ministre  de  Tintérieur. 

Deux  projets  se  trouvaient  naguère  en  présence  au  sein  de 
cette  commission  :  celui  du  ministère  et  celui  de  IL  Waldeck- 
Rousseau.  Lequel  est  maintenant  le  projet  du  gouvernement  ? 

Le  nouveau  rapporteur  est  M.  Gerville-Réache.  Il  s*est  présenté, 
dit-on,  chez  M.  Waldeck-Rousseau  pour  lui  demander  le  rap- 
port supplémentaire  rédigé  par  lui  après  la  présentation  du 
projet,  alors  ministériel.  Aux  termes  de  ce  rapport,  il  serait 
question  d'envoyer  les  forçats  aux  Nouvelles-Hébrides  et  les 
récidivistes  en  Nouvelle-Calédonie.  Nous  ne  pouvons  croire  à  ce 
déménagement  des  iorçats  qui  remettrait  en  question  le  sort  de 
noiare  colonie  pénitentiaire  ! 

—  Le  nombre  des  sociétés  de  patronage  établies  en  Augleterre 
auprès  des  prisons  locales  est  aujourd'hui  deSO.  Sur  les  64  prisons 
locales  qui  existent  dans  ce  pays,  il  n'y  en  a  donc  plus  que  14 
dont  les  détenus  soient  privés  du  patronage. 

—  Il  existe  en  Angleterre  quinze  écoles  navales,  industrielles 
ou  de  réforme,  destinées  à  former  au  service  do  la  marine  les 
enfants  qui  leur  sont  confiés.  Elles  ont  reçu,  en  1882,  1 ,662  élèves . 
La  proportion  des  enfants  placés  dans  la  marine  a  été  celte 
année  de  65.5  0/0  du  nombre  des  sortants.  Elle  avait  été  plus 
élevée,  lors  du  dernier  recensement  en  1878:  76  0/0.  LUnion  des 
refuges  et  des  écoles  de  réforme  estime  que  le  placement  de  ces 
enfants,  dans  des  conditions  convenables,  devient  plus  difficile 
à  mesure  que  le  nombre  des  bâtiments  à  voiles  diminue  pour 
faire  place  aux  bâtiments  marchant  à  la  vapeur. 

—  La  Réforme  pénitentiaire  de  Madrid  annonce,  à  la  date  du 
28  janvier  dernier,  que  IL  Alberto  Bosch  qui  a    si  dignement 
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représenté  l'Espagne  à  la  réunion  de  la  Commission  internatio- 
nale pénitentiaire  à  Paris,  en  1879,  et  qui  a  été,  en  qualité  de 
membre  de  cette  commission,  chargé  de  préparer  les  questions 
qui  doivent  être  discutées  au  Congrès  de*  Rome,  a  reçu  les  ques- 
tionnaires arrêtés  sur  chacune  d'elles.  Il  les  a  communiqués  à 
la  Société  des  Amis  de  la  Paix.  Une  commission  a  été  nommée 
pour  les  examiner.  Elle  se  compose  de  HM.  Pédrégal,  président, 
Diaz  Moreu,  Lastrer,  Vincenti  et  Castellote,  directeurs  de  la 
Reforma  penitendaria. 

—  Le  même  journal  donne  le  compte  rendu  de  la  session  du 
Conseil  supérieur  des  Prisons  d'Espagne  ouverte  le  22  janvier. 
Le  Conseil  s'est  particulièrement  occupé  du  nouveau  règlement 
mis  en  pratique  à  la  Galera  d'Alcala  (prison  de  fenmies).  —  Ce 
règlement  donne  entière  satisfaction  à  la  direction.  Les  ateliers 
sbnt  en  activité.  On  ne  met  plus  en  adjudication  que  les  matières 
premières;  le  travail  est  fait  par  les  prisonnières.  Pour  OMOde  pese- 
ta (la  peseta  vaut  environ  i  franc  de  notre  monnaie)  un  détenu 
est  pourvu  de  linge  propre.  Tous  les  vêtemenls  sont  confection- 
nés dans  ces  ateliers  ;  toutes  les  prisonnières  sont  occupées  et  un 
ordre  parfait  règne  dans  la  maison.  Le  personnel  de  surveillance 
ayant  été  reconnu  insuffisant  comme  moralité  et  capacité,  il  a 
été  procédé  à  son  remplacement  par  voie  d'eotamen.  Une  com- 
mission dévoilée  a  déjà  examiné  900  candidats.  Ceux  admis 
sont  classés  par  ordre  de  mérite. 

Le  Conseil  des  Prisons  a  pris,  en  outre,  une  décision  intéres- 
sant la  morale  publique  à  plus  d'un  tiire  :  A  partir  du  1"  mars 
les  prisonniers  seront  transportés  d'un  lieu  à  un  autre,  par  le 
chemin  de  fer.  Jusqu'ici,  au  grand  scandale  des  populations,  les 
prisonniers  faisaient  la  route  à  pied:  la  fatigue,  les  mauvais  trai- 
tements provocjuaient  souvent  des  scènes  bien  regrettables. 
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SEANCE 

DB   LÀ 

SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  13  >IARS  1883. 


t  9  r  f 


Présidence  de  M«  Gbeffier,  conseiller  à  la  Cour  de  ca&iation; 

vice-président. 


Sommaii^e.  —  Communication  du  Conseil  do  direction  relative  au  Congrès 
pénitentiaire  international  et  au  Congrès  international  de  la  protection  de 
Venfance.  —  Communication  du  Conseil  de  direction  relative  à  la  Note  sur 
la  situation  du  service  pénitentiaire  au  4"  féurier  488S  préâcnlée  au  Con- 
seil supérieur  des  Prisons  :  —  MM.  Fcrnand  Desportes,  rapporteur,  le  D' Lu- 
nieTy  Lacointa,  Lajoye.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  r^idive.  Les  mai- 
sons de  travail:  MM.  Femand  Desportes,  G.  Dubois,  Joret-Desclosières,  le 
D'  Lunier. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Secbétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  Thonneùr  do 
vous  soumettre  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis 
votre  dernière  séance: 

Recueil  de  documents  relatifs  aux  établissements  de  bienfait 
sance  en  Belgique,  3  vol.  iii-4^,  offerts  par  M.  Thonissen. 

Exposé  de  la  manière  dont  la  sewiiude  pénale  est  appliquée 
en  Angleterre,  ^  vol.,  offert  par  son  auteur,  M.  le  colonel  Du 
Cane,  inspecteur  générai  des  prisons  anglaises,  etc. 

0 

25^  rapport  de  l  Inspecteur  des  Ecoles  de  réforme  et  des  écoles 
industrielles  de  la  Grande-Bretagne,  1882,  offert  par  M.  Tal- 

LACK. 

5*  rapport  des  Commissaires  des  Prisons  de  Comté  en  Angle- 
terre, offert  par  H.  Tallack. 
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Rappoj  t  du  Directeur  des  prisons  des  convicts  en  Angleterre^ 
offert  par  M.  Du  Cane. 

43^  rapport  du  Directeur  des  Écoles  de  filles  du  Connecticai . 

25^  rapport  du  Directeur  de  la  maison  de  refuge  de  PhUadel- 
phie,  offert  par  M.  Rosengarten. 

Rapport  sur  le  service  des  enfants  moralement  abandonnés, 
par  M.  Thulié^  offert  par  M.  Brueyre. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  le  Conseil  de  direction  a  reçu 
du  Bureau  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale  une 
communication  relative  à  la  troisième  session  du  Congrès 
international. 

L'ouverture  de  cette  session  est  fixée  au  IS  octobre  1884.  Le 
programme  arrêté  par  la  Commission  internationale  lors  de  sa 
réunion  à  Paris,  en  novembre  1880,  a  été  publié  dans  le  Bulletin 
de  notre  Société,  en  février  1881. 

La  Commission  nous  transmet  aujourd'hui  les  questionnaires 
qu'elle  a  préparés  sur  chaque  question  du  programme  et 
nous  demande  de  les  examiner  et  d'y  répondre. 

Le  Conseil  de  direction,  désireux  d'associer  notre  Société  aux 
travaux  peéparatoires  du  Congrès,  a  constitué  une  Commission 
qu'il  a  chargée  de  préparer  les  réponses. 

Cette  Commission  est  composée  de  tous  les  membres  de  la 
Société  qui  ont  assisté  au  Congrès  de  Stockholm,  en  1878.  Elile 
se  réunira  sous  la  présidence  de  M.  Choppin.  Notre  collègue, 
M.  Querenet,  en  sera  le  secrétaire. 

Les  réponses  aux  questionnaires  seront  publiées  dans  le  But- 
letin  et  soumises,  en  séance  générale,  à  la  Société,  avant  d'être 
envoyées  à  la  Commission  internationale. 

J'ai  également  à  vous  entretenir  du  Congrès  international 
Protection  de  l'Enfance,  qui,  vous  le  savez,  s'ouvrira  à  Paris  le 
16  juin  prochain.  Pour  répondre  à  Imvitatien  de  M.  Bonjeac, 
le  Conseil  de  direction  a  désigné  comme  délégués  de  la  Société 
au  sein  de  ce  Congrès  MM.  Greffier,  Joret-Desclosières  et  Querenet. 
Il  espère  qu'un  grand  nombre  de  nos  collègues  voudront  bien 
répondre  à  l'invitation  qui  leur  sera  adressée  par  les  organisateurs 
de  ce  Congrès  et  leur  prêter  un  bienveillant  concours. 

La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  général  pour  faire,  au  nom 
du  Conseil  de  direction,  une  communication  relative  à  la  Note 
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sur  la  situation  du  service  pénitentiaire  au  1®^  février  1883,  pré- 
sentée au  Conseil  supérieur  des  Prisons  par  M.  le  Directeur  des 
Établissements  pénitentiaires. 

M.  LE  Secrétaire  gÉxNéral.  —  Messieurs,  pour  obéir  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  5  juin  1875,  M .  le  Directeur  de  l'ad- 
ministration pénitentiaire  a  remis,  il  y  a  quelques  jours,  au 
Conseil  supérieur  des  prisons,  une  Note  sur  la  situation  du 
service  pénitentiaire  SiM  1®**  février  1883. 

Cette  note,  vous  le  savez,  se  réfère  exclusivement  à  l'application 
du  régime  de  l'emprisonnement  individuel  dans  les  quelques 
prisons  où  ce  régime  est  en  vigueur. 

Le  Bulletin  l'a  reproduite  dans  le  numéro  qui  vient  de  vous 
êtes  distribué,  aux  pages  140  et  suivantes.  Le  Conseil  de  direc- 
tion a  cru  nécessaire  de  vous  soumettre  quelques  observations 
au  sujet  de  ce  document. 

Nous  devons  d'abord  rendre  justice  au  zèle  intelligent  avec 
lequel  les  agents  de  l'administration  pénitentiaire  ont  poursuivi, 
dans  les  prisons  départementales  qui  leur  sont  confiées,  l'expé- 
rience commencée  depuis  plusieurs  années  et  nous  féliciter  du 
succès  de  plus  en  plus  certain  de  cette  expérience. 

Voici  comment  la  Note  résume  les  rapports  de  ces  agents  : 

c  Pendant  Tannée  1882,  le  régime  de  Temprisonnement  indi- 
viduel a  continué  d'être  appliqué  dans  les  diverses  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  reconnues  comme  prisons  cellulaires* 

0  Les  renseignements  recueillis  durant  cette  nouvelle  période 
d'application  sont  venus  confirmer  les  observations  des  années 
précédentes.  Il  a  été  signalé  encore  que  les  détenus  placés  en 
cellule  paraissent  plus  accessibles  aux  sages  exhortations  que 
lorsqu*iIs  sont  soumis  aux  entraînements  de  la  vie  en  commun, 
et  que  l'isolement,  redouté  par  les  délinquants  d'habitude,  était 
accepté  avec  reconnaissance  par  les  condamnés  capables  de 
s'amender. 

»  A  l'exceptidu  des  vagabonds  et  des  mendiants  de  profession, 
les  détenus  qui  sont  isolés  travaillent  avec  plus  d'assiduité  que 
ceux  qui  vivent  en  commun.  Aussi  l'Administration  a-t-elle 
employé  tous  les  moyens  dont  elle  dispose  pour  procurer  de 
roccupation  aux  condamnés  et  développer  ainsi  che^ux  le  goût 
du  travail  qui  est  le  premier  agent  de  la  moralisation. 

j»  L'enseignement  scolaire  a  donné  de  bons  résultats.  11  a  élé 
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complété  par  des  conférences  et  des  lectures.  Les  rapports  des 
directeurs  constatent  Tintelligence  et  le  zèle  avec  lesquels  les 
instituteurs  ont  rempli  leur  mission. 

9  L'état  sanitaire  a  été  en  général  satisfaisant.  La  tendance  à 
rafiEaiblissemeut  et  à  l'anémie  qui  avait  éié  mentionnée  précé- 
demment comme  la  conséquence  d'un  séjour  prolongé  en  cellule, 
a  été  combattue  avec  succès  au  moyen  d'une  alimentation  plus 
substantielle  et  des  promenades  plus  fréquentes  dans  les 
préaux.  y> 

Ainsi  se  trouvent  dissipées  les  craintes  et  confirmées  les  espé- 
rances que  l'application  du  régime  de  l'emprisonnement  indi- 
viduel a  pu  faire  naître. 

Au  point  de  vue  physique,  il  est  démontré  que  la  santé  des 
détenus  est  meilleure  dans  la  cellule  que  dans  la  prison 
commune  ;  que  l'anémie  peut  y  être  très  efficacement  combattue  et 
qu'il  n'y  a  rien  à  redouter  d'un  séjour  prolongé,  -a  Deux  con- 
danmés,  l'un  à  15  mois,  l'autre  à  18  mois  d'emprisonnement, 
ont  été  autorisés  à  subir  leur  peine  en  cellule  dans  la  prison  de 
Tours.  Ces  détenus,  dont  la  conduite  a  été  irréprochable,  ne 
paraissaient  pas  avoir  souffert  de  l'encellulement,  et  leur  état 
mental  a  été  excellent,  o 

L'isolement  ne  produit  aucun  effet  fâcheux  sur  l'esprit  des 
individus  qui  ne  sont  pas  déjà  atteints  ou  menacés  de  folie.  Le 
médecin  de  la  prison  de  Dijon  va  jusqu'à  dire:  «  Au  contraire, 
sous  l'influence  du  régime  cellulaire,  plusieurs  des  inculpés 
atteints  de  troubles  cérébraux  ont  éprouvé  une  amélioration 
notable  dans  leur  état.  L'influence  seule  de  l'isolement  a  suffi 
pour  produire  une  sédalion  marquée  et  pour  avoir  Teffet  d'un 
traitement.  » 

Au  point  de  vue  moral,  les  avantages  du  système  sont  incon- 
testables. Ou  avait  craint  que  le  travail  fût  difficile  à  organiser 
dans  la  cellule.  Void  que,  dans  la  prison  d'Angers,  le  produit 
de  la  main-d'œuvre  a  dépassé  ce  qu'il  donnait  les  années  précé- 
dentes, a  Le  directeur  attribue  ce  résultat  aux  conditions  du 
travail  dans  l'emprisonnement  individuel.  L'attention  des  détenus 
n'est  pas  distraite,  en  effet,  par  les  causes  diverses  que  la  plus 
sévère  discipline  ne  saurait  prévenir  dans  les  salles  d*atelier  en 
commun.  »  Ajoutons  que  le  travail  qui,  dans  les  prisons  coio- 
munes,  est  considéré  comme  un  châtiment,  devient,  dans  la 
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cellule,  un  soulagement  et  une  distraction  nécessaires.  La  plus 
dure  punition,  dans  la  cellule,  c'est  la  privation  de  travail. 

Quant  à  la  discipline,  elle  est  plus  facilement  observée.  «  (rest 
là,  dit  le  directeur  de  la  prison  de  Tours,  un  des  effets  salutaires 
du  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  qui,  en  soustrayant 
les  détenus  les  plus  indociles  aux  etTets  pernicieux  de  la  promis- 
cuité et  aux  entraînements  de  toute  sorte  qu'elle  engendre, 
paralyse,  pour  ainsi  dire,  leurs  moyens  de  résistance  et  les  rend 
plus  accessibles  aux  sages  exhortations  des  personnes  qui  ont 
mission  de  les  visiter.  » 

«Les  détenus,  on  général,  ajoute  le  directeur  delà  prison  de 
Sainte-Menehould,  se  louent  de  l'isolement  et  n'ont  pas  eu  de 
peine  à  s'y  habituer.  Ils  se  soumettent  exactement  aux  prescrip- 
tions réglementaires  et  les  punitions  sont  peu  nombreuses.  Le 
port  du  capuchon  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation.  » 

C'est  qu'en  effet,  remprisonnement  cellulaire  épargne  aux 
criminels  d'accident,  à  ceux  qui  rougissent  encore  de  leur  faute, 
se  repentent  et  espèrent  pouvoir  se  réhabiliter,  les  cruelles 
angoisses,  les  inutiles  souffrances  de  la  promiscuité.. Naguère, 
un  certain  nombre  de  condamnés  ayant  plusieurs  années  à 
subir,  étaient  envoyés  sur  leur  demande,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  de  1875,  dans  les  cellules  libres  de  la  prison 
d'Étampes  «  Le  séjour  de  ces  condamnés,  écrit  le  directeur  de 
la  circonscription,  m'a  permis  do  constater  combien  la  cellule 
peut  être  u.i  allégement  pour  certains  individus.  Tous  ceux 
qui  ont  séjourné  à  Ëtampes  sont  restés  près  de  deux  ans  eu 
cellule,  et  je  n'ai  jamais  eu  de  leur  part  que  l'expression  de  la 
reconnaissance  envers  l'administration  qui  leur  a  évité  la  souf- 
france de  la  promiscuité.  » 

N'est-il  pas  déplorable  que  l'administration  ne  puisse  encore 
offrir  cet  allégement  salutaire  à  tous  ceux  qui  le  sollicitent? 
Cette  année,  la  prison  d'Étampes  leur  a  été  fermée  par  suite 
de  l'augmentation  du  nombre  des  détenus  ordinaires  de  l'arron- 
dissement et,  à  Paris  même,  dit  le  Préfet  de  police,  par  suite 
de  la  difficulté  de  pourvoir  convenablement  au  placement  des 
nombreux  condamnés  qui  doivent  être  maintenus  dans  les  prisons 
de  la  Seine,  le  nombre  des  détenus,  condamnés  à  plus  d'un  an 
et  un  jour  d'emprisonnement,  qui  ont  été  autorisés  \  subir  leur 
peine  au  quartier  cellulaire  de  la  Santé,  par  application  de 
î'tfticie  3  de  la  loi  du  3  juin  1875,  a  été  aussi  restreint  que 
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possible.  «  A  la  date  du  31  décembre  dernier,  le  nombre  des  in- 
dividus qui  avaient  obtenu  ou  qui  étaient  en  instance  pour 
obtenir  cette  faveur  se  réduisait  à  7.  » 

Dans  la  pensée  du  législateur  de  i87S,  cela  ne  devait  pas 
être  une  faveur,  mais  un  droit  pour  le  condamné  ! 

L'expérience  du  régime  de  la  séparation  individuelle  se  fait 
à  Tours  dans  des  conditions  qui  lui  prêtent  une  singulière  auto- 
rité. «  Le  principe  de  la  séparation  individuelle,  fait  observer 
M.  le  D^  de  Lonjon,  y  est  en  effet  appliqué  depuis  quarante  ans; 
le  mode  de  Temprisonncment  cellulaire  y  a  subi  Tépreuve  du 
temps,  et  les  améliorations  que  la  loi  du  5  juin  1875  est  v^uc 
apporter  à  ce  régime,  n'ont  pu  qu'affirmer,  en  en  comblant  les 
lacunes,  la  valeur  incomparable  de  ce  modo  de  détention.  » 

Ce  témoignage  doit  être  rapproché  de  celui  de  M.  le  D» 
Dcroye,  à  la  fois  médecin  de  la  maison  cellulaire  d'arrêt  et  de  justice 
de  Dijon  et  de  la  maison  de  correction  de  cette  ville,  encore  sou- 
mise au  régime  en  commun.  «  Pour  moi,  dit-il,  pour  moi  qui  suis 
appelé  à  juger  par  comparaison  le  régime  cellulaire  et  Tempri- 
sonnement  en  commun,  je  ne  saurais  trop  m'élever  contre  les 
i*ésultats  déplorables  qui  pro\icnnent,  à  mes  yeux,  de  la  vie  en 
commun.  Par  la  cohabitation  ensemble  les  adultes  et  surtout  leis 
jeunes  détenus,  dont  ios  impulsions  naturelles  s'orientent  vers  le 
mal,  s'excitent  mutuellement  et  se  pervertissent  graduellement. 
L'action  des  plus  mauvais  sur  ceux  qui  sont  relativement  meil- 
leurs est  manifeste,  tandis  qu'on  ne  constate  jamais  l'influence 
inverse.  » 

Messieurs,  l'expérience  est  donc  poumons;  elle  se  renouvelle, 
elle  se  confirme  chaque  année.  II  est  avéré,  pour  eu  revenir  à 
l'objet  actuel  de  nos  délibérations,  que  l'emprisonnement  encom- 
nmn,  crée  la  récidive,  que  l'emprisonnement  individuel,  leiprévieni 
et  rempéchej  et  qu'en  somme,  le  moyen  le  plus  sûr  de  la  combat- 
tre efficacement,  c'est  de  faire  de  la  loi  de  1876,  non  plus 
rapplicalion  restreinte,  niiscrable  qui  jusqu'à  présent  en  a  été 
faite,  au  hasard,  dans  un  nombre  infiniment  restreint  de  prisons 
départcmenlales,  mais  une  application  large,  progressive,  conduite 
d'après  un  plan  général  cl  raisonné. 

En  présence  des  ftiits  acquis,  on  pourrait  croire  que  ce  vœu  ne 
doive  plus  rencontrer  d'objections  sérieuses.  11  nous  est  revenu, 
cependant,  que  quelques  hésitations  se  sont  produites  tout  récem-. 
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ment  au  sein  même  du  Conseil  supérieur  des  Prisons  chargé  de 
surveiller  Texécution  de  la  loi  du  3  juin  1875. 

D'où  provenaient  ces  hésitations?  Toujours  de  la  même  cause. 
Ce  n'est  pas  le  principe  de  la  loi  qui  est  contesté.  Loin  de  là.  Ce 
sont  les  dépenses  que  sa  mise  en  pratique  paraît  devoir  entraîner» 
qui  font  reculer  certains  membres  du  Conseil  supérieur.  Ces 
membres,  appartenant  en  môme  temps  au  Parlement,  ne  sauraient 
oublier  qu'ils  sont  les  gardiens  des  finances  de  l'État.  Eh  bieni 
ne  semUe-t-il  pas  que  l'administration  centrale,  loin  de  s'efforcer 
de  calmer  ces  craintes,  ne  songe  pas  suffisamment  à  les  ménager  et 
ne  prend  pas  garde  qu'elle  fait  ainsi  l'échec  le  plus  grave  à 
l'application  d'une  loi  dont  elle  doit  désirer,  nous  aimerions  à  le 
penser,  la  mise  en  pratique  la  plus  prompte  et  la  plus  générale 
possible?  Les  hésitations  qui  viennent  de  se  produire,  se  sont 
manifestées  à  l'occasion  des  devis  de  prisons  à  construire  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  devis  faisant  ressortir  la  cellule  à 
un  prix  de  revient  de  6,000  francs! 

C'est  toujours  la  même  exagération  évidente  et  bien  regrettable  ! 
L'administration  habituée  à  construire  des  prisons  communes, 
monumentales  sans  doute,  mais  détestables  au  point  de  vue  péni- 
tentiaire, —  teUe  que  la  prison  centrale  pour  femmes  de  Rennes, 
qui  représente  une  dépense  de  six  mille  six  cent  vingt-cinq 
FRANCS  par  détenue,  —  n'a  pas  reculé  devant  celte  exagération. 
Hais  le  Conseil  supérieur  s'en  est  effrayé,  et,  tout  en  votant  les 
crédits  demandés,  il  a  déclaré  qu'il  fallait  faire  des  prisons 
saines,  des  prisons  humaines,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  faire  des 
palais.  Sur  la  proposition  de  MM.  Ranc  et  Spuller,  il  a  émis  un 
vœu  tendant  à  ce  que  «  les  devis  des  prisons  nouvelles  fussent  éta- 
bits  de  la  façon  la  plus  économique  ». 

Messieurs,  la  Société  générale  des  prisons  ne  peut  que  s'asso- 
cier à  ce  vœu,  qu'elle-même  a  formulé  depuis  bien  longtemps. 
Nous  n'avons  à  vous  rappeler  ni  les  données  si  précises  du  Rap- 
port présenté  par  M.  Bérenger  à  l'Assemblée  nationale,  ni  les 
conclusions  du  beau  travail  fait  ici-même  par  M.  Joret-Desclo- 
sières,  ni  les  renseignements  fournis  par  notre  enquête  de  1879. 
Nous  ne  pouvons  qu'affirmer  que  l'expérience  les  confirme 
chaque  jour.  Ainsi,  en  ce  moment  même,  il  s'élève  à  Rome  line 
prison  cellulaire,  celle  de  Regina  Cœli  ;  la  construction  se  fait 
dans  des  conditions  défavorables  puisque  le  voisinage  du  Tibre 
nécessité  des  substructions  considérables  et  anormales.  Eh  bien! 
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dans  cette  prison,  le  prix  de  revient  de  la  cellule  ne  dépasse  pas 
trois  mille  francs. 

•  Nous  sommes  convaincus  que  le  jour  où  nos  arcln'tectes,  plas 
jaloux  deTintérôt  public  que  de  leur  propre  gloire,  voudront  se 
renfermer  dans  les  limites  d'une  sage  économie,  iU  pourront 
rapprocher  singulièrement  lours  devis  des  devis  des  prisons 
ceJlulaires  qui  ont  été  construites  en  Italie,  en  Suède,  en  Angle- 
terre. Ils  le  pourront  d'autant  plus  aisément  qu'ils  se  convain* 
cront  qu'il  est  bien  inutile,  pour  nos  petites  prisons  d'arrondis- 
sement, où  les  deux  tiers  des  prévenus  (75,447  sur  112,911)  ne 
font  qu'un  séjour  de  un  à  huit  jours,  où  les  condamnés  ne 
restent  jamais  pins  de  trois  mois  (i),  d'établir  des  cellules  dans 
des  conditions  de  confortable,  de  luxe  pénitentiaire  k  peine 
nécessaires  pour  les  détentions  prolongées.  Dans  la  plupart  de  ces 
prisons,  il  suffirait  d'un  simple  cloisonnement  pour  assurer 
l'isolement  des  détenus. 

Messieurs,  le  régime  individuel  qui  est  incontestablement  le 
meilleur  mode  d'emprisonnement,  p3ut  cependant  devenir  le 
pire  s'il  est  appliqué  dans  certaines  conditions.  Nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  vous  faire  part  des  alarmes  qu'a  fait  naître 
dans  notre  esprit  la  lecture  d'un  document  inséré  dans  la  Note 
de  M.  le  Directeur  des  Établissements  pénitentiaires;  nous  vou- 
lons parler  du  Rapport  de  M.  le  Préfet  de  police  sur  les  prisons 
de  la  Seine. 

L'Administration  des  Prisons  de  la  Seine  a  jusqu'ici  fait 
preuve  du  zèle  le  plus  louable  pour  l'application  de  la  loi  du 
S  juin  1873;  plusieurs  d'entre  vous  n'ont  pas  perdu  le  souvenir 
du  Rapport  présenté,  en  1879,  par  M.  le  Préfet  de  police  Andricux, 
sur  rejcpérience  des  trois  premières  années.  Depuis,  celte  expé- 
rience s'est  poursuivie  et  vous  comprendrez  son  importance 
quand  vous  sauroz  qu'elle  se  fait  sur  une  population  d'environ 
16,000  prévenus  ou  condamnés,  enfermés  annuellement  dans  les 
cellules  de  Mazas,  de  la  Santé,  du  Dipôt. 

Mais  pour  que  cette  expérience  soit  concluante,  il  faut  qu'elle 
se  fasse  dans  des  conditions  normales,  réglementaires ,  répondant 
aux  données  du  programme  indiqué  par  les  auteurs  mêmes  de 
la  loi  de  1875. 

(i)  Ceux  qui  ont  à  subir  une  peine  de  trois  mois  à  un  an,  sont  enrermés 
dans  les  prisons  de  chef-lieu. 
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Or,  s'il  est  une  mesure  qui  soit  contraire  à  ces  données  et 
capable  de  produire  les  conséquences  les  plus  détestables,  c'est 
assurément  V incarcération  simultanée  de  deux  détenus  dans  une 
même  cellule.  Il  n'est  pas  de  situation  plus  horrible,  plus  funeste 
à  tous  les  points  de  vue.  Il  y  a  quelques  années,  le  Directeur 
des  ^ces  signalait  au  Conseil  supérieur  des  Prisons  que  dans 
la  prison  de  Montpellier  l'accouplement  de  deux  détenus 
dans  la  même  cellule  se  renouvelait  assez  fréquemment  et  le 
Conseil,  s'associant  à  l'indignation  de  l'honorable  M.  Lacointa, 
protestait  contre  une  pareille  monstruosité!  Le  gouvernement 
accueillit  cette  protestation  ;  une  circulaire  ministérielle  prohiba 
une  telle  pratique;  le  règlement  provisoire  adopté  pour  les  prisons 
cellulaires  en  1878,  en  renouvela  l'interdiction,  et,  prévoyant  les 
cas  d'encombrement  subit,  n'autorisa,  à  titre  exceptionnel  et 
provisoire,  que  l'incarcération  d'au  moins  trois  détenus  dans 
une  môme  cellule. 

Malgré  cela.  Messieurs,  —  pourrions-nous  le  croire  si  nous 
ne  le  lisions  dans  le  dernier  rapport  de  M.  le  Préfet  de  police? 
—  «  L'encombrement  toujours  croissant  des  prisons  de  la  Seine 
a  eu  pour  résultat  de  mettre  V administration  dans  la  nécessité 
d'affecter^  depuis  le  mois  de  juillet  dernier ,  environ  deux  cents 
des  cellules  de  la  prison  de  Mazas  à  V emprisonnement  simultané 
de  deux  détenus  !  d 

Le  même  fait  s'est  produit  à  la  Santé  «  où  la  population  des 
deux  quartiers  réunis  a  atteint  un  moment  le  chiffre  de  1,373 
détenus,  alors  que  cette  prison  a  été  aménagée  pour  mille  déte- 
nus seulement  ». 

Suffira*t-il  à  l'Administration  pour  justifier  cette  situation  qui 
parait  tendre  à  devenir  chronique  puisque  l'encombrement  crois- 
sant des  prisons  n'est  pas  un  fait  accidentel  mais  un  l'ait  qui 
persiste  et  qui  s'aggrave,  suflSra-t-il  d'invoquer  pour  excuse  cet 
encombrement  même?  Nous  ne  le  croyons  pas.  U  est  possible 
on  attendant  la  reconsttiiction  des  anciennes  prisons  de  la  Seine 
depuis  si  longtemps  promise,  de  prendre,  pour  ramener  les 
quartiers  cellulaires  de  Mazas,  de  la  Santé,  du  Dépôt  à  leur  popu- 
lation normale,  quelques-unes  des  mesures  indiquées  dans  la 
circulaire  du  25  août  1876  a  soit  en  installant  pendant  la  nuit 
des  lits  dans  les  ateliers,  les  chauffoirs,  les  couloirs  ou  quel- 
ques autres  locaux  de  la  prison,  soit  en  évacoant  l'excédent  de 
population  sur  un  autre  établissemeat.:  » 


--  262  -^ 

Ne  pourrait-on,  par  exemple,  dans  les  combles  et  les  sous* 
sols  de  Hazas  et  du  Dépôt,  établir,  à  Taide  d'un  cloisonnement, 
de  vastes  dortoirs  cellulaires  affectés  aux  courtes  détentionSt  et 
n'exigeant  d'autres  sacrifices  qu'une  dépense  peu  élevée  et  une 
augmentation  de  personnel?  L'Italie  établit,  en  ce  moment  même, 
pour  les  condamnés  employés  à  des  travaux  extérieurs,  des  bara- 
quements cellulaires,  revenant  à  un  prix  minime  et  dont  la 
Rivista  carcerarie  de  Home  publiait  récemment  les  plans  et  les 
devis.  C3S  baraquements  pourraient. servir  de  types. 

Ne  pourrait-on  encore,  en  se  hâtant  d'où  vrir  la  maison  de  Nanterrc, 
utiliser  celle  de  Saint-Denis,  comme  prison  de  désencombrement? 

Enfin,  il  faut  faire  quelque  chose.  II  est  impossible  qu'une 
telle  situation  se  prolonge;  elle  constitue  un  crime  de  lèse- 
civilisation.  Quoi  !  c'est  au  moment  où  le  gouvernement  se  pré- 
occupe des  progrès  effrayants  de  la  récidive  et  propose  contre 
elle  des  mesures  de  rigueur  qu'il  considère  comme  des  mesures 
de  salut  public,  c'est  à  ce  moment  qu'il  créerait,  qu'il  alimen- 
terait au  sein  de  la  capitale,  aux  portes  même  du  Parlement,  le 
plus  horrible  foyer  de  corruption  que  la  barbarie  puisse  con- 
cevoir ! 

n  importait^  Messieurs,  de  signaler,  au  cours  même  de  notre 
discussion  sur  la  récidive,  cette  lamentable  inconséquence  qu'un 
document  officiel  vient  d'affirmer,  parce  qu'elle  constitue  un 
véritable  péril. 

Faut-il  s'étonner  que,  dans  cet  état  de  choses,  ainsi  que  le 
déclare  le  Rapport  de  M.  le  Préfet  de  Police,  la  mise  en  pra- 
tique du  projet  de  règlement  établi  par  le  Conseil  supérieur  des 
prisons  soit  de  toute  impossibilité  dans  les  prisons  de  la  Seine, 
principalement  en  ce  qui  concerne  les  soins  moraux  à  donner 
aux  détenus?  Fa  n'esi'i]  pas  superflu  de  signaler,  dans  ce  Rapport, 
quelques  pratiques  secondaires  qui  s'opposeraient,  dans  une 
certaine  mesure,  à  «  la  bonne  application  du  régime  de  l'empri- 
sonnement individuel?  t> 

Ainsi,  il  est  vraiment  fâcheux  que,  à  la  prison  de  la  Santé, 
1 ,293  condamnés  divers  du  quartier  cellulaire  n'aient  pu  être 
soumis  à  Temprlsonnement  «  individuel  absolu  »,  sans  que  le 
rapport  fasse  connaître  pour  quels  motifs  ; 

Il  est  regrettable  que  l'inobservation  des  mesures  prescrites  par 
le  règlement  provisoirement  adopté  pour  les  prisons  départemear- 
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taies,  n'ait  pas  permis  pas  de  faire  profiter  des  avantages  du 
régime  individuel  873  condamnés  employés  comme  auxiliaires 
au  compte  de  l'administration  ou  des  entrepreneurs; 

II  n*est  pas  admissible,  enfin,  que  des  condamnés  placés  en 
cellule  puissent  être,  sur  leur  simple  demande  et  sans  néces- 
sité dûment  constatée,  transférés  du  quartier  cellulaire  au  quar« 
tîer  en  commun. 

Ces  irrégularités  n'indiquent-elles  pas  qu'il  sera  nécessaire, 
lorsque  le  règlement  élaboré  par  le  Conseil  supérieur  des  prisons 
et  soumis  en  ce  moment  au  Conseil  d'État  sera  définitivement 
adopté,  de  soumettre  à  ce  règlement  les  prisons  de  la  Seine  et,- 
par  suite,  de  les  faire  rentrer  dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire 
de  les  placer  sous  le  contrôle  et  la  direction  de  l'Administration 
centrale  comme  les  prisons  des  autres  départements  ? 

Nous  devions,  Messieurs,  vous  présenter  ces  réflexions,  parce 
que  nous  sommes  convaincus  qu'il  importe  au  succès  de  la 
réforme  pénitentiaire  dans  notre  pays  d  obtenir,  non  seulement 
l'application  complète  et*  définitive  de  la  loi  du  5  juin  1875,  mais 
encore  une  application  conforme  aux  règles  indiquées  comme 
néceseaires  par  le  législateur  de  1875,  et  confirmées  par  l'expé- 
rience de  tous  les  pays  où  le  régime  de  la  séparation  indivi- 
duelle a  été  mis  sérieusement  et  sincèrement  en  pratique.  (Applau-- 
dùsements,) 

M.  LuNiBR,  inspecteur  général  des  Services  administratifs ^ 
membre  du  Genseil  supérieur  des  Prisons.  —  Je  n'ai  à  présenter 
que  de  très  courtes  observations. 

Je  dirai  d'abord  à  notre  zélé  secrétaire  général,  M.  Desportes, 
que  contrairement  aux  doutes  qu'il  vient  de  laisser  paraître» 
les  fonctionnaires  du  Ministère  de  l'Intérieur,  ceux  du  moins  qui 
ont  eu  l'occasion  d'exprimer  leur  opinion,  sont,  en  grande 
majorité,  favorables  au  système  de  l'^^'mprisonnement  individuel. 
Si  au  point  de  vue  de  l'application,  ils  ont  manifesté  quelques 
appréhensions,  c^est  qu'ils  voient  avec  inquiétude  ce  qu'ont  coûté 
quelques-unes  des  prisons  nouvellement  classées  comme  prisons 
ceUuIaires.  Ils  craignent  que  les  départements,  en  présence  de 
pareils  résultats,  hésitent  à  entreprendre  la  transformation  de 
leurs  prisons.  Il  nous  faut  donc  chercher  à  arrêter  les  arcbi- 
teotes  et  les  adminvâitrations  locales  dans  ]a  voie  quMIs  ont  suivie 
jufKftt'ict.  J^  6U16  convaincu  qu'on  pourrait  ne  pas  déj^sser  en 
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moyenne  quatre  mille  fraacs  par  cellule,  non  pas  tant 
peuMtre  ea  modifiant  le  prograa)m(i  adopté,  qu'en  obligeant 
les  architectes  à  se  montrer  plus  modestes  dans  leurs  exigences, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  condamnés  à  de  courtes  peines. 

.M.  Lacointa,  avocaty  ancien  membre  du  Conseil  supérieur 
des  Prisons.  —  Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  la  construc- 
tion de  prisons  nouvelles  sont,  en  général,  excessives  ;  on  sait 
combien  toutes  choses  coûtent  plus  à  l'État,  aux  départements» 
aux  communes  qu'aux  particuliers.  —  Il  arrive  que  Ton  élève 
des  prisons  beaucoup  trop  vastes  ;  on  est  frappé  de  cetis 
exagération  dans  les  villes  peu  importantes,  la  prévision  d'un 
accroissement  notable  du  nombre  des  détenus  ne  s'appliquant 
guère  qu  aux  arrondissements  qui  out  pour  chefs-lieux  des 
cités  populeuses;  et  encore  serait-il  possible  d'obvier  à  rencom- 
brement  dans  des  prisons  considérables,  en  ménageant,  indé- 
pendamment des  cellules,  un  ou  plusieurs  dortoirs  destinés  à 
recevoir  un  excédent  imprévu  ;  j'ai  fréquemment  signalé  cette 
nécessité  sur  laquelle  je  me  permets  d'appeler  l'attention  de 
M.  l'inspecteur  général  Lunier. 

Il  est  utile  d'insister  dans  ce  sens,  en  présence  de  la  pratique 
regrettable,  constatée  dans  les  prisons  du  département  de  la 
Seine  et  que  le  rapport  de  M.  Desportes  vient  d'apprécier  en 
termes  très  justes.  S'il  existait  à  Mazas,  à  la  Santé,  des  dortoirs, 
comme  ressource  supplémentaire^  ou  ne  serait  pas  amené  à 
enfermer  deux  détenus  dans  une  môme  cellule.  J'avais  été 
affligé,  il  y  a  une  douzaine  d  années,  par  le  spectacle  de  cette 
funeste  pratique,  à  Montpellier,  à  Limoges;  les  rapports  des  Pié- 
sidents  d'assises  et  du  Parquet  n'avaient  pas  réussi  à  la  faire  cesser; 
on  avnit  cru  quelquefois  atténuer  le  mal  en  réunissant,  au  lieu  de 
deux,  trois  détenus  dans  des  cellules  disposées  en  vue  de  Fempri- 
prisonnement  individuel  !  Des  doléances  réitérées  n'avaient  pas 
obtenu  satisfaction,  lorsqu'cn  1870,  le  Conseil  supérieur  s'émul 
d'un  exposé  qui  lui  fut  présenté;  ce  sentiment  fut  partagé,  au 
plus  haut  degré,  par  le  vénéré  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  et 
nous  fûmes  heureux  de  voir  l'administration  pénitentiaire  inter-» 
dire  absolument,  par  la  circulaire  qui  vient  d'être  citée,  une 
pratique  intolérable;  le  trop-plein  des  prisons  cellulaires^  qui 
ne  disposent  pas  du  supplément  d'un  dortoir,  est  dirigé  sur  les 
maisons  de  correction  voisines.  Cette  décision  a  réalisé  un  grand 
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des  détenus. 

Aussi  apprenons-nous  avec  tristesse  que  l'abus  condamné  se 
reproduit  dans  les  prisons  de  Paris.  11  est  indispensable  et 
urgent  d'y  mettre  un  terme.  Est-il  nécessaire  de  faire  ressortir 
le  danger  d'un  tel  état  de  choses  ?  Si  les  détenus  ne  sont  plus 
exposés,  de  nos  jours,  à  des  procédés  violents,  est-il  possible 
qu'ils  soient  placés  dans  les  conditions  les  plus  périlleuses  pour 
leur  moralité,  que  le  plus  faible  des  ôtres  ainsi  accouplés  soit 
livré,  sans  défense,  à  toutes  les  excitations  du  mal,  aux  outrages 
d'une  honteuse  lubricité  ! 

Si  indéniable  qu'il  soit,  le  péril  est  moindre  dans  les  dortoirs, 
et  il  est  tel  cependant  que  l'on  recourt  précisément  au  régime 
cellulaire  comme  au  plus  efficace  moyen  de  préservation; 
l'emprisonnement  individuel,  qui,  sans  exclure  les  bonnes  in- 
fluences, les  visites  salutaires,  les  appelant,  au  contraire,  n'exclut 
que  le  contact  de  la  corruption,  est  regardé  avec  raison  comme 
le  système  pénitentiaire  qui  doit  être  préféré;  c'est  donc  le 
meilleur  qui  deviendrait  le  pire,  si,  décuplant  à  la  fois  l'action 
du  mal  et  les  chances  d'impunité^  l'internement,  à  deux,  secon- 
dait les  convoitises  de  la  dépravation. 

L'abus,  qui  se  reproduit  à  Paris,  est,  nous  le  savons,  la  con- 
séquence de  Tencorabrement  des  prisons,  et  l'administration, 
nous  en  sommes  sûr,  souifrc,  comme  nous,  d'un  état  de  choses 
qui  lui  semble  inévitable.  On  doit  quand  même  conjurer  ce 
mal.  La  peine,  en  effet,  doit  être  moralisatrice;  si  elle  n'a  pas 
ce  caractère,  ne  doit-on  pas  s'abstenir  de  l'infliger?  La  société 
n'a  pas  le  droit  de  placer  l'être  même  perverti  dans  une  situa- 
tion où  sa  perversion  peut  se  développer;  à  plus  forte  raison, 
ne  peut-elle  exposer  celui  dont  la  dégradation  n'est  pas  com- 
plète, dont  le  relèvement  peut  être  espéré,  à  d*ignobles  ren- 
contres, au  plus  redoutable  péril!  La  loi  de  1875,  dont  l'admi- 
nistration constate,  en  général,  les  bienfaits,  ne  peut  devenir, 
pour  des  centaines  d'individus,  une  cause  de  malheur. 

Il  importerait  de  transférer  dans  d'autres  prisons  les  détenus 
qui  dépassent,  par  leur  nombre,  le  nombre  même  des  cellules. 
Si  ce  souhait  ne  peut  être  actuellement  réalisé,  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  que  des  mesures  gracieuses  devraient  ordonner 
r^argissement  des  condamnés  les  moins  indignes  de  cette 
détermination,  de   manière  à  ne  conserver  qu'un  nombre  de 
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détenus  égal  à  celui  des  cellules.  Ce  serait  là,  nous  en  convenons, 
un  parti  exceptionnel,  regrettable  considéré  en  lui-même;  ne  se 
sentirait-on  pas  plus  fortement  poussé  à  prendre  des  dispositions 
matérielles  de  nature  à  prévenir  cette  nécessité?  Daùs  tous  les 
casy  ce  résultat  serait  inûniment  moins  fâcheux,  que  la  réunion 
de  deux  détenus  dans  une  môme  cellule;  Fimpossibilité  de 
faire  subir  aux  individus,  qui  seraient  libérés,  une  peine  mora'^ 
lisatrice  —  tout  en  impliquant,  il  est  vrai,  un  reproche  général 
d'imprévoyance  envers  la  société —  serait  la  justification  décisive 
des  mesures  gracieuses;  ce  serait,  croyons-noiis,  l'avis  des  con- 
sciences les  plus  sévères,  de  celles-là  surtout;  car,  l'expiation, 
infligée  aux  coupables,  n'étant  de  la  part  de  la  société  l'exercice 
d'un  droit  qu'en  vue  de  leur  amendement,  la  peine  ne  doit  pas 
être  subie  ou  doit  cesser,  si,  au  lieu  d'aider  au  relèvement, 
elle  facilite  la  corruption  des  détenus  et  leur  entente  pour  per- 
pétrer de  nouveaux  méfaits.  Aussi  espérons-nous  que  Tad- 
ministration  adhérera  entièi*ementaux  observations  présentées  par 
M.  le  Secrétaire  général  et  veillera  à  ce  que  l'application  de  la 
loi  du  S  juin  1875  ne  mette,  en  aucun  cas,  en  péril,  par  la 
réunion  de  deux  détenus  dans  une  cellule,  le  caractère  morali- 
scUeur  de  la  peine,  si  fortement  mis  en  relief  par  lesprit  et  les 
dispositions  mêmes  de  cette  loi. 

M.  René  Lajoye,  avocat  à  la  Cour  dappel  de  Paris.  —  Le 
Conseil  supérieur  des  Prisons  ne  devrait-il  pas  s'occuper  égale- 
ment des  prisons  de  femmes  ?  Dans  celle  de  Saint-Lazare,  ce  qui 
se  passe  à  l'abri  de  tout  contrôle,  est  une  honte  pour  l'huma- 
nité. 

M.  LE  D''  LuNiER.  —  Les  prisons  nouvellement  construites  en 
vue  de  l'application  du  système  cellulaire  sont  affectées  aux 
femmes  aussi  bien  qu'aux  hommes.  Quant  à  la  prison  de  Saint- 
Lazare,  sa  reconstruction  est  à  l'étude  et  il  ne  me  parait  pas 
douteux  qu'on  se  conformera  pour  cette  reconstruction  aux 
prescriptipns  de  la  loi  de  1875. 

En  ce  qui  touche  le  dédoublement  des  cellulesi  nous  parta- 
geons tous  l'avis  de  M.  Lacointa.  Il  est  fort  regrettable  que  Ton 
soit  obligé  faute  de  place  de  faire  coucher  deux  détenus  dans  la 
même  cellule.  Il  serait  préférable  assurément  qu'on  y  en  plaçftt 
trois  ;  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  la  capacité  des  cellules  ne 
le  permet  pas. 
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Le  meilleur  moyen  de  remédier  à  ce  grave  inconvénient 
consiste,  en  effet,  à  ménager  dans  les  prisons  cellulaires, 
comme  on  l'a  fait  récemment  à  Pontoise  et  à  Corbeil,  des 
salles  de  désencombrement. 

M.  Vincent,  chef  de  bureau  à  la  Direction  pénitentiaire.  — 
L'évacuation  des  prisonniers  de  Montpellier  sur  d'autres  prisons 
continue  à  se  faire  d'une  manière  normale,  et  jamais  une  même 
cellule  ne  se  trouve  occupée  par  deui  détenus.  Les  règlements 
les  plus  formels  s'y  opposent. 

M.  Lacointa.  —  M.  le  D'  Lunier  pourrait-il  donner  quelques 
renseignements  sur  h  manière  dont  l'instruction  primaire  est 
donnée  dans  les  prisC^ns  départementales?  L'administration  a 
sous  la  main,  dans  ces  établissements,  toute  une  population 
d'élèves  à  qui  l'instruction  obligatoire  peut  être  facilement 
imposée. 

M.  LR  D^  LuNiER.  —  Dans  les  prisons  cellulaires,  l'instruction 
primaire  est  régulièrement  donnée  et  la  Note  du  ministère  de 
l'intérieur  en  constate  les  bons  résultats.  Pour  les  anciennes 
prisons,  le  Conseil  supérieur  est  en  ce  moment  même  saisi  de  la 
question,  puisqu'il  est  cliargé  de  préparer  la  revision  des  règle- 
ments de  1840. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
discussion  sur  la  récidive  et  spécialement  sur  le  projet  d'établisse- 
ment de  maisons  de  travail  pour  les  petits  récidivistes. 

La  parole^est  à  M.  le  Rapporteur. 

M.  Fbrnand  Desportes,  rapporteur.  —  Messieurs,  votre  première 
section,  tout  en  constatant  l'impossibilité  morale  et  matérielle 
de  soumettre  les  petits  récidivistes  à  la  transportation,  s'est 
vivement  émue  des  progrès  effrayants  de  la  récidive  parmi 
les  délinquants.  Elle  y  a  vu,  non  pas  un  péril  social,  mais 
un  désordre  grave  auquel  il  importe  de  remédier.  Elle  a  cherché 
le  remède  et  elle  l'a  trouvé,  pense-t-elle,  dans  la  proposition, 
acceptée  jadis  par  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  d'interner  les 
délinquants  récidivistes,  les  délinquants  incorrigibles,  dans  des 
établissements  spéciaux  désignés  sous  le  nom  de  Maisons  de 
travaiL 

La  préface  nécessaire  de  cet  internement  serait  une  peine 
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aussi  prolongée  que  possible  cUms  une  prison  cellulaire  et  oe 
ne  serait  qu'après  avoir  subi  cette  peine  dans  toute  sa  rigueur, 
que  les  condamnés  trouveraient  place  dans  les  établissements 
qu'il  s'agit  de  créer. 

L'internement  ne  constituerait  pas,  dans  notre  pensée,  une 
peine  accessoire  à  la  peine  principale  de  l'infraction  ou*  des 
infractions  constitutives  de  la  récidive,  mais  la  peine  propre  de 
la  récidive  elle-même.  Il  aurait  le  double  caractère  d'un  ch&timent 
mérité  par  la  perversité  plus  grande  du  délinquant  d'habitude  et 
d'une  mesure  de  défense  préventive  contre  ses  atteintes  probables. 

Le  régime  des  maisons  de  travail  où  la  détention  serait 
forcément  commune,  ne  serait-il  pas,  pourra-t-on  dire,  en 
contradiction  avec  le  régime  de  l'emprissunement  individuel? 
A  quoi  bon  isoler  d'abord  les  malfaiteurs  pour  les  plonger  en- 
suite dans  la  promiscuité?  — |  Nous  répondrons  qu'il  ne  s'agit  en 
ce  moment  que  de  récidivistes  incorrigibles  pour  qui  la  cellule 
n'aura  pas  été  et  ne  pourra  plus  être  un  moyen  de  préservation 
ou  d'amendement,  et  que,  si  nous  maintenons,  comme  pre- 
mière période  d'expiation,  l'emprisonnement  individuel,  c'est 
parce  que  nous  y  voyons  pour  eux  une  peine  très  sérieuse,  très 
effective,  tandis  que  l'emprisonnement  en  coomiun  ne  saurait 
plus  être  qu*une  peine  dérisoire,  que  disons-nous?  une  peine 
attrayante  ! 

Le  régime  disciplinaire  dans  ces  établissements  nouveaux 
serait  très  sévère,  très  dur  pour  ceux  qui  se  refuseraient  au  tra- 
vail. La  cellule,  avec  toutes  ses  aggravations  possibles,  y  resterait 
le  moyen  le  plus  actif  de  correction  et  de  punition.  Le  but  de 
celte  discipline  serait  d'obliger  ces  incorrigibles  de  la  paresse  et  de 
l'oisiveté  plus  encore  que  du  crime,  à  se  soumettre  à  un  tra- 
vail utile  et  permanent;  de  leur  en  faire  sentir  la  nécessité,  de 
leur  en  imposerrhabitude,  de  leur  en  inspirer  peut-être  legoût,ai]a 
de  leur  créer  des  moyens  d'existence  qui  leur  permettraient,  un 
jour  de  tenter  de  nouveau  l'épreuve  de  la  vie  libre. 

Les  travaux  organisés  dans  les  maisons  de  travail  seraient  plus 
particulièrement  des  travaux  agricoles,  des  travaux  de  terrasse- 
ment, des  travaux  de  construction.  Ces  travaux,  ainsi  que  le 
prévoyait  l'article  4  du  projet  du  Conseil  supérieur,  pourraient,  par 
conséquent,  être  des  travaux  extérieurs.  N'y  a-t-il  pas  sur  notre 
territoire  continental,  n'y  a-t-il  pas  surtout  en  Corse  et  en  Algé- 
rie des  espaces  à  défricher,  des  travaux  à  exécuter  pour  le  compte 
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de  r£taty  des  communes  ou  méaie  des  particuliers,  auxquels 
pourrait  être  très  utilement  appliquée  la  population  des  maison^ 
de  travail  ? 

Mais  pour  que  cet  internement  pût  être  efficace  et  profitable,  il 
serait  nécessaire  .qu*il  fût  de  longue  durée.  Le  Conseil  supérieur 
des  Prisonsavait  indiqué  une  durée  de  2  à  5  ans.  Nous  voudrions, 
nous,  que  la  libération  définitive,  ou  plutôt  la  libération  condi- 
tionnelle, ne  pût  être  accordée  qu*à  ceux  qui  justifieraient  de 
moyens  sérieux  d'existence.  La  libération  conditionnelle,  le 
patronage  trouveraient  dans  les  maisons  de  travail  un  champ 
d'expériences  admirablement  préparé  et  deviendraient  le  complé- 
ment nécessaire  de  Tinternement  des  récidivistes. 

Pour  caractériser  d,'un  mot  ce  que  devrait  être,  à  nos  yeux, 
rinternement  des  récidivistes  dans  les  conditions  de  durée  et  de 
discipline  que  nous  venons  d'indiquer  sommairement,  nousdirons 
que  ce  serait  a  une  déportation  .à  Tintérieur  »,  une  déportation 
dépouillée  des  rigueurs  injustes,  des  conséquences  implacables, 
des.  sacrifices  ruineux,  suites  nécessaires  de  la  mesure  proposée 
par  le  gouvernement  ;  mais  une  déportation  qui  aurait  néanmoins 
pour  résultat  de  séparer  de  la  population  libre  et  honnête  les  mal- 
faiteurs invétérés,  tant  qu'ils  ne  se  montreraient  pas  dignes 
d'être  rendus  à  la  liberté  et  capables  de  vivre  honnêtement. 

Une  objection  se  présente.  Les  maisons  de  travail  n'auraient- 
elles  pas  de  grandes  analogies  avec  les  dépôts  de  mendicité 
actuellement  existants  ?  Or  l'expérience  des  dépôts  de  mendicité 
a-t-elle  été  heureuse  ?  Ont-ils  servi  à  rendre  à  la  vie  régulièi», 
laborieuse,  honnête,  les  mendiantS;  les  vagabonds,  les  déclassés 
dont  ils  sont  devenus  lesasiles  ?  Cet  exemple  autorise-t-il  l'épreuve 
nouvelle  que  Ton  veut  tenter  et  les  sacrifices  pécuniaires  qu'elle 
entraînera  ? 

L'analogie  serait  beaucoup  plus  apparente  que  réelle.  Les 
dépôts  de  mendicité  reçoivent  une  population  composée  de 
divers  éléments;  à  côté  de  mendiants  valides,  de  paresseux 
capables  de  travailler,  ils  sont  devenus  le  réceptacle  de  toutes 
les  misères,  de  toutes  les  infirmités  morales  et  physiques  ;  ils 
renferment  des  idiots,  des  incurables,  des  vieillards  impotents, 
voire  même  des  aliénés,  tout  ce  qui  compose  en  un  mot  ce  que 
M.  Martin  d'Oisy  appelait  le  caput  mortuum  départemental.  Les 
maisons  de  travail  pour  les  récidivistes  écarteraient  nécessairement 
cette  multitude  incapable  de  tout  travail,  qui  est  du  ressort 
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de  l'assistanoe,  de  la  charité,  de  Thospitalilé,  mais  qui  n'est,  à 
ftocutt  titre,  da  ressort  de  la  r^^ression  pénitentiaire.  EUés  ne 
recevraient  que  les  délinquants  valides  et  capables  de  travailler,, 
dont  les  tribuoauK  auraient  ordonné  Tintemement  en  connais- 
sance de  cause. 

Dans  les  dépôts  de  mendicité,  les  mendiants  valides  ne  fmit 
que  des  séjours  extrêmement  courts  pendant  lesquels  il  est  im-- 
possible  de  songer,  à  leur  donner  des  habitudes  nouvelles  et  dos 
moyens  de  travail;  ils  n'y  sont  soumis  à  aucune  întimidatioii, 
&  aucune  coercition.  Tout  autres,  avons-nous  dit,  seraient  la 
rigueur  et  la  diurée  du  régime  des  maisons  de  travail. 
.  Enfin,  les  dépôts  de  mendicité  sont  des  institutions  départe- 
mentales, soumises  à  des  règlements  locaux  qui  varient  à  Tinfini» 
ou  à  des  règlements  généraux  que  chaque  administration  parti- 
culière interprète  à  sa  façon.  Les  maisons  de  travail  seraient  des 
institutions  d'État,  peu  nombreuses,  distribuées  par  région,  sur 
rétendue  du  territoire  européen  ou  africain,  dans  des  conditions 
de  direction,  de  surveillance  et  de  contrôle  auxquelles  échappent 
les  dépôts  de  mendicité. 

'    Les  dépôts  de  mendicité  sont,  à  proprement  parler,  des  éta-* 
blissements  de  charité. 

Les  maisons  de  travail  seraient  des  établissements  pénitentiaires. 

n  faut  donc  se  garder<l'établir  aucune  assimilation  entre  des 
établissements  de  nature  si  diverse;  ou  si,  dans  la  discussion,  on 
est  amené  à  relever  certaines  analogies,  ne  pas  oublier  que  lea 
maisons  de  travail  doivent  être  uniquement  des  dépôts  de  men- 
dicité pénitentiaires. 

Cette  conception,  Messieurs,  nous  l'avons  dit  dans  notre 
Rapport,  n'appartient  en  propre  ni  au  Conseil  supérieor  des 
prisons,  ni  à  votre  première  Section.  Elle  s'appuie  sur  une  expé- 
rience acquise  dans  d'autres  pays  que  la  France.  Nous  savons 
qu'en  Belgique,  en  Hollande,  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne'^ 
en  Suède  et  en  Suisse,  des  établissements  analogues  ont  été  créée 
pour  les  petits  récidivistes,  qui  sont,  pour  la  plupart,  en  t&ak 
pays,  les  récidivistes  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  — '  et 
que  ces  établissements  ont  donné  les  meilleurs  résultats.  Nbok 
avons  donc  écrit  à  plusieurs  de  nos  correspondants  étrangers 
pour  leur  demander  des  renseignements  et  nous  avons  dé|à 
reçu  un  certain  nombre  de  réponses  et  de  documents,  de  là 
part,    notamment,  de  MM.  Berden,  Thonissen,   Almqaist,  de 
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HoHscndorif  et  Fôbring.  Nous  en  attendons  d'antres.  Deux  de 
nos  collègues,  MM,  G.  Dubois  et  Joret-Desclosières,  ont  bien 
n>ulu  se  charger  de  les  dépouiller,  et,  bien  que  nous  ne  les  leur 
ayons  transmis  que  depuis  bien  peu  de  jours,  nous  pensons 
qu'ils  pourront,  peut-être,  vous  en  donner,  dès  ce  soir,  un 
premier  et  sommaire  aperçu.  > 

M.  Georges  Dubois,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  magii^ 
irai.  —  La  communication  que  M.  le  Secrétaire  général  m'a 
prié  de  vous  faire  au  sujet  des  maisons  de  travail  organisées 
en  Allemagne  sera  très  brève,  car  les  documents  qui  nous  sont 
parvenus  jusqu'à  présent  sur  cette  institution  ne  contiennent 
que  fort  peu  de  renseignements  pratiques. 

Elle  puise  son  principe  dans  deux  articles  du  Code  pénal 
allemand;  l'article  361  frappe  de  la  peine  des  arrêts,  dont  la 
durée  est  de  1  jour  à  6  semaines,  diverses  catégories  de  délin- 
quants, parmi  lesquels  se  trouvent  les  suivants  : 

Les  individus  qui  parcourent  le  pays,  en  se  livrant  au  vaga- 
bondage; 

Ceux  qui  se  livrent  à  la  mendicité,  ou  provoquent  des  enfants 
à  la  mendicité,  ou  les  envoient  mendier,  ou  néglig^it  de  dé- 
tourner de  la  mendicité  des  personnes  soumises  à  leur  puis- 
sance et  surveillance  et  vivant  avec  eux; 

Ceux  qui  8*adonnent  au  jeu,  à  l'ivrognerie  ou  à  l'oisiveté, 
de  manière  à  tomber  dans  un  état  qui  nécessite  l'intervention 
de  l'autorité  pour  leur  procurer,  à  eux  ou  aux  personnes  dont 
l'entretien  leur  incombe,  des  secours  étrangers; 

Les  femmes  qui,  contrairement  aux  règlements  de  police, 
font  métier  de  se  prostituer; 

Ceux  qui,  recevant  des  secours  de  l'assistance  publique, 
auront  refusé,  par  simple  paresse,  d'exécuter  les  travaux  pro- 
portionnés à  leurs  forces  qui  leur  sont  assignés  par  l'autorité; 

Ceux  qui,  ayant  perdu  leur  occupation  et  leur  asile  ordinaires, 
ne  s'en  seront  pas  procuré  d'autres  dans  le  délai  fixé  par  l'au- 
torité, à  moins  qu'ils  ne  puissent  justifier  qu'ils  ont  fait,  à  cet 
égard,  toutes  les  diligences  nécessaires. 

L'article  362  porte,  dans  son  2«  alinéa,  qu'en  prononçant  la 
condamnation  à  la  peine  des  arrêts,  le  juge  pourra,  en  môme 
temps,  ordonner  que  le  condamné,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
sera  mis  à  la  disposition  de  la  haute  police.  Cette  disposition  a 
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pour  effet  de  conférer  à  la  haute  police  la  faculté,  soit  de  tranflU* 
rer  le  condamné  dans  une  maison  de  travail  pour  deux  ans  au 
plus,  soit  de  l'employer  à  des  travaux  d'utilité  publique.  Pour 
les  faits  se  rattachant  à  la  mendicité,  cette  mesure  ne  peu^  être 
prise  contre  le  condamné  que  lorsque,  dans  le  cours  des  trois 
dernières  années,  il  aura  été  plusieurs  fois  condamné  pour 
la  môme  contravention  eu  vertu  de  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée,  ou  lorsqu'il  aura  mendié  en  usant  de  menaces 
ou  étant  porteur  d*armes. 

Ainsi,  l'internement  dans  une  maison  de  travail  a,  en  Allemagae 
tous  les  caractères  d'une  peine  accessoire  subie  après  l'expiration 
de  la  peine  principale.  Des  établissements  de  cette  nature  ont 
été  créés  dans  tous  les  pays  qui  font  partie  de  l'empire  allemand; 
en  Prusse,  il  en  existe  dix,  savoir,  un  par  province.  Le  travail 
qui  est  imposé  aux  détenus  a  un  caractère  soit  agricole,  soit 
industriel.  11  n'apparaît  point  qu'il  ait  encore  été  dressé  de 
travaux  statistiques  assez  complets  et  assez  précis,  pour  permettre 
de  porter  un  jugement  raisonné  sur  le  fonctionnement  des 
maisons  de  travail  de  TAllemagne;  les  études  critiques  aux- 
quelles elles  ont  donné  lieu  dans  les  récentes  publications 
pénitentiaires,  réclament  surtout  une  plus  large  application  du 
régime  cellulaire,  ou  au  moins  la  séparation  des  diverses  classes 
de  détenus  suivant  leur  âge,  leurs  antécédents  et  la  nature  des 
faits  qui  ont  motivé  leur  condamnation,  ainsi  qu'une  plus  grande 
unité  dans  l'organisation  et  l'administration  de  ces  établis- 
sements. 

Au  point  de  vue  des  charges  qu'ils  peuvent  imposer  au  budget, 
il  ne  m'est  possible  de  vous  donner.  Messieurs,  qu'une  simpleindi- 
cation,  d'une  portée  locale.  La  seule  maison  de  travail  au  sujet 
'  de  laquelle  nous  ayons  reçu,  des  renseignements  de  cette  nature 
est  celle  de  Rebdorf,  qui  reçoit  les  vagabonds,  les  mendiants, 
les  ivrognes  etc.,  de  la  Bavière  (1)  ;  le  budget  de  l'exercice 
1883-1883  porte,  pour  un  chiffre  de  73S* détenus,  une  dépense 
totale  de  208,000  marcs  (260,000  francs),  couverte  en  partie 
seulement  par  les  recettes  de  l'établissement  et  jusqu'à  con- 
currence de  143,000  marcs  (178,750  francs)  par  le  budget  de 

(1)  Indépendamment  de  la  maison  de  travail  de  Rebdorf,  cxclusivemmit 
réservée  aux  détenus  du  sexe  masculin  qui  tombent  sous  l'application  de 
rarticle  3-32,  2«al.  du  Code  i)énal,  la  Bavière  a  annexé  des  maisons  de  tra- 
vail aux  maisons  de  correction  de  Saint-Georges  et  de  Kaiseriiautem. 
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FÉtat.  Près  de  la  moitié  des  détenus  sont  occupés  à  des  travaux  de 
cartonnage,  notamment  à  la  fabrication  d'étuis  h  lunettes;  les 
autres,  à  des  travaux  agricoles  ou  à  des  travaux  de  confection, 
de  cordonnerie,  etc.,  nécessaires  à  l'entretien  du  personnel. 
Je  regrette  de  ne  point  être  en  mesure  de  vous  iburuir  des 
indications  plus  détaillées.  Parmi  les  documents  trop  peu  nom- 
breux qui  nous  sont  parvenus,  se  trouve  un  rapport  intéressant 
sur  la  colonie  agricole  de  Wilhelmsdorf,  en  Westphalic  ;  mais 
cette  colonie  dont  la  fondation  est  due  à  Tinitiative  privée, 
ne  reçoit  que  des  travailleurs  de  bonne  volonté;  Texamen  de 
son  organisation  et  des  résultats  qu*é11e  a  produits  sortirait 
donc  du  cadre  de  la  question  à  Tordre  du  jour  ;  je  me  pro- 
pose d'en  faire  l'objet  d'une  étude  pour  notre  Bulletin. 

M.  Joret-Desclosières,  avocat  à  la  Cour  cCappeL  —  L'im- 
possibilité d'appliquer  la  transportation  aux  petits  récidivistes 
paraissant,  dès  maintenant,  démontrée  pour  la  Société  générale 
des  Prisons,  notre  honorable  Secrétaire  général,  AI.  Fernand 
Desportes  s'est  demandé  s'il  ne  œnviendrait  pas  d'étudier  les 
moyens  de  créer  des  stations  de  travail  soit  en  France,  soit 
en  Algérie,  sortes  de  colonies  agricoles  ou  industrielles  dans 
lesquelles  les  récidivistes  du  vagabondage,  de  la  mendicité  et 
des  petits  délits  seraient  retenus,  occupés  au  travail  et  mora- 
lises. Pour  faciliter  cette  recherche,  M.  Desportes  nous  a  remis, 
notamment,  deux  volumes  contenant  le  recueil  des  décrets, 
arrêtés,  règlements  et  circulaires  concernant  les  établissements 
de  bienfaisance  en  Belgique,  publiés  en  1871  et  1873;  on  y 
trouve  des  renseignements  intéressants  sur  la  colonie  agricole 
de  Merxplas-Ryckeevorsal,  ancienne  colonie  de  bienfaisance 
privée  que  l'État  fut  autorisé  par  une  loi  du  28  mars  1870  à 
racheter  pour  l'affecter  à  l'établissement  d'un  dépôt  de  mendi- 
cité (1).  Cet  exemple  peut  être  intéressant  à  constater  ;  mais 
croyons-nous,  la  vraie  dijQicuIté  n'est  pas  d'établir  théoriquement 
que  des  stations  de  travail  seraient  profitables  pour  la  répression 
de  petits  récidivistes  ;  mais  de  rechercher  si  l'État  ou  l'initiative 
privée  pourraient,  à  peu  de  frais,  installer  des  stations  de  tra- 
vail agricole  ou  industriel.  Nous  ne  savons  que  trop,  par  la 
lenteur  d'application  de  la  loi  de  1875,  quelle  désolante  fin  de 

(1)  Volume  do  1871,  p.  793. 
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non  recefvoir  la  question  financière  oppose  aux  réfonnes  les 
plus  urgentes.  Il  nous  semble  qu'il  y  aurait  une  enquête  pré- 
liminaire à  suivre  pour  se  rendre  compte  de  l'état  actuel  âe 
nos  dépôts  de  mendicité  et  de  la  possibilité  de  les  améliorer, 
de  les  multiplier  et  de  les  transformer,  autant  que  possible» 
en  stations  de  travail.  Ces  éléments,  quant  à  présent,  ne  sont 
pas  à  notre  disposition  ;  mais  à  l'occasion  de  l'idée  que  nous 
formulons,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  par  quelles 
étapes  historiques  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  men- 
dicité a  passé  avant  de  parvenir  à  l'établissement  des  dépôts. 

Sans  vouloir  remonter  au  delà  du  xv°  siècle,  nous  voyons 
qu'après  les  guerres  contre  les  Anglais,  la  mendidité  et  le  vaga-* 
bondage  prirent  des  proportions  désordonnées.  Les  États  de 
Languedoc  adressèrent  au  roi  Charles  VU  de  pressantes  do- 
léances. 

Sous  le  règne  de  Charles  VIII,  une  ordonnance  mit  à  la 
disposition  de  chaque  bailli  quarante  hommes  de  garde  pour 
arrêter  les  vagabonds  et  voleurs  de  grand  chemin.  Vers  la  fin 
du  XV®  siècle,  les  progrès  du  mal  deviennent  tellement  inquié- 
tants que,  par  une  ordonnance  de  4498,  le  roi  Louis  XII  édiçta 
contre  les  vagabonds  et  mendiants  la  peine  de  mort,  la  ques- 
tion et  la  torture. 

L'ordonnance  de  François^  I®"^  de  1523  est  précédée  d'un 
exposé  de  motifs  présentant  un  effroyable  tableau  des  crimes 
et  dévastations  commis  par  les  mendiants  et  vagabonds.  Onze 
ans  plus  tard,  un  édit  du  mois  de  janvier  leur  appliqua  le  sup- 
plice de  la  roue. 

Cependant  le  législateur  constatant  que  les  moyens  de  répres- 
sion les  plus  rigoureux  n'obtenaient  aucun  résultat,  que  la 
grande  misère  était  la  vraie  cause  du  mal,  conçut  le  projet 
d'organiser  des  moyens  préventifs.  Un  édit  de  1536  ordonna  la 
création  de  bureaux  dt  charité  dans  les  grandes  villes  pour 
assurer  des  secours  aux  invalides.  Le  remède  ne  paraît  pas  avoir 
été  très  efficace.  Un  siècle  et  demi  plus  tard,  les  années  désas- 
treuses de  1699,  1700,  1709,  portèrent  la  misère  à  un  tel  degré 
que  le  gouvernement  dut  élever  au  double  l'impôt  des  lanternes 
et  des  boues  pour  consacrer  ce  supplément  au  soulagement  des 
pauvres. 

Peu  après,  Tidée  de  l'amélioration  du  mendiant  et  du  vaga- 
bond par  le  travail  prenant  plus  de  crédit,  on  promit  à    ceux 
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qui  voudraient  faire  valoir  des  héritages  de  30  livresde  revenu, lâ. 
dispense  de  payer  la  taille,  en  même  temps  cfue  les  laboureurs 
étaient  encouragés  à  faire  des  avances  de  semailles  à  ces  n<nâ-^. 
veauK  agriculteurs. 

Avant  d'arriver  à  la  déclaration  de  1764,  complétée  par  Tarrèt, 
du  conseil  de  1767,  créant  un  dépôt  de  mendiciié  dans  chaque 
généralité,  nous  rencontrons  un  e$sai  infructueux  de  déportation 
des  mendiants  et  vagabonds  aux  colonies,  en  1719,  et  une  ten- 
tative d'organisation  de  travaux  pubUcs  exécutés  par  ces  men- 
diants  et  vagabonds.  Des  brigades  de  30  hommes  étaient 
appliquées  à  la  construction  des  routes,  mais  ces  bandes,  au  lieu 
die  travailler  s'organisèrent  pour  le  vol  et  le  pillage;  on  fut 
obligé  de  les  disperser. 

L'idée  de  la  création  des  dépôts  de  mendicité  dont  nous  venons 
de  reporter  la  date  aux  années  1764  et  1767,  éiait  féconde,  car,, 
depuis,  elle  n'a  plus  été  abandonnée.  A  cette  époque,  le  nombre 
des  dépôts  de  mendicité  était  de  18,  quatorze  ans  après  (1792), 
il  s'élevait  à  30.  La  populaUon  de  ces  établissements  atteignit 
le  chifiBfc  de  six  à  sept  mille  mendiants;  leur  libération  était 
subordonnée  aux  conditions  de  leur  application  au  travail  et  de 
leur  bonne  conduite.  La  libération  récompense  d'un  commen^ 
cernent  d'amélioration  morale  devint  une  formule  pleine 
d'avenir,  mais  qui  avait,  on  vient  de  le  voir,  mis  bien  du  temps 
à  naître. 

Les  idées  généreuses  qui  animaient  l'Assemblée  constituante 
ne  pouvaient  la  laisser  indifférente  à  la  recherche  du  problème 
de  l'extinction  de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  On  trouve, 
dans  un  rapport  présenté  à  cette  assemblée  par  M.  de  Laroche- 
foucauld-Liancourt,  l'expression  de  cette  vérité  :  a  qu'il  est  de. 
toiUenésessité  de  remonter  aux  sources  de  la  misère,  de  fâvo-^ 
riaer  l'industrte  et  le  travail,  d'alléger  les  impôts,  de  démlopper 
Tinstruction, 

Sous  Finfluence  de  ces  idées,  nous  voyons  successivement  le 
législateur  confier  aux  administrations  départementales  la  police 
des  mendiants  et  vagabonds,  ouvrir  un  crédit  de  quinze  millions 
pour  créer  des  ateliers  de  charité  dans  les  départements. 

Un  rapport  présenté  à  l'Assemblée  législative  le  13  juin  1792, 
formule  cet  avis  que  a  le  travail  est  la  seule  peine  à  infliger  à 
la  paresse  »  et  conclut  à  la  création  d'ateUers  de  travaiL 

La  loi  du  24  vendémiaire  an  II,  titre  3,  organise  des  travaux 
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de  secours  et  prononce  la  peine  de  la  transportation  à  Madagascar 
contre  les  récidivistes,  mais  cette  loi  no  fut  pas,  parail-jl,  appli- 
quée. 

Un  des  esprits  les  plus  laborieux  et  les  plus  pratiques  de  la 
fin  du  siècle  dernier,  le  ministre  François  de  Neuf  château, 
l'auteur  de  tant  de  mesures  utiles  et  Torganisateur  des  expo- 
rtions universelles  du  commence  et  do  l'industrie  en  France, 
préconisa  l'exécution  de  travaux  dans  les  départements  par  les 
mendiants  et  vap;abond5. 

L'empereur  Napoléon  I^*"  dont  les  conceptions  administratives 
étaient  parfois  si  puissantes,  lorsque  sa  funeste  passion  de  la 
guerre  lui  laissait  le  loisir  de  songer  à  la  pro^rité  intérieure 
de  la  France,  reprit  l'idée  de  l'organisation  des  dépôts  de  meu- 
dicité.  Un  décret  du  5  juillet  1808  établit  59  dépôts  dans  les- 
quels les  mendiants  devaient  travailler;  ils  renfermèrent  bientôt 
22,500  mendiants. 

Le  Code  de  1810  édicta  des  peines  de  3  à  6  mois  d'empri- 
sonnement contre  les  vagabonds  et  décida  qu'à  l'expiration  de 
leur  peine  ils  seraient  conduits  dans  un  dépôt  de  mendicité. 

La  Restauration  qui  fut  si  bien  inspirée  au  point  de  vue  des 
questions  pénitentiaires,  se  laissa  entraîner  à  un  sentiment  de 
réaction  contre  l'organisation  des  dépôts  de  mendicité;  elle  ne 
conserva  que  22  dépôts,  renfermant  une  population  de  5,433 
mendiants. 

Le  Gouvernement  de  juillet  1830  se  montra  disposé  à  re- 
prendre les  idées  de  l'Empire  en  ce  qui  concernait  l'établissement 
de  dépôts  de  mendicité;  le  mouvement  fut  lent;  il  faut  arriver 
à  l'année  1840  pour  rencontrer  la  circulaire  ministérielle  du 
24  février  ouvrant  une  enquête  qui  aboutit  à  l'ordonnanoe 
organisant  pour  chaque  département  ou  pour  plusieurs  dépar- 
tements associés,  des  dépôts  destinés  à  recevoir  les  mendiants 
de  ces  circonscriptions  administratives.  Les  statistiques  de  4834 
à  1842  portent  le  nombre  des  mendiants  aux  chiffres  énormes 
de  198,000  à  229,000. 

Le  second  empire  manifesta  tout  particulièrement  TintérèC 
qu'il  portait  à  Texlinction  de  la  mendicité  en  prescrivant  par 
une  circulaire  ministérielle,  en  date  de  1855,  l'établissement  de 
colonies  agricoles  destinées  à  recevoir  des  mendiants  appliqués 
aux  travaux  des  champs. 

Sans  doute,  la  généralisation  des  bureaux  de  bienfaisance 
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organisés  aujourd'hui  dans  les  plus  petites  communes  rurales, 
ayant  un  budget  spécial,  une  comptabilité  et  une  caisse  tenues 
par  le  percepteur,  des  recettes  et  dépenses  approuvées  par  le 
Préfet,  pouvant  recevoir  des  dons  et  legs,  a  permis  de  tenter 
d'atteindre,  à- la  source  même  de  son  originç,  la  mendicité,  mais 
ce  moyen  préventif  est  imufïisant  pour  réprimer  la  récidive.  Il 
imp(»rte  de  faire  produire  à  l'idée  du  travail  imposé  iaux  récidi- 
vistes delà  mendicité  et  du  vagabondage,  facteurs  premiers  et 
habituels  des  petits  délits,  tous  les  résultats  qu'elle  peut  donner. 
En  attendant  la  création  de  stations  de  travail  particulièrement 
organisées  sur  un  type  nouveau,  ne  pourrait-on  pas  améliorer, 
perfectionner  les  dépôts  actuels  en  vue  d'y  retenir  les  récidivistes 
soumis  au  régime  de  la  libération  provisoire  combinée  avec 
l'application  à  des  travaux  d'utilité  publique.  En  Suisse,  nous 
dit  M.  de  Joinville  (1),  on  applique  le  système  de  la  corvée  d'après 
une  disposition  généralisée  de  notre  Code  forestier  (art.  210), 
disposition  organisée  dans  ses  détails  par  un  règlement  d'act- 
minlstration  publique  du  21  décembre  1859. 

Sans  doute,  il  y  aurait  inconvénient  à  confier  des  travaux  de 
l'État  ou  des  départements,  comme  par  exemple  la  construction 
de  la  vicinalité  à  des  ouvriers  insuffisants  et  inexpérimentés, 
tels  que  des  vagabonds  et  des  mendiants  ;  mais  une  loi  récente, 
celle  du  20  août  1881  autorisant  désormais  les  communes  à  faire 
figurer  à  leurs  bCidgets  l'entretien  des  chemins  ruraux,  semble 
ouvrir  une  possibilité  d'application  du  travail  des  petits  récidi- 
vistes dans  des  conditions  déjà  réglementées  par  le  décret  du  21 
décembre  pour  les  chemins  forestiers.  Il  y  a,  en  effet,  une  grande 
similitude  dans  ce  genre  de  travail  réclamant  un  terrassement 
rudimentaire  et  un  empierrement  ne  nécessitant  pas  l'art  de 
cantonniers  habiles.  Les  communes  manquent  de  ressources 
pour  la  confection  et  l'entretien  de  leurs  chemins  ruraux,  les 
dépôts  de  mendicité  pourraient  mettre  à  leur  disposition,  dans 
les  conditions  très  favorables  de  l'article  6  du  règlement  de 
1859,  déterminant  l'allocation  pour  frais  de  nourriture,  des 
ouvriers  à  prix  réduit  qu'elles  seront  bien  longtemps  encore 
avant  do  pouvoir  se  procurer,  leurs  ressources  étant  absorbées 
parles  exigences  de  leur  petite  vicinalité.  Cette  question,  croyons- 


(1)  Passage  cité  par  M.  Desportes  dans  son  remarquable  rapport  sur  la 
réeidive.  Bulletin  1882,  p.  918. 
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noas,  pourrait,  sans  excès  de  pouvoirs,  être  tranchée  par  im 
nouveau  règlement  d'administration  publique,  qui  éyiterait  les 
d^ais  et  les  lenteurs  de  la  confection  d'une  loi  et  pempiellrail 
d'attendre  la  création  de  stations  de  travail. 

M.  LE  D*"  LuNiER.  —  Les  dépôts  de  mendicité  renferment 
une  population  tellement  complexe,  tellement  mêlée,  qu'il  est 
bien  difficile  d'y  rencontrer  des  éléments  de  répression  suffisants 
pour  arrêter  les  progrès,  de  la  petite  récidive.  Il  est  nécessaire 
que  les  maisons  de  travail  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment,  soient  des  établissements  distincts  et  réellement  péni- 
tentiaires. Un  petit  nombre  suffiraient  pour  contenir  les  délin- 
quants valides,  les  véritables  récidivistes  que  la  loi  pénale  doit 
atteindre.  J'avais  cru  pendant  longtemps  qu'il  serait  possible, 
facile  môme  d'en  fonder  en  Algérie.  11  y  a,  parait-il,  des  diiB^ 
cultes  qui  s'opposent,  pour  le  moment,  à  la  réalisation  de  cette 
idée.  Les  colons  algériens  s'y  montrent  peu  favorables.  Il  ne 
faudrait  pas  cependant  y  renoncer. 

M.  BnuEYRE,  chef  de  la  division  des  enfants  assistés  à  C Assis- 
tance publique,  —  L'administration  de  l'Assistance  publique 
songe  à  fonder  en  Algérie  des  Écoles  agricoles  pour  une  partie 
des  enfants  moralement  abandonnés,  et  elle  espère  vaincre  les 
résistances  qu'elle  pouvait,  au  premier  abord,  craindre  de  ren- 
contrer. 

M.  LE  Président.  —  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  première  séance. 

La  séance  est  levée  à  41  heures. 


<( 
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CONGRÈS  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONAL 


Le  ^S  octobre  1884  doit  s'ouvrir  à  Rome  la  troisième  session 
du  Congrès  pénitentiaire  international,  qui  s'est  précédemment 
réuni  à  Londres,  en  1872,  et  à  Stockholm,  en  1878. 

Celte  date  a  été  fixée,  d'accord  avec  le  gouvernement  italien, 
par  le  bureau  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale, 
dans  une  séance  tenue  à  Luceme,  les  7  — 9  octobre  1882. 

Le  bureau,  chargé  de  diriger  les  travaux  préparatoires  du 
Congrès,  désire  que  ces  travaux  soient  commencés  sans  relard 
et  poussés  activement. 

A  cet  effet,  il  a  rédigé  «  l'exposé  succinct  des  motifs  qui  ont  fait 
adopter  les  questions  inscrites  au  programme  du  Congrès  de  Rome 
et  une  formulaire  de  demandes  de  renseignements  pour  cha- 
cune d'elles.  » 

Nous  avons  fait  connaître,  dès  le  mois  de  février  1881,  le  pro- 
gramme arrêté  par  la  Commission  internationale  dans  la  réunion 
qu'elle  a  tenue  à  Paris  en  novembre  1880  (1),  et  nous  publions 
ci-après  les  questionnaires  qui  viennent  de  nous  être  transmis 
par  l'honorable  Secrétaire  de  la  Commission  internationale, 
M.  le  D'  Guillaume. 

Lorsque  les  administrations,  les  sociétés  et  les  personnes  aux- 
quelles ces  questionnaires  ont^été  adressés,  auront  transmis  leurs 
réponses,  les  renseignements  et  les  documents  obtenus  dans  les 
différents  pays  seront  groupés  en  dossiers. 

Alors  commencera  la  seconde  période  des  travaux  prépara- 
toires du  Congrès.  La  Commission  désignera,  pour  chaque 
question,  un  ou  plusieurs   rapporteurs,   auxquels  les  dossier 

(1)  Voir  BiUleHn,  année  1881,  t,  lY.  p. 
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îDcontestables.  Voici  commeDt,  à  cet  égard,  s'exprime  le  piocàs^ 
verbal: 

«  Sur  la  proposition  de  H.  le  Président,  le  Bureau  décide 
d'adresser  nne  circulaire  aux  délégués  officiels,  membres  de  la 
Commission  pénitentiaire  iniernationale,  dans  le  but  de  knr 
demander  tin  aperçu  historique  de  la  réforme  pénitenUaire 
dans  leur  pays  respectif.  Dans  le  cas  où  ce  travail  historique 
n'existerait  pas  encore,  les  délégués  officiels,  membres  de  la 
Commission,  représentant  le  pays  en  question,  seraient  priée 
de  s'adresser  à  celui  de  leurs  compatriotes  q[ui  serait  le  mieux 
qualifié  pour  entreprendre  ce  travail.  Ce  dernier  ne  devrait  pas 
remonter  au  delà  du  siècle  actuel.  De  cette  manière,  il  serait 
possible  de  publier  dans  les  comptes  rendus  du  Congrès  une 
histoire  complète  de  la  réforme  pénitentiaire  depuis  l'époque  de 
Howard  jusqu'à  la  période  la  plus  récente,  c'est-à-dire  le  troi- 
sième Congrès  international  pénitentiaire. 

»  Des  motifs  analogues  à  ceux  qui  précèdent  engagent  M.  le 
Président  à  proposer  au  Bureau  d'envoyer  une  circulaire  aux 
délégués  officiels,  membres  de  la  Commission,  pour  leur 
demander  la  liste  des  ouvrages  qui  ont  été  puMiés  dans 
leur  pays  sur  des  questions  relatives  aux  prisons  et  à  la  dis- 
cipline pénitentiaire.  Il  s'agirait  de  réunir  et  de  publier 
ensuite  dans  te  volume  des  comptes  rendus  les  matériaux 
nécessaires  pour  une  bibliographie  pénitentiaire.  Cette  proposi- 
tion est  adoptée,  et  il  est  décidé  de  ne  pas  faire  remonler  la 
bibliographie  au  delà  du  commencement  du  siècle  et  de  ne 
demander  que  l'indication  des  ouvrages,  livres,  brochure»  el 
rapports  ayant  un  intérêt  général.  De  cette  manière,  le  travail 
imposé  aux  membres  de  la  Commission  sera  facilité,  et  Toa 
évitera  d'introduire  dans  la  bibliographie  l'indication  d'écrite 
d'une  valeur  secondaire  ou  d'un  intérêt  purement  local.  » 

Le  Bureau  de  la  Commission  internationale  a  encore  examiné 
d'autres  points.  Il  a  constaté  que  les  travaux  préparatoires  d'une 
statistique  pénitentiaire  internationale,  prescrits  dans  la  réunicm 
de  Paris,  avaient  été  entravés  par  différentes  circonstances, 
notamment  par  la  mort  d'un  des  membres  de  la  Commission 
spéciale  chargée  de  les  poursuivre,  l'honorable  M.  Michon.  Il  a 
d^idé  de  faire  des  démarches  auprès  du  gouvernement  français 
dans  le  but  de  provoquer  la  nomination  de  M.  Heii>ette,  diree- 


teur  de  radminisiratkm  pénlteatiiôra  4^  France,  comice  paembrç 
de  la  Commissioii»  et  il  a  émis  le  vœa  que  les  délégqés  ofBr 
4Ùéls  du  gouyernemeot  l'rançaifi  se  obargeasseat  de  publier  1^ 
volume  de  la  atatUque  internationale  avant  la  réunion  du 
^bogies. 

Il  a  été  question  de  préparer  un  album  contenant  des  auto- 
graphes de  tous  les  personnages  éminents  qui  poursuivent  la 
réforme  pénitentiaire  dans  les  différents  pays.  Cet  album  ferait 
pendant  à  celui  de  photographies,  annoncé  à  Stockholm,  si 
l'un  et  l'autre  étaient  jamais  publiés.  Mais  nous  doutons  qu'ils 
le  soient,  et  surtout  que  leur  publication  fasse  faire  un  grand 
progrès  à  la  science  pénitentiaire.  Enfin,  il  ne  faut  pas  se 
plaindre  de  ce  que  «  de,  minimis  curât  prœtor  I  n 

Certaines  mesures  ont  été  prises  pour  assurer  la  publication 
mensuelle  du  Bulletin  de  la  Commission  internationale  et  l'échange 
de  documents  entre  les  divecs  gtnrrernements. 

EnfiB,  11.  de  Holtzendorff  a  rendu  compte  de  la  situation 
financière  de  la  Commission.  Deux  gouvernements  seulement, 
ceux  de  Bavière  et  de  Russie,  ont  envoyé  leur  cotisation  pour 
les  années  1880,  1881  et  1882.  Les  gouvernements  suivants,  qui 
ont  adhéré  au  règlement  adopté  à  Paris,  en  1880,  n'ont  cepen- 
dant envoyé  leur  cotisation  que  pour  la  seule  année  1880  ,:  la 
Croatie  et  la  Slavonie,  le  Danemark,  Tltalie,  la  Norwëge,  les 
Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Suisse.  D'autres  gouvernements,  ceux 
d'Autriche-Hongrie,  des  États-Unis  d'Amérique,  de  France,  d'Es- 
pagne, de  Hambourg  et  de  Lubeck,  bien  qu'ayant  adhéré  eu 
principe,  n'ont  pas  fait  parvenir  de  déclaration  définitive  et 
n'ont  envoyé  aucune  cotisation.  Enfin,  la  Belgique,  le  Brésil,  la 
Grèce,  la  Grande-Bretagne,  le  Mexique,  la  Prusse,  la  république 
Argentine  et  la  Nouvelle-Zélande,  n'ont  pas  répondu  aux  ouver- 
tures qui  leur  ont  été  faites. 

Le  Bureau  n'en  poursuit  pas  moins  avec  zèle  et  dévouement 
l'œuvre  dont  la  Commission  internationale  a  assumé  la  respon- 
sabilité. Nous  entrons  avec  lui  dans  la  première  phase  des  tra- 
vaux préparatoires  du  Congrès,  celle  de  YEnquéte  iniemar- 
tionale,  et  notre  Société  ne  manquera  pas  de  lui  prêter  son 
concours  le  plus  dévoué.  Elle  le  fera  avec  d'autant  plus  de  zèle, 
que  le  plus  grand  nombre  des  délégués  officiels  qui  composent 
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la  CommissioD,  lui  appartiennent  comme  membres  étrangers 
et  qu'elle  ne  voudra  pas  laisser  échapper  cette  occasion  de  leur 
témoigner  sa  reconnaissance  pour  la  bienveillante  et  utile  colla- 
boration qu'ils  n'ont  cessé  de  lui  donner  à  elle-même. 

A  cet  effet,  le  Conseil  de  direction  a  constitué  une  Gonmiis- 
sion  chargée  d'examiner  les  questionnaires  et  de  préparer  les 
réponses  qui  doivent  être  transmises  au  nom  de  la  Société  géné- 
rale des  Prisons.  Cette  Commission  est  composée  des  membres  fran- 
çais de  la  Société  qui  ont  assisté  à  la  réunion  de  Stockholm. 

Ce  sont  MM.  : 

Choppin,  ancien  délégtié  du  Ministère  de  l'inténear; 
Dareste,  —  du  ministère  de  la  justice  ; 
Desportes,  —  du  Conseil  supérieur  des  Prisons  ; 
Dubois,  —  de  la  Société  générale  des  Prisons; 
HARDoiiiN,  —   du    Ministère  de  Vintérieur  et   de   la 

Société  générale  des  Prisons; 
Lefébure,  —  du  Conseil  supérieur  des  Prisons; 
Michaux,  —  du  Ministère  de  la  marine  ; 
P'  Robin,  —  de  la  Société  protestante  de  patronage; 
Vanier,  —  delà  Société  générale  des  Prisons; 
YvERNÈs,  —  du  Ministère  de  la  justice. 

Cette  Commission  se  réunira  sous  la  Présidence  de  H.  Choppin  ; 
M.  R.  QuERENET  en  sera  le  secrétaire. 

Suivent  les  questionnaires  qui    ont  été  préparés  et  transmis 
par  la  Commission  pénitentiaire  internationale. 
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CONGRÈS  DE  ROME 


QUESTIONS  DU  PROGRAMME 

Exposé  des  motifs  qui  les  ont  fait  adopter  et 
demandes  en  renseignements. 

I 

SECTION  DE  LÉGISLATION  PÉNALE 

Première  question 

t  Vinterdiction  à  temps  de  certains  droits  civils  ou  politiques 
est-elle  compatible  avec  un  système  pénitentiaire  réformateur?» 

Cette  question,  comme  d'autres  inscrites  au  programme  de  la 
Section  législative,  a  pour  but  de  mettre  la  législation  pénale 
en  harmonie  avec  le  but  que  se  propose  l'éducation  péniten- 
tiaire. 11  s  agit  de  savoir  à  quelle  époque,  pendant  ou  après 
l'application  de  la  peine,  Ja  réhabilitation  du  condamné  peut 
avoir  lieu.  Le  moment  de  la  réhabilitation  doit-il  être  lixé 
d'avance  par  le  juge  lors  de  la  condamnation,  ou  bien  doit-il 
dépendre  du  succès  de  la  discipline  pénitentiaire,  c'est-à-dire 
être  déterminé,  par  exemple,  d'après  la  conduite  du  détenu 
pendant  le  stage  de  la  libération  provisoire?  Tels  sont  les 
points  qu'il  s  agirait  d'examiner,  après  avoir  pris  connaissance 
des  renseignements  recueillis  dans  différents  pays  sur  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  que  présentent  les  dispositions  de  la 
loi  interdisant  certains  droits  civils  et  politiques, 

Nous  vous  prions,  de  bien  vouloir  nous  donner  des  renseigne- 
ments sur  la  législation  de  votre  pays  relativement  i\  la  question 
qui  nous  occupe  et  nous  communiquer  le  résultat  de  votre 
expérience. 

Dans  le  cas  où  cette  question  aurait  déjà  fait,  dans  votre  pays, 
le  sujet  de  discussions  et  si  elle  avait  provoqué  la  publication 
d'articles,  de  brochures,  etc.,  nous  vous  prions  de  bien  vouloir 
en  informer  le  secrétaire  de  la  Conmiission  (D**  Guillaume,  à  Neu- 
châteiy  Suisse),  autant  que  possible  avant  la  lin  de  mars  1883, 

19 
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Les  renseignements  et  les  documents  que  tous  Toudres  bien 
nous  communiquer  seront  joints  à  ceux  qui  nous  seront  ^iToyés 
des  autres  f)ays.  Ds  formeront  un  dossier  intéressant,  qui  sera 
mis  d'abord  à  la  disposition  des  rapporteurs  et  ensuite  à  celle 
des  membres  du  Congrès,  et  servira  ainsi  à  élucider  la  question* 

Deuxième  qaestion. 

«  .Ve  pourrait-on  pas  utilement  remplacer,  pour  certains  délits^ 
les  peines  d'emprisonnement  ou  de  détention,  par  quelque  autre 
peine  restrictive  de  la  liberté^  telle  que  le  travail  dans  quelque 
établissement  public  sans  détentiony  ou  l'interdiction  à  temps  cTim 
lieu  déterminéj  ou  bien,  en  cas  d^une  première  faute  légère^  par 
une  admonition?  V 

11  a  été  fait  l'observation,  dans  le  sein  de  la  Commission,  qu'à 
mesure  que  la  civilisation  augmehte,  de  nombreux  actes  qui 
n'étaient  pas  auparavant  mentionnés  dans  le  code  pénal,  deviennent 
nuisibles  aux  intérêts  de  la  société  et  pour  cela  punissables; 
d'un  autre  côté,  la  police  étant  mieux  faite,  les  délinquants 
échappent  moins  facilement  à  l'action  de  la  justice.  Enfin,  si 
l'on  admet  que  le  nombre  des  difiBérents  genres  de  crimes  et  de 
délits  tend  réellement  de  nos  jours  à  augmenter,  le  même  genre 
de  peine  est  infligé,  c'est-à-dire  que  la  peine  de  l'emprisonne-* 
ment  est  prononcée  dans  les  cas  les  plus  divers.  Dans  un  Con* 
grès  pénitentiaire,  des  voix  se  sont  élevées  contre  Tapplication 
trop  étendue  ou  trop  fréquente  de  la  prison  pour  les  accusés  qui, 
dans  nombre  de  cas,  auraient  pu  être  laissés  en  liberté  sous 
Ciiution,  et  on  a  fait  remarquer  que  la  peine  de  Temprisonnement 
ou  de  la  détention  avait  perdu  de  son  influence  intimidante  et 
qu  il  y  aurait,  par  conséquent,  lieu  d'examiner  s'il  ne  convien- 
drait pas,  dans  l'intérêt  de  l'État  et  des  indi>idus,  de  restreindre 
l'application  de  cette  peine  aux  cas  dans  lesquels  le  condamné 
a  prouvé  qu'il  avait  gravement  compromis  la  sécurité  publique 
et  lorsque  la  privation  de  la  liberté  est  indiquée  soit  dans  l'in- 
térêt du  public,  soit  dans  l'intérêt  du  condamné. 

Questionnaire. 

.  Demande  de  vouloir  bien  transmettre  les  dispositions  de  la 
législation  du  pays  relativement  à  la  question  qui  précède  et 


oommoniquer  le  résultat  de  Texpérienoe  faite,  ainsi  que  les 
brocbures,  rapports,  etc.,  qui  traiteraient  cette  question. 

Tpxdsième  question. 

«  Qtielïe  latitude  la  loi  doit-elle  laisser  au  juge  quant  à  la 
détermination  de  la  peine?  » 

Cette  question  a  pour  but  de  provoquer  de  nouveau  une 
discussion  sur  le  principe  de  la  limitation  ou  non-limitation  de 
la  durée  des  peines.  Si  le  but  de  la  punition  est  la  protection  de 
la  société  par  ou  sans  préjudice  de  l'amendement  du  criminel,  il 
est  évident  que  la  durée  des  peines  devrait  être  en  barmonie 
avec  le  but  que  se  propose  la  discipline  pénitentiaire.  Jusqu'à 
présent,  le  code  pénal  de  presque  tous  les  pays  a  conservé  le 
principe  de  la  représaille,  de  sorte  que  l'échelle  des  peines  est 
établie  d'après  la  gravité  des  crimes.  Le  juge,  dès  lors,  n'a  qu'une 
latitude  restreinte  pour  fixer  la  durée  de  la  peine  et  il  ne  peut 
pas,  même  vis-à-vis  des  récidivistes,  mettre  la  durée  de  la  peine 
en  barflEionie  avec  les  exigences  préventives.  Il  en  résulte  que 
très  souvent  le  détenu  arrive  à  l'expiration  de  sa  sentence  sans 
être  sufSsamment  préparé  à  sa  rentrée  dans  la  société  libre. 
Sans  doute  que  le  moyen  le  plus  radical  de  parer  à  cet  incon- 
vénient serait  d'adopter  le  système  des  sentences  indéterminées, 
mais  l'opinion  publique  ne  s'est  pas  encore  déclarée  en  faveur 
d'une  réforme  de  ce  genre  et  il  s'agit  d'examiner  quels  seraient 
les  moyens  les  plus  convenables  pour  remédier  aux  inconvénients 
signalés.  Un  de  ces  moyens  consiste  à  donner  au  juge  une  cer- 
taine latitude  et  de  lui  permettre  de  fixer  la  durée  de  la  priva- 
tion de  la  liberté  d'après  l'individualité  du  criminel.  Mais  quelle 
doit  être  cette  latitude?  C'est  là  la  question  qu'il  s'agit  de 
résoudre. 

Questionnaire. 
Gomme  pour  les  précédentes  questions. 

Quatrième  question. 

<i  Quels  moyens  doivent  être  adoptés  par  les  législations  pour 
mieux  atteindre  les  receleurs  habituels  et  les  autres  personnes 
qui  exploitent  ou  provoquent  les  délits  d' autrui?  » 

Cette  question  a  déjà  attiré  l'attention  du  public  lors  du  Con-> 
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gros  de  Londres.  Elle  avait  été  introduite  dans  cette  réunion 
par  un  remarquable  rapport  présenté  par  H.  Edwin  Hill,  qui 
avait  indiqué  les  différentes  catégories  des  capitalistes  criminels, 
comme  il  désignait  ceux  qui  fournissaient  aux  voleurs  les 
moyens  de  s'emparer  du  bien  d'autrui  et  qui  achetaient  les 
bien  volés,  qui  prêtaient  sur  g«nges  à  des  voleurs  connus,  qui 
o£Graient  des  refuges  à  ces  derniers,  etc.  M.  Hill  démontrait  avec 
raison  que,  dans  la  lutte  engagée  contre  le  crime,  la  société 
ferait  mieux  de  diriger  ses  coups  contre  le  capital  criminel  que 
contre  le  travail  criminel.  Les  différents  moyens  proposés  daa& 
ce  but  furent  examinés,  mais  la  discussion  ne  fut  pas  asses 
approfondie  pour  amener  une  solution.  C'est  pour  cette  raison 
que  cette  importante  question  figure  de  nouveau  au  programme 
du  prochain  Congrès. 

Qtiestionnaire. 

Communiquer  les  dispositions  relatives  aux  peines  édictées 
contre  les  receleurs  habituels  et  les  personnes  qui  exploitent  ou 
provoquent  les  délits  d'autrui,  et  répondre  à  la  question  sui- 
vante : 

Les  propriétaires  de  maisons  offrant  un  refuge  aux  voleurs, 
les  acheteurs  de  biens  volés,  les  prêteurs  sur  gages  qui  avancent 
de  l'argent  sur  des  objets  dérobés,  sont-ils  dans  votre  pays 
l'objet  d'une  surveillance  particulière  de  la  part  de  la  police  ? 
Les  voit-on  souvent  parmi  les  prévenus  et  sont-ils  fréquemment 
condamnés?  Ou  bien  sont-ils  traités  avec  une  rigueur  moindre 
que  celle  montrée  à  l'égard  des  voleurs  ? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  le  Bureau  demande 
l'envoi  de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Cinquième  question. 

a  Jusqu'à  quelle  limite  la  responsabilité  légale  des  parents^ 
pour  les  délits  commis  par  leurs  enfants,  ou  celle  des  préposés 
à  la  tutelle^  Véducation  ou  la  garde  d'enfants,  pour  les  délits  de 
ces  enfants,  doit-elle  s'étendre  ?  » 

La  question  posée  n'a  pas  besoin  d'un  long' commentaire.  La 
responsabilité  légale  des  parents,  pour  les  délits  commis  par 
leurs  enlants,  est  partout  admise,  mais^la  limite  de  celte  res- 
ponsabilité n'est  pas  encore  fixée  et  il  importe  beaucoup  qu'elle 


/- 
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le  soit,  ou  qu'au  moins  on  inscrive  dans  la  loi  des  dispositions 
telles  que  les  parents  comprennent  toujours  mieux  leurs  devoirs 
oomme  éducateurs  de  leurs  enrants  et  sentent  davantage  leur 
responsabilité  vis-à-vis  de  ces  derniers  et  vis-à-vis  de  la  société. 
Une  discussion  sur  la  question  posée  ne  peut  être  qu'utile  et 
elle  le  sera  surtout  si  elle  est  basée  sur  des  faits  observés  dans 
les  difiërents  pays.  C'est  dans  ce  but  que  Ton  demande  des  ren- 
seignements sur  la  législation  de  chaque  pays  relative  à  là  res- 
ponsabilité légale  des  parents  pour  les  délits  commis  par  leurs 
enfants,  ou  celle  des  préposés  à  la  tutelle,  l'éducation  ou  la  garde 
d'enfants,  pour  les  délits  de  ces  enfants  et  des  réponses  aux 
questions  suivantes  : 

1**  La  loi  relative  à  la  responsabilité  légale  des  parents  est-elle 
rigoureusement  exécutée  et,  dans  ce  cas,  quelle  est  l'organisation 
de  la  poursuite  publique  qui  facilite  Tcxécution  de  la  loi  ? 

2®  Si  tel  n'est  pas  le  cas,  quels  sont  les  changements  que  Ton 
désire  introduire  à  cet  égard  clans  la  législation  ? 

Conmie  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi 
de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Sixième  question. 

«  Quels  sont  les  pouvoirs  à  attribuer  au  juge  relativement 
au  renvoi  des  jeunes  délinquants  dans  les  maisons  d'éducation 
publique  ou  de  réforme,  soit  dans  le  cas  ou  ils  doivent  être 
absous  comme  ayant  agi  sans  discernement,  soit  dans  le  cas  oii 
ils  doivent  être  condatnnés  à  quelque  peine  privative  de  la 
liberté  ?  » 

Chacun  est  d'accord  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de 
diminuer  le  nombre  des  criminels  est  de  donner  une  bonne 
éducation  aux  enfants  abandonnés  et  aux  orphelins,  aussi 
rËtat  et  surtout  de  nombreuses  sociétés  libres  s'efforcent  de 
sauver  les  enfants  malheureux  d'une  vie  de  vice  et  de  crime. 
Mais  on  a  observé  que  plusieurs  causes  contribuent  à  paralyser 
l'action  de  ces  agents  éducateurs  et  à  compromettre  les  résul- 
tats de  ces  efforts  préventifs.  Une  de  ces  causes  est  la  disposi- 
tion de  la  loi  qui  limite  les  pouvoirs  du  juge,  en  sorte  que  la 
durée  de  l'internement  du  jeune  délinquant  n'est  pas  en  har- 
monie avec  les  exigences  de  l'éducation;  une  autre  cause  pro- 
vient de  ce  qu'on  n'est  pas  encore  d'accord  Mir  les  moyens  de 


fûtoaottatt  les  CM  ob  reabot  a  agi  avae  4Mi  wam  diaoBraemebt, 
de  sorte  qu'il  peol  arriTcr  qa'mi  jeuoe  définqoant  ajfanl  été 
abfooi,  eft  laissé  dans  on  mïliea  défaTonble  à  soo  édaestkm, 
où  ses  maoTais  pencbaiiUse  déTeloppeot.  Deren  léeîdiTÎste, 
OD  est  forcé  de  i'iatemer  dans  un  élablisuamit  de  féronne, 
oit  on  aora  plus  de  peine  i  changer  son  caractère  qœ  s'fl 
avait  été  f^nvoyé  dans  rinstitniion  qnelqoes  années  aopararant. 
La  question  posée  a  donc  pour  bnt  d'examiner  comment  la 
compétence  dn  juge  derrait  être  mise  en  harmonie  avec  le 
bot  que  se  propose  l'éducation  de  fenfanee  ridense  et  crimi- 
nelle. 

Questionnaire. 

Renseigner  sur  les  pouvoirs  que  la  loi  attribue  an  juge  relati- 
Temeot  à  la  question  posée  et  dire  si  la  législation  atteint  son 
but  et  au  cas  contraire  indiquer  les  incouTénients  qui  en 
résultent  dans  la  pratique  et  les  changements  qu'il  y  aurait  lieu 
à  introduire. 

G>mme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  TenYOÎ 
de  bnx^huresy  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

II 

SECTION    PÉJflTENTIAIRB 

Première  question. 

«  Quels  seraient^  d'après  les  expériences  les  plus  récentes^  les 
changements  que  l'on  pourrait  introduire  dans  la  construction 
des  prisons  cellulaires,  afin  de  la  rendre  plus  simple  et  moins 
coûteuse,  sans  nuire  aux  conditions  nécessaires  d'une  application 
saine  et  intelliyenle  du  système?  » 

II  est  généralement  reconnu,  à  l'heure  qu'il  est,  que  parmi 
les  systèmes  d'emprisonnement  adptés  danos  différents  pays,  'le 
système  cellulaire  joue  un  rôle  important,  surtout  dans  Fappli^ 
cation  des  peines  de  courte  durée,  dans  le  système  irlandais 
pendant  le  pr(;mier  stage  de  la  détention  et  dans  le  système 
belge.  Mais  nulle  part  l'application  du  système  cellulaire  n'a 
reçu  un  développement  considérable,  à  l'exception  de  la  Belgique^ 
où  le  système  cellulaire  est  appliqué  pendant  la  durée  de  la 
peine.  La  cause  de  cet  état  de  choses  doit  être  attribuée  ea 


—  2M  — 

partie  au  fait  que  la  constructîcn  des  prisons  cellulaires  entraine 
à  des  dépenses  considérables.  Cependant,  comme  ces  prisons 
se  distinguent  par  des  façades  monumentales  et  un  véritable 
kixe  dans  certains  détails,  on  doit  se  demander  s'il  ne  serait  pas 
pofisiUe  de  rendre  ces  constructions  plus  simples,  partant  moins 
coûteuses  en  permettant  Tappiication  du  système  cellulaire. 
C'est  pour  cette  raison  que  la  question  qui  précède  a  été 
inscrite  au  programme  et  elle  recevra  sa  solution  si,  dans  le  pro* 
chain  Congrès,  on  réussit  à  indiquer,  en  tenant  compte  de 
l'expérience,  un  modèle  de  prison  cellulaii'e  simple  et  peu 
coûteuse  dont  l'exécution  serait  à  la  portée  des  ressources  de 
tous  les  Ëtats. 

Questionnaire. 

1.  Dans  votre  pays,  le  système  de  séparation  continuelle  (de 
jour  et  de  nuit)  est-il  appliqué  aux  condamnés  et  dans  quelles 
limites  cela  a-t-il  lieu  ? 

2.  Dans  quelles  limites  applique-t-on  chez  vous  le  système 
d'Âubum  ? 

3.  Quels  sont  les  pénitenciers  qui,  dans  votre  pays,  ont  été 
construits  d'après  le  système  cellulaire  et  d'après  le  système 
d'Âubum  ?  (Indiquer  pour  chaque  pénitencier  la  capacité  nor- 
male [nombre  de  cellules],  Tannée  de  la  construction  et  la 
dépense  totale,  tout  compris.) 

4.  Dans  la  construction  de  ces  prisons,  emploie-t-on  la  main-> 
d'œuvre  des  condamnés?  Dans  l'affirmative,  dire  dans  quelle 
proportion  et  avec  quels  résultats  économiques  et  discipli- 
naires. 

5.  A-t-on  introduit  dans  la  construction  des  prisons  cellulaires 
de  votre  pays  des  changements  dans  le  but  de  rendre  ces  édi- 
fices plus  simples  et  moins  coûteux  ? 

6.  Si  oui,  en  quoi  consistent  ces  changements? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  en  outre 
renvoi  de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Deiudôme  (jaestion. 

«  Quelk  serait  la  meilleure  organisation  pour  les  prisons  locales 
destinées  à  la  détention  préventive  ou  à  l'exécution  des  peines 
de  courte  durée?  » 

Bien  que  cette  question  soit  connexe  avec  celle  qui  figure 
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en  tête  du  programme  de  la  section  pénitentiaire  et  qui  est 
relative  à  la  construciion  des  prisons  cellulaires,  la  Commis- 
sion a  décidé  néanmoins  qu'elle  serait  traitée  à  part.  Les  délé- 
gués qui  proposèrent  cette  question  dirent  que  l'augmentatioa 
constante  de  la  récidive  avait  été  plus  d'une  fois  attribuée  en 
partie  à  l'état  peu  satisfaisant  des  maisons  d'arrêt  destinées 
aux  prévenus  et  en  général  des  petites  prisons  locales.  Tandis 
que  les  lieux  de  détention  destinés  aux  criminels  ont  occa^ 
sionné  des  dépenses  considérables,  la  plupart  des  petites  prisons 
locales  sont  restées  dans  leur  arrangement  intérieur  et  leur 
organisation  tout  aussi  défectueuses  que  par  le  passé.  Les  pri- 
sonniers de  différentes  catégories,  prévenus  et  condamnés,  y 
sont  confondus  dans  un  seul  et  même  local.  Le  travail  n'y  est 
pas  organisé,  de  sorte  que  ics  détenus  sont  forcément  con- 
damnés au  désœuvrement.  La  direction  descend  au  rAle-  de 
geôlier,  se  honiant  à  constater  les  entrées  et  les  sorties.  La 
surveillance  est  exercée  par  un  personnel  bien  peu  préparé  à 
sa  tâche.  Les  dimensions  des  locaux  ne  sont  pas  en  rapport 
avec  le  nombre  des  détenus,  etc.  Or,  c'est  par  ces  maisons 
d'arrêt  que  passe  nécessairement  toute  la  population  des  prisons 
centrales.  L'homme  qui  pour  la  première  fois  y  est  incarcéré,  y 
subit  nécessairement  une  influence  démoralisante;  si,  comme 
prévenu,  il  a  été  reconnu  innocent  et  libéré,  il  aura  peutnètre 
éprouvé  des  impressions  capables  de  le  mettre  sur  le  chemin 
du  vice  et  du  crime.  D*un  autre  côté,  ce  séjour  dans  la  maison 
d'arrêt,  pi'écédant  la  détention  dans  le  pénitencier,  n'est  pas 
une  introduction  rationnelle  à  l'application  du  régime  éducatif 
pénitentiaire.  11  a  dès  lors  semblé  à  la  Commission  que  la 
deuxième  question  de  la  deuxième  section  méritait  d'attirer 
l'attention  du  Congrès. 

Questionnaire. 

i .  D'après  quel  système  sont  organisés  chez  vous  les  maisons 
d'arrêt  locales,  les  prisons  de  police  et  en  général  les  lieux  de 
détention  dans  lesquels  les  individus  sont  mis  aux  arrêts  ou 
gardés  pour  peu  de  temps  avant  d'être  jugés  ? 

2.  Quel  serait,  à  votre  avis,  le  système  d'après  lequel  ces 
prisons  devraient  être  organisées? 

Comme  ponr  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi 
de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 
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Troisième  (jaestion. 

^  'Ne  faut-il  pas  organiser  des  peines  privatives  de  la  liberté^ 
qtii^  mieux  que  les  systèmes  suivis  jusquà  présent,  convien- 
draient aux  pays  agricoles  ou  pour  la  population  agricole 
étrangère  aux  travaux  industriels?  » 

Une  partie  assez  considérable  de  la  population  des  prisons 
de  tous  les  pays  est  composée  d'individus  qui  appartiennent  à 
la  classe  agricole  et  qui,  avant  leur  incarcération,  ne  se  sont 
jamais  occupés  de  travaux  industriels.  D'un  autre  côté,  les  occu- 
pations des  détenus,  dans  la  plupart  des  pénitenciers  modernes, 
se  basent  uniquement  sur  le  principe  du  travail  industriel  ;  les 
travaux  horticoles  et  agricoles  n'y  sont  admis  qu'à  titre  d'ex- 
ception et  seulement  pour  occuper  les  détenus  dont  la  santé 
exige  de  l'exercice  en  plein  air.  Il  en  résulte  qu'il  n'est  pas 
facile  d  enseigner  aux  condamnés  sortant  de  la  classe  agricole 
l'une  ou  l'autre  des  branches  industrielles  exploitées  dans  la 
prison,  et,  d'un  autre  côté,  la  profession  qui  a  été  enseignée  au 
détenu  de  cette  catégorie  ne  lui  est  d'aucune  utilité  lorsqu'il  est 
libéré.  Cet  état  de  choses  constitue  ainsi  une  perte  pour  TÉtat 
et  pour  l'individu,  en  sorte  que  cette  question,  envisagée  au 
point  de  vue  pratique,  offre  un  intérêt  assez  considérable  et  qui 
augmente  en  proportion  du  nombre  des  détenus  sortant  de  la 
classe  rurale.  Le  but  de  la  question  inscrite  au  programme  est 
de  rechercher  par  quels  moyens  on  pourrait  modifier  l'empri- 
sonnement de  condamnés  qui  jusqu'alors  ont  été  occupés  à 
des  travaux  agricoles  et  qui,  a  leur  libération,  retourneront  à 
ces  mêmes  ti'avaux.  Pendant  la  durée  de  leur  détention,  ces 
individus  devraient  être  occupés  à  des  travaux  qui  ne  soient  pas 
étrangers  à  leur  occupation  habituelle  et  qui  puissent  leur  servir 
lorsqu'ils  rentreront  dans  le  sein  de  la  société.  Il  y  aurait 
m£me  lieu  de  voir  si,  tout  en  tenant  compte  de  la  privation  de 
la  liberté,  le  travail  agricole  ne  pourrait  pas,  dans  une  certaine 
mesure,  rentrer  dans  le  programme  de  la  détention  pénitentiaire. 

Questionnaire. 

1.  Existe-t-il  dans  votre  pays  des  pénitenciers  organisés  en 
Vue  des  criminels  appartenant  à  la  classe  agricole? 

Si  oui,  nous  vous  prions  de  nous  transmettre  des  renseigne- 
méats  sur  leur  organisation  et  sur  les  résultats  obtenus  ;  si  non, 
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veuillez  nous  dire  quelles  sont,  eu  géEéral,  les  occupations  que 
Ton  assigne  dans  vos  prisons  aux  condamnés  de  cette  catégorie. 
Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  Tenvoi 
de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

QuatriÂme  cpieetion. 

«  De  Vutilité  des  Conseils  oti  Commissions  de  surveillance  des 
prisons  ou  d'institutions  analogues,  de  leur  organisation  et  des 
pouvoirs  que  la  loi  doit  leur  attribuer?  » 

Bien  que  la  question  posée  ait  déjà  été  discutée  dans  le  sein 
de  différents  Congrès  et  iSociétés  pénitentiaires,  elle  n'a  pas  encore 
reçu  une  solution  définitive.  On  est  plus  ou  moins  d'accord  qae 
l'institution  de  Conseils  ou  Commissions  de  surveillance  est  utile 
et  nécessaire  pour  partager  la  responsabilité  de  la  direction  d'un 
établissement,  pour  contrôler  l'activité  de  cette  dernière  et 
juger  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  les  fonction- 
naires et  employés  et  entre  ces  derniers  et  les  détenus.  Mais  une 
divergence  d'opinion  commence  à  se  produire  lorsqu'il  s'agit 
de  fixer  les  pouvoirs  que  l'on  veut  attribuer  à  ces  Commissions, 
soit  qu'elles  aient  pour  mission  de  surveiller  les  prisons  préven- 
tives ou  les  prisons  destinées  aux  condamnés.  En  d<mnant, 
disent  les  uns,  une  compétence  trop  grande'li  la  Commission  de 
surveillance  d'un  pénitencier,  on  paralyse  l'action  du  directeur 
et  on  empêche  son  initiative,  et  en  réduisant  les  pouvoirs  de  la 
Commission  à  un  minimum,  disent  les  autres,  on  diminue  l'inté- 
rêt des  membres  de  ce  Conseil  et  ou  laisse  peser  sur  le  dîreo- 
teur  toute  la  responsabilité  de  l'administration.  Trouver  la 
formule  de  la  compétence  de  ces  Commissions,  tel  est  le  but 
que  s'est  proposé  la  Commission  pénitentiaire  en  introduisant  cette 
question  dans  le  programme. 

Questionnaire. 

1.  Les  Commissions  de  surveillance  existent-elles,  dans  votre 
pays,  pour  les  prisons  affectées  aux  prévenus  et  accusés?  Pour 
les  prisons  affectées  aux  cjndaomés?  Pour  les  prisons  affectées 
aux  jeunes  délinquants? 

2.  Dans  Taffirmative,  veuillez  nous  dire  quelles  sont  les  attri^ 
butions  de  ces  Commissions,  quelles  sont  les  limites  de  leurs 
pouvoirs,  quels  sont  les  résultats  pratiques  que  l'on  obtient  par 
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êelte  coopération  et  tjûeh  sont  léfi  principes  sur  lesquels  ces 
Commissions  doivent  être  organisées? 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  faire  parvenir  un 
exemplaire  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  Commissions  de 
surveillance  et  nous  dire  si  la  question  posée  a  déjà  fait  le 
sujet  de  discussions  dans  votre  pays  et  si  elle  a  provoqué  la 
publication  d'articles,  de  brochures,  etc. 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi  de 
brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Cinquième  question. 

«  Sur,  quels  principes  devrait  être  basée  CaUmentation  des 
détenus  au  point  de  vue  hygiénique  et  pénitentiaire?  » 

De  temps  en  temps,  les  organes  de  la  presse  quotidienne,  se 
faisant  Técho  d'observations  formulées  dans  le  public,  critiquent 
le  régime  alimentaire  adopté  dans  les  pénitenciers  modernes. 
Parfois,  on  trouve  que  les  détenus  sont  trop  mal  nourris;  d'autres 
fois,  on  prétend  qu'ils  le  sont  mieux  que  des  ouvriers  honnêtes 
qui  gagnent  péniblement  leur  vie  et  celle  de  leur  famille.  D  est 
évident  que,  si  ces  critiques  étaient  fondées,  il  y  aurait  lieu 
de  modifier  le  régime  alimentaire,  c'est-à-dire  le  simplifier  autant 
que  possible,  mais  cependant  faire  entrer  dans  la  composition 
des  repas  d'un  jour  la  quantité  physiologiquement  normale  de 
matières  alimentaires  organiques  azotées  et  non  azotées  et  de 
sels,  de  manière  que  les  déperditions  du  corps  soient  exacte- 
ment compensées. 

L'examen  de  cette  question  intéresse  non  seulement  les  méde- 
cins des  établissements  pénitentiaires,  mais  aussi  tous  les 
fonctionnaires  qui  dirigent  l'éducation  et  le  travail  des  détenus. 
On  est  arrivé  à  fixer  d'une  manière  scientifique  le  régime  ali- 
mentaire du  soldat,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  fixer  celui  des 
prisonniers,  en  tenant  compte  à  la  fois  du  traitement  hygiénique 
et  pénitentiaire? 

Questionnaire . 

1.  Le  règlement  intérieur  de  vos  prisons  autorise-t-il  les 
détenus  à  faire  usage  de  Ja  cantine,  c'est-à-dire  à  se  procurer 
des  suppléments  de  nourriture? 

'2.  Si  oui,  quels  sont  les  articles  alimentaires  autorisés  et  à 
quels  jours  sont-ils  déUvrés  ?  ^ 
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3.  Autorise-t-ou  les  détenus  à  recevoir  des  supplémenls  de 
nourriture  de  leur  famille? 

Veuillez,  avant  tout,  nous  donner  le  menu  des  repas  d'une 
semaine,  en  été  et  en  hiver,  avec  l'indication  du  poids  exact  des 
différentes  matières  alimentaires  pour  un  nombre  déterminé 
de  prisonniers  (hommes  et  femmes),  c'est-à-dire  d'après  les 
tableaux  annexés  (1). 

(1)  Voici  uD  modèle  de  ces  tableaux: 
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4.  Quelle  est  la  statistique  des  maladies  et  des  décès  pendant 
les  cinq  dernières  années  (1877,  1878,  1879,1880  et  1881)  dans 
les  pénitenciers  dont  vous  voudrez  bien  nous  communiquer  le 
menu  ? 

8.  A-t-on  rhabitude  de  peser  régulièrement  les  détenus  et  de 
mesurer  leur  force  au  dynamomètre?  Si  oui,  quel  a  été  le  résul- 
tat de  ces  observations? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  ren- 
voi de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Sixième  (jaeBtion. 

0  Le  système  du  travail  en  régie  est-il  préférable,  dans  les 
établissements  pénilentiairesy  au  système  du  travail  par  entre- 
prise ?  » 

C'est  pour  satisfaire  à  un  désir  exprimé  par  les  délégués  de 
divers  pays  que  la  sixième  question,  qui  n'est  pas  nouvelle,  a 
été  inscrite  au  programme  du  futur  Congrès.  Il  s'agit  surtout 
de  savoir  quel  est  le  système  qui  est  le  plus  en  harmonie  avec 
le  but  que  se  propose  la  discipline  pénitentiaire,  c'est-à-dire  la 
régénération  morale  des  détenus.  Un  des  moyens  les  plus  effi- 
caces d'améliorer  Thomme  est  de  lui  faire  aimer  le  travail  et 
de  le  mettre  à  même  de  gagner  honnêtement  sa  vie  avec  le  pro- 
duit de  son  industrie.  Le  meilleur  système  de  travail  sera  celui 
qui,  agissant  de  concert  avec  les  autres  moyens  éducatifs 
appliqués  dans  la  prison  et  tenant  compte  des  aptitudes  du 
détenu,  apprendra  à  celui-ci  un  métier  lucratif  qu'il  pourra 
exercer  après  sa  libération.  On  a  prétendu  que  le  système  de 
travail  par  entreprise  était  pour  l'Etat  plus  économique,  mais 
on  lui  a  reproché  d'introduire  dans  rétablissement  des  em- 
ployés qui  sont  étrangers  au  but  pénitentiaire,  et  de  ne  pas  offrir 
aux  détenus  l'occasion  d'apprendre  un  état  qu'ils  pourront 
exercera  leur  sortie.  Provoquer  une  nouvelle  discussion  sur  cette 
question  dans  le  sein  du  Congrès  offrira  pour  tous  les  Gouver- 
nements le  plus  grand  intérêt. 

Questionnaire. 

1.  Quel  est  le  système  de  travail,  régie  ou  entreprise,  intro- 
duit dans  vos  prisons  ? 
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2.  Quels  sNiif  à  votre  avis,  les  avantages  et  l^s  inoonvéïiieiits 
que  les  deux  systèmes  présentent  ? 

SL  Quel  est  le  système  que  vous  croyez  le  meilleur  pour  at«* 
teindre  les  diflTérents  buts,  savoir  : 

a)  De  ne  pas  fisks  perdre  au  condamné  la  profession  qu'il 
exerçait  en  liberté  et  qu'il  reprendra  à  la  sortie  de  prison  ; 

b)  De  faire  apprendre  un  métier  utile  à  ceux  qui  n'en  COB- 
naissaient  aucun  à  leur  entrée  en  prison; 

c)  D'empêcher  que  le  condamné  soit  exploité  par  des  spécoH 
lateurs  ; 

d)  D'empêcher  que  l'administration  ne  se  trouve  engagée  dans 
de  fortes  dépenses,  pour  n'avoir  dans  ses  magaains  que  des 
produits  manufacturés  sans  valeur. 

4.  La  question  relative  au  travail  des  condamnés  a-i-elle 
déjà  provoqué  des  discussions  dans  votre  pays  et  si  oui,  quelle 
solution  a-t-elle  reçue? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  ou  demande  Teavof 
de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Septième  question. 

tf  Dans  quelle  mesure  le  travail  dans  les  prisons  est-il  préjudi- 
ciable à  V industrie  libre  ?  Comment  pourrait-on  organiser  le  tra- 
vail des  détenue  de  manière  à  éviter,  autant  que  possible^  les 
inconvénients  de  la  concurrence?  » 

La  septième  question,  connexe  avec  la  sixième,  a,  aux  yeux 
des  spécialistes,  déjà  reçu  une  solution  définitive  lors  du  Con- 
grt's  de  Londres  (1),  mais  l'opinion  publique  n'étant  pas  encore 
suffisamment  éclairée  à  cet  égard,  la  Commission  la  fait  figurer 
au  programme,  afin  que  la  discussion  qu'elle  provoquera  au 
sein  du  Congrès  de  Rome  et  les  faits  nouveaux  qui  y  seront 
communiqués  puissent  convaincre  le  public  que  les  condamnés 
ont  droit  au  travail,  et  que  les  produits  du  travail  de  prison 
n'exercent  dans  la  règle  aucune  influence  sur  le  marché  général. 
Cette  discussion  indiquera  dans  quel  cas  une  concurrence  est 
faite  au  travail  libre  par  le  travail  des  détenus  et  comment  tous 
les  intérêts  peuvent  être  conciliés.  On  peut  espérer,  dès  lors, 
qu'après  le  Congrès  on  verra  cesser  l'opposition  qui  se  manifeste 


il)  Voir  le  rapport  présenté  au  CÀ>ngrèspar  M.  Frédéric  Hill. 
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de  temps  en  temps  contre  Texploitation  des  branches  industrielles 
dans  les  pénitenciers. 

Questiormaiire. 

1.  Des  plaintes  se  sont-elles  manifestées,  dans  votre  pays, 
contre  la  concurrence  que  le  travail  dans  les  prisons  ferait  à 
l'industrie  libre? 

2.  Si  oui,  de  quelle  nature  étaient  ces  plaintes  et  étaient-elles 
fondées  ? 

3.  Si  on  les  a  reconnues  fondées,  quelles  modifications  a-t-on 
apportées  au  système  de  travail  en  usage  jusqu'alors  ?  Et  ces 
modifications  ont-elles  fait  taire  les  réclamations  ? 

4.  Quel  serait,  à  votre  avis,  le  meilleur  système  pour  empê- 
cher que  le  travail  des  condamnés,  dans  les  prisons,  et  celui 
des  détenus  lors  de  leur  rentrée  dans  la  société  libre,  ne  puissent 
troubler  Téquilibre  existant  entre  la  production  et  la  consom- 
mation ordinaires? 

(k>mme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  Tenvoî 
de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Huitième  question. 

«  Quels  encouragements  peuvent  être  accordés  aux  détenus  dans 
V intérêt  d'une  bonne  discipline  pénitentiaire?  En  particulier,  dans 
quelle  mesure  le  détenu  peut-il  disposer  librement  de  son  pécule?  » 

Dans  la  réunion  des  délégués  des  différents  États  dans  laquelle 
le  programme  de  questions  a  été  élaboré,  il  a  été  signalé  de 
difTérents  côtés  le  manque  d'unité  de  vues,  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  dans  quelles  limites  tt  comment  on  doit  encourager  les 
détenus  à  se  conduire  d'une  manière  exemplaire  et  à  se  sou- 
mettre à  toutes  les  règles  de  la  discipline.  En  examinant  à  cet 
égard  les  règlements  intérieurs  des  pénitenciers  de  différents 
pays,  on  remarque  une  divergence  de  vues  assez  grande.  La 
fixation  de  la  quote-part  du  produit  du  travail  attribué  au  détenu 
est  basée  sur  des  principes  différents,  suivant  le  système  péni- 
tentiaire appliqué  et  suivant  le  système  du  travail  (régie  ou 
entreprise).  Dans  certains  établissements,  les  détenus  peuvent 
faire  usage  de  la  cantine  et  dépenser  une  grande  partie  de  leur 
pécule  pour  satisfaire  leurs  goûts  gastronomiques;  dans  d'autres, 
ils  ne  peuvent  dépenser  qu'une  faible  portion  de  l'argent  qu'ils 
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ODt  g^oé  et  seolement  pour  satisfaire  des  besoins  iatellectœls* 
et  moraux.  Entre  ces  deux  extrêmes,  il  existe  de  nombreases> 
nuances.  Il  s'agirait  de  savoir  quel  est  le  résultat  de  Texpériencc 
faite  dans  les  différents  établissemeots  sur  l'influence  éducatrice 
exercée  par  les  différents  encouragements  donnés  et  par  le  genre 
de  dépenses  autorisées. 

Questionnaire. 

1.  Quels  sont  les  encouragements  à  la  bonne  conduite  qu^ 
dans  vos  prisons,  on  accorde  aux  condamnés? 

2.  Ces  encouragements  sont-ils  prescrits  par  les  règlement» 
dans  leur  espèce  aussi  bien  que  dans  leur  mesure  ? 

3.  Par  qui,  dans  quelles  formalités,  avec  quel  critérium  ees 
encouragements  sont-ils  accordés  ? 

4.  Avec  quel  argent  le  pécule  des  condamnés  se  forme-t-il  f 
(Produit  du  travail,  argent  reçu  des  familles,  etc.,  etc.) 

5.  Ce  pécule  est-il  divisé  en  pécule  de  réserve  (que  le  condamné^ 
reçoit  à  sa  sortie  de  prison)  et  en  pécule  disponible  (qu'il  peut 
dépenser  dans  sa  captivité)? 

6.  Dans  quelles  limites  et  pour  quelles  dépenses  le  condamné 
peut-il  disposer  de  son  pécule  de  réserve?  et  de  son  pécule  dis- 
ponible? 

7.  Quels  sont  les  résultats  obtenus  par  le  système  en  vigueur 
dans  votre  pays? 

8.  D*après  quels  principes,  selon  voire  avis,  cette  question 
devrait-elle  élre  réglée? 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  procurer  un  exem- 
plaire du  règlement  relatif  aux  encouragements  (pécule  et 
autres  encouragements)  accordés  aux  détenus  dans  les  prisons 
de  votre  pays. 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi 
de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Neuvième  question. 

.«  D'après  quels  principes  l'école  doit-elle  être  établie  dnns  les 
établissements  pénitentiaires?  » 

Il  a  été  reconnu  que  Torganisation  d'une  école  dans  un  péni- 
tencier était  un  moyen  puissant  de  régénérer  des   individus 
*chus.  L'instruction,  en  vivifiant  l'intelligence  et  en  agrandis- 
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sant  l'horizoa  de  la  pensée,  donne  le  goût  des  récréations  intel- 
lectuelles. Mais  quelle  doit  être  l'extension  donnée  au  programme 
d'une  école  dans  une  prison,  quel  mode  d'enseignement  doit 
être  préféré?  Tels  sont  les  points  qui  devraient  être  examinés 
et  discutés. 

Questionnaire, 

Nous  désirons,  avant  tout,  posséder  le  règlement  relatif  à 
l'école  dans  vos  prisons,  le  programme  des  leçons  et  les  der- 
niers rapports  amiuels. 

L'organisation  de  l'école,  dans  les  prisons  de  votre  pays, 
répond-elle  au  but  qu'on  s'est  proposé?  Si  non,  quels  sont  les 
changements  que  Ton  désire  y  voir  apporter? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi 
de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Dixième  question. 

a  Quels  sont  les  moyens  éducatifs  qui,  le  dimanche  et  les 
jours  fériés,  doivent  être  mis  en  usage  à  côté  du  culte  et  de 
Vinstruction  religieuse?  » 

Dans  tous  les  établissements  pénitentiaires  où  le  système 
cellulaire  est  en  pratique  et  dans  ceux  où  les  détenus  sont 
isolés  et  inoccupés  pendant  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  on 
a  remarqué  que,  pendant  ces  jours  de  chômage,  le  culte  et  la 
lecture,  pour  ainsi  dire  les  seules  récréations  autorisées,  ne 
suffisaient  pas  pour  reposer  l'esprit  et  fournir  matière  à  une 
méditation  salutaire.  On  a  même  fait  l'observation  que  les  cas 
de  suicides  observés  dans  les  prisons  s'étaient  produits  le 
dimanche  ou  le  lundi  matin,  ce  qui  semblerait  prouver  que  l'on 
n'a  pas  encore  mis  en  action,  pendant  les  jours  de  fêtes  reli- 
gieuses, tous  les  moyens  éducatifs  susceptibles  d'occuper  utile- 
ment l'esprit,  en  tenant  compte  des  individualités  multiples  et 
capables  de  fortifier  les  bonnes  résolutions  et  d'affermir  le  carac- 
tère. Mais  quels  sont  ces  moyens  éducatifs?  Devrait-on  autoriser 
dans  une  certaine  mesure  et  dans  certains  cas,  le  travail  pen- 
dant le  dimanche  et  les  jours  fériés?  Si  oui,  quel  genre  de 
travail?  Ce  sont  là  autant  de  questions  qu'une  discussion  dans 
le  sein  du  Congrès  élucidera. 

20 
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Questionnaire. 

1.  Quel  est,  d'après  le  rè^ement  des  prisotnsde  votre  pays, 
le  programme  de  la  journée  des  dimanches  et  des  joars  fériés  ? 

2.  Les  détenus  sont-ils  autorisés  à  écrire,  à  dessiner  et  à 
s'occuper,  d'une  manière  quelconque,  d'après  leurs  goûts  et 
leurs  aptitudes? 

3.  A-t*on  remarqué  dans  vos  prisons  des  accidents  sembla- 
Mes  à  ceux  que  nous  avons  indiqués  plus  haut? 

(^omme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi 
de  brochun^,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

l!l 

SECTION    DES   MESURES    PRÉVfilSTlVES 

Première  question. 

«  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'établir  des  refuges  pour  les  détenus 
libérés?  Si  oui,  comment  pourrait-il  être  pourvu  à  ce  besoin?  » 

Dans  le  dernier  Congrès,  la  question  relative  à  rétablisse- 
ment de  refuges  pour  les  détenus  libérés  a  déjà  été  touchée. 
mais  elle  n'a  pas  reçu  une  solution.  Il  a  été  entendu  qu'elK* 
serait  reprise  et  c'est  pour  cette  raison  qu'elle  figure  au  pro- 
gramme. Quant  à  savoir  comment  ces  refuges  doivent  être 
organisés,  s'ils  doivent  être  officiels,  semi-officiels  ou  entière- 
ment libres,  si  l'on  doit  y  introduire  le  travail  industriel  ou 
le  travail  agricole,  etc.,  ce  sont  là  des  questions  qui  serpnt 
examinées  par  le  prochain  Congrès. 

Questiomiaire. 

1.  Existc-t-il  dans  votre  pays  des  rcfup:es  pour  les  détenus 
libérés?  Si  oui,  vouillez-nous  en  indiquer  la  liste  ou  nous  donner 
des  renseignements  sur  leur  organisation,  leur  activité  et  les 
résultats  obtenus.  Vous  voudrez  bien  nous  indiquer  les  molits 
qui  les  ont  fait  établir. 

2.  Si  non,  éprouve-t-on  le  besoin  d'avoir  des  établissements 
semblables?  Pour  quelles  raisons?  et  sur  quelles  bases,  selon 
vous,  devraient-ils  être  organisés  pour  être  mis  en  harmonie 
avec  le  système  pénitentiaire? 
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Comme  pour  les  précédentes  questions,  ou  demande  Teuvoi 
de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Deuxième  question 

«  Quelle  serait  la  meilleur'e  marche  à  suivre  pour  aniver  à 
rechange  régulier  des  casiers  judiciaires  entre  les  différents 
États  »  ? 

L'utilité  d*un  échange  régulier  des  casiers  judiciaires  entre 
les  différents  États,  n'a  pas  besoin  d'élre  démontrée.  Nous  ren- 
voyons le  lecteur  aux  comptes  rendus  du  Congrès  de  Stockolm, 
page  438,  où  M.  Yvernès  a  développé  co  sujet  avec  une  grande 
autorité.  Cet  échange  peut  être  considéré  non  seulement  comme 
un  moyen  facile  de  renseigner  les  tribunaux  sur  les  antécédents 
d'un  prévenu,  mais  aussi  comme  une  mesure  préventive  du 
crime  à  mesure  qu'elle  intimidera  ceux  qui  espèrent  se  soustraire 
à  l'action  de  la  justice  dans  un  pays  étranger. 

Questionnaire, 

\,  Existe-t-il  entre  votre  Gouvernement  et  ceux  d'antres  pays 
une  entente  d'après  laquelle  un  échange  régulier  des  casiers 
judiciaires  a  lieu? 

2. Si  oui,  quelles  sont  les  conditions  de  ce  traité? (Si  possible, 
nous  procurer  un  exemplaire  de  ce  dernier.) 

3.  Quel  est  le  nombre  moyen  annuel  des  individus  étrangers 
à  votre  pays,  dont  le  casier  judiciaire  est  demandé? 

4.  Quel  est  le  clulfre  annuel  des  condamnés  non  ressortissants 
de  votre  pays? 

5.  Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  d'échange  de  casiers 
judiciaires  entre  votre  pays  et  les  États  voisins,  veuillez  nous 
dire  si  ce  manque  de  renseignements  a  présenté  des  incon- 
vénients et  si  l'administration  de  la  justice  serait  favorable  à 
l'introduction  d'une  mesure  qui  aurait  pour  but  l'échange  des 
casiers  judiciaires? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi 
de  brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Troisième  question 

«  iVj/  aurait-il  pas  lieu  d'introduire  dans  les  traités  d'extra- 
dition une  clause  relative  à  l'échange  de  certaines  catégories 
de  condamnés  de  droit  commun,  déterminées  par   les  traités?  » 


# 
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Les  membres  de  la  Commission  qui  ont  provoqué  cette  ques- 
tion ont  cité  le  fait  qu'il  arrivait  de  temps  en  temps  que  des 
criminels  originaires  d' mi  pays  voisin,  de  langue  et  de  religion 
différentes,  devaient  subir  leur  peine  dans  un  pénitencier  où 
les  employés  ne  connaissaient  pas  la  langue  maternelle  du 
détenu  et  avaient  de  la  peine  à  se  faire  comprendre  de  ce  dernier, 
et  où  celui-ci  n'avait  jamais  l'occasion  de  voir  et  d'entendre 
on  ministre  de  son  culte.  Conmie  un  fait  semblable  s'observe 
simultanément  dans  la  plupart  des  pays,  on  s'est  demandé  s'il 
ne  serait  pas  dans  l'intérêt  des  Ëtats^  et  par  conséquent  aussi 
des  condamnés,  de  faire  subir  à  ces  derniers,  dans  leur  pays 
d'origine,  les  peines  prononcées  contre  eux  en  pays  étrangers. 
Ainsi,  par  exemple,  un  criminel  d'origine  anglaise  qui  serait 
condamné  en  France  à  quelques  années  de  détention  pour  vol, 
serait,  en  vertu  d'un  traité  international,  échangé  par  la  France 
contre  un  criminel  d'origine  française  qui  aurait  à  subir  en 
Angleterre  une  détention  pour  une  atteinte  à  la  propriété.  Si 
la  question  posée  était  résolue  affirmativement,  il  y  aurait  lieu 
d'examiner  dans  quelles  conditions  cet  échange  devrait  avoir 
lieu  et  d  après  quels  principes  les  frais  de  détention  seraient 
répartis. 

QiAestionnaire/ 

1.  Rencontre- t-on  dans  vos  prisons  des  condamnés  d'origine 
étrangère  ne  sachant  pas  la  langue  du  pays  et  professant  une 
autre  religion  que  celle  qui  est  établie  chez  vous  ? 

Si  oui,  quel  en  est  le  nombre  moyen  ?  ^ 

2.  Leur  présence  dans  le  pénitencier  offre-t-elle  des  incon- 
vénients pour  la  discipline,  le  travail  et  les  services  inté- 
rieurs? 

3.  D'après  l'expérience  fait^  dans  vos  prisons,  pensez-vous 
qu'il  serait  désirable  de  provoquer  une  entente  entre  les  diffé- 
rents pays  dans  le  but  d'établir  un  échange  de  certaines  caté- 
gories de  condamnés,  dans  le  sens  indiqué  plus  haut  ? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi 
de  brochures,  rapports,  etc.,  rolalifs  à  ce  sujet. 

Quatrième  question. 

«  Quels  sont  ies  moyens  les  plus  efficaces  pour  prévenir  ei  com^ 
battre  le  vagabondage  ?  » 
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Cette  question  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  A  en  juger 
par  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  ces  derniers  temps  dans  notre 
paySy  il  semblerait  que  les  vagabonds,  desquels  se  recrutent  un 
si  grand  nombre  de  criminels  dangereux,  tendent  à  augmenter. 
II  a  même  été  question,  dans  des  réunions  de  sciences  sociales, 
de  provoquer  une  entente  entre  les  différents  Gouvernements 
dans  le  but  de  prévenir  et  combattre  le  vagabondage.  L'urgence 
de  l'enquête  est  démontrée,  mais  on  n'est  pas  encore  d'accord 
sur  les  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre.  Nous  désirons  recueillir 
à  ce  sujet  le  plus  grand  nombre  de  renseignements  possible,  afin 
d'arriver  devant  le  Congrès  avec  un  préavis  et  des  documents 
collectionnés  dans  tous  les  pays. 

Questionnaire. 

1 .  Quelles  sont  les  conditions  voulues  par  vos  lois  pour  qu'un 
individu  puisse  être  déclaré  vagabond  ? 

2.  Quels  sont  les  moyens*en  usage  dans  votre  pays  pour  pré- 
venir et  combattre  le  vagabondage  ? 

3.  Ces  moyens  sont-ils  jugés  efficaces? 

4.  Envisage-t-on  que  le  nombre  des  vagabonds  augmente  ? 

5.  Si  oui,  à  quoi  en  attribue-t-on  la  cause? 

6.  Quelles  sont  les  réformes  proposées  et  quelles  sont,  à  votre 
avis,  les  meilleures  mesures  législatives  pour  combattre  le  vaga- 
bondage ? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  Tenvoi 
de^rochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 

Ginquiôme  question. 

«  Les  visites  aux  détenus  faites  par  des  membres  de  sociétés 
de  patronage  ou  d'associations  de  bienfaisance,  mais  étrangères 
à  V administration,  doivent-elles  être  accordées  et  encouragées?  » 

Dans  le  dernier  Congrès,  cette  question  a  été  touchée  inci- 
demment et  on  a  pu  voir,  à  cette  occasion,  que  les  partisans  de 
ces  visites  et  leurs  adversaires  étaient  divisés  en  deux  camps 
bien  tranchés.  Les  premiers  ne  comprennent  pas  que  l'adminis- 
tration des  prisons  leur  refuse  le  droit  de  contribuer  à  la  mora- 
lisation  des  détenus,  tandis  que  les  seconds  prétendent  que  les 
visiteurs  officieux  provoquent  assez  souvent  une  véritable  per- 
turbation dans  le  service  et  sont  une  cause,  involontaire  sans 
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doute,  de  nombreux  cas  d'indisdpliue.  En  face  d  un  pareil  état 
de  choses,  la  Commission  pénitentiaire,  faisant  droit  à  un  Yoea 
légitime  exprimé  par  des  membres  de  sociétés  phiiaathropiqnes, 
a  inscrit  cette  question  au  programme. 

Questiof  maire. 

1.  Le  règlement  intérieur  de  vos  prisons  autorise-t-il  les 
KÎsites  aux  détenus  faites  par  des  membres  de  sociétés  de  patro- 
nage et  d'associations  de  bienfaisance? 

3.  Si  oui,  à  quelle  catégorie  appartiennent  les  visiteurs,  & 
quelles  conditions  les  visites  sout-eUes  autorisées  et  quelle  a  été 
Tinfluence  de  ces  dernières  ? 

Comme  pour  les  précédentes  questions,  on  demande  l'envoi 

' brochures,  rapports,  etc.,  relatifs  à  ce  sujet. 


LA  TRANSPORTATION  ANGLAISE  '*' 


a  Le  système  de  la  transportatioii,  écrivait  en  1854  M.  de  Toc^ 
quevfflc,  repose  sur  nne  idée  vraie,  très  propre  par  sa  simpKcité 
à  descendre  jus(ja"anx  masses,  qui  n'ont  jamais  le  temps  d'ap- 
profondir. On  ne  sait  que  faire  des  criminels  au  sein  de  la  patrie  ; 
on  les  exporte  sous  uu  autre  ciel:  »  C'est  en  effet  à  ce  caractère 
de  simplîdté  que  la  Iransportation  a  dû  la  faveur  dont  elle  a 
joui  pendant  sî  longtemps  en  Angleterre.  L'histoire  nous  !a 
montre  pratiquée  pour  la  première  fois,  en  vertu  d'un  acte  du 
parlement,  sous  le  règne  d'Elisabeth.  On  avait  imaginé  un  pro- 
cédé barbare,  mais  qui  ne  coûtait  rien  au  trésor  public  :  c'était 
de  livrer  des  condamnés  à  des  trafiquants  à  qui  on  permettait 
de  les  vendre  pour  la  durée  de  leur  peine,  dans  fes  colonies  de 
l'Amérique.  En  attendant  leur  départ,  les  condamnés  étaient 
entassés  sur  des  pontons,  prisons  flottantes  où  la  discipline  la 
plus  sévère  ne  pouvait  empêcher  tous  les  désordres,  et  qui  n'ont 
été  complètement  supprimées  qu'en  1858.  Plus  d'une  fois  les 
colonies  américaines  firent  entendre  des  plaintes  ;  l'Angleterre 
ne  voulut  rien  écouter  jusqu'à  ce  qu'enfin  éclata  la  guerre  de 
l'Indépendance.  On  songea  dès  lors  à  bâtir  des  prisons  ;  mais, 
avant  qu'aucun  plan  eût  été  arrêté,  i5,000  criminels,  réunis 
sur  les  pontons  au  milieu  de  la  Tamise,  jetèrent  l'effroî  dans 
toute  l'Angleterre,  et,  en  mai  1787,  le  gouvernement  résolut 
d'envoyer  quelques-uns  de  ces  condamnés  à  5,000  lieues  de 
Londres,  sur  les  côtes  encore  presque  inconnues  de  l'Australie, 
que  Cook  venait  d'apercevoir. 

Si  l'on  ne  considère  que  l'admirable  esfeor  des  colonies  aus- 
traliennes, on  comprend  l'enthousiasme  qu'excite  chez  certains 
esprits  le  système   de  la    transportation.  A  quelques  lieues  de* 

— —^ 

(l)  CiClte  r»MiuirquabIe  «'tinte  «îst  tir<'*e  d'un  Jirik-lo  sur  le  système  prnilontiairc 
rn  Angfoterr»î.  j)ubli<^  «Inir^  la  Hevue  des  Deux  Mondes  «lu  !••  fiWrier  1873. 
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l'endroit  où  débarquèrent  en  1788  les  premiers  transportés 
anglais,  s'élève  aujourd'hui  Sydney,  capitale  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  qui  compte  500,000  habitants.  C'est  là,  ditr^n, 
un  des  résultats  de  la  politique  hardie  qui  a  poussé  l'Angleterre 
à  jeter  ses  malfaiteurs  au  milieu  d'un  désert  sans  trop  s'inquié- 
ter de  ce  qu'ils  pourraient  y  devenir.  Cependant,  en  1831,  M.  de 
TocqucYille  était  d'avis  que  le  système  de  la  transportation 
était  aussi  mal  approprié  à  la  formation  d'une  colonie  qu'à 
la  répression  des  crimes  de  la  métropole.  A  l'appui  de  cette 
opinion,  il  faisait  un  tableau  des  désordres  et  des  misères  qui 
s'attachent  au  berceau  de  toute  colonie  pénale,  il  montrait  les 
résistances  qui  ne  tardent  pas  à  se  développer  au  sein  de  la 
colonie  contre  le  système  de  la  transportation,  et  les  funestes 
divisions  de  classes,  les  ressentiments  et  les  haines  qui  sont 
le  résultat  de  l'application  de  ce  système.  Cette  argumentation 
a  trouvé,  en  Angleterre  même,  plus  d'un  partisan.  «  Veut-on 
se  convaincre  que  les  colonies  australiennes  se  fussent  aisément 
passées  du  secours  de  la  transportation?  Quon  regarde  en 
Amérique  la  colonie  du  Canada,  en  Australie  les  colonies  de 
Victoria  et  de  Queensland  :  jamais  un  condamné  n'a  touché  le 
sol  de  ces  colonies  ;  peut-on  dire  que  leur  développement  a  été 
moins  rapide  et  moins  brillant  ?  »  Tel  est  encore  aujourd'hui  le 
raisonnement  de  beaucoup  d'Anglais  éclairés.  C'est  sans  doute 
aller  trop  loin  ;  en  admettant  que  la  transportation  n'ait  rien  fait 
que  n'eût  pu  accomplir  cinquante  ans  plus  tard  l'émigration 
volontaire,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'elle  a  tout  au  moins  le 
mérite  de  hâter  l'arrivée  de  véritables  colons  en  leur  montrant 
et  en  leur  préparant  le  chemin.  Néanmoins  »  tout  en  lui  rendant 
cette  justice,  on  aurait  tort  d'oublier  ce  qu'elle  a  coûté  à  TAn- 
gleterre  de  sacrifices,  d'inquiétudes  et  de  cruelles  déceptions. 
Pendant  plus  de  vingt  ans,  les  premiers  gouvernements  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  se  sont  épuisés  à  empêcher  les  trans- 
portés de  mourir  de  faim  ;  ceux-ci,  soit  par  paresse,  soit,  sui- 
vant l'expression  de  M.  de  Tocqueville,  pour  tromper  lesespérances 
de  la  société  qui  les  avait  frappés,  refusaient  de  travailler  et  de 
semer  le  grain  qui  devait  les  nourrir.  L'histoire  des  débuts  de 
la  colonie  ne  parle  que  de  complots,  de  tentatives  de  révolte, 
de  di'sordres  de  toute  nature.  Après  vingt  ans  écoulés,  en  ISOS, 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ne  comptait  que  10,500  habitants  ; 
7,000   n'avaient  point  encore  achevé  de  subir  leur  peine^  les 
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autres  étaient  presque  tous  d'anciens  condamnés  ;  le  trésor 
public  était  obligé  de  pourvoir  à  la  nourriture  de  4,000  de  ces 
condamnés,  incapables  de  se  suffire  à  eux-mômes.  Dix  ans 
plus  tard,  en  1819,  la  population  ne  se  composait  encore  que 
de  29,000  habitants.  De  1788  à  1819,  le  gouvernement*  anglais 
avait  dépensé  dans  la  colonie  â,301 ,300  livres  sterling  ou  en- 
viron 133,600,000  francs.  N'y  a-t-il  pas,  dans  le  simple  rap- 
prochement de  ces  chiffres,  de  quoi  calmer  bien  des  impa- 
tiences et  dissiper  plus  d'une  illusion  sur  ce  qu'on  peut  altendre, 
au  bout  de  quelques  années  de  la  fondation  d'une  colonie 
pénale?  j. 

Que  serait  aujourd'hui  !* Australie,  si  la  découverte  des  im- 
menses prairies  qui  s'étendent*  au  delà  des  Montagnes  Bleues 
n'avaient  inspiré  à  quelques  colons  anglais  la  hardiesse  d'aller 
s'établir  au  milieu  d'une  population  presque  entièrement  formée 
d'anciens  malfaiteurs?  Le  gouvernement  de  la  colonie  eut  la 
sagesse  de  leur  concéder  de  vastes  étendues  de  terre  et  de 
mettre  à  leur  disposition  le  travail  des  condamnés.  De  grandes 
fortunes  se  firent  rapidement  par  l'élevage  des  troupeaux  de 
bœufs  et  de  moutons  ;  d'anciens  libérés  devinrent  à  leur  tour 
propriétaires;  la  prospérité  de  la  colonie  ne  cessa  de  grandir, 
et  peu  à  peu  le  trésor  anglais  se  trouva  déchargé  du  fardeau 
énorme  qui  avait  pesé  sur  lui  pendant  les  premières  années. 
Alors  commencèrent  à  s'élever  des  plaintes  et  des  résistances 
contre  le  système  de  transportation.  Après  avoir  tant  dépensé 
d'argent  et  d'efforts  pour  la  création  de  la  nouvelle  colonie, 
l'Angleterre  s'étonna  d  abord  qu'on  lui  demandât  de  renoncer 
à  y  envoyer,  chaque  année,  quelques  milliers  de  ses  malfaiteurs 
les  plus  dangereux;  n'était-ce  pas  uniquement  en  vue  de  sa 
sécurité  que  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  avait  été  fondée?  Pour- 
tant on  ne  tarda  pas  à  comprendre,  même  en  Angleterre,  qu'une 
colonie  arrivée  au  point  de  se  soutenir  par  ses  propres  forces 
et  d'attirer  dans  son  sein  un  large  courant  d'émigration  volon- 
taire ne  peut  se  résigner  longtemps  à  être  le  réceptacle  des  vices 
de  la  métropole.  Les  hommes  qui,  dans  la  colonie,  ont  intérêt  à 
se  servir  du  travail  des  condamnés  sont  naturellement  moins 
nombreux  que  la  masse  des  travailleurs  libres,  artisans  et 
ouvriers  de  toute  espèce;  or,  aux  yeux  de  ces  derniers,  l'accrois- 
sement régulier  du  nombre  des  transportés  ne  peut  être  qu'une 
cause  permanente  d'abaissement  des  salaires  ;  il  se  forme  donc 
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pen  à  peu   un  coarant  d'opinions  et    d'intérêts    hosdies    au 
maintien  de  la  transportatîon. 

Tandis  que  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  f»saît  entendre  ses 
premières  réclamations,  on  se  demandait  en  Angleterre  si  la 
transportatîon  avait  eo,  au  point  de  vue  purement  pénal,  les 
avantages  qn'on  en  espérait.  Le  nombre  des  crimes  n'avait  cessé 
depuis  le  commencement  du  siècle  d'augmenter  en  Angleterre; 
en  181^,  on  avait  condanmé  à  la  transportatîon  662  maltaiteors  ; 
en  1819,  lear  nombre  s'élevait  à  plus  de  3,000  ;  en  4849,  il  avait 
atteint  4,500.  Depuis  que  l'émigration  volontaire  avait  pris  le 
chemin  de  l'Australie,  et  que,  grâce  à  rarrivée  de  nouveaux  pion* 
niers,  de  rapides  fortunes  s'étaient  faites  à  la  Nouvelle-Galles, 
les  condamnés  anglais  s'étaient  liabitués  à  ne  plus  considérer  la 
transportation  que  comme  un  voyage  cT émigration  entrepris  aou 
frais  de  l'État.  Aussi  des  hommes  émînents,  tels  que  Bentham, 
Romilly,  Abercromby,  Wilberforoe,  -  Tarchevôque  Walhely, 
frappés  des  désordres  qu'entraînait  la  transportation  dans  les 
colonies  et  de  l'accroissement  des  crimes  en  Angleterre,  n'hési- 
tèrent pas  à  demander  l'abolition  du  régime  tout  entier.  En 
1837,  un  comité  de  la  Chambre  des  communes,  présidé  par  sir 
\V.  Molesworth,  et  dont  faisaient  partie  Robert  Peel  et  lord 
J.  Russell,  conclut  à  l'abandon  immédiat  du  svstème  delà  Mû»- 
portation,  en  déclarant  qu'il  contribuait  à  augmenter  le  nombre 
des  crimes,  qu'il  était  plus  dispendieux  qu'aucun  autre  système, 
et  qu'enfm  il  était  une  injustice  à  l'égard  des  colonies  austra- 
liennes. 

11  ne  faut  voir  dans  ces  conclusions  radicales  qu'une  réaction 
trop  brusque  et  en  somme  peu  équitable  conti'e  la  transporta- 
tion ;  on  était  trop  disposé  à  rapporter  au  système  tous  les  abus 
(Qu'une  politique  plus  éclairée  ou  plus  habile  aurait  sans  doute 
évités.  En  tout  cas,  le  gouvernement  anglais  n'était  guère  pré- 
paré à  la  révolution  que  demandait  le  comité  de  la  Chambre  des 
communes.  On  renonça  seulement  à  envoyer  des  condamnés 
à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  on  résolut  de  répartir  tous  les 
transportés  entre  l'île  de  Vau-Diemen,  au  sud  du  continent 
australien,  et  la  petite  île  de  Norfolk.  En  outre,  on  combina 
une  série  d'épreuves  que  les  condamnés  devaient  traverser 
avant  de  pouvoir  s'engager  au  service  des  cultivateurs.  Les 
malfaiteurs  les  plus  dangereux  seraient  envoyés  d'abord  à 
Norfolk;  en  cas  de  bonne  conduite,  ils  passeraient  ensuite  dans 
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rile  de  Van^Diemen,  où  seraient  conduits  directement  les  moins 
coupables.  Réunis  dans  de  grands  chantiers,  tous  les  condainh; 
nés  non  Ubérés  seraient  assujettis  à  des  travaux  publics  en 
plein  air.  La  transportation  deviendrait  ainsi^  on  Fespérait  du 
moins,  un  vrai  châtiment. 

Le  gouvernement  ne  sut  pas  prévoir  à  quels  excès  pourrait  se 
porter  une  population  de  plusieurs  milliers  de  malfaiteui^  oua- 
tasses dans  un  petit  espace  sous  la  conduite  de  gardiens  tout 
occupés  de  veiller  à  leur  propre  sécurité  et  bientôt  atteints  eux- 
mêmes  par  la  contagion:  Les  prisons  manquaient  pour  rece- 
voir les  condamnés,  ce  qui  n'empêcha  pas  l'Angleterre  d'envoyer 
à  Vaû-Diomen,  de  1840  à  1843,  17,000  transportés.  Les  scènes 
horribles  qui  eurent  lieu  dans  cette  île  et  dans  celle  de  Nor- 
folk ne  peuvent  être  décrites.  «  Je  ne  veux  pas,  disait  en  1847 
lord  Grey  devant  la  Chambre  des  lords,  je  ne  veux  pas  sou- 
lever votre  dégoût  en  entrant  dans  des  détails  moiisti;ueu]x&  Le. 
système  a  été  eflVoyable,  et  c'est  une  honto  qu'un  tel  système 
ait  pu  exister  sous  te  pavillon  anglais.  Il  ne  faut  pas  oublia 
d'ailleurs  que  la  dépense  a  été  très  élevée^  si  élevée  qu'elle  eût 
suffi  pour  assurer  en  Angleterre  môme  la  punition  efficace  du 
même  nombre  de  condamnés.  Tandis  que  pour  l'État  la  charge 
a  été  lourde,  pour  la  colonie  de  Van-Diemen  elle  a  été  la  cause 
d'une  ruine  complète  ;  la  plupart  des  colons  ont  été  forcés  de 
quitter  l'ile,  et  ainsi  a  été  porté  à  cette  colonie,  autrefois  très 
florissante^  un  coup  dofit  ollc  a  peine  à  se  rôle  ver.  »  M.  Glads- 
tone, qui  était  en  1848  ministre  des  colonies,  se  hâta  de  sus* 
pendre  tout  envoi  des  condamnés  à  Van-Diemen  et  à  Norfolk; 
mais  il  resta  de  cet  échec  que  venait  de  subir  la  transportation 
une  impression  profonde  dams  l'esprit  des  Anglais.  Aussi  lors- 
qu'il futquestion,  quelques  années  plus  tard,  de  créerde  nouvelle^» 
colonies  pénitentiaires,  il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  repousser  ce 
projet,  tant  on  craignait  de  voir  se  reproduire  les  désordres 
dont  Norfolk  et  Van-Diemen  avaient  été  témoins. 

Le  premier  soin  de  lord  Grey,  qui  remplaça  M.  Gladstone  au 
ministère  des  colonies,  fut  de  préparer  une  réforme  complète 
du  système  pénal.  Tout  condamné  i\  la  transportation  devait 
être  soumis  d'abord  à  un  emprisonnement  cellulaire  de 
courte  durée,  puis  être  employé  à  des  travaux  publics  en 
plein  air;  c'est  seulement  après  cette  double  épreuve  que  le 
condamné  pourrait  obtenir,  comme  une  sorte  de  faveur,  d'ùine 
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envoyé  en  Australie  avant  l'achèvement  de  sa  peine.  A  leur 
arrivée  dans  la  colonie,  les  transportés  recevraient  an  certificat 
de  libération  provisoire  (ticket  of  leave)y  et  pourraient  cher- 
cher à  se  placer  chez  les  colons.  En  cas  de  bonne  conduite, 
la  libération  provisoire  ne  tarderait  pas  à  se  changer,  même 
avant  l'expiration  de  la  peine,  en  libération  définitive.  C'est 
par  ce  système,  mis  en  vigueur  à  partir  de  1848,  que  s'est 
faite  la  transition  entre  le  régime  ancien  et  le  régime  qui  fonc- 
tionne aujourd'hui  ;  1848  est  donc  une  date  importante  dans 
l'histoire  de  la  répression  pénale  en  Angleterre. 

Les  essais  entrepris  depuis  1842  à  Pentonville  avaient  démon- 
tré la  supériorité  du  système  de  l'isolement  au  double  point 
de  vue  de  la  crainte  qu'il  inspire  aux  malfaiteurs  et  de  l'im- 
pression morale  qu'il  produit  sur  le  condamné.  Le  travail  soli- 
taire, interrompu  par  de  fréquentes  visites  du  directeur,  du 
chapelain,  du  maître  d'école,  étonne  d'abord  le  détenu.  Celui-ci 
se  sent  engagé  dans  une  vie  nouvelle,  la  plus  contraire  qu'on 
puisse  imaginer  à  ses  anciennes  habitudes.  La  surprise  dou- 
loureuse, mais  salutaire,  qu'il  éprouve  réveille  en  lui  les  ger- 
mes d'honnêteté  qu'on  croyait  étouffés,  et  le  prépare  à  supporter 
le  châtiment  qui  lui  a  été  infligé.  Aussi  n'a-t-on  pas  hésité 
en  4847,  en  Angleterre,  à  décider  que  tout  condamné  à  la  trans* 
portation  passerait  d'abord  une  année  dans  une  prison  cellulaire; 
cette  période  d'une  année  était  la  plus  longue  qu'on  crût  à 
cette  époque  pouvoir  imposer  aux  conchamués.  On  sait  quelles 
discussions  se  sont  élevées  au  sujet  de  l'influence  que  l'isolement 
prolongé  exerce  sur  la  santé  et  l'intelligence  des  détenus. 
Sans  doute  la  diversité  des  méthodes  suivies  pour  l'application 
du  régime  cellulaire  explique  dans  une  certaine  mesure  la 
différence  des  résultats  obtenus.  Aucune  expérience  n'exige  en 
effet,  pour  être  décisive,  plus  de  discernement  et  de  précautions 
tant  de  la  part  des  directeurs  des  prisons  que  de  celle  des 
médecins.  En  outre  chaque  pays  n'est-il  pas  placé  dans  des 
conditions  spéciales  ?  Sans  parler  de  la  différence  des  races, 
ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  la  variété  parfois  si  grande  qu'on 
observe  dans  la  nature  des  crimes,  variété  qui  se  trouve  dans 
les  antécédents,  les  habitudes  morales,  le  tempérament  phy- 
sique des  criminels?  En  Angleterre,  la  durée  de  l'isolement 
cellulaire,  fixée  d'abord  à  une  année,  a  été  réduite  en  1853  à 
neuf  mois;  au  contraire  en  Hollande  des  lois  successives  l'ont 
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élevée  de  six  mois  à  deux  ans;  dans  Tempire  d^ Allemagne,  le 
code  pénal  de  1870  Ta  portée  à  trois  ans,  et  le  législateur  belge 
n'a  pas  craint  en  1870  d'atteindre  l'extrême  limite  de  dix  an- 
nées pour  les  condamnés  aux  peines  perpétuelles.  D'après  les 
rapports  officiels  du  gouvernement  anglais,  l'expérience  aurait 
démontré  qu'après  une  année  d'isolement  l'application  au  tra- 
vail était  moindre  chez  les  condamnés,  et  que  même  leur  santé 
était  souvent  atteinte.  Aujourd'hui  encore  quelques  médecins 
des  prisons  trouvent  excessive  même  une  durée  de  neuf  mois. 
Le  médecin  de  Pentonville,  dans  son  dernier  rapport,  attribue 
l'excellente  santé  dont  les  détenus  ont  joui  en  1870  à  des 
travaux  de  construction,  grâce  auxquels  un  grand,  nombre 
d'enlre  eux  ont  été  employés  au  grand  air  au  lieu  d'être  enfer- 
més tout  le  jour  dans  leurs  cellules. 

En  admettant  d'ailleurs  que  l'isolement  cellulaire  pûl  être 
prolongé  sans  danger  au  delà  d'une  année,  ni  lord  Grey  ni  le 
parlement  n'auraient  voulu  soumettre  exclusivement  à  ce  régime 
des  hommes  destinés  à  être  transportés  en  Australie.  Eût-il  été 
sage  en  effet  de  tenir  ces  hommes  pendant  plusieurs  années 
dans  d'étroites  cellules  au  lieu  de  les  endurcir  aux  rudes  fatigues, 
aux  intempéries  des  saisons,  et  même  au  contact  des  autres 
condamnés;  qu'ils  devaient  retrouver  plus  tard  dans  la  colonie  ? 
On  pensa  donc  avec  raison  qu'il  valait  mieux,  après  quelques 
mois  d'isolement,  les  employer  en  commun  à  des  travaux  publics. 
La  presqu'île  dePortlanld  fut  choisie  pour  la  première  applica- 
tion de  ce  système,  qui  devaitbientôtrecevoirune  grande  extension. 

Mais  on  touchait  déjà  aux  derniers  jours  de  la  transporta- 
tion;  reprise  en  1849  dans  Tile  de  Van-Diemen,  elle  dut  être 
encore  abandonnée  trois  ans  plus  tard.  Des  ligues  s'étaient  for- 
mées en  Australie  contre  tout  envoi  de  condamnés.  Le  gouver- 
nement anglais  ne  put  résister  aux  pétitions  presque  menaçantes 
des  colons  australiens,  et  en  1852  fut  donné  l'ordre  de  sus- 
pendre tout  départ  de  condamnés  pour  l'île  de  Van-Diemen.  La 
seule  colonie  qui  restât  ouverte  à  la  transportation  était  celle  de 
l'Australie  occidentale.  Quoique  fondée  en  1829,  cette  colonie, 
moins  favorisée  que  ses  aînées  par  les  avantages  du  sol,  ne 
comptait  en  1850  que  5,886  habitants.  Ce  fut  sur  la  demande 
des  colons  eux-mêmes  que  le  gouvernement  anglais  commença 
vers  cette  épofjue  à  y  envoyer  des  condamnés.  L'espoir  des  colons 
n'était  pas  seulement  de  se  procurer  ainsi  à  bon  marché  le 
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travail  qui  faisait  défaut^  ils  comptaieat  surtout  profiter  des 
dépenses  considérables  que  le  gouvernement  serait  obligé  de 
i'airo  dans  la  colonie  pour  rétablissement  ci  l'entretien  des  con- 
damnés. Comme  le  remarquait  très  justement  dans  son  rapport 
de  iSGO  le  colonel  Headerson,  que  le  gouvernement  avait  chargé 
d'installer  les  premiers  transportés,  ce  qui  manque  à  une  colo- 
nie uaissimto,  ce  sont  moins  les  bras  que  le  capital.  Le  gouyer^ 
nement  anglais  s'empressa  d*accepler  Toffre  qui  lui  était  adressée^ 
mais,  pour  éviter  un  nouvel  échec,  il  résolut  de  ne  négliger 
aucune  des  leçons  du  passé.  Si  Ton  n'envoyait  dans  la  colonie 
que  des  condamnés,  il  était  à  craindre  que,  devenus  trop  nom- 
breux, ils  ne  se  livrassent  à  des  désordres  comme  à  Van-Die- 
men.  Aussi  s'eiforça-t-on  de  maintenir  une  sorte  d'équilibre 
entre  la  population  libre  et  les  condamnés;  chaque  navire  qui 
partait  d'Angleterre,  portait  un  nombre  égal  de  transportés  et 
d'émigrants  libres,  la  plupart  anciens  soldats  à  qui  le  gouver- 
nement donnait  le  moyen  de  s'établir  dans  la  colonie.  £n  outre, 
au  lieu  do  transporter  les  criminels  les  plus  dangereux,  on 
s'attachait  à  choisir  dans  les  prisons  anglaises  ceux  qui  sem- 
blaient les  plus  résolus  à  travailler  et  à  vivre  honnêtement;  ainsi 
la  transporiation  était  devenue  une  récompense.  Ce  nouveau 
caractère  qu'elle  avait  pris  peu  à  peu  ressort  de  tous  les  témoi- 
gnages recueillis  dans  l'enquête  de  1863.  On  ne  comprend  guère 
chez  nous  le  système  de  la  déportation  que  comme  un  remède 
héroïciue  dont  la  société  se  sert  contre  les  malfaiteurs  qu'elle 
désespère  de  ramener  au  bien.  Le  gouvernement  anglais,  s'il 
eût  été  maître  d'obéir  à  ses  propres  désirs,  n'eût  pas  demandé 
mieux  que  de  délivrer  la  métropole  des  criminels  incorrigibles; 
mais  la  colonie  de  l'Australie  occidentale  demandait  des  travail- 
leurs  et  non  des  forçats  à  surveiller. 

Un  coup  terrible  fut  bientôt  porté  à  la  colonie  par  la  décou- 
verte des  mines  d'or  de  Victoria.  Ces  mines  devinrent  le  rendez- 
vous  d'un  grand  nombre  de  liDérés;  aucune  loi,  en  elfet,  ne  |)er- 
mettait  de  les  retenir  après  l'achèvement  de  leur  peine.  Tout 
en  essayant  de  se  défendre  par  des  mesures  législatives  contre 
l'invasion  dont  elle  était  menacée,  la  colonie  de  Victoria  adressa 
au  parlement  des  plaintes  très  vives  contre  la  transporiation. 
En  1867,  le  gouvernement  se  résignait  à  interrompre  tout  envoi 
de  condamnés.  Quoique  de  18S0à  1867  l'Australie  occidentale  eût 
reçu  9,669  criminels  et  un  nombre  égal  d'émigrants  libres,  dont  le 
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voyage  et  Tentretien avaient  coûté  à  l'Angleterre  plus  de  50  millions 
de  francs,  elle  ne  comptait  encore  en  1870  que  24,783  habitants. 
Longtemps  avant  que  la  transporlation  eût  perdu  son 
dernier  refuge,  TAnglcterre  s'était  demaadé  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  créer  au  nord  de  TAustralie,  dans  le  golfe  de  Gar- 
pentaria,  ou  aux  îles  Falkland,  ou  même  aux  Hébrides,  un 
nouvel  établissement  pénal.  Un  comité  de  la  Chambre  des  lords 
étudia  en  1836  cette  question  et  entendit  de  nombreux  témoins; 
la  conclusion  qui  sortit  de  cette  enquête  lut  qu'on  ne  devait 
pas  songer  à  recommencer  Texpérience  tentée  en  1787,  et  qu'il 
valait  beaucoup  mieux  garder  les  criminels  en  Angleterre  que 
de  les  envoyer  sur  une  terre  déserte  ou  mal  préparée  à  rece- 
voir des  côlons  libres.  «  L'avantage  de  la  transportation,  disait 
le  comité,  n'est  pas  de  reléguer  dans  un  pays  lointain  les  cou- 
damnés  pour  les  soumettre  à  l'emprisonnement  ou  à  des  tra- 
vaux  publics;  des  établissements  construits  pour  cet  objet  en 
Angleterre  même  auront  toujours  une  supériorité  incontestable 
sur  des  établissements  coloniaux.  La  transportation  doit  servir 
à  procurer  du  travail  au  condamné  libéré  en  l'installant  dans 
une  société  où  le  travail  e^t  dtgà  assez  recherché  pour  qu'il 
puisse  aisément  s'y  placer  et  ensuite  s'y  établir.  Pour  qu'une 
colonie  soit  propre  à  recevoir  des  condamnés,  il  faut  donc  qu'il 
y  ait  dans  cette  colonie  une  demande  considérable  de  bras,  soit 
pour  des  travaux  publics,  soit  pour  des  exploitations  privées, 
il  faut  qu'il  existe  déjà  ou  qu'il  doive  se  former  rapidement 
un  noyau  de  population  libre  assez  important  pour  empêcher 
une  trop  grande  inégalité  entre  les  deux  sexes  et  entre  le  nom- 
bre des  condamnés  et  celui  des  hommes  libres.»  Ces  conclusions, 
empreintes  d'une  profonde  sagesse,  était  l'œuvre  d'hommes  en 
général  très  favorables  à  la  transportation  ;  tout  pays  qui  voudra 
par  imitation  de  l'Angleterre,  introduire  à  titre  définitif  la  trans- 
portation dans  son  système  pénal  fera  bien  de  les  méditer  pour 
s'épargner  à  lui-même  de  cruelles  déceptions.  Suivant  la  ma- 
nière dont  elle  est  pratiquée,  la  transportation  peut  être  le 
meilleur  des  systèmes  pénitentiaires  ou  le  pire  des  expédients; 
en  tout  cas,  l'exemple  de  l'Angleterre  semble  prouver  qu'elle 
doit  être  envisagée  surtout  comme  un  régime  exceptionnel  et 

transitoire. 

A.  RiBOT,  député. 


LA  RECIDIVE 


(1) 


Le  Parlement  est  saisi  d'une  proposition  et  d'un  projet  de  loi 
sur  les  récidivistes.  J'ai  pensé  qu'il  était  opportun  de  demander 
l'inscription  de  cette  question  à  votre  ordre  du  jour,  non  pas 
pour  discuter  les  mesures  soumises  à  l'appréciation  des  Chambres, 
mais  pour  constater,  à  l'aide  de  la  statistique,  Turgente  néces- 
sité d'une  loi  de  préservation  sociale,  pour  rechercher,  par  ses 
chiffres,  les  causes  du  mal  que  l'on  veut  combattre  et,  s'il  est 
possible,  les  moyens  d'y  remédier. 

Le  sujet  est  bien  vaste,  car  il  touche  aux  mœurs,  aux  lois,  aux 
institutions;  il  embrasse  tout  le  système  pénitentiaire,  dont  la 
récidive  est,  comme  on  l'a  si  bien  dit,  la  pierre  de  touche 
£n  pareille  matière,  une  conférence  serait  bien  longue,  si  l'on 
voulait  approfondir  tous  les  problèmes  qui  se  rattachent  à  cette 
étude;  elle  peut  être  très  courte,  si  l'on  se  borne  à  indiquer  les 
grandes  lignes  ;  il  est  presque  inutile  de  vous  dire  que  c'est  à 
cette  dernière  solution  que  je  m'arrête. 

Le  principe  de  l'aggravation  de  peine  pour  la  récidive  a  été 
de  tous  les  temps,  il  est  de  tous  les  pays. 

Nous  trouvons,  dans  le  droit  romain,  cette  loi  :  maliiia  cres- 
cente,  débet  augeri  pcena.  Les  Capitulaires  de  Charlemagne,  les 
Ordonnances  de  saint  Louis,  de  François  1«%  contiennent  des 
dispositions  semblables  :  «  La  coustume  en  délit  aggrave  le 
péché  »,  dit  une  ordonnance  de  1S39.  Les  édits  d'Henri  IV,  de 
Louis  XIV,  confirment  ce  principe,  qui  est  consacré  par  presque 
toutes  les  législations  modernes.  Laissant  de  côté  toute  étude 
de  droit  pénal  comparé,  j'arrive  à  la  loi  française. 

J)  (loniiuunication  verbale  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  dans 
la  séance  du  27  décembre  1882.  (Extrait  du  Journal  de  la  Société  de  slatis^ 
tique  de  Paris.  1883.) 
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En  cas  de  récidive  de  peine  criminelle  à  peine  criminelle,  la 
loi  actuelle  élève  la  répression  d'im  degré  ;  prononçant  les  tra- 
vaux forcés  à  temps  contre  un  récidiviste  coupable  d'un  crime 
entraînant  la  réclusion,  le  maximum  des  travaux  forcés  à  temps^ 
pouvant  être  doublé  (40  ans),  contre  lo  récidiviste  déclaré  cou- 
pable d'un  crime  passible  des  travaux  forcés  à  temps  et  per- 
mettant même  de  condamner  à  la  peine  de  mort  Fauteur  de 
deux  crimes  punis  chacun  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  je 
dois  dire  que  cette  dernière  disposition  n'a  reçu  qu  une  appli- 
cation en  50  ans  (en  1848)  et  que  le  condamné  qui  en  a  fait 
l'objet  a  vu  commuer  la  peine  capitale  en  celle  des  travaux  for- 
cés perpétuels. 

En  matière  correctionnelle,  le  prévenu  est  en  état  de  récidive 
légale  lorsqu'il  a  antérieurement  subi,  soit  une  peine  afilictive 
et  infamante,  soit  une  peine  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement; 
il  p<'ut  alors  être  condamné  au  maximum,  et  même  au  double* 
du  maximum  de  la  peine  édictée  pour  le  nouveau  délit  dont  il 
s'est  rendu  coupable.  La  loi  est  donc  très  sévère  pour  ceux 
qu'elle  (|ualilie  de  récidivistes.  Hâlous-nous  d'ajouter  que  le  sys- 
tème pénal  est  dominé  par  celui  des  circonstances  atténuantes 
et  que  les  jurés,  comme  les  m<agistrats,  peuvent,  en  appliquant 
l'article  463  du  Code  pénal,  adoucir  ce  qu'ont  de  trop  rigoureux 
les  dispositions  que  je  viens  de  vous  signaler. 

A  côté  de  cette  sévérité,  peut-être  excessive,  la  loi,  par  son 
silence  absolu,  montre  une  grande  indulgence  pour  les  récidi- 
vistes que  la  justice  n'a  jamais  frappés  que  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  maximum  ou  de  peines  pécuniaires. 

Eh  bien,  malgré  cette  sévérité,  d'une  part,  et  peut-être  à  cause 
de  cette  indulgence,  d'autre  part,  le  nombre  des  récidives. 
Jugées  chaque  année  parles  cours  d'assises  et  par  les  tribunaux 
correctionnels,  n'a  cessé  de  suivre  une  progression  effrayante. 
Avant  de  la  mettre  sous  vos  yeux,  je  crois  nécessaire  de  dire 
que  la  statistique  criminelle,  qui  est  morale  autant  que  juridique 
et  administrative,  envisage  la  récidive  dans  son  sens  le  plus 
large,  c'est-à-dhe"qu'elle  s'occupe  non  seulement  de  la  récidive 
légale,  mais  de  toutes  les  rechutes. 

Pour  bien  apprécier  ses  renseignements,  il  importe  de  dis- 
tinguer la  période  qui  a  précédé  l'année  1830  de  celle  qui  l'a 
suivie. 
En  efifet  c'est  en  1830  qu'ont  été  créés  les  casiers  judiciaires, 
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et  cette  institution,  qui  a  pour  but  d'assurer  Texactitude  de  la 
constatation  de  la  récidive,  devait  avoir  pour  effet  de  modifier 
profondément  les  chiffres  de  la  statistique. 

Avant  i8ô0.  on  n'avait,  pour  rechercher  la  récidive,  que  les 
registres  des  greffes  prescrits  par  l'article  600  du  Code  d'ins-, 
truction  criminelle,  mais  leur  accumulation  dans  les  archives. 
avait  fini  par  rendre  les  investigations  on  ne  peut  plus  difiiciies; 
c'est  alors  que,  sur  Tinitiative  de  M.  Bonncvillc  de  Marsangy, 
le  garde  des  sceaux  ordomia,  par  une  circulaire  dn  6  no- 
vembre 1850,  rétablissement,  dans  chaque  greffe  de  tribunal 
de  première  instance,  de  casiers  dans  lesquels  seraient  classés 
alphabétiquement  des  bulletins  constatant  toutes  les  condam- 
nations criminelles  ou  corrcctiomielles  prononcées  contre  des 
individus  nés  dans  Tarrondissement.  Un  casier  analogue  fut  créé, 
cinq  ans  plus  tard,  au  ministère  de  la  justice  (bureau  de  la  sta- 
tistique) pour  les  condamnés  d'origine  étrangère,  coloniale  ou 
inconnue,  et,  pour  rendre  cette  institution  immédiatement  utile, 
il  fut  fait  un  travail  rétrospectif  qui  fit  classer  dans  les  casiers 
toutes  les  condanmations  prononcées  depuis  le  1*^*^  janvier  1831 . 

n  est  joint  à  tous  les  dossiers  criminels  et  correcliomieis,  uq 
extrait  du  casier,  de  sorte  que  les  magistrats  ont  sous  les  yeux 
la  biographie  judiciaire  des  accusés  ou  prévenus  qui  coiii- 
paraissent  devant  eux,  et  peuvent  ainsi  proportionner  la  peiue 
non  seulement  à  la  gravité  du  fait,  mais  aussi  au  degré  de 
perversité  de  l'agent,  être  indulgent  pour  une  première  faute 
et  sévère  pour  ceux  qui  n'ont  pas  tenu  compte  d'une  première 
répression;  c'est  dire  aussi  qu'aucune  récidive  ne  pouvant  échap- 
per aux  recherches,  les  indications  de  la  statistique  doivent 
être  considérées  comme  l'expression  absolue  de  la  vérité. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  quelques  chiffres  : 

De  18:26  à  1830,  sur  100  accusés,  16  étident  en  récidive; 
15  ans  plus  tard,  de  1846  à  1850,  la  proportion  s'était  élevée  à 
26  0/0;  l'institution  des  casiers  judiciaires  la  fait  monter  à 
33  0/0,  de  1851  à  ^855,  et  aujourd'hui,  elle  est  de  51  0/0, 
plus  de  la  moitié.  Ainsi,  de  2  accusés  traduits  devant  le  jury, 
l'un  est  repris  de  justice. 

Quant  aux  prévenus  récidivistes,  leur  proportion  n'était  que 
de  8  0/0,  de  1826  à  1830;  elle  s'élève  successivement  à  17  0/0 
on  1846-1850;  à  21  0/0,  en  1851-1855,  et  en  1881,  elle  n'était 
pas  moindre  de  43  0/0. 
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Pendant  ia  dermère  année^  il  y  a  -eu,  pour  les  accusés,  1,0S3 
récidivistes,  et  pour  les  prévenus,  79,719.  / 

Il  serait  bien  intéressant  de  rechercher  si  cette  élévation  du 
ohilEre  proportionnel  de  hi  récidive  est  spéciale  à  ia  France  ;  mB,\& 
l'état  des  législations  et  des  statistiques  ne  permet  pas  de  rap- 
prochements décisifs  avec  les  autres  pays.  Eki  effet,  la  base  de 
la  récidive  n'est  pas  la  même  partout  ;  tantôt  c'est  le  fait,  comme 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Russie;  tantôt 
c'est  la  peine,  comme  en  Belgique,  en  Italie,  eu  Suède,  en 
Danemark  et  dans  les  Pays-Bas;  ensuite,  le  mode  de  recherche 
diffère  d'un  pays;  à  l'autre;  les  casiers  judiciaires  n'existent, 
jusqn'à  présent,  qu'en  France,  en  Italie  et  en  Portugal;  eniin, 
dans  les  pays  oh  l'état  de  récidive  se  prescrit  par  10  ou  par  o  ans 
le  chiffre  ne  peut  qu'être  très  faible. 

Cependant,  malgré  ces  différences,  on  trouve  dans  les  statis- 
tiques étrangères  des  indications  se  rapprochant  des  nôtres, 
comme  41  0/0  en  Suède,  46  0/0  en  Belgique  pour  les  accusés, 
56  0/0  en  Autriche,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  chez  nous  le  mal  est 
grand,  et  il  importe  de  remonter  à  sa  source.  Pour  cela,  laissons 
de  côté  les  accusés  récidivistes,  d'abord,  parce  que  leur  nombre 
annuel  est  assez  faible,  et,  ensuite,  parce  qu'un  tiers  d'entre 
eux  environ  est,  chaque  année,  transporté  dans  nos  colonies 
pénales,  et  bornons  notre  examen  aux  prévenus  récidivistes, 
dont  le  nombre  s'est  élevé  de  G9,o56  en  1878,  à70,Soo  en  1879, 
à  74,009  en  1880,  et  à  70,719  en  1881,  soit  de  plus  de  10,000 
en  4  ans. 

Il  résulte  de  la  statistique  que^  de  1851  à  1881,  le  nombre 
des  forçats  repris  annuellement  a  diminué,  ce  qui  s'explique 
par  la  loi  du  30  mai  1854  sur  la  transportatiou,  mais  l'augmen- 
tation a  été,  pour  les  réclusionnaires,  de  79  0/0;  pour  les  libérés 
de  plus  d'un  an,  de  127  0/0;  pour  ceux  qui  n'avaient  précé- 
demment subi  qu'un  an  ou  moins  de  cette  peine,  de  146  0/0; 
et,  pour  ceux  qui  n'avaient  été  frappés  que  de  peines  pécuniai- 
res, de  277  0/0.  Ces  deux  dernières  proportions  n'ont  rien  qui 
doive  surprendre,  parce  que  les  casiers  judiciaires  ont  fait 
connaître  un  grand  nombre  de  condamnations  peu  importantes 
qui,  auparavant,  restaient  complètement  ignorées.  Les  extraits 
des  registres  des  greffes  ne  mentionnaient  pas,  en  effet,  les. 
condamnations  à  l'amcfnde. 
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Maintenant,  quels  sont  les  délits  le  plus  fréquemment  imputés 
à  des  récidivistes  ?  Après  la  rupture  de  ban,  c'est  le  vagabon- 
dage; 71  fois  sur  100,  le  vagabond  est  un  repris  de  justice; 
la  mendicité,  69  0/0;  l'escroquerie,  49  0/0;  la  rébellion  et  les 
outrages  à  des  fonctionnaires,  48  0/0;  le  vol,  47  0/0  et  l'abus 
de  confiance,  4:2  0/0.  Il  y  a  20  ans,  ces  proportions  variaieut 
entre  98  et  ^6  0/0.  L'aggravation  est  donc  sensible. 

Les  vagabonds,  les  mendiants,  les  voleurs  et  les  individus  en 
état  de  rupture  de  ban  de  surveillance  constituent  à  eux  seuls 
près  de  la  moitié  du  tout  (47  0/0). 

Ils  commettent  leurs  nouveaux  méfaits  presque  au  sortir  de  la 
prison.  Près  de  la  moitié  (48  0/0)  se  font  reprendre  dans  Taniiée 
même  de  la  libération  ou  dans  les  deux  années  suivantes.  Et 
notez  que  j'opère  ici  sur  le  nombre  des  individus;  si  je  prenais 
pour  base  des  calculs  celui  des  jugements  rendus  contre  eux,  la 
proportion  serait,  non  pas  de  48  0/0,  mais  de  75  0/0. 

Les  récidivistes  recherchent  les  grandes  villes,  où  ils  trouvent 
plus  facilement  à  satisfaire  leurs  mauvaises  passions  et  où  ils 
peuvent  plus  aisément  se  soustraire  aux  recherches  de  la  police 
A  Paris,  la  récidive  correctionnelle  se  chiffre  par  53  0/0;  dans 
les  neuf  villes  de  plus  de  100,000  âmes,  par  46  0/0;  daiis 
celles  qui  ont  de  50,000  à  100,000  habitants  comme  dans  celles 
qui  ont  de  30,000  à  50,000  habitanU,  par  44  0/0;  tandis  que, 
dans  le  reste  de  la  France,  sur  100  prévenus  condamnés,  on  n'en 
compte  que  22  qui  aient  déjà  eu  à  répondre  de  précédents  mé- 
faits. 

Ces  diverses  indications  statistiques,  qui,  en  se  reproduisant 
invariablement  chaque  année,  démontrent  Tineflicacité  de  la 
répression  et  établissent  surabondamment  que  la  peine  n'inti- 
mide pas  et  n'amende  pas;  ces  indications,  dis-je,  ne  pouvaient 
manquer,  à  un  moment  donnée  de  frapper  l'attention  des  mo- 
ralistes et  celle  de  nos  gouvernants.  Voulant  l'rappor  surtout  les 
malfaiteurs  incorrigibles,  une  proposition  de  loi  a  demandé, 
pour  les  récidivistes,  la  transportatiou  ;  le  ministre  de  l'intérieur 
a  déposé,  dans  le  même  but,  un  projet  de  loi  dont  les  dispo- 
sitions de  détail  sont  plus  rigoureuses.  Une  analyse  circons- 
tanciée de  ces  documents  m'entraînerait  trop  loin,  et  je  ne 
l'entreprendrai  pas.  Cependant,  je  ne  puis  me  dispenser  d'en 
dire  quelques  mots. 

La    proposition  Waldeck-Kousseau    vise   exclusivement   les 
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malfaiteurs  d'habitude,  car  elle  exige  que  les  condamnations, 
servant  de  base  à  la  transportation,  aient  été  prononcées  dans 
un  délai  de  10  ans. 

Le  projet  de  loi  va  plus  loin  :  il  frappe  le  malfaiteur  con- 
damné deux  fois  pour  crime  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
quel  que  soit  le  délai  écoulé  entre  les  deux  condamnations, 
c'est-àndire  qu'un  homme  condamné  à  20  ans  pour  faux  et  à 
50  ans  pour  coups  sera  transporté. 

Mais,  pour  les  prévenus  condamnés  plusieurs  fois  pour  vol, 
vagabondage,  etc.,  il  fixe  le  délai  à  12  ans. 

La  proposition  et  le  projet  de  loi  sont  d'accord  pour  atteindre, 
en  les  assimilant  à  des  vagabonds,  les  misérables  qui  vivent 
de  la  prostitulion  ou  du  jeu  sur  la  voie  publique. 

De  même,  ils  renvoient,  tous  deux,  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  le  soin  de  déterminer  la  situation  qui  sera 
faite  SL\x%  transportés  :  concessions  de  terres,  avances  d'argent, 
prêts  d'ustensiles  de  travail,  facilités  pour  faire  venir  leur  famille 
dans  la  colonie. 

La  transportation  de  certains  récidivistes  répondra  au  senti- 
ment de  l'opinion  publique,  qui  lui  est  incontestablement  favo- 
rable. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  qu'elle  n'ait  que  des  partisans, 
elle  a  aussi  des  détracteurs,  parmi  lesquels  on  compte  de  célè- 
bres moralistes  et  criminalistes. 

Les  adversaires  de  la  transportation  soutiennent  qu'elle  ne 
peut  qu'être  un  expédient  momentané,  que  la  loi  qui  l'édicté 
bouleverse  l'ordre  des  juridictions  en  donnant  à  une  peine  ac- 
cessoire le  caractère  de  perpétuité  et  en  la  faisant  prononcer 
par  la  juridiction  correctionnelle. 

Elle  est,  ajoutent-ils,  disproportionnée  avec  le  délit  ;  elle  cons 
titue  une  aggravation  pour  les  uns,  un  adoucissement  pour  les 
autres  ;  elle  n'est  pas  suffisamment  moralisatrice,  elle  n'intimide 
pas,  elle  enhardit  au  contraire  dans  la  voie  du  crime,  elle  est 
une  menace  perpétuelle  pour  les  colons  libres. 

On  invoque  surtout  l'exemple  de  l'Angleterre  qui,  après  avoir 
dépensé  des  centaines  de  millions  pour  fonder  Botany-Bay,  a 
été  obligée  d'y  renoncer,  devant  la  répulsion  des  colons  d'Aus- 
tralie et  l'augmentation  des  crimes  commis  dans  la  métropole 
en  vue  de  se  faire  transporter.  Or,  on  craint  bu'il  en  soit  de 
saême  pour  nous,  car  on  s'est  vu  forcé  de  combattre,  par  une 
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répression  spéciale,  les  crimes  commis  dans  les  prisons  pour  se 
faire  envoyer  à  la  Nouvelle-Calédonie.  La  loi  du  25  décembre 
1880  décide,  en  effet,  que  l'individu  qui  sera  condamné  aux 
travaux  forcés  pour  un  crime  commis  dans  une  prison  subira 
cette  peine  dans  la  prison  même,  pendant  un  temps  égal  à  la 
durée  do  la  peine  qui  lui  restait  à  subir  au  moment  du  crime. 

Les  partisans  de  la  transportation  répondent  que  la  société  a 
un  droit  de  légilimc  défense  et  que  c'est  pour  elle  un  devoir 
que  de  mettre  les  criminels  endurcis  dans  rimpossibilité  de 
nuire.  D'autre  part,  se  fondant  sur  ce  précepte  de  Taiicien 
droit  :  Pœyia  constiluitur  in  emendationem  hoimmim;  ils  récla- 
ment la  transportation  parce  qu'ils  croient  que  la  vie  à  Tair 
libre  et  le  travail  agricole  sont  plus  moralisateurs  que  le  s^our 
dans  les  maisons  centrales. 

Ils  rappellent  les  bons  effets  produits  par  la  transportation 
des  forçats. 

Ils  invoquent  enfin  cet  argument,  très  sérieux,  que  la  Cour 
de  cassation  et  25  cours  d'appels  sur  26  ont  été  d'avis  que  la 
transportation  devait  être  appliquée  aux  récidivistes.  —  Mais  je 
m'arrête. 

Je  n'ai  pas  k  prendre  parti;  c'est  au  législateur  qu'il  appar* 
lient  de  se  prononcer.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  transpor- 
tation atteindra  inévitablement  le  but  que  les  auteurs  de  la 
proposition  et  du  projet  de  loi  ont  en  vue  :  déb'irrasscr  la 
métropole  d'un  grand  nombre  de  malfaiteurs  en  lutte  constante 
avec  la  société  et  rebelles  à  tout  travail. 

Mais  cette  mesure  n'est  pas  la  seult»  qu'il  y  ait  lieu  de 
prendre  pour  enrayer  le  dévclo[)pement  di)  la  récidive  ;  il  suitit  de 
jeter  les  yeux  sur  quelques  chiffres  de  la  statistique  pour  s'en 
convaincre. 

Le  nombre  des  récidivistes  qui  n'avaient  précédemment  subi 
que  moins  d'un  an  d'emprisonnement  est  monté  de  21,220  en 
1851-1855  à  52,113  en  1881 .  H  est  donc  permis  d'en  induire  ^ue 
l'emprisonnement  à  court  terme  est  dépourvu  d'effet  moral  et 
qu'il  ne  sert  ni  t\  la  répression,  ni  à  l'exemple,  ni  à  l'amende- 
ment. Aussi  a-t-on  compté  en  1881  just}u*à  12,420  récidivistes 
qui  ont  comparu  plusieurs  fois  pendant  l'année  (de  2  à  9  fois) 
devant  les  tribunaux  correctionnels. 

Il  semblerait  (jue  ces  résultiits  devraient  démontrer  la  néces- 
sité d'une  répression  plus  sévère.   11  n'en   est  rien  :  sur  100 


—  323  — 

récidivistes  condamnés  à  remprisonncment,  94  le  sont  à  moins 
d'un  an.  Bien  plus,  on  ne  prenant  que  les  récidivistes  légaux, 
on  constate  que  la  proportion  annuelle  de  ceux  qui  sont  renvcyyés 
dans  les  prisons  pour  plus  d*un  an  est  régulièrement  descendue 
de  33  0/0  en  1851-1855  à  la  0/0  en  1881. 

11  est  hors  de  doute  que  cette  faiblesse  de  répression  est  une 
cause  de  la  progression  de$  récidives. 

Quant  au  régime  pénitentiaire  en  lui-même,  que  n'a-t-on 
pas  fait  depuis  un  demi-siècle  pour  laméliorer  ?  Parmi  les 
enquêtes  réunies  sur  ce  sujet,  celle  de  1873  a  été  un  monument 
remarquable;  elle  a  abouti  à  une  réforme  importante,  Tempri- 
sonnement  individuel  pour  les  accusés,  les  prévenus  et  les  • 
condamnés  à  un  an  au  plus  d'emprisonnement.  Malheureuse- 
ment, sa  réalisation  rencontre  de  nombreuses  difficultés.  11 
faudrait  approprier  toutes  les  maisons  d'arrêt  au  régime  cellu- 
laire. La  dépense  serait  assez  forte  et  les  conseils  généraux 
n'allouent  chaque  année  que  des  sommes  insuffisantes. 

Et  cependant,  combien  serait  désirable  une  prompte  exécution 
de  la  loi  du  S  juin  l87o  I 

En  effet,  quand  un  homme  entre  en  prison,  il  se  croit  perdu, 
il  se  considère  déjà  comme  un  paria;  on  dirait  qu'il  a  toujours 
devant  les  yeux  le  fameux  vers  du  Dante  :  Lasciaie  ogni  spe- 
ranza^  voi  ch!  eixtratc.  Avec  la  prison  en  commun^  il  est  dans 
le  vrai;  car,  ainsi  que  le  disait  M.  Bérenger  dans  son  rapport 
sur  la  loi  de  1875,  la  prison  en  commun  c'est  le  noviciat  de  la 
récidive.  Si,  au  contraire,  cet  homme  était  soustrait  au  contact 
de  ses  co-détenus  livrés  à  l'oisiveté,  l'isolement  amènerait  la 
réflexion,  l'esprit  se  reporterait  vers  le  passé.  C'est  alors  que 
pourrait  commencer  le  traitement  moral,  approprié  au  caractère 
de  chacun;  il  n'y  a  pas  plus  de  panacée  universelle  pour  les 
maladies  de  l'âme  que  pour  celles  du  corps. 

Le  directeur,  l'aumônier,  les  inspecteurs,  les  membres  des 
commissions  des  prisons,  les  membres  des  sociétés  de  patro- 
nages iraient  visiter  le  détenu  dans  sa  cellule,  élèveraient  sa 
pensée,  éclaireraient  son  inleUigence,  lui  montreraient  qu'il 
n'est  pas  abandonné,  qu'il  y  a  des  gens  qui  s'intéressent  à  lui. 
Certes,  ces  moyens  ne  réussiraient  pas  toujours  ;  mais  bien 
souvent,  le  travail  et  les  bonnes  lectures  aidant,  l'homme  qui 
n!a  pas  perdu  toute  honte  viendrait  au  repentir.  Il  est  certain 
que  les  bienfaisantes  dispositions  de    la   loi   du  S  juin    187S, 
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lorsqu'elles  pourront  être  exécutées^  produiront  les  efiTets  les  plus 
salutaires  sur  Tamendement  des  condamnés. 

J'arrive  à  la  libération,  c'est-à-dire  au  moment  le  plus  délicat  ; 
il  est  évident  que  la  récidive  a  souvent  pour  cause  la  difficulté 
du  reclassement  dans  la  société.  Or,  il  en  est  en  matière  cximi- 
nelle  comme  en  matière  politique:  il  vaut  mieux  prévenir  que 
réprimer;  l'attention  doit  donc  se  porter  sur  les  moyens  d'em- 
pteher  le  libéré  de  retomber  dans  le  crime  ou  dans  le  délit. 

On  considère,  et  avec  raison,  la  surveillance  de  la  haute 
police  comme  un  obstacle  à  la  rentrée  du  libéré  dans  la  société 
et  comme  une  source  fréquente  de  récidives.  En  1881,  les 
tribunaux  ont  condamné  5,277  prévenus  pour  rupture  de  ban. 
Je  voyais,  il  y  a  quelques  jours,  un  extrait  du  casier  judiciaire 
concernant  un  vieillard  de  77  ans  qui  avait  encouru  sa  première 
condamnation  à  60  ans.  Il  était  poursuivi  pour  vagabondage, 
on  prononça  contre  lui  6  mois  d'emprisonnement  et  10  ans  de 
surveillance.  Depuis  H  ans  il  a  été  condamné  59  fois,  dont  86 
fois  pour  infraction  au  ban  de  surveillance.  Vaincu  dans  sa 
lutte  avec  la  justice,  il  a  fini  par  se  livrer  au  vol. 

Cet  exemple  n'est  pas  une  exception.  Ah!  que  d'histmres 
tristes  mais  vraies  on  pourrait  reconstituer  avec  ces  extraits  des 
casiers  judiciaires! 

Le  législateur  et  la  magistrature  ont,  du  reste,  compris  ce 
que  cette  peine  accessoire  de  la  surveillance  avait  de  cruel  pour 
ceux  qui  y  sont  soumis  :  avant  la  loi  du  23  janvier  1874,  la 
surveillance  était  perpétuelle  pour  tous  les  accusés  condamnés 
à  des  peines  afflictives  et  infamantes  temporaires;  depuis,  elle 
ne  peut  pas  être  prononcée  pour  plus  de  20  ans,  sa  durée  peut 
être  réduite,  il  peut  même  en  être  [fait  remise  complète,  c'est 
ce  qui  arrive  dans  près  des  six  dixièmes  des  cas  (57  0/0). 

La  magistrature  correctionnelle,  de  son  côté,  qui  l'appliquait 
26  fois  sur  iOO  il  y  a  30  ans,  ne  la  prononce  plus  aujourd'hui 
que  5  fois  sur  iOO.  Elle  vise  l'article  46S  du  Code  pénal  à  l'égard 
de  99  vagabonds  sur  100  pour  les  affranchir  de  cette  peine. 

Le  projet  de  loi  dont  les  Chambres  sont  saisies  restreint  les 
effets  de  la  surveillance  à  l'interdiction  du  séjour  de  Paris.  La 
proposition  de  loi  en  demande  la  suppression  complète,  ainsi 
que  l'abrogation  de  la  loi  de  1852  sur  l'interdiction  de  séjour 
dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  l'agglomération  lyon- 
naise. 
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Le  casier  judiciaire  est  venu  également  nuire  au  reclassement 
du  libéré.  Institué  d'abord  pour  Tadministration  de  la  justice 
criminelle,  son  usage  s'est  considérablement  répandu  et  aujour- 
d'hui les  administrations  publiques  et  les  particuliers  y  ont  fré- 
quemment recours. 

Or,  une  condamnation,  si  légère  soit-elle,  y  figure  pendant 
toute  la  vie  de  l'individu.  Il  serait,  sans  aucun  doute,  désirable 
qu'il  fût  possible  de  remédier  à  cet  inconvénient;  mais  en 
l'état  actuel  il  faut  y  renoncer.  Dura  lex  sed  lex.  Le  casier  judi- 
ciaire n'a  pas  été  établi  pour  être  agréable  aux  malfaiteurs. 
Voici  comment  le  caractérisait  le  garde  des  sceaux  signataire 
de  la  circulaire  d'institution  :  a  Digne  et  noble  encouragement 
pour  les  hommes  de  bien,  salutaire  avertissement  pour  ceux  que 
leur  conscience  seule  ne  retiendrait  pas  suffisamment  dans  la 
voie  du  devoir  ;  terrible  châtiment  pour  le  coupable  qui  cher- 
chera vainement  à  échapper  à  la  réprobation  qui  doit  le  frapper.  » 
Si  Ton  s'abstenait  de  relever  certaines  condamnations  sur 
rexti*aitdu  casier  judiciaire,  il  n'y  aurait  plus  de  différence  entre 
le  coupable  et  l'honnête  homme,  et  celui-ci  ne  pourrait  plus 
prouver  avec  certitude  qu'il  n'a  jamais  failli. 

Cependant  je  ne  méconnais  pas  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire.  La  condamnation  inscrite  au  casier  ne  disparait  que  par 
la  mort,  l'amnistie  ou  la  réhabilitation.  La  première  dépend  de 
Dieu,  la  deuxième  ne  dérive  que  de  la  loi,  la  troisième  seule 
dépend  du  condamné,  c'est  donc  sur  elle  qu'il  faut  porter  ses 
regards. 

La  statistique  nous  apprend  que  le  nombre  des  réhabilitations 
accordées  a  été  toujours  en  augmentant  depuis  la  loi  de  485:2. 
Voici  les  chiffres  moyens  annuels  depuis  30  ans:  39,  62,  147, 
326,  333,  482.  En  1881,  il  a  été  prononcé  900  réhabilitations. 

Sans  doute  la  progression  est  sensible,  mais  qu'est-ce  que 
900  réhabilitations  par  an  pour  200,000  condamnations  crimi- 
nelles ou  correctionnelles? 

Pourquoi  le  chiffre  est-il  aussi  faible?  Parce  que  la  procédure 
de  la  réhabilitation  est  longue,  difficile  et  vexatoire. 

Pour  les  condamnés  à  des  peines  criminelles,  Tépreuve  est 
de  5  ans;  pour  les  condamnés  à  des  peines  correctionnelles, 
elle  est  de  3  ans.  Il  faut,  et  c'est  là  qu'est  la  difficulté,  que  le 
libéré  ait  résidé  pendant  ce  temps  dans  le  même  arrondissement 
et  pendant  au  moins  2  ans  dans  la  même  commune. 
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CeUe  ciause  est  ditficilemenl  réalisable  avec  les  eouditious  du 
travail  et  de  riudusirie  modernes.  11  serait  possible  de  la  sim- 
pLtîer. 

Je  ne  veui^  pas  parler  de  1  impossibilité  où  se  trouve  quel- 
quefois le  condamné  de  priver  les  frais,  les  amendes  et  surtout 
les  dommages-intérêts. 

Eidiu,  il  doit  produire  une  attostatiou  des  divers  oonseils 
municipaux  des  communes  où  il  a  résidé.  Or,  le  vrai  repentir 
se  cache  et  œtle  nécessité  de  dounor  tant  de  publicité  à  une 
faute  oubliée  eujpèciie  bien  des  réhabilitations. 

11  semble  que  rexislence  ilu  casier  judiciaire  devrait  motiver 
une  réforme  du  Code  d'instruction  criminelle  en  \ue  de  taciliter 
la  réhabilitation.  Le  temps  n'est  plus  où  Ton  croyait  que  la  réha- 
bilitation n'avait  été  établie  qu'en  vue  de  faire  cesser  les  iaca- 
paeités  légales  résultant  de  la  condamnation.  La  jurisprudence 
est  constanle  aujourd'hui  et  le  condamné  peut  solliciter  sa 
réhabilitation  pour  se  sou^ti^aire  àla  flétrissure  morale  qu'imprime 
la  condamnation  elle-même. 

L'illustre  Dupin  disait,  dans  un  de  ses  remarquables  réquisi- 
toires : 

<f  L'opinion  publique  ne  s'y  trompe  pas.  Lorsqu'un  coupable 
inspiré  par  le  cuUe  de  rhoiineur,  s'eilorce  de  conquérir  Testime 
de  ses  concitoyens,  personne  ne  pourrait  comprendre  que  ses 
heureux  elibrlsct  ses  louables  tentatives  dussent  être  découragés 
par  une  lin  de  non  recevoir  insurmontable.  » 

Et  plus  loin: 

((  La  réhabilitation  est  éminemment  favorable  et  il  convient, 
dans  un  inlériH  ilo  morale  publique,  d'en  étendre  les  effets  au 
lieu  de  les  restreindre.  •> 

J'exprime  donc  avec  coniiance  l'espoir  que  Taltention  du 
législateur  sera  un  jour  appelée  sur  la  nécessité  de  rendre  faciles 
les  moyens  de  faire  effacer  du  casier  judiciaire,  au  moins  les 
conJauinatious  qui  u'eatachenl  ni  l'honueur  ni  la  probité  du 
condamné. 

Il  est  entin  une  mesure  qui  faciliterait  singulièrement  le 
retour  du  coupable  dans  la  voie  du  bien,  c'est  la  libération 
conditionnelle,  telle  qu'elle  se  pratique  en  Irlande,  en  Angle- 
terre, en  Suisse,  eu  Allemagne,  etc.,  où  elle  produit  les  meil- 
leurs résultats.  Voici,  en  deux  mots,  quel  est  ce  régime  : 
l'expiation  commence  par  9  mois  de  cellule,  jour  et  nuit;  — 
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ensuite  travail  en  commun  pendant  le  jour  et  isolément  la  nuit 
(système  d'Aubum);  —  rentrée  en  cellule  pour  peu  de  temps 
«fin  d'affermir  les  résolutions  du  condamné;  c'est  pendant  le 
séjour  du  détenu  dans  cette  prison  intermédiaire  qu'une  société 
de  patronage  cherche,  pour  Jui,  du  travail;  alors,  s'il  a  subi 
au-  moins  la  nK)itié  de  sa  peine  le  condamné  est  mis  eu  liberté  ; 
on  lui  délivre  une  licence  (ticket  of  leaoe),  il  est  asirtiat  à  une 
résidence  obligée  pour  qu'on  puisse  exercer  sur  lui  une  sur- 
veillance protectrice  et  si,  avant  l'expiration  légale  de  sa  peine, 
il  commet  une  nouvelle  infraction,  il  est  ramené  en  prison 
pour  y  achever  de  subir  sa  condamnation. 

Je  ne  veux  pas  m'attarder  davantage  à  rechercher  les  moyens 
d'obtenir  la  régénération  morale  des  condamnés,  il  me  faudrait 
vous  parler  des  maisons  de  travail,  des  asiles,  des  mesures  à 
prendre  à  l'égard  des  enfants  moralement  abandonnés,  etc.;  le 
temps  dont  je  dispose  ne  me  le  permettrait  pas. 

Je  conclus  brièvement.  Il  y  a  deux  espèces  de  malfaiteurs  : 
les  malfaiteurs  de  profession  et  les  malfaiteurs  d'accident. 

La  transporta  lion  mettra  les  premiers  dans  l'impossibilité  de 
nuire;  quant  aux  seconds,  c'est  par  une  série  de  mesures  qu'on 
pourra,  avec  quelques  chances  de  succès,  assurer  leur  amende- 
ment. 

Prononcer  contre  eux  des  peines  d'une  durée  suffisante  pour 
que  l'action  morale  exercée  sur  eux  puisse  être, efficace. 

Appliquer  le  plus  promptement  possible  et  dans  la  mesure 
la  plus  large  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel  aux  pré- 
venus, aux  accusés  et  aux  condamnés  à  courtes  pciues. 

Supprimer  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Rendre  la  réhabilitation  plus  accessible  aux  coupables  repen- 
tants, pour  faire  effacer  du  casier  judiciaire  toute  trace  de  leur 
passé. 

Instituer  la  libération  conditionnelle  pour  les  adultes. 

Par-dessus  tout,  encourager  le  patronage,  non  pas  le  patro- 
nage officiel,  qui  serait  suspect  aux  libérés,  mais  le  patronage 
libre,  tel  qu'il  existe  pour  les  enfants  coupables.  Il  no  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  effet,  qu'à  Paris,  la  récidive,  pour  ces  derniers, 
est  descendue  de  75  à  10  0/0,  grâce  au  zèle  de  la  Société  de 
patronage  des  jeunes  détenus  de  la  Seine. 

Oui,  le  patronage,  tel  qu'il  est  compris  par  les  hommes  qui 
s'y  dévouent,  est  peut-être  le  meilleur  moyen  pi'éventif  de  la 
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récidive,  car  le  patronage  c'est  le  travail,  c'est-à-dire  le  plus 
puissant  élément  moralisateur.  Et  laissez-moi,  en  terminant, 
rendre  un  hommage  mérité,  donner  un  témoignage  d'admira- 
tion et  de  reconnaissance  à  ces  hommes  dé  bien,  à  ces  vrais 
philanthropes  qui  consacrent  teur  temps,  leur  fortune,  leur 
vie,  à  cette  grande  œuvre  humanitaire  et. sociale  :  la  moralisa- 
tion  du  coupable. 

E.   YVERNÈS. 
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République. 

DEUXIÈME  PARTIE 

TRIBUNAUX   CORRFXTIONNELS 

Pour  apprécier  le  degré  de  moralité  de  la  population,  il  ne 
faut  pas  s'en  tenir  aux  crimes,  on  doit  aussi  rechercher  quels 
sont  les  délits  qui  sont  le  plus  fréquemment  commis  et  dans 
quelle  proportion  ils  le  sont.  C'est  cette  seox)nde  étude  qui  fera 
Tobjet  du  présent  chapitre.  Mais,  avant  de  pénétrer  plus  avant 
dans  cet  examen,  il  est  nécessaire  de  rappeler  que  la  statistique 
judiciaire,  si  complète  au  point  de  vue  des  crimes,  ne  comporte 
pas,  en  ce  qui  concerne  les  délits,  les  mêmes  développements. 
Si  elle  offre  tant  et  de  si  intéressantes  indications  sur  les  accusés 
jugés  contradictoirement  par  les  cours  d'assises,  c'est  non  seule- 
ment parce  qu'il  s'agit  de  la  grande  criminalité  et  que  tout  ce 
qui  s'y  rattache  présente  un  intérêt  des  plus  puissants,  mais 
c'est  aussi  parce  que  le  nombre  de  ces  accusés  étant  relativement 
restreint  (4,374  en  moyenne,  par  an,  pour  toute  la  France,  do 
1876  à  1880)  et  tous  ayant  été  forcément  détenus  préventivement, 
il  est  facile  aux  magistrats  de  recueillir  sur  eux  tous  les  rensei- 
gnements utiles. 

Mais,  en  matière  correctionnelle,  le  nombre  des  affaires  s'élève 
chaque  année  à  plus  de  150,000  et  celui  des  prévenus  à  près  de 
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200,000  (de  1876  à  1880,  il  a  été  soumis  annuellement  aux  tri- 
bunaux 167,229  affaires  comprenant  196,483  prévenus);  un 
huitième  des  affaires  est  jugé  par  défaut  ;  d'autre  pari,  les  six 
dixièmes  sont  introduits  par  citation  directe  des  prévenus  à 
Taudience  ;  on  comprend  que,  dans  ces  conditions,  les  chiffres 
réunis  par  les  chefs  des  parqu^ts^  s  appliqueraient  àt  ni  oon^re 
trop  faible  de  prévenus  pour  servir  de  base  à  des  conclusions 
soienlifiques.  Le  sexe  et  l'âge  sont  les  seules  indications  que  la 
statistique  puisse  fournir  avec  certitude  sur  les  individus  traduits 
devant  la  juridiction  correctionnelle. 

Je  dois  aussi  rappeler  que  dans  les  chiffres  des  périodes  1866- 
1870  et  1871-187o  ne  figurent  pas  les  travaux  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  pendant  Tannée  1870  et  les  cinq  premiers 
mois  de  1871.  Cette  observation  est  très  importante  en  ce  sens 
que  le  nombre  des  affaires  et  celui  des  prévenus  jugés  par  ce 
tribunal  forment  ordinairement  plus  du  dixième  du  total  ;  les 
chiffres  moyens  anrmels  des  deux  périodes  précitées  ne  devront 
donc  êlre  acceptés  que  sous  réserve. 

Affaires, 

Le  nombre  des  délits  auxquels  se  réfèrent  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  pendant  les  cinquante- 
cinq  années,  de  1826  à  1880,  est  tellement  considérable  qu'il 
ne  fallait  pas  songer  à  en  donner  une  nomenclature  limitative; 
mais  on  trouvera,  au  tableau  annexe  7,  un  relevé,  en  chiffres 
moyens  annuels  et  par  périodes  quinquennales,  des  infractions, 
au  nombre  de  109,  qui  par  leur  caractère  spécial,  leur  gravité 
ou  leur  fréquence,  sollicitent  l'attention,  et  aux  tableaux  8  et  9, 
pour  le  môme  laps  de  temps,  les  renseignements  extraits  de 
la  statistique  sur  le  mode  d'introduction  des  affaires,  le  sexe  et 
Tûge  des  prévenus,  le  résultat  des  poursuites  et  Tadmission  des 
circonstances  atténuantes. 

Si  Ton  étudie  dans  son  ensemble  le  mouvement  des  affaires 
portées  devant  les  tribunaux  correctionnels,  on  remarque  tout 
d'abord  un  accroissement  régulier  des  nombres  moyens  annuels 
pendant  les  trente  premières  années  : 

419, i46 de  1826  à  1830 

135,738 de  1831  à  1835 

141,940 de  1836  à  1840 
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148,92-2. de  1841  à  1845 

169,026 de  1846  è  1830 

194,836.  . de  1851  à  18o5 

soit,  entre  les  deux  périodes  extrêmes,  un  écart  de  63  0/^  ;  puis 
une  diminution  pendant  les  périodes  1836  à  1860  et  1861  à 
186S,  soit  168,111  et  141,685.  Le  chiffre  de  1866  à  1810  n'est 
que  de  138,649  ;  jnais,  si  on  l'augmentait  d'un  dixième  pour 
suppléer  à  l'absence  des  affaires  jugées  par  le  tribunal  de  la 
Seine  en  1870,  il  serait  supérieur  à  C(ilui  de  1861-1865  et  mar- 
querait le  point  de  départ  d'une  nouvelle  recrudescence  de 
155,545  en  1871-1875  et  167,229  en  1876-1880. 

Mais  ces  chiffres  ont  besoin  d'être  scrupuleusement  analysés 
pour  avoir  leur  réelle  signification.  Il  importe,  avant  tout,  de 
séparer  les  délits  communs  des  contraventions  fiscales  et  fores- 
tières. Celles-ci,  en  effet,  offrent  en  général  peu  de  gravité  et 
leur  nombre  est  subordonné  souvent  à  des  mesures  prises  [)ar 
les  administrations  compétentes  ou  à  des  modifications  intro- 
duites dans  la  législation  spéciale.  En  outre,  elles  sont  soumises 
à  la  juridiction  correctionnelle,  cela  est  vrai;  mais  la  loi  les 
frappe  quelquefois  de  peines  de  simple  police;  c'est  dire  qu'elles 
ne  constituent,  au  moins  pour  la  plupart,  que  des  faits  dégagés 
de  toute  intention  délictueuse  et  par  cela  même  n'intéressant 
pas  essentiellement  l'ordre  public. 

Contraventions  fiscales  et  forestières. 

Leur  nombre  a  subi  de  sérieuses  variations.  Après  avoir 
monté  de  78,306  en  moyenne  de  1826  à  1830,  à  89,242  en  1831- 
1835,  il  descend  ensuite  successivement  à: 

81,430 de  1836  à  1840 

76,710 de  1841  à  1845 

72,456 de  1846  à  1850 

70,276 de  1851  à  1856 

46,579 de  1866  à  1860 

23,521 de  1861  à  1865 

11  reste  au-dessous  du  dernier  chiffre  pendant  les  trois  der- 
nières périodes;  20,028  de  1866  à  1870;  22,922  de  1871  à 
1875,  et  21,206  de  1876  à  1880. 

Parmi  les  contraventions  spéciales,  celles  qui  concernent  les 
forêts  sont  les  plus  nombreuses  et  influent,   par  conséquent» 
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plus  que  toute  autre,  sur  le$  chiffres  généraux.  L'élévation  des 
nombres  moyens  annuels  des  deux  premières  périodes  (tableau 
annexe  7)  est  due  aux  années  1830  et  1831,  qui  ont  donné  Tune 
94,H34  affaires  et  l'autre  112,858.  La  cherté  des  vivres  et  sur- 
tout la  crise  commerciale  ont  été  les  causes  principales  de  la 
misère  qui  a  conduit  des  populations  ordinairement  laborieuses 
à  se  procurer  par  la  dévastation  de^  forêts  des  ressources  que 
leur  refusait  le  travail.  Mais,  à  la  suite  d'instructions  données  à 
ses  agents  par  l'administration  forestière  relativement  à  la  pour- 
suite des  délits  commis  dans  les  bois  de  l'État  et  des  communes» 
une  réduction  s'est  manifestée  dès  1832  et  ne  s'est  plus  inter- 
rompue depuis.  Quant  à  la  diminution  si  importante  qui  existe 
à  dater  de  1856-1860,  elle  est  uniquement  la  conséquence  de 
la  loi  du  18  juin  1859,  qui  a  autorisé  l'administration  forestière 
à  transiger  avant  jugement,  et  de  celle  du  29  avril  1862,  qui 
a  transféré  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  la  surveil- 
lance de  la  pèche  fluviale. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  transactions  consenties  en  vertu 
de  la  loi  de  1859  a  été  de  : 

28,715 de  1861  à  1865 

28,391 de  1866  à  1870 

25,052 de  1871  à  1875 

21,546 de  1876  à  1880 

Ces  chiffres  témoignent  de  1  craprcssenicnt  avec  lequel  lad- 
ministration  forestière  se  conforme  aux  intentions  du  législateur 
en  usant  largement  de  la  faculté  d'arrêter  les  poursuites  contre 
les  délinquants  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  impérieux  n'y  met 
pas  obstacle. 

Si  l'on  réunit  les  transactions  aux  affaires  jugées,  on  trouve 
les  totaux,  suivants  : 

43,24;i de  1861  à  1865 

38,3-26 de  1866  à  1870 

35,604 lie  1871  à  1875 

28,^200 de  1876  à  1880 

11  s'ensuit  que  depuis  vingt  ans  le  nombre  des  contraventions 
forestières  commises  et  dénoncées  a  sensiblement  décru.  En 
cinquante  ans,  de  1831-1835  à  1876-1880,  la  réduction  a  été  des 
deux  tiers. 
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Les  contraventions  aux  lois  sur  la  pèche  ont  suivi  une  marche 
absolument  différente  de  celle  que  nous  venons  d'indiquer  pour 
les  contraventions  forestières.  Leur  nombre  moyen  annuel  a 
été  toujours  en  croissant.  II  a  décuplé  de  182&-1830  à  1856-1860; 
ensuite  il  s'accroît  subitement  de  3,338  en  1856-1860  à  4,686 
en  1861-1865,  sans  doute  sons  l'influence  de  la  loi  du  29  avril 
1862,  qui  a  modifié  le  sei*vice  de  la  pèche  fluviale,  et  d'une 
augmentation  du  personnel  chargé  de  la  surveillance.  Il  en  a 
été  jugé,  en  moyenne,  4,659  de  1871  à  1875  et  5,648  de  1876  à 
1880. 

En  matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes  et  d'octrois, 
les  résultats  sont  identiques  pour  les  trois  ordres  d'infractions  : 
de  1826  à  1855,  état  presque  stationnaire  ;  de  1856  à  1870, 
diminution  sensible  ;  mais  de  1871  à  1880,  recrudescence  consi- 
dérable due  évidemment  à  l'élévation  des  droits  sur  les  boissons, 
qui  a  provoqué  la  fraude. 

Les  infractions  postales  se  partagent  en  deux  groupes  :  celles 
qui  violent  la  loi  du  16  octobre  1849,. relative  à  l'usage  d'un 
timbre-poste  ayant  déjà  servi,  et  celles  qui  enfreignent  les  décrets 
du  27  prairial  an  IX  et  du  24  août  1848.  La  réduction  de  81  0/0, 
de  1851  à  1880,  pour  les  premières  et  celle  de  93  0/0  pour  les 
secondes  s'expliquent  par  l'abaissement  du  prix  des  timbres- 
poste,  l'usage  des  cartes  postales  et  l'emploi  de  plus  en  plus 
fréquent  de  la  télégraphie. 

Pendant  les  trente  premières  années  (de  1826  à  1855),  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  marine  ont  suivi 
une  progression  constante,  mais  surtout  sensible  à  partir  de 
1851.  La  coupe  illicite  de  goëmon  avait  pris  à  cette  époque  une 
extension  contre  laquelle  a  réagi  une  juste  sévérité,  et  le  nombre 
des  poursuites  avait  diminué  de  moitié  de  1866  à  1870  ;  il  a  un 
peu  remonté  pendant  les  deux  dernières  périodes. 

Le  nombre  des  infractions  à  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les 
mines,  les  minières,  les  carrières  est  toujours  très  faible  ;  il  ne 
peut  suggérer  aucune  observation  :  de  27  en  1826-1830,  il  a 
atteint  53  en  1841-1845,  mais  pour  revenir  par  une  décroissance 
presque  régulière  à  28  en  187&-1880. 

Quant  aux  contraventions  aux  lois  sur  le  roulage,  elles  ne  figu- 
rent dans  la  statistique  que  depuis  la  loi  du  30  mai  1851.  Elles 
ont  été  assez  nombreuses  au  début  de  l'application  de  cette  loi  : 
1,343,  en  moyenne,  de  1851  à  1855  et  1,454  de  1856  à  1860; 
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mais  tdles  sont  deveoues  de  plus  eu  plus  rares,  et  elles  n'ont 
été,  de  1876  à  1880,  qu'au  nombre  moyen  de  S83,  avec  une 
diminution  de  37  0/0. 

DêliU  œmmuns. 

J'arrire  aux  délits  communs,  poomÉns  ea  géaénil  par  le 
ministère  publie.  Leur  nombre  mofeD  annuel  a  pcogiené  jo»» 
qu'en  18M-1855;  U  a  même  triplé.  ' 

De  18S6  à  1830 41.140 

De  1831  à  1835 46.496 

De  1836  à  1810 60.510 

De  1841  à  1845 7f.SU 

De  1846  à  1850 96.570 

De  1851  à  1855 194.560 

Il  a  décru  de  1836  à  1870  : 

122,532de  1836  à  1860;  —  118,161  de  1861  à  1865  et  118,621 
de  1866  à  1870. 

Hais  il  a  repris  un  nouvel  essor  à  partir  de  1871-1875 
(132,623),  et  U  est  en  1876*1880,  de  146,024,  supérieur  de 
17  0/0  à  celui  de  1831-1833.  Cet  état  de  choses  exige  un  exa* 
men  approfondi  de  la  statistique. 

Les  plus  importants  de  ces  délits  sont  distribués  dans  le 
tableau  aonexe  7,  en  si!L  catégories  étaUies  d'après  les  divisions 
du  code  pénal  et  Tordre  chronologique  des  lois  spéciales  :  1®  dé- 
lits  contre  la  chose  publique  ;  2^  délits  contre  les  personnes  ; 
3^  délits  contre  les  mœurs;  4''  délits  envers  Tenfant;  5^  délits 
contre  les  propriétés;  6®  délits  prévus  par  des  lois  spéciales.  Je 
crois  devoir  d'abord  donner  ici  un  tableau  indiquant,  poiir  les 
onze  périodes  quinquennales,  le  contingent  moyen  annuel  fourni 
par  chacune  de  ces  classes  d'infraction.  (Voir  le  tableau  de  la 
page  suivante.) 

Ce  qui  ressort  de  ce  tableau,  c'est,  d'une  part,  l'augmentation 
du  nombre  des  délits  contre  la  chose  publique  et  des  déUts  contre 
les  moeurs,  et,  d'autre  part;  la  diminution  des  délits  contre  les 
personnes  et  des  délits  envers  l'enfant;  quaot  aux  délits  contre 
les  propriétés  et  aux  infractions  prévues  par  des  lois  spéciales, 
la  comparaison  des  divers  nombres  qui  les  représentent  n'oUre 
rien  de  particulier. 

11  s'agit  d'ailleurs  ici  de  chifires  proportionnels,  et,  pour  bien 
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se  rendre  compte  des  variations  éprouvées  et  en  rechercher  les 
causes,  il  faut  se  reporter  aux  nombres  moyens  annuels  du  ta* 
bleau  annexe  7. 

On  remarque  tout  d'abord  un  accroissement  pour  les  cinq  dé^ 
lits  suivants  :  ceux  de  rébellion,  dont  le  nombre  a  triplé,  de  182&- 
1830  à  1S76*1880;  de  vagabondage  et  de  rupture  de  ban,  qui 
donne  un  chiffre  quatre  fois  plus  fort;  d'outrages^  envers  des 
fonctionnaires,  dont  le  nombre  a  quintuplé,  et  celui  de  mendi* 
cité  qui  a  motivé  huit  fois  plus  de  poursuites.  Aux  causes  géné- 
rales d'augmentation,  telles  que  l'accroissement  de  la  population 
et  le  développement  donné  à  la  police  judiciaire,  il  faut  ajouter, 
pour  le  vagabondage  et  la  mbodicité,  les  diverses  crises  sommer- 
ciales  et  industrielles  qui  ont  sévi  à  pluaieurs  époques  et  la 
mis^  qui  s'en  est  suivie. 
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ANNÉES 

II* 
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18*6  à  1830  .... 

178 

292 

12 

3 

304 

211 

1.000 

1831  à  1835  .   . 

233 

281 

10 

3 

3^ 

144 

1.000 

1836  à  1840    .   . 

234 

239 

12 

3 

355 

157 

1.000 

1841  à  1845   .  . 

939 

224 

14 

8 

$47 

173 

i.eoo 

1846  à  1850   .  . 

264 

177 

13 

3 

318 

225 

1.000 

1851  à  1R55    . 

235 

136 

17 

2 

374 

236 

1.000 

1856  à  1860   . 

194 

160 

24 

2 

394 

236 

1.000 

1861  à  1865   .   . 

201 

185 

30 

% 

372 

210 

1.000 

1866  à  1870   .  . 

241 

188 

25 

2 

351 

193 

1.000 

1871  à  1875   .   . 

266 

159 

23 

3 

342 

208 

1.000 

1876  à  1880  .   . 

251 

163 

23 

1 

335 

227 

1.000 

Délits  contre  la  chose  publiqtie. 

En  ce  qui  touche  les  délits  de  rébellion  et  d'outrage  à  des  agents, 
il  est  indéniable  que  leur  progression  ininterrompue  accuse  un 
amoindrissement  du  respect  pour  le  principe  d'autorité  ;  toute- 
fois il  y  a  une  autre  explication  à  la  diffiéposce  qi^i  existe  entre 
les  chiffres  des  deux  dernières  périodes  (1871-1875  et  1877-1880) 
et  ceux  des  périodes  antérieures,  différence  qui  révèle  une  ai^« 
mentation  de  65  0/0  pour  les  dix  années  les  plus  récentes.  C'est 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  33  janvier  1873  sur  l'ivresse 
publique  qui  a  produit  cette  élévation;  en  effet,  les  deux  cin- 
quièmes des  prévenus  jugés  pour  outrages  envers  des  agents  le 
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sont  en  même  temps  pour  ivresse;  il  est  probable  que  dans  kr~ 
plupart  des  cas,  c'est  la  contravention  qui  a  engendré  le  délit. 
Ûinfraction  au  ban  de  surveillance,  introduite  dans  le  code  pé- 
nal par  la  loi  du  28  avril  1832,  a  suscité  un  nombre  de  pour* 
suites  à  peu  près  égal  pendant  les  trois  périodes  comprise» 
entre  1836  et  1851,  mais  le  décret  du  8  décembre  1851  a  provo* 
que  un  accroissement  de  34  0/0  qui  a  maintenu  pendant  vingt 
années  (1851  à  1870)  le  chiffre  entre  3,809  et  4,181;  puis  une 
diminution  s'est  manifestée  après  1870  et  1871. 

La  loi  du  23  janvier  1874,  qui  a  r^lementé  en  dernier  lieo 
la  surveillance  de  la  haute  police,  semble  avoir  été  la  cause  d'un 
redoublement  de  poursuites,  car  le  nombre  moyen  annuel  de 
1876-1880  est  plus  élevé  de  31  0/0  que  celui  de  1871-1875;  on 
peut,  il  est  vrai,  trouver  aussi  entre  cette  augmentation  et  celle 
des  récidives  une  certaine  corrélation. 

La  loi  du  13  mai  1863  a  créé  un  délit  nouveau  :  la  coloration 
de  monnaie  et  correctionnalisé  les  crimes  de  contrefaçon  de 
sceau,  timbre,  etc.,  de  concussion  de  fonctionnaires  et  dé  bris 
de  scellés;  mais  on  voit,  par  le  tableau  annexe  7,  que  ces  mesu- 
res n'ont  pas  produit  d'effets  bien  saillants. 

Je  terminerai  avec  les  délits  contre  la  chose  publique  en  disant 
que  le  chiffre  anormal  des  affaires  d'usurpation  de  fonctions  et 
déport  illégal  de  costumes  en  1871-1875  provient  uniquement 
des  poursuites  exercées  après  Tinsurrection  parisienne  de  1871; 
il  y  en  a  eu  594  pendant  les  deux  années  1871  et  1872. 

Délits  contre  les  personnes, 

n  en  est  des  délits  contre  les  personnes  comme  des  crimes  de 
*  m(^me  nature  :  leurs  mobiles  sont  multiples  et  la  statistique  est 
impuissante  à  les  découvrir  ;  elle  ne  peut  qu'enregistrer  les  faits 
sans  remonter  aux  véritables  causes.  Je  me  contenterai  de  signa- 
ler la  progression  toujours  croissante  des  délits  de  coups  et 
blessures;  leur  nombre  a  doublé  de  1826-1830  à  1866-1870  et 
le  chiffre  de  1876-1880  est  encore  supérieur  de  1,499  à  celui  de 
la  dernière  période  que  je  viens  de  citer.  La  loi  du  13  mai  1863, 
qui  a  correctionnalisé  les  coups  et  blessures  ayant  entraîné  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  entre  pour  peu  dans 
l'augmentation,  car  le  nombre  de  ces  nouveaux  délits  est  à  peine 
de  2  à  300  par  an.  Cette  loi  a  manifesté  davantage  son  influence 
à  l'égard  des  délits  de  menaces,  dont  le  nombre  s'est  élevé  de 
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220  en  1856-1860  à  369  en  1871-1873  et  326  en  1876-1880.  Les 
faux  témoigoages  eo  matière  correctionnelle,  civile  et  de  police, 
également  correctionnalisés  par  la  loi  du  20  mai  1863,  tendent 
à  diminuer  :  de  113  en  186i-186â  à  94  en  1876-1880.  La  loi  du 
24  mai  1834  a  fait  monter  le  délit  de  port  d'armes  prohibées  de 
137  en  1831-1833  à  301  en  1836-1840;  le  chiffre  actuel  est  de 
361  (1876-1880). 

DéliU^  contre  les  mœurs. 

Les  délits  contre  les  mœurs  ont  suivi,  comme  les  crimes  ana- 
logues, une  marche  ascensionnelle,  mais  bien  plus  accentuée 
encore.  Le  nombre  moyen  annuel  de  ces  derniers  avait  triplé 
de  1826-1830  à  1876-1880;  celui  des  premiers  est  sept  fois  plus 
fort  en  1876-1880  (3,397)  qu'en  1826-1830  (497).  Voici  la  part 
prise  par  chacun  des  délits  qui  concourent  à  cet  ensemble  :  ou- 
trage pubUc  à  la  pudeur  :  de  302  à  2,372  ;  attentat  à  la  pudeur 
par  un  mineur  de  seize  ans  :  de  2  à  60  ;  attentat  aux  mœurs  en 
Javorisantla  débauche  :  de  113  à  281  ;  adultère,  de  33  à  431,  et 
outrage  à  la  morale  publique  :  de  27  à  33.  Mettre  au  grand  jour 
ces  douloureuses  couslalations  delà  statistique,  c'est  faire  appel 
à  une  répression  énergique  qui  seule  peut  arrêter  ce  déborde- 
ment de  démoralisation. 

Délits  envers   l'enfant. 

Appliquant  aux  délits  envers  Tenfant  le  procédé  adopté  pour 
les  crimes  de  même  ordre,  je  donnerai  ici  les  chiffres  réels  et  non 
les  chiffres  moyens  annuels.  Ces  délits  sont  au  nombre  de  trois, 
rhomicide  involontaire  d'enfant  nouveau-né  par  la  mère,  la  sup- 
pression de  part  et  l'exposition  d'enfant.  De  1831  à  1880,  il  a 
été  jugé  4,403  des  premiers,  savoir  : 

De  1831  à  1833 265 

De  1836  à  1840 377 

De  1841  à  1843 381 

De  1843  à  1830 413 

De  1831  à  1835 545 

De  1856  à  1860 613 

De  1861  à  1865 677 

De  1866  à  1870 505 

De  1871  à  1875 349 

De  1876  à  1880 .  278 


—  338  — 

Ainsi  le  premier  et  le  derni^chiffires  sont  presque  identiques, 
mais  ceux  des  périodes  intermédiaires  leur  sont  de  beaucoup 
supérieurs  par  suite  de  l'usage  qui  s'était  établi,  de  18S1  à  i86S, 
de  traduire  devant  les  tribunaux  correctionnels,  sous  prévention 
d'homicide  involontaire  de  leur  enfant  nouveau-né,  les  fanmes 
à  l'égard  desquelles  le  jury  avait  rendu  des  verdicts  négatib  sur 
des  accusations  d'infanticide.  Le  retour  à  la  règle  rum  bis  in  idem 
et  à  la  saine  interprétation  de  l'article  360  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  a  fait  redescendre  le  chiffre  au  niveau  antérieur; 
on  peut  donc  dire  que  dans  l'espèce  il  n'y  a  eu  ni  augmentation 
ni  diminution. 

Le  délit  de  suppression  d'enfant  n'existe  que  depuis  la  loi 
du  13  mai  1863.  De  cette  époque  au  31  décembre  1880,  les 
tribunaux  correctionnels  en  ont  jugé  1,856.  dont: 

124 de  1863  à  1865 

487 de  1866  à  1810 

648 de  1871  à  1875 

697 de  1876  à  1880 

Comme  je  l'ai  dit  en  parlant  des  crimes,  il  y  a  une  certaine 
corrélation  entre  l'accroissement  du  nombre  de  ces  déUts,  de 
1866  à  1880,  et  la  réduction  de  celui  des  homicides  involontaires 
d'enfants  nouveau-nés  par  leurs  mères  pendant  le  même  laps 
de  temps  ;  les  infanticides  sont  correctionnalisés  avant  jugement 
sous  le  titre  de  suppression  de  part  plutôt  que  sous  celui  d'ho- 
micide involontaire. 

Pour  les  délits  d'exposition  d'enfants,  leur  nombre,  après 
s'être  élevé  pendant  la  première  moitié  du  demi-siècle,  a  nota- 
blement diminué  pendant  la  seconde. 

De  1831  à  1835 459 

De  1836  à  1840 697 

De  1841  à  1845 736 

De  1846  à  1850 707 

De  1851  à  1855 849 

De  1856  à  1860 722 

De  1861  à  1865 529 

De  1866  à  1870 393 

De  1871  à  1875 333 

D%  1876  à  1880. 277 
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L'augmentation  coïncide  avec  celle  qui  est  relevée  pour  la 
criminalité  spéciale  dont  nous  nous  occupons  ;  quand  i  la  dimi- 
nution, il  est  possible  de  Tattribuer  à  la  réglementation  du  ser- 
vice des  enfants  assistés  dans  la  plupart  des  départements  après 
le  décret  du  25  mars  1882  sur  la  décentralisation  administrative 
et  à  l'extension  donnée  au  service  des  enfants  abandonnés,  qui 
â  suivi  l'enquête  générale  de  1862.  Les  mères,  au  lieu  d'exposer 
lem*s  enfants,  confient  à  des  tiers  le  soin  de  faire  aux  hospices 
les  déclarations  nécessaires,  et  les  enfants  passent  ainsi  de  la 
première  catégorie  dans  la  seconde.  Ainsi,  en  1861,  le  chiffre 
des  enlants  trouvés  avait  été  de  42,194;  en  1872,  fl  n'était  plus 
que  de  6,907,  et  en  1876  de  3,557,  tandis  que  celui  des  enfants 
abando;inés  est  monté  de  20,239  en  1861  à  31,695  en  1872  et 
à  36,:294  en  1876  (statistique  de  la  France,  année  1877).  L'or- 
ganisation des  secours  à  domicile  a  dû  beaucoup  contribuer  à 
réduire  le  nombre  des  expositions*  d'enfant. 

On  voit  par  la  carte  graphique  comment  se  répartissent,  par 
département,  les  affaires  d'infanticide,  d'avortement,  d'exposi- 
tion d'enfant  et  d'homicide  involontaire  déniant  nouveau- né 
par  la  mère,  jugées  de  1830  à  1879,  et  à  l'aide  du  diagramme  B, 
on  peut  suivre,  année  par  année,  la  marche  de  ces  infractions. 
Gomme  complément  à  ces  deux  tableaux  synoptiques,  j'indique 
ici  le  rapport  du  nombre  des  crimes  et  délits  envers  l'enfant 
jugés  à  celui  des  naissances  illégitimes.  Pour  10,000  de  ces 
dernières,  il  a  été  jugé,  en  moyenne,  par  année  : 

De  1831  à  1835 36  affaires. 

De  1836  à  1840 53      — 

De  1841  à  1845 !..     57      — 

De  1846  à  1850 59      — 

De  1851  à  1855 74      — 

De  1856  à  1860 71*     — 

De  1861  à  1865 66      — 

De  1866  à  1870 66      — 

De  1871  à  1875 75      — 

De  1876  à  1880 67      — 

Sî  Ton  fait  le  même  rapprochement  pour  les  dix  départe- 
ments où  il  est  né  le  plus  d'enfants  naturels  pendant  la  der- 
nière période  et  les  dix  où  il  en  est  né  le  moins,  on  obtient 
conmie  proportion  des  crimes  et  délits  envers  l'enfant  jugés 
sur  100  naissances  illégitimes: 


i 
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Dans  la  Seine. 0.1  0/0 

Dans  le  Nord 0.2  — 

Dans  la  Seine-Inférieure 0.2  — 

Dans  le  Pas-de-Calais 0.1  — 

Dans  le  Rhône 0.4  — 

Dans  la  Somme 0.1  — 

Dans  les  Bouches-du-Rhône  ....    0.5  — 

Dans  la  Gironde    . 0-7  — 

Dans  l'Aisne ;   .   .   .   .     0.6  — 

Dans  la  Marne 0.6  — 

Dans  le  Gers 3      — 

Dans  le  Gard 2     — 

Dans  le  Tarn 1      — 

Dans  FArdèche 2      — 

Dans  la  Lozère 2      — 

Dans  Lot-et-Garonne 2      — 

Dans  le  Lot 3      — 

Dans  Tarn-et-Garonne  .......     3      — - 

Dans  les  Hautes-Alpes 3      — 

Dans  les  Basses-Alpes   ........     2      — 

II  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  départements  où  le  mouve- 
ment annuel  de  la  population  donne  le  nombre  le  plus  faible 
d'enfants  naturels  sont  ceux  où  il  est  proportionnellement  jugé 
le  plus  de  crimes  ou  de  délits  envers  l'enfant,  et  qu'ils  appar- 
tiennent tous  à  la  région  du  Midi  de  la  France.  Les  départe- 
ments, au  contraire,  où  l'on  constate  chaque  année  le  plus  grand 
nombre  de  naissances  illégitimes  sont  situés,  pour  la  plupart, 
dans  le  Nord,  et  la  proportion  des  infractions  jugées  n'atteint 
nulle  part  1  0/0.  Ils  renferment,  en  outre,  presque  tous  de 
grands  centres  de  population.  C'est  que  si  les  méfaits  dont  il 
s'agit  sont  de  ceux  qui  échappent  aisément  aux  investigations 
de  la  justice,  il  est  encore  plus  facile  de  les  dissimuler  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Délits  contre  les  propriétés. 

Les  plus  fréquents  des  délits  contre  les  propriétés,  qui  sont 
le  vol,  l'escroquerie  et  l'abus  de  confiance,  ont  éprouvé  tous  trois 
un  accroissement  sérieux  qui  est  de  238,  323  et  630  0/0  si  l'on 
met  la  période  de  1876-1880  en  regard  de  celle  1826-1830 
La  diffusion  de  la  richesse,  l'esprit  de  convoitise  qui  s'est  consi- 
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dérablement  développé,  les  jeux  de  bourse,  etc.,  pourraient  suffire 
à  expliquer  cette  augmentation,  mais  pour  les  vols  il  faut  ajouter 
d'autres  causes.  La  période  1831-1835  ne  présente  comparative- 
ment à  celle  qui  la  précède  une  si  grande  différence  (22  0/0  de 
plus)  que  parce  que  de  1826  à  1830  on  a  classé  avec  les  délits 
ruraux  des  vols  de  récoltes  qui,  plus  tard,  ont  été  réunis  aux 
autres  vols;  ensuite  la  loi  du  28  avril  1832  a  correctionnalisé 
plusieurs  espèces  de  soustractions  frauduleuses;  enfin,  à  diverses 
époques,  la  rareté  des  subsistances,  compliquée  presque  toujours 
d'une  crise  industrielle,  a  plongé  dans  la  misère  et  conduit  au 
vol  une  quantité  de  malheureux  ouvriers.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  oublier  que  la  correctionnalisation  extra-légale,  dont  j'ai 
déjà  plusieurs  fois  parlé,  a  fait  sentir  ses  effets  d'une  façon  saisis- 
sante à  partir  de  1830  ;  le  nombre  moyen  annuel  des  vols 
n'avaient  été  que  de  24,332  de  1846  à  1830,  il  atteint  spontané- 
ment 32,782  de  i831  à  1833  et  ne  descend  plus  au-dessous  de 
30,000,  si  ce  n'est  de  1866  à  1870,  et  fictivement,  car  les  délits 
de  vol  jugés  en  1870  par  le  tribunal  de  la  Seine  ne  sont  pas 
compris  dans  le  chiffre  de  29,980  que  donne  la  moyenne  de 
1866-1870.  Le  nombre  de  la  dernière  période,  1876-1880  est  le 
plus  élevé  de  tous  en  matière  de  vol  et  d'abus  de  confiance  ;  le 
maximum  pour  l'escroquerie  a  été  de  1861  à  1863. 

Avec  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  on  a 
nécessairement  vu  s'accroître  le  nombre  des  faits  de  banqueroute 
simple  et  de  fraudes  commerciales.  Les  premiers  ont  marché 
graduellement  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  touchés  par  la  législa- 
tion, tandis  que  les  seconds,  qui  étaient  assez  rares  lorsque 
l'article  423  du  code  pénal  ne  réprimait  que  la  tromperie  sur  la 
quantité  de  la  marchandise  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures,  se  sont  multipliés  avec  la  loi  du  27  mars  1831,  qui 
a  frappé  des  peines  portées  en  cet  article  423  la  tromperie  sur 
la  nature  et  la  valeur  de  la  chose  vendue  et  la  loi  du  3  mai 
1833,  qui  a  étendu  les  mêmes  dispositions  pénales  aux  bois- 
sons, au  lieu  de  les  restreindre  aux  denrées  alimentaires  et  médi- 
camenteuses, comme  l'avait  fait  la  loi  précédente.  De  196 
seulement,  de  1846  à  1830,  le  nombre  des  infractions  de  cette 
catégorie  monte  à*  3,947  en  1831-1833  età  7,339  en  1836-1860. 

Mais  cette  répression  a  été  efficace  et  le  nombre  moyen  des 
fraudes  commerciales  soumises  aux  tribunaux  correctionnels  n'est 
plus,  en  1876-1880,  que  de  3,196. 
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Deux  incriminations  nouvelles  figurent  au  tableau  annexe  7, 
Fextorsion  de  valeurs  par  contrainte  morale  (loi  du  13  mai  1863) 
et  la  fraude  au  préjudice  des  restaurateurs  (loi  du  36  juillet  1873). 
Elles  sont  placées  au  rang  que  leur  assigne  l'article  du  code 
pénal  dont  les  lois  ci -dessus  éJictent  l'application .  La  première 
n'est  poursuivie  que  très  rarement,  mais  la  seconde  devient  de 
jour  en  jour  plus  fréquente. 

Les  autres  délits  contre  les  propriétés  sont  trop  peu  impor- 
tant? ou  trop  peu  nombreux  pour  qu'il  faille  s^y  arrêter. 

Délits  prévus  par  des  lois  spéciales. 

J'ai  peu  de  choses  à  dire  sur  les  délits  prévus  par  des  lois 
spéciales;  je  signalerai  toutefois  la  réduction  du  nombre  des 
poursuites  en  matière  d'usure,  mais  sans  affirmer  qu'elle  corres- 
ponde à  une  véritable  diminution  des  faits  délictueux.  La  sup- 
pression de  l'intérêt  légal  de  l'argent  est  demandée  depuis 
longtemps  et  il  est  probable  qu'en  présence  des  propositions  de 
loi  dont  le  Parlement  a  été  saisi  à  diverses  reprises»  les  magis- 
trats ne  renvoient  les  usuriers  d'habitude  devant  les  tribunaux 
répressifs  que  dans  le  cas  où  létaux  usuraire  est  très  élevé. 

Parmi  les  lois  récentes  dont  l'application  firéquente  a  eu  son 
influence  sur  les  résultats  généraux,  je  citerai  celle  du  23  janvier 
1873  sur  l'ivresse  publique  (2°  récidive)  et  celle  du  !•'  août  1874 
sur  la  conscription  des  chevaux  et  des  mulets.  On  compte,  chaque 
année,  devant  les  tribunaux  correctionnels  près  de  6»000  affai- 
res jugées  en  vertu  de  ces  deux  lois. 

Prévenus. 

Le  tableau  annexe  8  indique  le  nombre  moyen  annuel  des 
prévenus  jugés  de  1826  à  1880,  et  le  tableau  annexe  dcHine 
celui  de  ces  mornes  prévenus,  eu  égard  à  la  nature  des  infracUons 
qui  leur  avaientété  imputées.  Voici  quel  a  été,  pendant  chaque 
période  quinquennale,  le  nombre  moyen  de  prévenus  par 
100,000  habitants  : 

De  1826  à  1830 152 

De  1831  à  1833 .   .   .\  171 

De  1836  à  1840 213 

De  1841  i\  18fô 246 

De  1846  à  1850 332 


j 
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De  1851  à  1853 4Si 

De  1856  à  1860 410 

De  1861  à  1865 379 

De  1866  à  1870 377 

De  1871  à  1875 454 

De  1876  à  1880 474 

En  traitant  des  accusés,  je  faisais  remarquer  que  Tesprit  d'as- 
sociation entre  les  criminels  tendait  à  diminuer;  cette  tendance 
est  encore  plus  sensible  pour  les  délinquants  correctionnels, 
car  elle  se  manifeste  presque  sans  interruption  depuis  cinquante 
ans.  De  1826  à  1830,  pour  100  affaires,  on  comptait  149  préve- 
nusy  il  y  en  a  eu  : 

De  1831  à  J83o 150 

De  1836  à  1840 135 

De  1841  à  1845 131 

De  1846  à  1850 131 

De  1851  à  1855 126 

De  1856  à  1860. 123 

De  1861  à  1865 121 

De  1866  à  1870 120 

De  1871  à  1875 121 

De  1876  à  1880 119 

Je  ne  retiendrai,  parmi  les  prévenus,  que  ceux  qui  ont  été 
poursuivis  à  la  requête  du  ministère  public,  les  seuls  qui  con- 
stituent véritablement  le  contingent  delà  criminalité  sociale.  La 
carte  graphique  qui  leur  est  consacrée,  planche  9,  apprend  que 
de  1840  à  1879  le  nombre  moyen  de  ces  prévenus,  pour  toute 
la  France,  a  été  de  39  sur  10,000  habitants.  La  division,  par 
région,  se  fait  comme  suit  : 

Nord 52  prévenus  sur  10,000  habitaots. 

Sud 44  —  — 

Nord-est 41  —  — 

Sud-est 37  —  — 

Sud -ouest.    ...  31  —  — 

Nord-ouest.  ...  31  —  — 

Centre 29  —  — 

L'ordre  est  le  même  que  pour  les  accusés,  sauf  en  ce  qui 
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concerne  le  nord-est  et  le  nord-ouëst,  qui  changent  réciproque- 
ment de  place. 

Les  départements  qui  présentent  le  chiffre  proportionnel  le 
plus  élevé  sont:  la  Seine,  86  prévenus  poursuivis  par  le  minis- 
tère public  sur  10,000  habitants  ;  la  Corse,  73;  les  Bouches-du- 
Rhône,  65;  la  Marne,  59;  le  Doubs,  le  Rhône  et  Seine-et^Oisc, 
chacun  58;  les  Alpes-Maritimes,  57;  TAisiie,  56;  THérauIt,  33; 
et  Seine-et-Marne,  50.  Cette  proportion  varie  entre  40  et  49  pour 
dix-neuf  départements,  entre  30  et  39  pour  trente  et  un  et  entre 
19  et  29  pour  vingt-cinq.  Au  nombre  de  ceux-ci  se  trouvent  le 
Puy-de-Dôme,  l'Orne  et  le  Lot-et-Garonne,  avec  24  prévenus 
pour  10,000  habitants  ;[rindre,  les  Côtes-du-Nord,  le  Cantal  et  la 
Haute-Loire,  avec  23  ;  la  Manche,  avec  20,  et  la  Creuse  avec  19. 

Sexe  des  prévenus. 

11  résulte  du  tableau  annexe  8  B,  que  le  nombre  moyen 
annuel  des  hommes  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels,  qui 
n'avait  été  que  de  138,531  de  1826  à  1830,  s'élevait  à  168,214  de 
1876  à  i880;  Taugmentation  est  de  21  0/0;  celui  des  femmes, 
au  contraire,  s'est  abaissé  de  39,490  de  1826-1830  à  28,269  en 
1876-1880;  la  diminution  est  de  28  0/0.  Les  chiffres  de  la  der- 
nière période  donnent  pour  les  hommes  916  prévenus  sur 
100,000,  et  pour  les  femmes  153  prévenues  sur  100,000. 

Le  nombre  porportionnel  des  femmes  est  descendu  de  22  à 
14  0/0  par  une  marche  régulière  et  à  peine  interrompue.  Mais 
la  réduction  est  bien  plus  sensible  pour  les  femmes  prévenues 
de  contraventions  spéciales  que  celles  qui  avaient  à  répondre  de 
délits  communs.  La  proportion  des  premières  au  nombre  total 
des  prévenues  poursuivies  pour  les  mêmes  faits  est  arrivée  de 
24  0/0  en  1831-1835  à  12  0/0  en  1876-1880,  tandis  que  celle 
des  secondes  n'est  tombée  que  de  19  à  15  0/0.  Du  reste,  le 
nombre  moyen  annuel  des  femmes  prévenues  de  délits  com- 
muns a  plus  que  doublé  (de  11,941  à  25,135),  quand  celui  des 
femmes  jugées  pour  contraventions  spéciales  est  dix  fois 
moindre  (3,134  au  lieu  de 33,337).  La  loi  du  18  juin  1859  sur 
le  droit  de  transaction  en  matière  forestière  a  accéléré  le  mou- 
vementde  décroissance  qui  avait  commencé  dès  1836-1840  et 
produit  en  1861-1865  une  baisse  de  75  0/0  sur  1851-1855.  Les 
femmes  entrent  pour  près  du  quart  dans  le  nombre  des  délin- 
quants forestiers. 


—  345  — 

On  compte  plus  de  femmes  que  d'hommes  parmi  les  préve- 
nus de  délits  envers  Fenfant  (924  sur  1,000),  d'attentat  aux 
mœurs  (576  sur  1,000),  d'adultère  (511  sur  1,000)  et  d'exercice 
illégal  de  la  médecine  (508  sur  1,000).  Les  délits  communs  qui 
kur  sont  le  plus  souvent  reprochés,  après  ceux  qui  précèdent, 
iont: 

Les  fraudes  commerciales  ....  370  sur  1,000  prévenus. 

La  diffamation  et  les  injures  pu-  — 

bliques 309  — 

L'ouverture,  sans  autorisation,  de  — 

débits  de  boissons 278  — 

Le  vol 246 

L'escroquerie 172  — 

L'outrage  public  à  la  pudeur  .   .   .  167  — 

La  mendicité 145  — 

L'abus  de  confiance 144  — 

Les  coups  volontaires 119  — 

Les  outrages  envers  des  agents  .   .  116  — 

Le  vagabondage 93  — 

La  banqueroute  simple 68  — 

Larébellion 61  — 

L'infraction  au  ban  de  surveillance  42  — 

Le  nombre  des  femmes  jugées  de  1876  à  1880,  pour  infractions 
susénoncées  forme  les  neuf  dixièmes  du  nombre  total  des  femmes 
prévenues  de  délits  conmiuns. 

Age  des  prévenus  de  délits  communs. 

C'est  principalement  en  matière  de  contraventions  fiscales  et 
forestières  que  les  prévenus  s'abstiennent  de  comparaître  devant 
Ja  justice  et  sont  jugés  par  défaut  (dans  près  de  trois  dixièmes 
des  cas,  29  0/0)  ;  d'autre  part,  il  n'est  jamais  joint  d'extraits  des 
casiers  judiciaires  aux  procédures  forestières,  qui  représentent  les 
deux  cinquièmes  de  l'ensemble;  de  sorte  qu'il  n'est  pas  possible 
de  connaître  l'âge  précis  de  tous  les  contrevenants.  Aussi  ne  doit- 
on  considérer  cette  indication  comme  absolument  exacte  que 
lorsqu'elle  se  réfère  aux  prévenus  de  délits  communs.  La  statis- 
tique divise  ceux-ci  en  trois  catégories  :  les  prévenus  qui  n'ont 
pas  atteint  leur  seizième  année;  ceux  qui  sont  âgés  de  seize  à 
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vingt  et  un  ans,  et  les  prévenus  majeurs.  Chacune  de  ces 
fournit  tous  les  ans  le  même  nombre  proportionnel  de  dâin- 
quants. 


r 


ANNÉES 


1831  à  1835. 
1836  à  1840. 
1841  à  1845. 
184()  à  1850. 
1851  à  1855. 
185G  à  1860. 
1861  à  1865. 
1866  à  1870. 
1871  à  1875. 
1876  à  1880. 


PRÉVENUS  DB  DÉLITS  COMMOKS 
(Nombre  proportionnel  rar  flW) 


HOMSIRS 

rtmyns 

Al 

h! 

Il  5 

4  • 

[âT 

*> 

• 

4 

^^ 

* 

U 

85 

9 

87 

12 

84 

8 

m 

li 

84 

8 

88 

11 

85    ' 

10 

86 

12 

83 

10 

ee 

13 

83 

85 

14 

Si 

8» 

14 

82    ' 

^5 

13 

83 

85 

14 

82 

85 

(]ctte  uniformité  est  encore  plus  complète  que  celle  qui  a  été 
constatée  pour  les  accusés.  Toutefois  raccroissemeot  de  crimi- 
nalité parmi  les  jeunes  gens  des  deux  sexes,  entre  aeue  et  vingt 
et  un  ans,  ressort  d'une  façon  évidente  des  chiffires  ci-dessus  ;  il 
est  encore  plus  saillant  quand  on  consulte  les  nombres  absolus; 
en  cinquante  ans,  le  nombre  des  hommes  a  quadruplé:  de  8,933 
à  Î0,480,  et  celui  des  femmes  a  presque  triplé:  de  1,046  à 
i,839.  Cette  progression  est  loin  de  se  justifier  par  celle  de  la 
population.  A  ce  point  de  \ue,  la  comparaison  des  chiffres  de 
1876-1880  avec  le  dernier  recensement  montre  que,  sur  100,000 
habitants  du  sexe  masculin  -^gés  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  il  y 
a  1,308  prévenus,  taudis  qu'il  n'y  en  a  que  l,0o3  sur  100,000 
habitants  i^és  de  plus  de  vingt  et  un  ans.  Pour  les  femmes»  les 
proportions  correspondantes  sont  de  180  et  183  sur  100,000. 

Le  tableau  annexe  8  C,  révèle  paiement  une  augmentatioa 
lie  139  0/0  dans  le  nombre  moyen  annuel  des  garçons  mineurs 
do  10  ans,  et  de  117  0/0  dans  celui  des  filles  du  même  âge. 
Cette  constatation  n'est  pas  moins  triste  que  la  précédente;  mais 
on  est  autorisé  à  espérer,  en  présence  des  efforts  combinés  do 
toute  part  en  vue  de  moraliser  rcnliuice,  que  l'avenir  eu  réserve 
une  meilleure.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
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tance  de  connaître  les  délits  que  commettent  le  plus  souvent  ces 
jeunes  prévenus.  Sur  1,000  qui  ont  comparu,  de  1876  à  1880, 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  58J ,  près  des  six  dixièmes, 
ont  été  jugés  pour  vol,  128  pour  délit  de  chasse,  63  pour  vaga- 
bondage, 40  pour  coups  volontaires,  36  pour  mendicité.  25 
pour  outrage  public  à  la  pudeur,  16  pour  inft*action  aux  lois  sur 
les  chemins  de  fer,  11  pour  attentats  à  la  pudeur  (article  68  du 
code  pénal),  et  3  pour  incendie  de  bois  ou  de  récoltes  commis 
sans  complices  majeurs  (même  article).  Les  97  autres  avaient 
à  se  reprocher  des  destructions  de  clôtures,  des  outrages  envers 
des  fonctionnaires,  etc. 

(A  suivre.) 
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NeuchAtel.  —  4*  Le  budget  des  prisons  en  Italie.  —  5*  L'amendemeat 
comme  but  de  la  peine,  étude  de  M.  Heine.  —  6*  La  Colonie  agricole  de 
Sainte-Foy.  —  7*  Informations  diverses. 


I 

Congrès  international  de  la  protection  de  r Enfance. 

La  Commission  d'organisation  de  ce  Congrès  qui  doit  s'ouvrir 
à  Paris  le  io  juin  prochain,  nous  communique  le  programme 
suivant  que  nous  nous  empressons  de  faire  connaître. 

Programme  sommaire  des  questions  soumises  au  Gon-* 

grès. 

I.  La  petite  enfance  (nourrissons  abandonnés,  enfants  de  filles^ 
mères,  crèches,  tours,  etc.): 

II.  L'enfance  matériellement  ou  moralement  abandonnée 
(orphelins  abandonnés,  enfants  de  familles  indignes): 

in.  Les  apprentis; 

IV.  Les  réfractaires  de  récole;  les  insoumis  on  indisciplinés; 

V.  Les  jeunes  détenus. 

Dans  chacun  de  ces  chapitres,  on  examinera: 

1**  La  statistique,  constatant  1  étendue  du  mal  ; 

2^  La  législation,  incliiiuant  toutes  les  voies  légales  de  pro- 
tection actuellement  en  vigueur  et  celles  qu'il  conviendrait  de* 
créer  ; 

3**  Les  moyens  financiers,  existants  ou  à  créer; 

4®  Les  systèmes^  procédés  ou  moyens  pratiques  employés  et 
les  résultats  qu'ils  obtiennent. 
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II 

Projet  de  loi  siir  les  aliénés  dits  criminels. 

Le  gouvernement  vient  de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat 
un  projet  de  loi  portant  révision  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur 
les  aliénés. 

Ce  projet  de  loi  a  été  préparé  par  une  Commission  spéciale 
instituée  par  décret  du  Président  de  la  République. 

U  contient  sur  les  aliénés  dits  criminels  des  dispositions  par- 
ticulières destinées  à  protéger  la  sécurité  publique. 

Cette  question,  soumise  à  la  Société  générale  des  prisons 
par  M.  Dufaure,  alors  garde  des  sceaux,  avait  été  mûrement 
étudiée  par  elle  et  avait  donné  lieu,  de  sa  pari,  à  la  rédaction 
d'un  projet  de  loi  qui  se  trouve  ra[5porté  au  Bulletin  de  la  So- 
ciété  générale  des  pinsons,  t.  V,  p.  3S9. 

Nous  donnons  ici  le  texte  des  articles  proposés  par  le  gouver- 
nement, et  la  partie  de  l'exposé  des  motifs  qui  s'y  rapporte. 

Exposé  des  motifs. 

Section  III.  —  Des  condamnés  devenus  aliénés 
et  des  aliénés  dits  crimimels. 

ARTICLES   32  ET    33 

La  loi  de  1838  ne  contient  aucune  disposition  relative,  soit 
aux  condamnés  devenus  aliénés  soit  aux  aliénés   dits  criminels. 

En  1876,  le  Gouvernement  a  créé  à  Gaillon  un  quartier  spé- 
cial annexé  à  la  maison  centrale  et  dans  lequel  sont  transférés 
après  enquête,  en  vertu  d'une  décision  ministérielle,  les  condam- 
nés devenus  aliénés  pendant  qu'ils  subissent  leur  peine. 

Il  convient,  à  notre  avis,  de  consacrer  par  une  disposition 
égale  le  fonctionnement  de  ces  quartiers  spéciaux  dont  l'utilité 
est  incontestable. 

Nous  vous  demandons  d'introduire  dans  la  loi  une  autre 
innovation;  nous  vous  proposons  de  décider  en  principe  la 
création,  aux  frais  de  l'Ëtat,  d'un  asile  spécial  ou  de  plusieurs 
asiles  spéciaux  destinés  aux  aliénés  dits  criminels.  Des  établis- 
sements de  cette   nature  ont  été  tondes  depuis  longtemps  déjà 

i3 
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dans  divers  pays,   notamment  en  Angleterre  et  dans  rÉlal  de 
New-York  ;  ils  ont  obtenu  un  plein  surxîès. 

Pourront  être  conduits  et  retenus  dans  les  asiles  spéciaux 
dont  il  s*agit  : 

1®  Les  acousés  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  n'aura 
pas  renvoyrs  devant  la  cour  d'assises  parce  qu'elle  les  aura  cou- 
sidérés  comme  irresponsables  par  suite  d'aliénation  mentale. 

iP  Les  accusés  poursuivis  pour  délits  qui  auraient  été  l'objet 
dune  ordonnance  de  non-lieu  ou  qui  auront  été  relaxés  comme 
irresponsables  à  raison  de  leur  état  mental  ; 

â^  Les  aliénés  qui,  placés  dans  un  asile,  y  auront  commis  un 
acte  qualifie  crime  ou  délit  contre  les  personnes  ; 

4*^  Les  condamnés  devenus  aliénés  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  lorsque  à  l'expiration  de  leur  peine  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  reconnu  dangereux  soit  de  les  mettre  en  liberté,  soit  de 
les  transférer  dans  l'asile  de  leur  département. 

Quelques  mots  suffisent  pour  motiver  la  création  de  ces  établis- 
sements spéciaux. 

Les  médecins  d'asiles  et  les  familles  protestent  à  juste  litre 
contre  la  promiscuité  actuellement  existante  entre  les  aliénés 
ordinaires  et  les  malades  qui  ont  commis  des  actes  criminels. 

Ces  aliénés  ne  sont  assurément  pas  des  coupables,  puisqu  ils 
ont  agit  inconsciemment,  sous  l'influence  de  leurs  idées  déli- 
rantes et  qu'ils  ont,  par  suite,  été  déclarés  irresponsables.  Mais 
cet  acte,  surtout  quand  il  a  eu  un  certain  retentissement, 
n'en  détermine  pas  moins  chez  les  familles  des  autres  malades 
un  sentiment  de  crainte  parfaitement  légitime. 

D'autre  part;  un  certain  nombre  de  ces  aliénés  plus  particu- 
lièrement dangereux  exigent  une  surveillance  plus  stricte. 

Pour  ne  pas  encombrer  les  asiles  spéciaux,  c'est-à-dire 
pour  ne  pas  augmenter  indûment  la  dépense  et  ne  pas  leur 
enlever  leur  utilité,  il  est  indispensable  de  ne  pas  édicier 
l'obligation,  mais  la  simple  faculté  de  transfèrement  dans  les 
asiles  des  aliénés  appartenant  aux  catégories  ci-dessus  énon- 
cées. 

On  he  peut,  en  cette  matière,  tracer  des  règles  absolues  ; 
tout  dépend  des  circonstances  et  de  l'état  mental  du  malade. 

11  est  des  aliénés,  dits  criminels,  dont  l'envoi  dans  un  asile 
spécial  ne  serait  en  rien  justifié.  Ce  sont  de  véritables  questions 
d'espèce  dont  la  solution  doit  appartenir  au  ministre  de  Tinté- 
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rieuT;  puisqu'il  s  agit  d'établissements  do  TËtat  et   de  disposi- 
tions à  prendre  dans  l'intérêt  général  du  service. 

La  question  de  la  mise  en  liberté  des  aliénés  dits  criminels 
appelait  également  une  réforme. 

Il  sufiBt  aujourd'hui  que  le  médecin  traitant,  qui  peut  ignorer 
ou  ne  connaître  qu'imparfaitement  les  antécédents  du  malade 
confié  à  ses  soins,  déclare  la  guérison  obtenue  pour  que  le  pré- 
fet ordonne  la  sortie. 

Or,  la  mise  en  liberté  d'un  certain  nombre  de  ces  aliénés 
peut  causer  un  véritable  danger  pour  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes. 

n  peut  se  présenter  que  le  prévenu  soit  rendu  à  sa  famille, 
qui  agit  à  son  égard  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  contre  lui  des 
poursuites,  et  que  le  prétendu  aliéné  rentre  dans  la  vie  com- 
mune comme  s'il  n'y  avait  pas  conmiis  un  acte  coupable,  ce  qui 
peut  être  la  cause  de  véritables  scandales,  ou  même  de  dan- 
gers réels. 

On  a  vu  un  individu  qui,  sous  Tempirc  d'accès  périodiques 
de  folie,  conmiettait  des  escroqueries,  passait  en  jugement, 
était  conduit  dans  un  asile  d'aliénés  et  relâché  dès  que  son 
accès  était  calmé;  comme  pour  lui  permettre  de  satisfaire  à 
nouveau  sa  monomanie. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  décider  que  la 
sortie  de  ces  aliénés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  de  la  chambre  du  conseil,  à  laquelle  seraient  défé- 
rées de  droit  toutes  les  demandes  de  sortie,  conformément  à 
Tarticle  41  do  la  présente  loi. 

Projet  de  loi. 

Section  III.  —  Des  condamnés   devenus  aliénés  et  des 

aliénés  dits  criminels. 

j^j^  32,  —  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes qui  deviennent  aliénés  pendant  qu'ils  subissent  leur  peine, 
sont  conduits  dans  des  quartiers  spéciaux  d  aliénés,  annexés 
à  des  élabhssements  pénitentiaires,  et  y  sont  retenus  jusqu'à 

l'expiration  de  leur  peine. 

j^j^  33.  —  Sera  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  adminis- 
trative qui,  après  les  vérifications  nécessaires,  le  fera  placer, 
s*il  y  a  lieu,  dans  un  établissem^t  d'aliénés  : 


à 
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1*  Tout  accusé  que  la  chambra  des  mises  en  accusation  n'aura 
pas  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  parce  qu  elle  laura  cod- 
adéié  comme  irresponsable,  par  suite  de  son  état  mental; 

2*  Tout  inculpé  poursuivi  pour  délit  qui  aura  été  lobjet 
d'une  ordonnance  de  non-lieu  comme  irresponsaUe.  à  raison 
de  son  état  mental; 

Si  la  sortie  d'un  de  ces  internés  est  demandée  à  une  époque 
quelconque,  la  demande  sera  déférée  de  droit  à  la  chambre  du 
oouseil.  conformément  à  l'article  41  ci-après. 

Art.  34 .  —  L'Etat  fera  construire  un  asile  spécial  ou  {du- 
sieurs  asiles  spéciaux  pour  les  aliénés  dits  criminels. 

Pourront  y  être  conduits  et  retenus,  eu  vertu  d'une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur  : 

1*  Les  inculpés  de  crimes  et  les  inculpés  de  délits  reconnus 
aliénés  et  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  administrative,  en 
exécution  de  l'article  précédent: 

2®  Les  aliénés  qui.  placés  dans  un  asile,  y  auront  commis 
un  acte  qualifié  crime  ou  délit  contre  les  personnes; 

3*  Les  condamnés  devenus  aliénés  dont  il  a  été  parlé  à  l'ar- 
ticle 32.  lorsque,  à  lexpiralion  de  leur  peine,  le '  ministre  de 
l'intérieur  aura  reconnu  dangereux,  soit  de  les  remettre  en  li- 
berté soit  d('  les  transférer  dans  l'asile  de  leur  département. 

Tout  aliéné  traité  dans  l'asile  ou  les  asiles  spéciaux  créés  en 
vertu  du  présent  article  pourra  être  transféré  dans  l'asile  de 
son  déparlement  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, rendue  sur  la  proposition  motivée  du  médecin  traitant. 


m 

Le  Pénitencier  de  yeuclailtL 

A  uno  distance  de  lo  minutes  environ  de  la  ville  de  Neu- 
châtel  et  sur  une  des  collines  toutes  vertes  environnant  le  lac  de 
ce  nom.  se  trouve  un  u:rand  bûtiment  qui,  du  dehors  et  même 
à  proximité,  ne  trahit  nullement  l'usage  auquel  il  sert.  Me  trou- 
vant à  la  porte,  je  fus  b;en  étonné  de  ne  voir  ni  factionnaire,  ni 
gardien,  comme  cola  se  rencontre  dans  la  plupart  des  prisons 
d'autres  pays.  Au  coup  de  sonnette,  la  porte  s'oumt  et  une  foin 
dans  le  vestibule,  j'aperçus  le  portier  qui,  par  le  carreau  de  sa 
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loge,  surveille  l'entrée,  tout  comme  dans  une  maison  particu- 
lière, où  le  concierge  tire  le  cordon  pour  vous  laisser  pénétrer 
ou  sortir. 

Le  bâtiment  de  la  façade  tout  à  fait  séparé  du  reste  de  réta- 
blissement est  affecté  à  l'habitation  du  directeur  et  du  reste  du 
personnel  de  Tadministration.  En  traversant  une  petite  cour  on 
arrive  au  bâtiment  central  qui  contient  les  cellules  des  détenus, 
les  ateliers,  les  bureaux  de  l'administra tion,  et  tout  ce  qu'un 
pénitencier  d'aujourd'hui  exige.  On  ne  rencontre  pas  les  rayons 
du  système  panopticum  ;  l'ensemble  des  bâtiments  représente 
une  croix,  dont  celui  de  la  façade  serait  la  base.  Les  deux  ailes 
de  la  croix  contiennent,  sur  un  rez-de-K^haussée  et  deux  étages 
120  cellules  environ  pour  les  détenus;  aux  sous-sols  sont  amé- 
nagés, en  dehors  des  cuisine,  buanderie  et  magasins  de  maté- 
riaux, des  ateliers  pour  les  métiers  de  serruriers,  maréchaux  et 
menuisiers.  Près  de  la  cuisine,  se  trouve  la  boulangerie  où  un 
des  détenus  exerçant  précédemment  aussi  ce  métier,  aidé  de 
deux  autres,  condamnés  à  courtes  peines,  fabrique  le  pain  néces- 
saire à  la  population  de  la  maison  ainsi  qu'aux  employés. 

Le  canton  de  Neuchâtel  qui  compte  une  populatien  d'environ 
cent  mille  âmes,  possède  cette  seule  prison  dans  laquelle  sont 
détenus  tant  les  prévenus  pour  crimes  que  les  condamnés  à 
des  peines  correctionnelles  depuis  remprisonnemcnt  d'un  mois. 
La  population  du  pénitencier  varie  de  90  à  100  hommes;  sur 
ce  chiffre,  moins  de  la  moitié  sont  de^  Neûchâtelois,  les  ori- 
ginairesdes  autres  cantons  de  la  Suisse  forment  une  autre  moitié, 
et  le  reste  est  représenté  par  des  individus  ressortissant  ^es 
Ëtats  limitrophes. 

Le  système  appliqué  dans  ce  pénitencier  est  le  système  pro- 
gressif 0*1  irlandais,  avec  la  seule  différence  que  tous  les  stages 
de  la  peine  sont  expiés  dans  la  même  maison,  jusqu'au  moment 
où  ceux  des  condamnés  appelés  à  jouir  de  la  libération  condi- 
tionnelle, sortent  de  l'établissement.  Le  régime  pénitentiaire  ou 
éducatif  est  appliqué  à  ceux  qui  sont  condamnés  à  subir  une 
détention  d'au  moins  dix-huit  mois.  En  entrant,  ils  sont  inscrits 
à  la  classe  inférieure,  où  ils  restent  un  certain  temps  fixé  d'après 
leur  condamnation  ;  puis,  suivant  leur  bonne  conduite  et  leur 
application  au  travail,  ils  sont  promus  à  la  classe  moyenne,  et 
plus  tard  à  la  classe  supérieure  ;  enfin  ils  peuvent  obtenir  la 
libération  conditionnelle  après  avoir  subi  les  deux  tiers  de  leur 
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peine;  tandis  que  les  condamnés  à  une  peine  ptus  courte 
que  dix-huit  mois,  ne  peuvent  pas  profiter  de  cette  faveur. 

Le  travail  se  fait  en  régie  pour  compte  absolument  de  la 
maison.  L'administration  se  procure  les  matières  et  les  trans- 
forme sur  la  commande^des  particuliers  ;  du  prix  auquel  ehaque 
objet  fabriqué  est  vendu,  on  déduit  la  valeur  de  la  matière  et  une 
petite  somme  pour  Tentretien  des  outils  ;  ce  qui  reste,  représente 
le  bénéfice  net,  sur  lequel  est  alloué  au  détenu  une  part  variant 
de  6  0/0  à  20  0/0,  selon  la  classe  à  laquelle  il  appartient,  et 
Tapplia^tion  qu'il  montre  au  travail. 

Le  directeur  du  pénitencier,  le  D'  Guillaume,  dont  le  nom 
est  bien  connu  de  ceux  qui  s'occupent  de  la  question  pénitcn- 
tiaire,  a  voulu  m'accompagner  lui-même  dans  ma  visite.  Une  fois 
dans  l'intérieur,  je  fus  encore  plus  surpris  qu'en  arrivant. 
On  ne  rencontre  point  de  gardien  faisant  la  patrouille  ou  mon- 
tant la  garde.  Le  gardien-chef  assis  dans  son  bureau,  situé  au 
centre  des  galeries,  et  occupé  à  des  travaux  d'écritures,  sur- 
veille la  marche  du  service,  se  trouvant  en  état  de  répondre 
en  cas  d'appel  d'un  détenu. 

Nous  visitâmes  des  cellules  où  se  trouvaient  des  détenus 
expiant  la  première  partie  do  leur  peine,  et  par  consiîquent 
subissant  l'isolement  complet.  Ces  cx^lliiles  sont  assez  spacieuses, 
mesurant  â'^.lO  de  long  sur  3'".8?)  de  lai^e  et  3  mètres  de  haut, 
ce  qui  établit  un  cube  de  20  iiièln*s  environ.  Les  détenus  y 
travaillaient  aux  métiors  de  tailleur,  cordonnier,  tresseur  de 
paille,  vannier,  relieur,  etc.  Coux  qui  ont  [)assé  lu  premier  stage 
de.leur  |)eine,  travaillent  le  jour  en  commun  ;  dans  des  cellules 
un  peu  plus  spacieuses  (jne  les  aulres,  nous  vn  renconlhimes  deux 
ou  trois  autour  de  la  même  table,  exerçant  tranquillement 
leur  métier.  Puis  nous  arrivilmes  à  des  ateliers  tout  à  fait  en 
règle  et  un  peu  plus  grands,  où  plusieurs  hommes  étaient  occu- 
pés à  des  travaux  de  forgeron,  menuisier,  tonnelier,  lithographe 
etc.  Les  gardiens  qui  sont  en  même  temps  les  contremaîtres, 
travaillent  avec  les  détenus  ;  comme  ils  n'ont  ]>as  de  signe  dis- 
tînctif,  on  serait  souvent  embarrassé  pour  désigner  qui  parmi  les 
personnes  que  Ton  voit  dans  l'atelier,  est  le  {jardien. 

Les  portes  des  ateliers  et  des  cellules  où  il  y  avait  plus  d'un 
détenu,  étaient  toutes  ouvertes;  on  ne  se  croirait  pas  dans  une 
prison.  Pour  chaque  détenu  que  l'on  rencontrait,  le  D' Guillaume 
avait  quekjues  mots  bienveillants  de  conseil,  d'encouragement 
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ou  de  consolation;  à  l'un,  il  donnait  des  nouvelles  de  sa  famille 
qo*il  était  allé  visiter  tout  exprès;  à  l'autre  qui  était  à  la  veille 
d'obtenir  la  libération  conditionnelle,  il  annonçait  le  résultat  de 
se»  démarches  pour  lui  procurer  une  place  analogue  à  son  état  ; 
à  un  troisième,  il  faisait  des  remarques  sur  le»  manques  dont  son 
contremaître  se  plaignait  ;  il  discutait  avec  eux  d'une  manière 
qui  indiquait  la  part  sincère  qu'il  prenait  à  leur  situation.  Leurs 
réponses  paraissaient  franches  et  l'on  voyait  qu'ils  se  rendaient 
bien  compte  de  Tintérêt  que  le  directeur  du  pénitencier  voulait 
porter  à  leur  sort. 

Ce  ton  patriarcal  qui  régnait  en  général  dians  l'administratioû 
de  la  prison,  ainsi  que  dans  les  relations  du  directeur  avec  les 
détenus,  me  parut  digne  de  remarque  car  on  ne  le  rencontre 
pas  souvent.  Je  ne  pus  m'empêcher'd'exprimer  mon  admiration 
au  ly  Guillaume,  en  lui  faisant  remarquer  cependant  qu'il  fau- 
drait que  toute  prison  eût  un  D'  Guillaume  à  sa  tête  pour  pou- 
voir être  dirigée  de  la  sorte.  Cet  homme  qui  s'est  voué  à  une 
œuvre  principalement  humanitaire  avec  un  zèle  et  un  dévoue- 
ment si  rares,  ne  parut  pas  content  de  ce  compliment  quoique 
fort  l^itime  et  justifié.  «  Non,  me  dit-il,  avec  une  modestie 
remarquable,  ce  n'est  pas  l'homme  qui  fait  le  succès  de  l'œuvre; 
c'est  le  système.  Tout  homme  qui  serait  décidé  à  travailler  avec 
énergie  et  intérêt  pourcette  cause,  pourrait  continuer  la  direc- 
tion s'il  venait  à  rac  remplacer.  ».  —  Son  abnégation  et  sa  mo- 
destie me  parurent  admirables,  mais  je  ne  fus  pas  plus  persuadé 
qu'auparavant  qu'il  serait  facile  d'obtenir  une  gestion  aussi 
patriarcale  par  un  directeur  quelconque  de  prison. 

Lorsqu'il  y  a  quelque  détenu  qui  doit  obtenir  sa  libération 
conditionnelle,  le  directeur  du  pénitencier  s'occupe  quelque 
temps  à  l'avance,  avec  la  Société  de  patronage  pour  les  détenus 
libérés,  de  hii  procurer  on  emploi,  de  manière  qu'en  quittant  la 
maison  il  ne  se  trouve  pas  exposé  h  toutes  les  tentations  et  aux 
périls  que  cette  époque  de  transition  présente  toujours  pour  ceux 
qui  sortent  de  prison.  Souvent  même  on  garde  le  détenu  un  peu 
plus  longtemps  encore  s'il  n'a  été  possibte  de  lui  trouver  de  suite 
une  place. 

Après  avoir  visité  le  pénitencier,  en  traversant  la  ville  nous 
passâmes  devant  une  élcole  communale  de  iilk^s  qui  était  en  répa- 
rations pendant  les  vacances.  Le  D'  Guillaume  me  pria  de 
l'attendre  pendant  quelques  minutes  pour  donner  un  coup  d'œîl 
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sur  des  condamnés  qui  y  travaillaient.  Je  J'accompagnai,  et  je 
▼is  trois  hommes  occupés  à  Ja  peinture  des  salles  et  des  bancs 
de  récole.  L'un  était  un  libéré  condilionnellement;  les  deux  autres 
étaient  en  train  de  subir  le  second  slage  de  leur  peine,  en  attendant 
Tépoque  où  ils  pourraient  aussi  profiter  de  cette  faveur  ;  comme, 
par  une  conduite  exemplaire,  ils  avaient  donné  des  preuves  satis- 
faisantes de  repentir  et  d'une  amélioration  réelle,  le  directeur, 
appliquant  ce  qui  a  été  déjà  essayé  dans  les  prisons  intermé- 
diaires en  Irlande,  les  envoyait  travailler  en  dehors  de  la  prison; 
par  une  sage  précaution,  ils  étaient  accompagnés  à  leur  sortie  et  à 
leur  rentrée  au  pénitencier  par  leur  camarade  qui  se  trouvait  déjà 
libéré  et  qui  jouissait  de  toute  confiance.  Le  surveillant  de  Técole 
nous  affirma  que  depuis  deux  mois  qu'ils  y  travaillaient,  ces  gens 
n'avaient  donné  aucune  raison  de  plainte,  et  que,  selon  lui,  ils 
étaient  plus  réguliers  à  leur  travail  que  les  ouvriers  libres. 

Telle  est  l'admiuistration  du  pénitencier  de  Neuchâtel  qui,  sous 
plus  d'un  rapport,  mérite  la  peine  d'être  visité,  à  raison  du 
caractère  tout  particulier  qu'il  présente. 

Athènes,  décembre  1881 

A.  Skousès. 
IV 

Le  Budget  des  Priso7is  en  Italie. 

A.  —  Extrait  du  rapport  sur  le  budget  du  Ministère  de 
rintérieur  par  M.  de  Renzis,  député. 

Tous  les  chapitres  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  ont 
été  diminués  par  le  ministre,  par  la  Commission  ou  par  la 
Chambre  ;  pourtant  il  en  reste  qui  semblent  destinés  à  parcourir 
une  parabole  fatale.  Chaque  année  ils  deviennent  plus  coûteux. 
Ce  sont  toujours  les  mêmes  :  les  prisons  et  la  sûreté  publique. 

Sur  S9  millions  accordés  au  ministre  de  l'intérieur,  dit  le  rap- 
porteur, ces  deux  chapitres  absorbent  48  millions,  soit  77  0/0 
de  la  dépense  totale. 

Si  pour  d'autres  il  y  a  une  petite  diminution,  pour  ceux-là 
l'augmentation  est  constante.  Le  Ministère  demande  avec  une 
confiance  absolue,  la  Chambre  donne  avec  une  largesse  sans 
bornes.  La  limite  des  demandes  est  la  seule  limite  des  votes.  Et 
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pourtant,  malgré  ces  votes  généreux,  les  besoins  sont  toujours 
supérieurs  aux  crédits,  la  première  prévision  est  toujours  dépas- 
sée par  la  prévision  définitive,  Tannée  suivante  toujours  plus 
onéreuse  que  la  précédente. 

Le  rapporteur  cite  comme  exemple  Tentretien  des  détenus  qui 
est  en  augmentation  constante  depuis  1878. 

Les  années  précédentes,  le  rapporteur  avait  soin  de  faire 
remarquer  la  possibilité  de  diminuer  les  charges.  lia  espéré 
quelque  temps  qu'on  pourrait,  dans  les  prisons  regorgeant  de 
détenus,  grâce  à  la  sollicitude  des  magistrats,  diminuer  les 
frais  de  TËtat.  Une  amélioration  a  eu  lieu  en  effet;  mais  la 
sûreté  publique  mieux  organisée,  arrêtant  plus  rapidement  les 
délinquants,  a  comblé  tous  les  vides.  Les  prisons  d'Italie  sont 
devenues  un  véritable  tonneau  des  Danaïdes.Le  magistrat  fait  le 
vide  avec  soin,  la  sûreté  publique  met  le  même  soin  à  les  rem- 
plir avec  des  éléments  nouveaux. 

Un  antique  adage  accuse  la  liberté  d'être  chère;  nous  pouvons 
dire  avec  plus  de  vérité  que  la  sécurité  d'un  pays  est  encore 
plus  coûteuse  quand  ce  pays  n'est  pas  encore  arrivé  à  son  déve- 
loppement économique  rationnel  et  à  son  véritable  équilibre 
politique,  quand  personne  ne  veut,  sans  salaire,  venir  en  aide 
au  gouvernement  qui,  isolé  dans  son  action,  doit  tout  faire  avec 
ses  agents. 

Cette  année  encore  la  statistique  pourrait  nous  donner  quelque 
espoir  d'amélioration  ;  à  la  fin  de  la  discussion  du  budget  de 
prévision  définitive,  nous  avons  eu  soin  de  montrer  dans  quelles 
proportions  décroissaient  les  journées  de  présence  et  le  nombre 
des  prisonniers. 

Le  rapporteur,  après  avoir  démontré  que  le  budget  va  en  aug- 
mentant chaque  année,  continue  : 

Et  à  la  douleur  d'avoir  à  vous  proposer  de  voter  une  somme 
aussi  élevée,  qu'il  faut  reconnaître  nécessaire,  s'ajoute  le  regret 
de  voir  combien  elle  est  insuffisante. 

L'expérience  acquise  par  la  pratique,  les  études  minutieuses 
que  nous  avons  faites  pendant  plusieurs  années,  la  comparaison 
avec  les  autres  pays  de  l'Europe  qui  ont  les  mômes  coutumes  et 
les  mêmes  lois,  ont  démontré  que  nous  étions  loin  d'avoir  un 
bon  système  pénitentiaire.  Et  pourtant  les  contribuables  itahens 
paient  45  millions  pour  garantir  la  société  contre  les  délits  de 
toute  espèce. 
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Chacun  peut  se  faire  une  idée  de  l'urgence  desliesoios  et  de 
rinsufïisance  des  moyens  en  visitant  les  prisons.  Et  ce  que  noos 
disons  ne  s'applique  pas  seulement  aux  pays  peu  yisités  qui 
sont  loin  des  yeux  du  gouvernement,  mais  aussi  aux  prisons 
qui  s'élèvent  au  milieu  des  grandes  villes  d'Italie. 

Le  rapporteur  cito  les  prisons  de  Milan,  celles  de  Gènes,  de 
Brescia,  de  Sienne,  où  d'après  les  rapports  administratifs  les 
prisons  sont  dans  un  ét^it  tel  qu'on  ne  peut  l'imaginer  pire. 

Nous  ne  pouvons  rien  attendre  que  du  travail  des  détenus 
appliqué  suivant  les  principes  de  la  science  et  de  la  pratique. 
Si  nous  n'avons  pas  confiance  dans  notre  propre  expérience, 
nous  pouvons,  sans  crainte  de  nous  tn^mper,  imiter  l'exemple 
de  l'Angleterre,  des  États-Unis  et  même  de  la  France,  notre 
voisine,  au  point  de  vue  des  étaLlissemonts  de  déportation.  Des 
rapports  récents  de  M.  Du  Cane,  inspecteur  des  prisons  de  la 
Grande-Bretagne,  résulte  la  certitude  d'une  économie  considéra* 
blc  dans  la  dépense  de  construction  des  prisons  en  utilisant  le 
travail  des  condamnés.  Une  cellule  qui  coûtait  3,600  francs  ne 
revient  plus  qu'à  730. 

Nous  n'avons  jusqu'ici  usé  de  ce  système  que  pour  les  colonies 
pénitentiaires .  Aujourd'hui  commence^ une  nouvelle  expérience; 
les  travaux  d'appropriation  de  la  prison  Ilegina  Cœli  à  Rome 
sont  exécutés  avec  économie  par  le  concours  des  prisonniers.  Ce 
genre  de  iravail  des  condamnés  est  aujourd'hui  accepté  par  tous 
comme  la  seule  solution  du  problème.  On  se  sert  ainsi  d'une 
force  vive  sans  nuire  à  l'industrie  libre  du  pays  et  le  congrès 
ouvrier  tenu  à  Milan  à  la  fin  du  mois  de  septembre  dernier 
arrive  clairement  à  des  conclusions  semblables. 

Le  rapporteur  fait  ensuite  léioge  de  l'administration  des  pri- 
sons qui  a  toujours  montré  beaucoup  de  zèle.  Mais  le  bat  est 
loin  d'être  atteint  ;  la  mission  du  gouvernement  ne  consiste  pas 
seulement  à  punir  les  coupables. 

11  y  a  beaucoup  d'institutions  qui  sont  le  complément  néces* 
saire  des  prisons  ;  colles-là,  nous  n'en  avons,  guère,  ou  nous  en 
manquons  complètement.  Nous  avons  déjà  parlé  des  oeuvres 
qui  facilitent  la  recherche  du  travail  à  ceux  qui  ont  achevé  leur 
peine  et  qm  les  relèvent  moralement.  Ceci  est  du  domaine  de  la 
charité  privée  et  serait  en  dehors  du  sujet  de  ce  rapport.  Mais 
par  exemple  combien  est  mauvaise  l'éducation  correctionnelle? 
Nous  avons  peu  d'établissements  et  ils  sont  mauvais.  Nous  ne 
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voulons  pas  perler  de  jugement  sur  rcnsemble  de  ce  service; 
les  documents  nous  manquent,  mais  nous  nous  lamentons  du 
petit  nombre  des  enfants  sauvés  et  moralises. 

il  y  a  dans  toutes  les  parties  du  royaume  comme  des  viviers 
de  petits  délinquants,  même  dans  les  provinces  les  plus  cultivées 
et  les  plus  civilisées.  Mais,  pour  redresser  Tesprit  et  le  cœur  de 
ces  enfants  dans  un  temps  aussi  corrompu,  il  faut  au  gouver- 
nement le  concours  des  sociétés  philanthropiques.  Et  nous  no 
pouvons  guère  compter  que  sur  le  gouvernement  et  attendre  de  lui 
seul  des  secours.  Le  Workhousê  (maison  de  travail)  nous  est 
inconna;  de  même  nous  ne  connaissons  pas  la  Ragged  School 
(institution  de  réforme  pour  les  enfants  malheureux  ou  coupables) 
et  pourtant  la  dépense  pour  Tentrctien  d'un  enfant  recueilli  sur 
la  voie  publique  sera  toujours  moindre  que  le  dommage  causé  à 
la  société  par  cet  enfant  devenu  un  petit  voleur. 

Taine,  dans  ses  notes  sur  TAngleterre,  rapporte  ces  chiffres 
éloquents:  Un  entant  entretenu  et  élevé  pour  le  travail  coûte  au 
pftis  17  livres  par  an,  tandis  qu'un  délinquant  emprisonné  en 
coûte  au  moins  75  et  l'importance  du  'dommage  causé  par  un 
voleur  pendant  le  môme  espace  de  temps  ne  peut  s'évaluer  à 
moins  de  300.  Une  bonne  éducation  à  Â)nner  aux  mineurs  est 
donc  à  la  fois  une  bonne  affaire  et  une  œuvre  de  haute  moralité. 
Et  Téducation  des  petits  vagabonds  apparaît  comme  la  meilleure 
méthode  de  désinfection  morale  d'un  peuple. 

Les  chiffres  en  disent  plus  que  les  paroles:  A  Londres,  le 
nombre  des  jeunes  délinquants  était,  en  1836,  de  10,194.  En  1866 
depuis  la  construction  de  la  Ragged  Sçhool,  il  était  tombé  à 
7,850- 

Aujourd'hui,  à  Londres,on  élève  23,000  vagabonds  et  30,000 
dans  toute  TAngleterre. 

Combien  en  élève-t-on  chez  nous?  Si  nos  finances  ne  nous 
permettent  pas  le  luxe  d'un  semblable  bienfait,  espérons  que  la 
loi  sur  les  œuvres  pieuses  votée  à  l'unanimité  remplira  cette 
fâcheuse  lacune  sans  trop  augmenter  les  charges  du  trésor 
public. 

B.  —  Discussion  à  la  Chambre  des  députés.    Séance  du 

21  décembre  1881. 

Le  Président.  —  Dépenses  de  l'Administration  des  Prisons. 
Chap.  42.  Personnel  4,860,368  fr.  23  c.  —  Chap.  43.  Pnmes 
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d'eaçnjc^aerit,  tiabillerinent,  skrm^micDi  «t  aaln^s  dépaises  pour 
k*  I^MtiiefUi,  fimUikztioM  et  s^^xmn  SH^HHÔ  fr.  —  Chap.  45. 
Tmrispr/rU  <k^  déleuuB  i,tô0,tî30  fr.  —  Cbap.  46.  Senrice  des 
zUsllisn  dans  k$  établissenHmU  ptroitentiaires  et  dépeofses  divent^ 
y  r<;lativf^.  «»  La  [OLrfjïe  est  à  i'Loaorable  Maroora. 

M.  MAurjfhA,  —  L'orateur  ne  veut  pas  faire  un  long  discours 
où  trouvi;rait  r:erlaintf;iïient  place  l'éloge  de  l'adminislratiou  pé- 
u'îUtuihiire  et  dfi  s^m  illustre  chef;  il  se  bornera  à  une  simple 
r{fi<fsUofi. 

Ijt  pn'Hideiit  du  Coiit»eil,  ministre  de  l'Intérieur,  a-t-il  l'inten- 
tion ait  tenir  crimpte  des  réclamations  tendant  à  obtenir  du 
iitfiivitrtmni'îii  ime  restriction  à  Ja  concurrence  Caite  parle  ira- 
v;jil  dcn  prisons  au  travail  libre  ?  C'est  une  question  de  justice. 
Si  aucune  protestation  ne  s'est  élevée  du  sein  des  associations 
ouvri^nts,  c'ffst  rpii;  nul  ne  méconnaît  l'influence  bienfaisante  du 
travail  snr  les  dét<;niis. 

MuÎH  il  est  naturel  aussi  qu'on  se  plaigne  d'une  concurrence 
illégitime  et  dangereuse  qui  provient  surtout  de  la  façon  d6ut 
le  travail  est  organisé  dans  les  prisons. 

Il  ne  s'agit  pas  de  laveur  à  faire  à  qui  que  ce  soit.  11  ne  faut 
(|ne  prendre  dim  mesun^s  qui  garantissent  aux  détenus  la  rému- 
nération d(i  l(Mir  travail  et  leur  rendent -possible  une  épargne 
(|ni  leur  ptirmetlra,  leur  peine  achevée,  de  rentrer  dans  la  so- 
ciété avee  di^s  moyens  Mutlisants  pour  soutenir  honorablement  la 
lutte  pour  l'existence. 

M.  (Iavakktto  ne  combat  piis  le  travail  dans  les  prisons,  mais 
pn^fére  le  travail  an  grand  air  ;  il  demande  que  ce  système  se 
dévelop|H'  le  plus  possible  et  qu*on  institue  de  véritables  colonies 
agricoles  de  détenus. 

Le  MiNisTiiK  i)K  l'Intérieur.  —  La  question  soulevée  par 
l'honorable  Marco'^a  a  été  déjà  discutée  par  cette  Chambre 
et  le  ministre  n'a  pas  hésité  alors,  pas  plus  qu'il  n'hésite  aujour- 
d'hui, i\  (UVIarer  qu'il  n'entend  pas  troubler  le  travail  libre.  Je 
dirai  de  ()1uh  (|ue  le  ministère;  appuyé  sur  les  votes  de  la  Chambre, 
est  entré  rêsolumeut  dans  la  voie  préconisée  par  l'honorable 
Mareora,  c'est-i\-din>  le  système  des  travaux  au  grand  air  qui  ne 
IMîuvent  giu^ri^  anuMier  de*  concurrence  avec  l'industrie  libre.  Ce 
sont  ces  travaux  ipii  doivent  être  poussés  plus  activement;  je 
|M>urrais  donner  do  plus  amples  explications.  J'ai  un  rapport  spé- 
cial de  rénûuont  directeur  de  l'administration  pénitentiaire. 
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Cette  administration  qui  a  eu  l'honneur  de  remporter  une  mé- 
daille d'or  à  l'exposition  de  Milan,  me  semble  marcher  à  la  satis- 
faction générale  dans  la  voie  que  lui  ont  tracée  les  votes  de  la 
Chambre. 

Le  gouvernement,  le  rapporteur  le  sait,  se  propose  d'agir  dans 
cette  affaire  avec  une  grande  énergie.  Il  croit  obtenir  les  meil- 
leurs résultats,  améliorer  la  condition  morale  des  détenus  et 
retirer  de  grands  profits  pour  notre  industrie  principale,  l'indus- 
trie agricole. 

M.  Mussi.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  présider  le  jury  qui,  à 
Texposition  de  Milan,  a  décerné  une  médaille  d'or  aux  travaux 
des  prisonniers.  Cette  médaille  a  été  décernée  surtout  à  cause 
des  travaux  agricoles. 

On  a  douté  de  la  possibilité  de  ces  travaux  à  cause  de  la  sur- 
veillance à  exercer.  Notre  administration  pénitentiaire  semble 
avoir  aujourd'hui  résolu  le  problème.  En  tout  cas  nous  n'avons 
pas  le  droitd'enipècher  les  détenus  de  travailler.  Presque  toujours 
le  prisonnier,  s'il  n'avait  pas  été  condamné,  aurait  continué  à 
travailler  dans  les  conditions  normales.  La  concurrence  n'est  pas 
déterminée  par  son  travail,  mais  par  la  façon  dont  les  produits 
sont  vendus. 

Le  problème  à  résoudre  se  résume  donc  en  ceci  :  ne  pas  vendre 
trop  au-dessous  du  cours,  ce  qui  serait  en  même  temps  un  avan- 
tage pour  les  linances.  Il  est  vrai  que  les  ouvriers  prisonniers, 
soit  par  un  drfaul  d'éducation  professionnelle,  soit  par  suite  des 
nécessités  de  la  surveillance  ne  travaillent  pas  toujours  avec  la 
perfection  des  ouvriers  libres;  par  suite,  on  ne  peut  espérer  que 
les  produits  des  prisons  se  vendent  comme  les  produits  similaires 
auxquels  ils  sont  inférieurs  dans  beaucoup  de  cas.  Il  faut  donc 
abaisser  les  prix;  pour  éviter  la  concurrence,  il  faut  que  l'admi- 
nistration vende  ses  produits  sur  un  marché  très  vaste.  Les  con- 
séquences seront  moins  fâcheuses.  Cette  solution  a  été  acceptée 
par  un  vote  unanime  du  jury  qui  a  coulcré  la  médaille  d'or.  Ce 
vote  peut  être  considéré  comme  exprimant  l'opinion  des  indus- 
triels les  plus  compétents.  Parmi  eux,  plusieurs  pouvaient  craindre 
la  concurrence  du  travail  des  prisons.  J'espère  donc  que  celte 
grave  question  du  travail  des  prisonniers  à  laquelle  est  subor- 
donné l'avenir  de  la  réforme  pénitentiaire,  pourra  donner  lieu  à 
une  solution  pratique  et  satisfaisante.  A  cette  question  se  rattache 
le  relèvement  moral  des  prisonniers,  premier  but  qu'on  cherche 
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à  aUeiadroen  leur  dounantdes  habitudes  de  travail.  Mais  ce  n'est 
pas  assez;  il  faut  que  le  condamné  puisse,  en  sortant  de  prison, 
trouver  le  moyen  de  s'occuper  et  de  pourvoir  à  ses  besoins, 
sans  quoi  il  commettra  de  nouveaux  délits. 

11  est  donc  nécessaire,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  sociale, 
que  le  détenu  sorte  de  prison  avec  une  éducation  industrielle  qoi 
lui  permette  de  travailler  de  suite.  Supprimer  le  travail  dans  les 
prisons  serait  rendre  la  réhabilitation  trop  difficile. 

M.  DE  RenziS;  rapporteur,  vient  disculper  radministration 
pénitentiaire  des  attaques  qui  peuvent  être  dirigées  contre  le 
travail  des  prisonniers.  L'administration  a  suivi  les  indications 
de  la  Chambre  en  essayant  de  transformer  le  travail  des  con- 
damnés et  en  développant  les  travaux  agricoles.  Mais  on  ne  peut 
demander  un  travail  agricole  à  tous  les  détenus.  Beaucoup  sont 
des  ouvriers  qu'on  ne  peut  raisonnablement  pas  enlever  à  leur 
métier  pour  eu  faire  des  agriculteurs. 

De  plus  le  travail  d'un  ouvrier  n'augmente  pas  la  concar- 
rence,  parce  que  cet  ouvrier  est  prisonnier. 

Le  travail  des  condanmés  n'est  pas  jeté  à  vil  prix  sur  la  place. 
Le  prix  ne  dépend  pas  du  vendeur  seul  :  il  dépend  de  l'offre  et 
de  la  demande  et  surtout  de  la  qualité  de  la  marchandise.  Peu 
importe  qu'une  mauvaise  marchandise  soit  vendue  à  vil  prix . 

11  faut  encourager  l'administration  à  continuer  à  faire  tra- 
vailler le  plus  grand  nombre  de  détenus  possible  sans  troubler 
l'industrie  libre. 

Quant  aux  travaux  agricoles,  je  sais  personnellement  qu'ils 
marchent  très  bien. 

La  direction  des  prisons  a  fourni  des  ouvriers  pour  les  for- 
tifications de  Rome  et  on  en  emploiera  probablement  à  d'autre 
forts. 

Pensons  aux  besoins  de  Tindustrie,  mais  mettons-nous  biea 
dans  l'esprit  que  les  prisons  coûtent  fort  cher  et  que  l'Italie  est 
le  pays  de  TEurope  où  elles  sont  le  plus  onéreuses  à  TËtat. 

Il  est  donc  nécessaire  de  chercher  à  retrouver  sous  forme  de 
produits  ce  qu'on  dépense  pour  l'entretien  des  détenus.  U  fiiut 
aussi  se  souvenir  que  la  loi  impose  le  travail  aux  détenus. 

M.  Ruspou,  partisan  des  travaux  en  plein  air,  n'est  pas  rassuré  au 
point  de  vue  de  la  surveillance.  Des  détenus  employés  aux  for- 
tifications de  Rome  se  sont  enfuis  et  n'ont  pu  être  repris.  U  âui- 
drait  étudier  sérieusement  le  meilleur  moven  d'é\iter  ces  fuites. 
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Le  personnel  des  gardiens  ne  pourra  jamais  être  assez  nom- 
breux. 

M.  Margora  n'a  pas  entendu  attaquer  Tadministration  des  pri- 
scms.  Il  prend  acte  des  déclarations  du  gouvernement.  Il  est  con- 
vaincu  qu'on  tiendra  compte  des  délibérations  des  congrès 
ouvriers  et  qu'on  modifiera  l'état  des  choses  actuel  qui  porte  un 
grave  préjudice  aux  travailleurs  libres  sans  bénéfice  pour  l'État 
et  sans  profit  pour  les  détenus. 

M.  D£  Renzis,  rapporteur,  répond  à  M.  Ruspoli  que  les  éva- 
sions des  détenus  travaillant  en  plein  air  sont  moins  graves  et 
moins  fréquentes  qu'il  ne  le  croit.  Le  nombre  des  détenus  qui 
y  sont  employés  est  relativement  restreint  et  on  n'y  envoie  que 
ceux  dont  la  conduite  est  irréprochable  et  qui  n  ont  plus  que 
peu  de  temps  à  Caire. 

Pour  le  personnel  des  gardiens,  le  ministre  demande  une  aug- 
tation  de  300,000  francs  et  si  la  Chambre  l'approuve,  on  obtien- 
dra ainsi  cette  sécnrité  que  demande  M.  Ruspoli. 

Le  chapiti*e  40  mis  aux  voix  est  adopté. 

M.  MocENNi  revient  eucoresiu*la  vieille  question  de  la  prison 
de  Sienne;  il  le  faut,  car  les  promesses  du  ministre  sont  restées 
sans  effet. 

Il  est  inutile  de  recommencer  l'histoire  de  cette  prison.  Le 
rapport  disait  «  qu'elle  était  dans  un  état  tel  qu'on  ne  pouvait, 
l'imaginer  pire  ».  Et  il  ne  s'y  trouve  pas  que  des  condamnés,  il 
y  a  aussi  des  prévenus  qui  sont  souvent  acquittés.  On  ne  fait 
rien,  l'ai  eu  confiance  dans  la  parole  du  ministre  qui  l'année 
dernière  m'avait  promis  qu'on  ferait  quelque  chose;  mais  je  n'ai 
rien  vu,  rien. 

Quand  je  songe  qu'on  dépense  32  millions  et  plus  pour  les 
prisons  du  royaume,  je  me  demande  si,  à  Sienne,  nous  ne 
payons  pas  nos  impôts  comme  les  autres.  Si  nous  payons,  nous 
devons,  je  crois,  être  traités  comme  les  autres.  Je  demande  donc 
au  ministre  quels  sont  les  fonds  alloués  pour  la  prison  de  Sienne. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur.  —  11^ est  très  vrai  que  la  prison 
de  Sienne  occupe  actuellement  une  partie  du  palais  communal 
où  elle  ne  peut  décenjiment  rester. 

On  a  voulu  traiter  avec  la  ville  de  Sienne  en  lui  offrant  de 
concourir  à  la  dépense  nécessaire  pour  faire  un  escalier  divisant 
les  locaux.  Celte  tentative  a  été  repoussée.  La  ville  demande  la 
libre  disposition  de  sou  palais  communal  et  le  gouvernement 
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n'a  pas  l'intention  de  s*opposcr  à  ce  désir.  II  ne  reste  doue 
({u'à  construire  une  nouvelle  prison.  Il  y  a  un  projet  impliquant 
une  dépense  de  220,000  francs.  L'affaire  pourrait  s'arranger  si 
la  ville  de  Sienne  voulait  assumer  la  dépense  et  accepter  le  rem- 
boursement par  annuités.  Des  négociations  sont  ouvertes  dans  ce 
sens;  si  elles  n'aboutissent  pas,  le  ministre  qui  ne  nie  pas  le 
droit  de  la  ville  de  Sienne,  présentera  un  projet  de  loi  spécial. 

M.  MoRENM  afiinne  que  la  ville  de  Sienne  a  déjà  spontané- 
ment offert  de  se  charger  de  la  dépense,  acceptant  d  être  rem- 
boursée par  annuités,  mais  à  la  condition  que  si  la  consiructioa 
se  fait  en  huit  ou  di^c  ans,  le  remboursement  aura  lieu  en  dix 
ou  douze  ans.  11  ne  croit  pas  à  un  projet  de  loi  spécial. 

Il  reviendra  sur  ce  sujet  l'année  prochaine.  Concune  saint 
Thomas,  tant  qu'il  n  aura  pas  touché,  il  ne  croira  pas. 

Le  chapitre  47  est  mis  aux  voix  et  adopté.  La  Chambre 
adopte  ensuite  sans  discussion  les  chapitres  48  à  37. 

M.  Salaris  insiste  pour  que  le  gouvernement  fasse  construire 
une  prison  à  Cagliari.  L*Ëtat  a  forcé  la  ville  à  acheter  un  ter- 
rain. Au  budget  de  cette  année,  il  n'est  pas  question  de  cette 
prison.  Quelles  sont  les  intentions  du  gouvernement  ? 

Le  Ministre  ds  l'Intérieur  dit  qu'un  projet  est  à  l'étude. 
11  espère  qu'il  y  aura  accord  complet  entre  l'État  et  la  ville  de 
Caghari  et  qu'on  arrivera  aune  solution  sur  cette  question  qui 
est  pendante  depuis  plusieurs  années. 

Le  chapitre  66  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Sont  adoptés  sans 
discussion  les  chapitres  67  à  83  concernant  des  travaux  à  faire 
aux  diverses  prisons  du  royaume.  Les  baraquements  à  construire 
pour  les  forçats  admis  aux  travaux  en  phûu  air  font  l'objet  du 
chapitre  67. 

Les  deux  titres:  Titre  I.  Dépenses  ordinaires.  56,924,864  fr. 
7o  c.;  titre  II.  Dépenses  extraordinaires  2,073.411  fr.  70  c.  sont 
mis  aux  voix  séparément  et  adoptés. 

Le  vote  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  donne  le  résultat  sui- 
vant; Présents  et  votants:    283 

Majorité  142 

Ont  voté  pour:     •      217 
Contre  66 

La  Chambre  a  adqpté. 

Ë.  Pages. 
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L'amendement  comme  but  de  la  peine. 

m 

Sous  ce  titre,  le  dixième  bulletin  de  la  Société  des  prisons 
de  rAIIemagne  du  Nord,  publie  un  article  remarquable  de 
H.  A.  D.  Heine,  directeur  des  établissements  pénitentiaires  du 
Hanovre. 

M.  A.  D.  Heine  rappelle  d'abord  une  brochure  publiée  par 
le  D'  Mittlestâdt  :  Contre  les  peines  privatives  de  la  liberté.  Il 
regrette  que  Tauteur  se  soit  plus  attaché  à  critiquer  le  système 
actuel  de  répression  qu'à  indiquer  les  moyens  d'arriver  à  un 
meilleur  résultat.  L'ouvrage  du  D' Mittlestâdt,  écrit  avec  beaucoup 
de  talent  mais  dans  un  style  trop  violent,  a  surtout  été  lu  avec 
empressement  par  les  gens  toujours  disposés  à  condamner  ce  qui 
existe.  La  critique  ne  lui  a  pas  été  épargnée  et  le  D^  Schwarze, 
directeur  général  des  prisons  en  Saie,  Ta  complètement  refuté 
dans  son  livre  La  Privation  de  la  liberté  comme  punition. 

Ces  deux  ouvrages  ont  conduit  M.  A.  D.  Heine  à  résumer  celui 
qu'il  a  publié  en  1866  :  V Amendement  comme  but  de  la  peine  (l). 

«  L'Amendement  comme  but  de  la  peine  »  est  d'un  grand  intérêt 
pour  tous  ceux  qui  s'occupent  sérieusement  de  la  question  des 
récidivistes.  L'auteur  y  révèle  une  étude  approfondie  du  système 
pénitentiaire  actuel  ;  une  connaissance  complète  du  coeiur  humain, 
du  caractère  des  prisonniers,  de  l'influence  qu'ils  exercent  les 
uns  sur  les  autres.  Aucun  fait,  aucune  cause  n'échappe  à 
M.  Heine,  et  les  moyens  qu'il  juge  indispensables  pour  remédier 
tu  mal,  auront  certainement  l'approbation  des  sociétés  qui  so 
vouent  à  l'œuvre  si  philanthropique  des  prisons. 

H.  Heine  commence  par  remarquer  combien  le  mélange  des 
prisonniers  est  déplorable.  Il  les  montre  si  dififérents  dans  leur 
valeur  morale,  dans  les  circonstances  qui  les  ont  portés  au  délit 
ou  au  crime,  qu'on  comprend  aisément  les  avantages  qu'il  y 
aurait  à  les  séparer.  Mais  pour  cela,  dit-il  avec  raison,  il  fau- 
drait un  plus  grand  nombre  de  locaux,  un  personnel  de 
surveillance  beaucoup  plus  important  et  d'une  éducation  supé- 
rieure. 

(1)  Librairie  de  Jean-Âmbroise  BarUi,  à  Leipzig. 
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U  aborde  très  judicieusement  la  question  du  travail  dans  les 
prisons,  voudrait  qu'il  puisse  être  réparti  suivant  le  mérite  et 
que  les  pires  sujets^  les  récidivistes,  ne  se  trouvassent  pas  à  même 
de  gagner  plu$  d'argent  que  les  autres,  de  se  donner  «insi  des 
adoucissements  corporels  qui  atténuent  la  sévérité  du  châti- 
ment. Mais  tant  que  la  production  du  travail  devra  âérieose- 
mcnt  entrer  en  compte  dans  les  prisons,  il  sera  impossible  de 
favoriser  certains  condamnés,  quelque  mérite  qu'on  leur  recon- 
naisse et  si  capables  d'amélioration  qu'on  les  juge. 

M.  Heine  décrit  fort  exactement  les  inconvénients  des  grandes 
salles  de  travail  des  prisons  et  peint  d'une  manière  très  tou- 
chante la  position  du  condamné  qui  y  entre  pour  la  prekniàre 
fois  :  accablé  de  honte,  sentant  vivement  le  poids  de  sa  faute/ 
il  ose  à  peine  jeter  un  coup  d'œil  sur  ceux  qui  l'entourent; 
sa  culpabilité  se  lit  sur  son  front;  il  en  est  persuadé  et  d'au- 
tant plus  malheureux  qu'il  ne  voit  encore  aucun  moyen  de 
revenir  vers  la  société  qu'il  a  offensée....  Il  se  rend  à  la  place 
qui  lui  est  assignée,  et  quand  il  lève  enfin  les  yeux,  qu'il  remarque 
l'air  satisfait,  hardi,  gai  même  de  ses  compagnons^  il  en  con- 
clut que  leur  faute  est  moins  grave  que  la  sienne,  sa  honte 
augmente;  le  remords  va  commencer  son  oeuvre.  Biais  il  écoule' 
et  apprend  ce  que  tel  ou  tel  a  fait,  ce  qu'il  aurait  pu  faire  ;  il  ne 
pense  plus  à  sa  faute  et  se  familiarise  avec  le  mal.  L'influence 
et  l'habitude  pervertissent  vite  ce  qu'il  y  avait  enco^B  de 
bon  en  lui  :  il  est  entré  en  prisoh  coupable,  il  ^  d(Mif« 
criminel. 

Avec  le  mélange  dés  coiidamiléSj  ce^  résultats  sont  inévitables 
quelle  que  soit  la  surveillatlcé  etercée.  Ici,  M.  Heine  patle  deâ 
occupations  des  directeurs  et  des  employés  des  prisotis;^  ils  ont 
hélas  !  trop  peu  de  temps  à  donner  k  la  visite  des  prisons  ;  ils  Hé 
peuvent  entrer  dans  aucun  détail  d'intérêt  particulier  et 
le  régime  cellulaire  auquel  on  a  recours  comme  mesure  dis- 
éiplinaire  et  duquel  on  pourrait  attendre  de  bons  effets,  échoue 
parce  que  le  prisonnier  reste  seul  en  face  de  lui-même.  L'isole- 
ment porte  au  recueillement;  séparé  de  ses  camarades,  le  détenu 
pense  davantage  au  monde,  à  la  famille,  et  si  une  voix  autorisée 
faisait  alors  entendre  le  langage  du  devoir  et  de  l'espérance^  lé 
repentir  serait  souvent  efficace  et  suivi  de  fermes  résolutione 
pour  l'avenir.  Mais,  continue  M.  Heine,  nos  directeurs  ont 
matériellement  trop  à  faire  et  notre  personnel  est  insnttsint 
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comme  nombre  et  comme  éducation.  Ne  le  serait-il  pas  qi^e. 
l'œuvre  de  la  régénération  des  prisonniers  ne  pourra  porter  sea 
fruits,  qu'autant  que  les  condamnés  seront  classés,  nç>n  d'après 
Tarticle  du  code  pénal  qui  leur  est  appliqué,  mais  d'après  Ipajr 
valeur  morale. 

M.  Heine  voit  trois  catégories  bien  distinctes  : 

V  Ceux  près  desquels  tous  les  moyens  de  conversion  échoue- 
raient, qui  ne  peuvent  être  détournés  du  récidivisme  que  par 
la  crainte.  Pour  ceux-là  une  discipline  sévère,  toutes  les  rigueurs 
de  la  prison,  les  chàtimenls  corporels  même  :  on  n'y  rçcourra 
que  par  nécessité,  mais  ils  doivent  subsister  pour  effrayer  le  mé^ 
diant,  pour  l'obliger  à  se  soumettre. 

Dans  la  2®  catégorie,  M.  Heine  place  les  voleurs  par  habitude» 
c'est-à-dire  ceux  qui,  par  leur  nature  ou  leur  éducation,  ne 
savent  pas  résister  à  la  tentation.  11  y  a,  parmi  ces  malheureux, 
beaucoup  de  gens  inoffensifs,  bons,  laborieux,  d'un  caractère 
sensible  que  nos  prisons  endurcissent  et  qu'une  surveillance 
intelligente  dans  des  maisons  de  travail,  agencées  à  cet  effet, 
ramèneraient  au  bien.  Leur  temps  fait,  ils  ne  jouiraient  encore 
^e  d'une  liberté  proportionnée  aux  garanties  morales  qu'ils 
présenteraient. 

La  3"  et  la  plus  intéressante  classe  comprendrait  : 

1<*  Ceux  qui  sont  condamnés  pour  la  première  fois, 

3^  Les  plus  jeunes, 

3^  Par  exception,  des  récidivistes  donnant  des  marques  sin- 
cères de  leur  désir  de  rentrer  dans  la  bonne  voie. 

C'est  pour  cette  3^  catégorie  que  M.  Heine  voudrait,  avec 
raison,  une  séparation  complète  des  autres  prisonniers,  un 
r^ime  plus  capable  de  relever  le  sens  moral  :  du  travail  sans 
doute  mais  en  même  temps  des  instructions,  des  lectures.  Des 
prêtres,  des  pasteurs  éclairés  montrant  à  ces  malheureux  que 
le  bonheur  n'eât  pas  dans  la  satisfaction  de  tous  les  appétits, 
de  toutes  les  passions,  mais  dans  le  devoir  accompli.  Que  le 
but  de  la  vie  est  grand,  noble,  que  chacun  peut  y  atteindre. 
Près  de  ces  àrpes  jugées  capables  de  revenir  au  bien,  il  faudrait 
an  personnel  animé  des  sentiments  élevés  que  seule  la  chanté 
donne. 

M.  Heine  rend  hommage  au  dévouement  des  diaconnesses  et 
des  religieuses.  Étant  chargé  du  service  pénitentiaire  en  Lorraine 
fl  a  été  à  môme  de  juger  du  zèle  et  de  l'heureuse  influeiM^e  4^ 
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ftcnur»  (le  charité.  A  Metz,  les  exigences  de  son  serriee  le  me(- 
tiiiont  journollcinont  en  rapports  avec  elles. 

Voici  les  lignes  par  lesquelles  M.  Heine  termine  son  excellent 
articlo  et  nous  sommes  heureux  de  nous  associer  ainsi  au  rcs- 
|HHiumi\  hommage  qu'il  rend  à  l'héroïque  dévouement  de  nos 
mnir^  do  charité.  «  A  Metz,  dit  M.  Heine,  la  supérieare,  sœur 
i>ctavii\  était  honorée  comme  une  sainte  et,  dans  le  lait,  je  n*ai 
jaiuaÎH  nuu'ontré  une  femme  d*uno  bonté  de  cœur  aussi  angélique. 
IHir  ciK\  j'ai  ("l^  initié  à  la  vie  si  active  des  dames  du  couyent 
du  llini*l\iAtour«  où  j^avais  une  division  de  jeunes  détenus  que 
jo  \t!àti^i>  tou^  l^  tr()is  mois»  en  compagnie  de  sœur  Octavie,  et 
qu\;^  jv  tr\>uvui'»  tvH^our^  dans  les  meilleures  dispositions.  Dans  œ 
iiK^int^  ivuvcut^  confiées  aux  soins  des  bonnes  sœurs»  il  y  avait 
aUHHÎ  un  ccrtuiu  iK>mbré  de  malheureuses  devenues»  par  leurs 
vivv«  et  leur»  iua);Mfic^  à  char^  à  elles  et  aux  autres.  La  patience» 
la  charité  di^^^  bomies  sceiirs»  leurs  touchantes  instructions 
iirvivaicnt  à  die»  résultat»  vraiment  étonnants.  Non  seulement  ces 
malhcuieusk^  ^  soumet tateut  avec  résignation  au  sort  qu'elles 
<jk>aioiit  hèluH  •  mérité,  mais  ou  tes  aidait  à  trouver  encore  un  but 
i  leur  vie  !  Ift  partout  où  agissent  les  vrais  amis  derhumanlté, 
leck  voIouUiire»  de  la  charité,  ou  constate  une  améfioration  sen- 
^bK\   t>rv>^tvs»ive»  une  action  bienfiiîsante  dont  les  fruits  sont 
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t  .Vv^mWéo  ^êral'.»  dî  îa  Sxiett?  a  eu  lieu  au  Havre  dans 
le  ^rdtt<.l  Temple.  I*  ÎO  jîiin  dt^mier  i  ^  fr.  1/3  du  soir,  sous 
b  i^rèiùdv^nv'e  de  M.  Si^z^ri^rf.  maire  de  lu  viJîe. 

M.  AUiwl  Auiré.  prési'iîrir.  dii  CoTweil  d  ïnJmtoistration»  a  fidt 
dans  une  rapiJe  improT:».ition.  rhistôrî^jne  <tes  travaux  et  des 
pn^^rés  de  Tœuvre.  II  a  v>nt  d^t>ord  rcnda  hommage  aux  fon- 
dateurs de  rOEurre  de  Sainte- Poy  et  rappelé  ses  dânits  en 


(I)  Voir  le  Ihdietm  àft  ÎHrvKt  DWr 


l.i 


—  369  — 

1843,  sous  le  patronage  de  la  Société  des  intérêts  généraui^  da 
protestantisme  français. 

A  plusieurs  reprises,  a-t-il  dit,  des  difficultés  d'ordre  matériel 
ont  semblé  compromettre  le  succès  de  l'Œuvre,  notamment 
lorsque  l'État  réduisit  à  75  centimes  la  rémunération  qu'il 
accorde  pour  chaque  jour  de  présence  des  enfants  qu'il  confie 
à  la  colonie  ;  néanmoins,  grâce  au  rendement  du  domaine,  dont 
les  récoltes  pouvaient  autrefois  atteindre  jusqu'à  10  ou  12,000 
francs  ;  grâce  aussi  à  la  location  du  travail  des  enfants  aux 
propriétaires  voisins,  les  recettes  étaient  suffisantes.  Mais 
Tédifice  un  peu  fragile  de  cette  prospérité  est  aujourd'hui 
détruit.  Le  phylloxéra  a  supprimé  d'un  seul  coup  cette  double 
source  de  revenus  et  obligé. la  Société. à  faire  de  nouvelles 
dépenses  pour  la  mise  en  culture  de  ses  vignobles  dévastés  et 
pour  l'achat  de  nouveaux  terrains  devant  donner  avec  autant 
de  peine  un  travail  moins  rémunérateur.  Un  domaine  de  36  hec- 
tares a  été  acquis,  moyennant  un  prix,  frais  compris,  de 
130,000  francs,  qui  s'élèvera,  après  la  mise  en  état  des  terres  et 
des  bâtiments,  à  environ  14S,000  francs. 

Pendant  les  années  1880  et  1881,  grâce  à  des  dons  généreux, 
à  des  avances  de  divers  amis  et  à  une  subvention  spéciale  de 
l'État  de  40,000  francs,  le  prix  a  été  payé  et  la  dette  se  trouve 
aujourd'hui  réduite  à  30,000  francs. 

Mais  d'autres  causes  sont  venues  aggraver  les  charges  de  la 
colonie.  Autrefois  la  majeure  partie  des  enfants  étaient  envoyés 
à  Sainte-Foy  par  les  tribunaux  qui  les  acquittaient  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  mais  les  soumettaient  à  être  retenus  à 
la  colonie  avec  une  allocation  payée  par  l'État.  Aujourd'hui, 
depuis  la  création  d'autres  sociétés  analogues  à  la  nôtre,  et 
spécialement  de  l'École  préventive  fondée  à  Paris,  le  nombre  des 
enfants  envoyés  à  Sainte-Foy  par  les  tribunaux  a  sensiblement 
diminué,  tandis  que  celui  des  envoyés  par  les  familles,  notam- 
ment de  la  province,  au  contraire,  a  augmenté,  et  ceux-ci  ne 
payent  qu'une  pension  habituellement  insignifiante.  Il  serait  donc 
important  que  l'œuvre  de  Sainte-Foy  qui  intéresse  toute  la 
France  protestante,  fût  entourée  plus  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici 
de  la  sympathie  de.  nos«piûncipa1es  .villes  et  trouvât  chez  elles  de 
plus  abondantes  ressources. 

M.  Rey, 'directeur  de  la  colonie,  a  présenté  le  rapport  sur  la 
marche  de  la  colonie  pendant  l'année  qui  s'est  écoulée  du  l^^ 

2i 
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avril  1881  au  31  mars  1882.  Nous  y  prenons  les  chifires  sui- 
vants: 
Au  31  mars  1881,  les  colons  étaient  au  nombre  de.   .   .     111 

Les  entrées  se  sont  élevées  à 28 

Total.  .  .   159 
Les  sorties  ont  été  de ' 22 

L'effectif  était  donc  au  31  mars  1882  de 117 

Les  journées  de  présence  ont  été  au  nombre  de    42.102 

Voici  la  répartition  des  colons  par  métiers  : 

Services  économiques 4 

Service  intérieur  (nettoyage,  lépluchage  des  légumes)  .     18 

Tailleurs 10 

Menuisiers 3 

Maçon 1 

Boulanger 1 

Serrurier 1 

Forgerons 4 

Jardiniers 10 

Soins  du  bétail  et  conduite  des  attelages 6 

Porcherie 1 

Placés  chez  des  particuliers 2 

Cultivateurs 89 

La  confection  des  enveloppes  de  bouteilles,  la  vannerie,  le 
tressage  des  paillassons,  la  préparation  des  échalas,  du  bois  à 
brûler,  etc.  sont  les  occupations  des  jours  de  pluie. 

Les  cas  de  a»lluîe  ont  été  de  24  dans  le  dernier  exercice  entraî- 
nant 73  jours  d'isolement,  en  moyenne  3  jours  par  cas. 

Le  nombre  des  mauvais  points  s'est  élevé  à  1.612,  soit  4,44 
par  jour,  sur  le  nombre  total  dos  enfants,  et  les  jours  sans 
aucun  mauvais  point  ne  sont  pas  rares. 

Les  privations  de  pitance  à  la  collation  du  dimanche  ont  été 
de  4^3,  soit  8.71  par  semaine. 
Il  n'y  a  eu  ni  pain  sec,  ni  piquet. 

Le  nombre  des  bons  points  a  été  de  173,608  en  moyenne 
4.76  par  jour  et  par  enfant,  6  [.ar  jour  est  le  maximum. 
Pendant  l'exercice  1881-1882,  les  recettes  de  toute  nature  se 

sont  eievees  à Fr.    83.738  90 

Les  dépenses  ont  été  de 78.918  88 

Il  restait  doLceji  caisse  au  31  mars  1882.   .  .   .      4.823  08 
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VU 


Informations   diverses. 

—  Une  des  réformes  les  plus  utiles  et  en  même  temps  les  plus 
simples  qu'il  y  aurait  à  faire  en  attendant  la  révision  totale  du 
régime  des  maisons  centrales,  serait  d'établir,  ainsi  que  cela  a 
été  plusieurs  fois  proposé  au  sein  de  la  Société  générale  des  Pri- 
sons (1),  non  plus  des  quartiers ^  mais  des  maisons  de  préserva- 
tion où  seraient  exclusivement  enfermés  les  condamnés  non 
récidivistes  (IS  0/0  environ  de  Tefifectif  total),  et  dans  les- 
quelles seraient  établis  des  quartiers  cellulaires  pour  les  con- 
damnés à  plus  d'une  année  de  prison  qui,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  8  juin  1875,  demanderaient  à  subir  leur  peine 
en  cellule.  L'essai  d'un  système  progressif  et  de  la  libération 
conditionnelle  pourrait  être  aisément  tenté  dans  de  tels  établisse- 
ments. Ce  n'est  pas  sans  une  vive  satisfaction  que  nous  croyons 
savoir  que  M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire 
songe  à  réaliser  ce  projet  et  nous  l'en  félicitons  sincèrement. 

—  Quelle  application  la  loi  du  2S  décembre  1880  sur  les  crimes 
commis  dans  l'intérieur  des  prisons  a-t-elle  reçue  dans  les  années 
qui  viennent  de  s'écouler?  Il  serait  intéressant  que  l'administra- 
tion fit  connaître  les  résultats  de  cette  loi  Cfui  prescrit  une  appli- 
cation nouvelle  du  principe  de  l'emprisonnement  individuel 
inscrit  dans  celle  du  S  juin  1875.  La  mise  en  pratique  de  la  loi 
du  25  décembre  1880  pouvait  présenter  de  graves  difiBcultés,  résul- 
tant de  ce  que  la  détention  cellulaire  ne  devant  pas  être  ordonnée 
pour  plus  d'une  année  et  la  peine  devant  être  subie  dans  la 
prison  même  où  le  second  crime  avait  été  commis,  il  était  à 
craindre  que  l'administration  fût  fort  embarrassée  pour  ne  pas 
replacer  le  condamné  avec  ses  anciens  compagnons  de  captivité, 
témoins  et  peut-être  victimes  de  son  deuxième  crime.  Or  il  faut 
à  tout  prix  éviter  ce  scandale  et  ce  danger. 

—  Le  journal  la  Reforma  penitenciaria  de  Madrid,  du  15 
février,  contient  les  déclarations  du  nouveau  minisire  de  Fin- 

(1)  Bulletin^  t.  YI,  p.  601  et  916. 
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teneur,  M.  Gullon,  au  sujet  de  la  réforme  et  de  l'amélioration 
du  système  pénitentiaire  actuel  en  Espagne. 

En  réponse  aux  questions  du  comte  de  Casa  Valencia,  son 
Excellence  a  hautement  affirmé  sa  ferme  résolution  de  conti- 
nuer rœuvre  réformatrice  de  son  prédécesseur. 

G  Pour  accomplir  les  réformes,  a-t-il  dit,  trois  choses  sont 
indispensables  :  changer  les  édifices,  changer  le  personnel,  et  trou- 
yer  l'argent  nécessaire  pour  réaliser  ces  changements.  Le  Conseil 
des  Prisons,  créé  par  décret  des  26  et  27  juin  1881,  nous  a  fait, 
sur  le  recrutement  du  personnel,  des  propositions  qui  ont  été 
accueillies,  et  à  la  suite  desquelles  des  examens  ont  été  insti- 
tués .  Un  certain  nombre  de  candidats  a  déjà  été  admis. 

»  Le  nouveau  personnel  sera  placé  dans  des  établissements 
déterminés.  On  pourra  donc  comparer  les  résultats.  La  prison 
d'Ocania  est  favorisée  d'un  personnel  nouveau  ;  la  prison  modèle 
le  sera  également,  et  les  autres  établissements,  au  fur  et  à  mesure 
du  possible. 

D  Le  Conseil  des  Prisons  avait  aussi  décidé  d'établir  dans  les 
prisons  un  système  mixte  qui  ne  serait  ni  l'ancien  système,  ni 
le  système  cellulaire  :  la  difficulté  est  toujours  la  question  d'ar- 
gent. La  construction  de  la  prison  modèle  impose  de  grands 
sacrifices;  quand  elle  sera  terminée,  on  y  fera  l'essai  du  nou- 
veau système  dans  les  proportions  que  comporte  cet  établisse* 
ment. 

»  Quant  aux  prisons  d'arrondissement  dont  le  personnel  est 
entretenu  aux  frais  de  la  population  elle-même,  elles  n'obéissent 
à  aucun  système  général  bien  défini.  Dans  ces  conditions,  il  est 
difficile  d'y  introduire  de  grandes  réformes. 

D  La  plus  grande  surveillance  sera  recommandée  aux  inspec* 
teurs  du  gouvernement.  Mais  avec  le  système  actuel,  les  abus 
ne  peuvent  être  évités.  C'est  donc  du  trésor  que  dépend  la  réa- 
lisation des  réformes.  » 

Ces  déclarations  ministérielles  sont  d'une  grande  importance, 
non  seulement  parce  qu'elles  assurent  la  continuation  des 
réformes  commencées,  mais  aussi  parce  qu'elles  montrent 
l'accord  parfait  qui  existe  entre  le  gouvernement  et  le  Conseil 
des  Prisons. 

Malheureusement  ces  améliorations  ne  pourront  être  faites 
que  dans  la  mesure  que  permettront  les  ressources  limitées,  du 
trésor. 
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—  Un  singnlier  point  de  droit  est  soumis  en  ce  moment  à  la 
Cour  siiprAme  de  l'Ohio  : 

Le  gouverneur  Poster  a  dernièrement  usé  du  droit  de  grâce 
en  faveur  d'un  convict  qui  avait  été  condamné  à  l'emprisonne- 
ment perpétuel  pour  avoir  tué  son  frère.  Le  gouverneur  avait 
obéi  à  un  mouvement  de  pitié,  parce  que  les  médecins  avaient 
certifié  que  le  prisonnier  était  à  Tarticle  de  la  mort»  étant  arrivé 
au  dernier  degré  de  la  phtisie,  et  il  ne  devait  rentrer  chez  lui 
que  pour  y  mourir.  On  dut  remporter  de  la  prison  ne  se  tenant 
plus  sur  ses  jambes.  Mais  il  ne  fut  pas  plutôt  sorti  qu'il  se 
ranima  et  revint  promptement  à  la  vie  ;  il  était  à  peine  chez  lui 
que  les  forces  lui  revenaient  ;  bref,  il  fut  bientôt  mieux  portant 
que  jamais  ;  mais  il  eut  l'imprudence  de  se  vanter  d'avoir  «  fait 
voir  le  tour  »  aux  médecins  ;  sa  maladie  était  simulée,  et  il  nar- 
guait cyniquement  la  clémence  dont  il  avait  été  l'objet.  Sur  quoi, 
le  gouverneur  Poster  fit  réarréter  son  homme,  et  révoqua  le 
pardon  qu'il  avait  accordé,  en  motivant  sa  décision  sur  le  fait 
que  ce  pardon  avait  été  extorqué  par  abus  de  confiance. 

Maintenant,  dit  le  Courrier  des  États-  Unis,  il  y  a  contestation. 
Les  avocats  se  sont  mêlés  de  l'afiaire  qui  a  été  dérérée  à  la  G)ur 
suprême  de  TOhio. 

Le  gouverneur  a-t-il  le  droit  de  révoquer  une  grâce  accordée 
dans  les  formes  légales,  —  ou  la  grâce,  une  fois  accordée,  place- 
t-elle  celui  qui  en  a  été  l'objet  en  dehors  de  la  juridiction  du 
gouverneur  ? 

La  question  est  posée,  et  les  avis  sont  partagés  sur  la  solution 
à  intervenir.  Le  cas  n'est  pas  absolument  nouveau  cependant. 
On  cite  deux  affaires  analogues.  Une  fois,  sous  le  gouverneur 
Seymour,  dans  l'État  de  New- York,  et  une  autre  fois  en  Pen- 
sylvanie,  sous  le  gouverneur  Porter,  un  convict  avait  été  gracié, 
le  premier  par  nous  ne  savons  quel  moyen  frauduleux,  le  second 
à  l'aide  d'un  faux. 

Les  tribunaux  ont  été  saisis,  et,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
il  a  été  décidé  que  les  coupables  pouvaient  être  poursuivis  pour 
les  pratiques  frauduleuses  dont  ils  s'étaient  servis,  mais  que  le 
pardon  pour  la  première  condamnation  était  irrévocable,  du 
moment  où  l'acte  de  libération  avait  été  revêtu  du  grand  sceau 
de  l'État.  (Gazette  des  Tribunaux  du  22  février  1883). 

—  On  a  tour  à  tour  évalué  le  nombre  des  indigènes  néo- 
calédoniens à  60,000,  à  50,000,  à  40,000,  à  30,000.  Or,  du 


recensement  de  1881,  soigneuaement  fait,  il  résulte  qu'ils  ne 
sont  que  21,2S0.  C'est  Téternelle  histoire  des  estimatioDS  <  à 
vue  de  nez  ^  qui  donnent  souvent  à  un  pays  deux,  ou  mÂme 
trois  fois  sa  population  réelle. 

Quant  aux  Français,  mêlés  de  quelques  centaines  d'étrangers^ 
ils  sont  au  nombre  de  12,341,  dont  6,500  transportés  et  2,300 
libérés. 

Il  y  a  14,679  indigènes  dans  les  iles  Loyalty  ou  Loyauté, 
qui  sont  une  dépendance  importante  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

La  colonie  entière  a  donc  48,370  habitants,  dont  un  quart  de 
blancs.  (Le  Tour  du  Ifonde.) 

—  On  annonce  qu'un  premier  convoi  de  pionniers  est  parti 
de  Nouméa  pour  aller  s'établir  aux  Nouvelles-Hébrides,  sous  la 
direction  et  le  patronage  d'une  Compagoic  calédonienne  dea 
Nouvelles-Hébrides.  C'est  un  commencement  de  prise  de  pos-r 
session.  (Économiste  français.) 

•^  RiviSTÀ  CARCKRARiE.  —  Sommaire  du  n^  X  ^  \Ide  48S2. 

—  Congrès  pénitentiaire  international.  —  Un  bagne  en  ItaliCi 
la  cellule  d'un  régicide.  *—  De  la  correction  paternelle  et 
des  institutions  corre^îtionnelies,  par  C.  Pratesi.  —  Aciet^ 
parlementaires  :  Italie,  Chambre  des  députés,'  discussion  de 
l'interpellation  de  M.  Haffi  sur  l'impression  du  Journal  offi-- 
ciel  et  du  Calendrier  général  du  Royaume.  —  France^ 
projet  de  loi  sur  la  relégation  des  récidivistes  et  des  malEaiteurs 
d'habitude;  —  sur  la  déportation  des  récidivistes,  lettre  de 
M.  C.  Lucas  au  Ministre  de  l'intérieur  de  France;  —  sur  l'édu- 
cation correctionnelle  en  Espagne;  —  Commission  pénitentiaire- 
internationale,  lettre  de  H.  Desportos  à  M.  Beltrani  Scalia  et 
note  de  la  Direction  de  la  Rivista.  —  Les  prisons  de  Finlande* 

—  La  réforme  pénitentiaire  en  Grèce.  —  Bibliographie  :  L'hospice 
de  bienfaisance  de  la  province  de  Catane,  compte  rendu 
général  du  Conseil  provincial.  —  Les  Écoles  industrielles,  dis- 
cours de  l'avocat  Agatino  Sciuto.  —  La  Société  royale  de  patro- 
nage pour  les  mineurs  à  Turin,  compte  rendu  de  l'exercice  1881. 

—  La  maison  pénitentiaire  et  la  prison  préventive  de  Lugano, 
rapport  pour  1881  du  directeur  Chicherio  et  du  médecin.  — 
Détails  techniques  et  administratifs  :  La  comptabilité  spéciale  des 
colonies  agricoles.  —  L'assistance  publique  et  privée.  —  Statis-* 
tique  des  crimes  les  plus  graves  commis  dans  le  Royaume  peib- 
dfûat  lei  trpia  premiers  trimestres  de  1882.  —  Variétés  :  StatUtîfiif^ 
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jticiiciàiVé .  —  Récidivistes  et  tilàtiia^tles .  ^  ta  t^^técKoù  Ûé 
l'enfance  abandonnée  à  Paris.  -^  Congi^ès  gënéi^I  de  l'ASisdcda'^ 
tion  médicale  italienne  à  Modënè.  -^  Conditions  hygiéniques  et 
sanitaires  des  prisons.  —  Les  mendiants  de  Londres  à  notre 
époque.  —  Les  écoles  industrielles  en  Angleterre.  —  Les  écoles- 
de  réforme  dans  les  siècles  passés.  —  Prisonniers  et  chiens.  -^ 
Une  association  de  petits  malfaiteurs.  —  La  peine  de  mort  en 
Suisse.  —  Trois  condamnations  à  mort.  —  Les  prisons  crimi* 
nelles  de  Singapore.  —  Les  nonvelles  idées  en  philosophie,  en 
art  et  en  politique. 

—  Sommaire  du  n^  XII  de  4882»  —  Congrès  pénitentiaire  inter- 
national. —  Circulaires  du  Bureau  de  la  Commission  sur  les 
sujets  et  questions  à  étudier  (1'®  section).  —  La  Réforme 
pénitentiaire  à  Montevideo.  —  La  servitude  pénale  en  Angle^ 
terre.  —  La  conférence  des  délégués  de  la  Société  de  patronage 
pour  les  libérés 'des  prisons  en  Suisse  qui  a  eu  lieu  à  Zurich 
le  14  juin  1881.  —  Des  moyens  d'augmenter  Faction  répres- 
sive dans  l'exécution  des  peines  de  la  détention.  —  La  santé 
physique  et  la  criminalité.  —  Bibliographie:  L'Ecole  positive 
de  droit  criminel.  —  La  justice  pénale  dans  la  démocratie 
(préface  du  professeur  Lucchini).  —  Les  périls  sociaux  de  quel- 
ques théories  juridiques  de  de  R.  Garofalo.  —  Variétés  :  La 
typographie  dans  la  prison  de  Nuremberg.  —  La  folie  raison- 
nante.  —  Le  revers  de  la  médaille  (notes  sur  la  Sibérie).  —  Table 
de  l'année.  —  Un  assassin  de  trois  ans.  —  La  bibliothèque  du 
pénitencier  de  Montesorchio. 

—  RivisTA  PÉNALE.  —  Sommaire  du  n®  5,  volume  XVI.  — 
Des  crimes  commis  à  l'étranger,  par  M.  E.  Brusa.  —  Jurispru- 
dence critique.  —  De  la  rétroactivité  de  la  loi  du  29  juin  1882, 
sur  le  recrutement  de  l'armée  par  E.  Ciampi.  -^  Jurisprudence 
contemporaine.  —  Jugements  italiens,  jugements  étrangers.  — 
Les  discours  d'ouverture  des  représentants  du  ministère  pubhc 
pour  l'année  1882.  —  Collection  des  codes  et  lois  étrangères.  — 
Loi  française  du  2  août  1882. 

—  Revue  saENTiPiQUE  du  droit  pénal  (de  Berlin).  — Sommaire 
du  8^  numéro  du  2*  volume.  —  Pour  et  contre  la  détention  :  par 
M.  le  conseiller  D'  Mittelstadt.  —  Actes  et  écrits  contraires  aux 
mœurs  :  opinion  du  SprughxouiMX^  de  Leipzig.  Essais  parle  pro* 
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fesaeur  Charles  BrqDiNG,  de  Leipzig.  —  Demandd  de  suppression 
de  la  mesure  ou  degré  déterminé  de  la  peine  et  objections  sou*- 
levées  contre  :  par  M.  Villsrt,  juge  à  Woldegk  en  Mecklenbourg. 

—  Situation  du  juge  d'instruction  dans  l'instruction  criminelle  : 
par  le  D'  Herm.  Ortloff,  de  Weimar.  —  Étude  sur  les  délits 
omis  ;  par  leD^  Friedrich  Haupt,  de  Dresde.  —  To/aZwa/or  devant 
l'autorité  judiciaire  :  communication  du  procureur  Paul  Jonas, 
à  Berlin.  — Ëtranger.  — Suède  en  1881:  par  le  professeur 
D'  Hagstrobier,  de  Upsala.  —  Autriche  :  par  le  professeur  Ulmamn, 
de  Innsbruck.  —  Suisse  :  par  le  professeur  Hilty,  de  Berne.  — 
Russie  :  par  le  D'  X.  Grktkner,  de  Saint-Pétersbourg. 

Sommaire  du  4®  numéro  du  2^  volume.  —  Philosophie  du  droit  ; 
A.  Dioit  pénal  en  général  :  par  H.  Liszt.  B.  Droit  pénal  en  par-* 
ticulier  :  par  M.  Lilienthal.  C.  Procédure  criminelle  :  par  le  môme. 

—  Chronologie  du  droit  pénal  et  chronique  internationale  :  par 
M.  Liszt.  —  Notices  bibliographiques:  par  M.  Lilubnthal.  — - 
Supplément.  —  Code  militaire  du  royaume  de  Sifbde  du  7  octobre 
1881. 

Sommaire  du  4*'  numéro  du  5*  volume.  —  Le  but  en  droit  cri- 
minel: par  M.  Liszt,' professeur  à  Marburg.  —  Conflit  de 
juridiction  des  actes  punissables,  question  de  droit  :  par  M.  le  D' 
Th.  R.  Schutze,  de  Graz.  —  Loterie  et  gageure  :  par  M.  l'avo- 
cat Stenglein,  de  Leipzig.  —  Étranger.  France:  par  M.  Gar- 
RAUD,  professeur  à  Lyon.  —  Supplément.  —  Lois  concernant 
les  droits  civiques  en  Italie  du  22  janvier  1882. 
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SÉANCE 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  17  AVRIL  1883. 


Présidence  de  M.  Bérenger,  sénateur,  président. 


Sommaire.  —  Membre  nouveau.  —  Ouvrages  offerts.  —  Suite  de  la  dis- 
cussion de  la  récidive  :  M.  Fernand  Desportes,  rapporteur ,  MM.  Joret-Des- 
closières,  Lacointa,  G.  Bonjcan. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  depuis  votre  dernière  séance» 
le  Conseil  de  Direction  a  admis,  comme  membre  correspondant, 

La  Société  des  Prisons  des  provinces  du  Rhin  et  de  West- 
PHALHE,  à  Dusseldorf. 

M.  LE  Secrétaire  général. —  Messieurs,  j'ai  Thonneurde  vous 
soumettre  la  liste  des  ouvrages  envoyés  à  la  SociéUr  depuis  la 
dernière  séance. 

25*  Rapport  annuel  des  directeurs  de  la  maison  de  refuge  de 
Philadelphie,  1883. 

Le  Travail  dans  les  prisons  et  les  réformes  dont  il  est  suscep- 
tible, brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  A.  S.  Meyrick,  de  New 
Jersey. 

55*  Rapport  annuel  des  inspecteurs  du  pénitencier  d'Etat  de 
VEst  à  Philadelphie  (1882),  offert  par  M.  Richard  Vaux. 

La  Femme  en  prison,  offert  par  l'auteur,  M.  R.  Lajoye, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris . 
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La  Colonie  agricole  de  Wilhelmsdorf^  envisagée  dans  ses  pre^ 
miers  résultats,  par  M.  le  pasteiir  H.  V05  Bodklschwing. 

La  Mission  à  l'intérieur  des  prisons,  discours  proQODcé  par 
M.  lo  pasteur  Stursberg  dans  rassemblée  générale  de  l'Associa- 
tion à  Bonn,  le  19  janvier  1881,  offert  par  l'auteur. 

La  Question  des  vagabonds,  brochure  offerte  par  M.  le  pasteur 
Stursberg. 

Les  Secours  privés  et  les  secours  de  CÉtat,  dans  la  lutte  contre 
le  vagabondage,  par  M.  le  conseiller  de  régence  Lutgkk. 

Les  Efforts  et  les  résultats  produits  par  l'Association  de  secours 
aux  indigents  de  Siegen,  dans  la  lutte  contre  le  vagabondage 
et  la  mendicité,  par  H.  Knops,  directeur  de  mine  à  Siegen. 

55^  Rapport  annuel  de  la  Société  des  prisons  des  provinces  du 
Rhin  et  de  Westphalie  (année  1881-1882). 

Compte  rendu  de  la  9^  conférence  annuelle  des  œuvres  de 
charité  et  de  répression,  tenue  à  Madison,  Wisconsin  (ayril 
1882),  offert  par  M.  Byers. 

Statistique  des  prisons  du  royaume  de  Suéde,  pour  l'année 
4884,  offert  par  H.  Almquist,  directeur  général  des  prisons. 

4^  Rapport  sur  la  situation  des  écoles  publiques  de  RuysseUde 
et  de  Beernem,  offert  par  lU.  Bebden. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
discussion  sur  la  récidive. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion,  M.  le  Président  donne  quelques 
renseignements  sur  l'état  des  projets  soumis  aux  Chambres; 
il  se  félicite  de  l'accueil  favorable  qu'ils  y  reçoivent  et  laisse 
entrevoir  l'espérance  que,  cette  année,  le  crédit  affecté  aux 
sociétés  de  patronage  sera  porté  à  cent  mille  francs  et  formera 
un  chapitre  spécial  du  budget  pénitentiaire.  Puis  il  donne  la 
parole  à  M.  le  Rapporteur. 

M.  Fernand  Desportes,  roppor/ewr.  —  Messieurs,  avant  d'a- 
border la  question  spéciale  qui  doit  être,  ce  soir,  Tobjet  de 
notre  examen,  je  veux  dire  l'organisation  de  maisons  de  travail 
pour  les  délinquants  récidivistes,  permettez-moi  de  vous  signaler, 
dans  un  document  officiel  récemment  publié,  la  Statistique  des 
prisons  pour  Vannée  4879,  une  déclaration  à  laquelle  nous 
devons  tous  applaudir.  Une  des  craintes  qu'avait  éveillées  dans 
notre  esprit  la  présentation  du  projet  de  loi  contre  les  réci- 
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divistesy  était  celle  de  voir  le  gouvememeni  consacrer  tous  ses 
efiTorts  et  toutes  ses  ressources  budgétaires  à  la  transportation  et, 
par  suite»  négliger  l'application  de  la  lot  du  5  juin  1879  bien 
plus  efficace,  à  notre  avis,  contre  la  récidive  que  celle  dont 
il  est  aujourd'hui  question.  «  Il  serait  inutile»  disions-nous»  de 
réprimer  la  récidive,  si  le  législateur  ne  cherchait  en  même 
temps  à  la  prévenir». 

C'est  donc  avec  une  réelle  satisfaction  que  nous  avons  vu  le 
gouvernement  se  ranger  à  cette  opinion  et  la  reproduire  dans 
la  statistique  des  prisons,  après  avoir  constaté  quel  avait  été, 
en  1879,  le  nombre  des  récidivistes  dans  les  maisons  cen- 
trales. 

En  1878,  la  proportion  des  individus  exempts  de  tous  antécé- 
dents judiciaires  était  de  22.91  0/0  dans  les  maisons  centrales 
et  de  8.41  0/0  dans  les  pénitenciers  agricoles.  En  1879,  elle  n'est 
plus  que  de50.70  0/0  dans  les  premières  et  de  7.37  0/0  dans 
les  seconds.  La  prédominance  d'éléments  particulièrement  mau- 
vais dans  la  population  de  ces  divers  établissements  est  donc 
devenue  plus  marquée  que  Tannée  précédente. 

«  La  situation  des  condamnés  à  la  réclusion,  dit  le  Rappor- 
teur, est  plus  favorable  au  point  de  vue  des  antécédents  judi- 
ciaires, que  celle  des  condamnés  à  l'emprisonnement.   Tandis 
que  19.01  seulement    sur    100    correctionnels  subissent  leur 
première   condamnation,  2S.43   sur   100  réclusionnaires  sont 
e3Lempts  d'antécédents  judiciaires.  On  remarque  en  outre  que, 
parmi  ceux  qui  ont  été  condamnés  antérieurement  à  plus  d'un 
an  (récidive  légale),  on  compte  40.35  sur  100  détenuis  correction- 
nek  au  lieu  de  25.53  seulement  de  réclusionnaires,  et  il  est  à 
noter  que  la  différence  en  moins  porte  exclusivement  et  dans 
une  proportion  considérable  sur  les  individus  ayant  plus  d'une 
condamnation  antérieure  ;  par  contre,  le  nombre  des  réclusion- 
naires qui  n'ont  à  leur  casier  judiciaire  que  des  peines  d*un  an 
et  au-dessous  est  beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  correctionnels 
(45.78  0/0  pour  les  uns,  36.93  pour  les  autres). 

»  Deux  conséquences  principales  paraissent  se  dégager  de 
ces  données  statistiques.  La  première,  c'est  qu'à  raison,  tant  de 
la  durée  de  la  détention  qu'ils  ont  à  subir,  que  des  conditions 
individuelles  présentées  par  la  plupart  d'entre  eux,  les  condam- 
nés à  la  réclusion  sont  ceux  qui  offrent  le  plus  de  chance  de 
réussite  à  un   traitement   moral   approprié  à  leur  état.     La 
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seconde,  c'est  que  le  régime  applicable  aux  courtes  peines  doit 
Aire  readu  plus  intimidant  et  plus  préservatif,  il  importe  donc 
que  l'administration  consacre  particulièrement  sessoins,  d'unepart 
à  la  transformation  de  l'organisation  des  maisons  de  force,  de 
l'autre  à  la  mise  en  pratique  du  système  de  la  séparation  prescrit 
par  la  loi  du  5  juin  1875.  Sans  l'emploi  des  mesures  tzndâkt 

A  PRÉVENIR  LA  RÉCIDIVE,  TOUTES  CELLES  QUE  l'oN  PRENDRA  POUR 
FRAPPER   LES  RÉCIDIVISTES,  RISQUENT  DE  DEMEURER  INEFFICACES  (1)  >. 

M.  Joret-Desclosières,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Dans  la 
dernière  réunion,  l'attention  de  l'assemblée  générale  a  été  par- 
ticulièrement appelée  sur  l'efficacité  des  s^a/tbn^  de  ^'ovatl  destinées 
à  recevoir  les  petits  récidivistes,  vagabopds,  mendiants,  petits 
délinquants.  Il  a  été  fait  allusion  par  notre  honorable  secrétaire 
général  à  la  colonie  beige  de  Merxplas.  Cette  maison  de  travail 
nous  avait  été  déjà  signalée  par  M.  Desportes,  en  1878,  dans  8(Mi 
remarquable  rapport  sur  l'exposition  pénitentiaire  à  l'exposition 
universelle  présenté  au  Conseil  supérieur  des  prisons  (session  de 
juin  1878)  (2).  Sous  le  §  11  de  cette  étude,  M.  Desportas 
écrivait,  p.  718:  «  Enfin,  le  ministère  de  la  justice  du  royaume 
de  Belgique  semble  s'être  inspiré  de  votre  délibération  du  mois 
de  janvier  dernier  en  exposant  les  plans  d'une  maison  de  travail. 
La  colonie  de  Merxplas  est  située  dans  la  province  d'Anvers, 
au  centre  d'un  vaste  domaine  de  1,100  hectares.  Naguère 
on  n'y  voyait  que  des  forêts  incultes  et  des  landes  sauvages; 
déjà  260  hectares  sont  défrichés  et  mis  en  culture;  il  y  en  aura 
bientôt  400.  On  y  trouve  des  constructions  étendues,  un  maté- 
riel d'exploitation  considérable,  un  nombreux  bétail....  Ce  sont 
des  vagabonds  et  des  incorrigibles  qui  opèrent  cette  transforma- 
tion. )) 

A  propos  de  la  colonie  agricole  de  Merxplas-Ryckevorsel, 
nous  avons  eu  l'occasion  de  dire,  à  la  dernière  séance,  que,  par 
une  loi  en  date  du  28  mars  1870,  le  gouvernement  belge  avait 
procédé  au  rachat  de  cet  établissement  qui  auparavant  était  une 
colonie  libre. 

On  voit,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  le  choix  de  cette  oolonie 
a  été  déterminé  par  le  voisinage  de  centres  populeux,  qu'elle  est 


il)  statistique  des  prisons  pour  Vannée  4879,  p.  XXH  et  suivantes. 

(2)  Voir  Hulklindela  Société  générale  des  Prisons,  1878,  p.  696  et  suivanlae. 
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destinée  à  conteuir  1,200  à  1,600  détenus,  que  les  frais  d'ac- 
quisition et  d'expropriation  sont  évalués  à  la  somme  de 
800»000  francs. 

Les  tableaux  annexés  à  ce  projet  de  loi  font  connaître  que, 
dans  les  colonies  agricoles  belges  converties  en  stations  de  travail, 
le  prix  de  la  journée  d'entretien  a  varié  de  41  à  60  centimes 
pour  les  détenus  valides,  de  1830  à  1868,  et  de  53  à  90  centimes 
pour  les  invalides  pendant  la  môme  période.  —  Le  taux  d'en- 
tretien pour  les  enfants  a  été  de  21  à  3S  centimes. 

A  la  suite  de  ces  tableaux  et  dans  le  2*°*  volume  du  recueil 
des  lois  et  règlements  concernant  les  établissements  de  bienfai  - 
sanoe  de  Belgique,  se  trouve  un  rapport  extrêmement  détaillé 
comparant  les  colonies  de  Merxplas  et  de  Reckheim;  nous  y 
relevons  des  documents  précieux  sur  la  superficie  de  terrain 
utilement  cultivé,  l'importance  des  constructions,  la  population, 
les  améliorations  projetées. 

En  ce  qui  concernait  spécialement  la  colonie  de  Merxplas,  les 
bâtiments  formaient  un  grand  carré  de  188  mètres  de  long  sur 
185  de  large.  Ils  contenaient  aux  côtés  est  et  ouest:  l'habitation 
de  la  direction,  la  chapelle,  l'infirmerie  et  quatre  chambrettes  de 
surveillants;  aux  côtés  nord  et  sud,  quatre  constructions  en 
-avant-corps  renfermant  les  cuisines,  etc.,  et  quatre  chambrettes 
de  surveillants.  En  déduisant  la  longueur  de  ces  locaux  du 
développement  total  des  quatre  ailes,  il  restait  une  superficie  de 
3,000  mètres  environ  pour  les  dortoirs  et  réfectoires.  Cette 
superficie  permettait  de  loger  800  reclus  en  admettant  le  sys- 
tème mixte,  c'est-à-dire  en  faisant  servir  les  réfectoires  en  même 
temps  de  dortoirs  et  en  plaçant  les  hamacs  le  long  des  murs  ; 
mais  cette  population  devrait  être  réduite  à  683  en  établissant 
des  réfectoirs  et  des  dortoirs  spéciaux. 

Le  rapport,  après  avoir  indiqué  les  améliorations  et  modifi- 
cations à  introduire  pour  installer  une  population  de  1,000 
reclus,  étudie  la  partie 'relative  à  l'exploitation  agricole  et  rap- 
pelle que  l'étendue  du  domaine  est  de  1,100  hectares  de  mauvaises 
terres  d'une  valeur  locative  de  20  à  23  francs  à  peine  par 
hectare.  L'essai  tenté  par  les  fondateurs  de  la  colonie  libre  avait 
été  si  peu  favorable  que  les  bâtiments  étaient  tombés  dans  le 
plus  grand  état  d'abandon.  Au  point  de  v  ) général,  le  rappor- 
teur constate  qu'en  principe,  lorsqu'on  vent  fonder  une  colonie 
agricole,    il  importe  que  le  terrain  soit  susceptible  de  subvenir 
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dans  UQ  temps  donné,  à  Talimentation  des  colons.  «  Si  on 
vent  réussir,  il  faut  que  de  toute  nécessité  le  travail  soit  produc- 
tif. Il  importe  que  l'emplacement  soit  situé  dans  une  localité 
salubre,  pourvue  d*eaux  saines  et  abondantes,  que  ses  abords 
soient  faciles,  de  manière  à  alléger  les  frais  de  transport  et 
qu'il  soit  aussi  rapproché  que  possible  de  Tune  des  lignes  de 
chemin  de  fer  du  royaume.  » 

Or,  ce  même  rapporteur  constatait,  en  mars  4870,  que  Tan- 
cienne  colonie  de  Merxplas  se  trouvait  dans  le^  conditions  les 
plus  défavorables,  que  son  sol  était  insalubre  et  stérile.  Nous 
avons  vu,  par  l'extrait  ci-dessus  reproduit  du  rapport  de  M.  Des- 
portes, que  8  années  plus  tard  les  résultats  obtenus  étaient  déjà 
satisfaisants.  On  s*est  efforcé  de  combiner,  à  la  colonie  de  Merxplas, 
le  travail  industriel  avec  le  travail  agricole  et  il  importe,  pour 
alléger  les  charges  d'un  pareil  établissement,  de  lui  fournir  tous 
les  moyens  de  se  suffire  à  lui-même  et  de  se  passer  de  l'aide 
d'ouvriers  étrangers. 

Pour  pouvoir  proposer  des  conclusions  pratiques  sur  ce  qu'il 
serait  possible  de  tenter  en  France  comme  stations  de  travail ,  on 
devrait  se  livrer  à  une  enquête  sur  l'état  actuel  des  dépôts  de  men- 
dicité et  la  possibilité  d'établir,  dans  leur  voisinage,  des  stations 
agricoles  et  industrielles.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  en  effet, 
qu'il  est  difficile  de  fournir  un  travail  permanent  dans  une  colonie 
agricole  contenant  une  population  trop  nombreuse  et  qu'il  faut 
recourir  à  l'organisation  de  travaux  industriels  pour  la  faire 
vivTC  sous  peine  de  s'imposer  des  sacrifices  financiers  trop  ëon- 
sidérables. 

Une  lettre  écrite  le  31  mars  à  notre  Secrétaire  général  par 
M.  Almquist,  de  Stockholm,  fait  allusion,  mais  en  termes  géné- 
raux, aux  résultats  satisfaisants  obtenus  par  les  stations  de 
travail,  mais  sans  donner  de  détails  particuliers  sur  leur  orga- 
nisation et  leur  fonctionnement;  nous  y  voyons  que  les  délinquants 
peuvent  y  être  retenus  de  2  ans  à  4  ans,  et  qu'ils  acquièrent 
pendant  leur  séjour  un  pécule  fort  utile  au  moment  de  leur 
libération. 

M.  Férnànd  Desportes,  rapporteur.  —  Messieurs,  lorsque 
votre  première  Section,  préoccupée  des  mesures  à  prendre  contre 
les  petits  récidivistes,  a  repris  une  proposition  émise,  en  4878^ 
par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons  et  demandé  l'établissement 
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de  Maisons  de  travail  dans  I  >squeilcs  les  incorrigibles  seraient 
renfermés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible  de  vaincre  leur  pa- 
resse et  de  leur  créer  des  moyens  d'existence,  elle  n'a  pas  eu 
la  prétention  de  vous  apporter  un  projet  qui  pût  être  immédia- 
tement mis  en  pratique.  Elle  n'avait  certainement  pas,  et  son 
rapporteur  moins  que  personne,  la  compétence  nécessaire  pour 
réunir  et  présenter  à  cet  égard  des  données  positives  et  certaines. 
Elle  devait  se  borner  à  formuler  une  idée,  en  laissant  au  gou- 
vernement le  soin  de  la  mûrir  et  de  l'étudier  au  point  de  vue 
pratique,  si  jamais  les  pouvoirs  publics  croyaient  devoir  en 
adopter  le  principe. 

Il  est  évident  que,  pour  la  constitution  de  ces  dépôts  de  mendi- 
cité pénitentiaires,  l'étude  des  anciens  dépôts  de  mendicité  dépar- 
tementaux, dont  beaucoup  ont  disparu,  mais  dont  un  certain 
nombre  subsiste  et  rend  encore  de  grands  services,  devra  fournir 
de  très  utiles  renseignements  et  que  l'enquête  proposée  par 
H.  Joret-Desclosières  serait  absolument  nécessaire.  Je  crois  sa- 
voir d'ailleurs  que  cette  enquête  a  été  faite  et  que  les  éléments 
en  ont  été  réunis  au  Ministère  de  l'Intérieur.  U  serait  donc  facile, 
81  jamais  notre  proposition  était  acceptée,  de  trouver  immédia- 
tement les  renseignements  que  désire  notre  honorable  collègue. 

Nous  devions  citer,  à  titre  d'exemples,  les  établissements 
étrangers  qui  présentent  quelque  analogie  avec  ceux  que  nous 
désirons  fonder  en  France.  C'est  ainsi  que  la  Belgique  a,  dans 
la  colonie  de  Merxplas,  une  station  de  travail  dont  les  résul- 
tai paraissent  excellents.  Malheureusement  les  comptes  rendus 
des  administrateurs  de  cet  établissement  ne  sont  pas  imprimés, 
de  telle  sorte  que  nous  avons  dû  nous  contenter  des  renseigne- 
ments déjà  anciens  que  M.  Joret-Desclosières  vient  de  résumer. 

Quant  à  la  Suède,  dont  il  a  parlé  également,  nous  trouvons 
*  des  renseignements  un  peu  plus  précis,  non  dans  la  dernière 
note  de  notre  honorable  collègue,  M.  Almquist,  mais  dans  le  livre 
qu'il  a  publié  en  1878  sur  les  institutions  de  son  pays,  et  dans 
la  statistique  des  prisons  pour  Tannée  1880.  Il  y  a  quatre 
grandes  stations  de  travail.  Deux  d'entre  elles,  celles  de  Tjurkô 
et  de  Borghamn,  sont  destinées  aux  libérés  des  maisons  centrales 
qui  ne  peuvent  justifier  de  moyens  d'existence  au  moment  de 
leur  libération  ou  qui  n'en  peuvent  trouver  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  leur  retour  à  leur  domicile  d'origine.  Ils  y 
subissent  une  détention  intermédiaire,  d'une  durée   de    deux 
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à  quatre  ans,  pendant  kquelle  ils  sont  employés  à  des  travaux 
publics  et  peuvent  acquérir  un  pécule  sufi^nt  soit  pour  émigrer, 
soit  pour  trouver  une  occupation,  à  leur  rentrée  dans  la  vie  lilnre. 
Les  vagabonds  qui  n'ont  été  atteints  par  aucune  condamnation 
pour  crimes  ou  délits,  mais  qui  sont  rebelles  à  tout  travail  et 
jugés  incorrigibles,  sont^  par  mesure  administrative  et  sur  ravis 
du  conseil  de  la  commune,  dirigés  sur  la  compagnie  de  travaux 
publics  de  Waxholm  (les  femmes  sont  conduites  dans  une 
dépendance  de  la  prison  de  Norrmalm  à  Stockholm)  et  employés 
pour  le  compte  de  l'armée  pendant  un  temps  qui  varie  de  6  mois 
à  1  an.  M.  Almquist  reconnaît  que  l'établissement  de  Waxbolm 
appelle  actuellement  de  nombreuses  améliorations  et  il  se  propose 
d'étudier  les  établissements  similaires  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  depuis  la  création  de 
ces  différentes  stations  de  travail,  le  va^ibondage  et  la  récidive  ont 
diminué  d'une  façon  notable.  Le  nombre  des  individus  soumis 
au  travail  public  était  en  lin  d'année,  dans  la  période  de  183S 
à  184^,  de  1,800  à  2,300,  soit  une  proporUon  de  7/lO,000 
habitants,  il  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  1,000  environ,  ce  qui 
ne  représente  plus  qu'une  proportion  de  3.25/10,000,  en  tenant 
compte  de  l'augmentation  de  la  population. 

Que  pourraient  être  en  France  les  stations  du  travail,  des 
colonies  agricoles  ou  des  ateliers  industriels?  Il  va  sans  dire 
que  le  travail  agricole  devrait  être  préféré  partout  où  il  pour* 
rait  être  établi,  et,  malheureusement,  les  régions  ne  manquQpt 
pas  sur  la  surface  de  notre  territoire  continental  où  la  pénuAe 
de  la  main-d'œuvre  libre  et  les  défrichements  à  opérer  justifie- 
raient le  concours  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire.  N'oublions 
pas  que  le  travail  des  détenus  pourrait  être  et  devrait  être  em- 
ployé au  dehors  de  l'établissement.  Et  l'Algérie  ne  pourrait-elle 
pas  offrir  un  champ  beaucoup  plus  vaste  encore  au  travail  agricole? 
Je  sais  bien  que  les  colons  redoutent  la  présence  de  nouveaux 
venus,  s'inspirant  ainsi  des  griefs  de  l'Australie  contre  la  trana- 
portation.  Mais  leurs  craintes  ne  sont  pas  raisonnables.  Il  ne 
s'agit  pas  de  les  étouffer  sous  une  avalanche  de  grands  criminels  ; 
tout  se  bornerait  à  Tenvoi  d'un  certain  nombre  de  délinquants 
pour  des  travaux  de  défrichement  dans  les  régions  les  plus  éloi- 
gnées. Ont-ils  souffert  de  la  présence  des  condamnés  à  Staoueli  ? 
Souffirent-ils  actuellement  de  l'expérience  heureuse  que  l'admi- 
nistration tente  à  Berrouaghia,  pénitencier  ambulant  qui  doit^ 
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après  avoir  mis  en  culture  le  domaine^  où  il  est  étsrl^H,  se  trans- 
porter sur  un  autre  où  il  poursuivra  son  œuvre  de  civilisation  ? 
La  résistance  des  colons  n'empêche  pas  l'administration  de  l'As- 
sistance publique  et  le  Conseil  municipal  de  la  Seine  d'étudier, 
en  ce  moment  même,  un  projet  de  colonie  agricole  pour  les 
enfants  abandonnés  qu'ils  désirent  fonîler  en  Algérie. 

A  défaut  du  travail  agricole,  les  détenus,  dans  un  grand  nombre 
de  cantons,  seraient  utilement  employés  aux  travaux  de  la 
vidnalité.  Enfin,  dans  le  voisinage  des  grandes  villes,  des  ate- 
liers industriels  pourraient  ofirir  aux  détenus,  qui  à  leur  libé- 
ration ne  trouveraient  pas  d'emploi  dans  ragriculture,un  appren- 
tissage et  un  métier  plus  conformes  aux  nécessités  de  leur 
existence  à  venir. 

M.  Georges  Bonjean,  président  de  la  Société  générale  de  Pro- 
tection pour  r enfance  abandonnée  et  coupable.  —  Messieurs,  je 
me  permets  d'appuyer,  de  la  façon  la  plus  énergique,  les  obser- 
vations si  intéressantes  qui  viennent  de  vous  être  présentées. 

Dans  une  étude  extrêmement  sommaire  que  j'ai  adressée 
dernièrement  à  notre  Secrétaire  général  et  sur  laquelle  je  revien- 
drai ultérieurement  au  sujet  du  fonctionnement,  au  tribunal  de 
la  Seine,  de  la  procédure  dite  des  flagrants  délits^  j'ai  indiqué 
d'une  façon  indiscutable  l'impossibilité  où  se  trouvait  souvent 
un  condamné,  ou  même  un  acquitté,  de  se  procurer  du  travail, 
par  suite,  la  succession  d'inculpation  ou  de  petites  peines 

int  il  est  l'objet  au  grand  détriment  de  l'équité,  qui  ne  peut 
tolérer  une  telle  destinée  à  rencontre  d'individus  voulant  tra- 
vaUler  et  se  relever. 

C'est  à  cette  situation  cruelle  et  souverainement  périlleuse 
.  pour  la  moralité  et  la  sécurité  publiques  que  remédieraient  à 
mon  sens,  d'une  façon  topique,  les  stations  de  travail,  telles 
qtt'çlles  sont  pratiquées  en  Belgique;  il  est  évident  que,  pour 
tous  les  menus  délits,  l'envoi  de  l'inculpé,  après  ordonnance  de 
non-lieu,  acquittement  ou  expiration  d'une  courte  peine,  dans 
un  établissement  spécial,  où  il  aurait  à  sa  disposition  des  moyens 
immédiats  de  travail,  lui  i)ermettrait  de  conquérir  un  pécule, 
et  surtout  une  attestation  sincère  de  travail  honnête,  ce  qui  lui 
permettrait  de  rentrer  dans  la  condition  normale  des  travail- 
leurs. 

n  ne  faudrait  pas  objecter  à  ce  système,  que  ce  serait  entrer 


iodiroctement  dans  U  voie  déplorable  da  droit  a»  Irouoi/  et  des 
atdiers  nationaux. 

En  effet  on  peut  raisonnablement  admeUie  que,  pour  trouver 
du  tniTail.  un  individu  se  jette  volontairement  soos  la  main  de 
la  justice;  le  fît-îL  cela  prouverait  un  de^  de  misère  physique 
on  morale  qui  n'en  rendrait  que  plus  urgent,  au  point  de  vue 
particulier  et  général,  fadmission  d*un  paràl  malheureux. 

D'ailleurs,  il  est  évident  que  les  staU<ms  de  travail  devront 
être  soumises  à  une  discipline  rigoureuse,  sans  laquelle,  les 
plus  détestables  abus  se  produiraient.  D*antre  part,  il  faudrait» 
à  mon  avis,  que  Vasnstance^  dans  la  station  de  tiavaiU  corres- 
ponditàun  travail  effectif;  que  l'étabUssement  fût  expressément 
chargé  de  la  perception  des  salaires,  les  emplovàt  à  Tentretiea 
du  personnel  assisté  dans  la  mesure  des  besoins  réels,  et 
réservât  précieusement  le  reste  au  profit  du  compte  de  masse 
ou  pécule. 

Ibis  pour  qu'une  semblable  organisation  ne  constitue  pas  de 
nouveaux  dépôts  de  mendicité,  sous  une  dénomination  diffé- 
rente, il  faudrait  que  le  principe  de  cette  organisation  fût  celui 
de  rasHstanre  par  le  travail^  que  tout  individu  ne  voulant  pas 
travailler  normalement  en  fût  rigoureusement  exclu. 

Je  ne  pense  pa^,  en  effet,  qu'on  puisse  considérer  le  séjour 
de  l'acquitté  ou  du  libéré  dans  de  semblables  maisons  comme 
une  peine  complémentaire,  comme  une  sorte  de  serveiUance  de 
la  haute  police  avec  internement.  Il  faudrait  au  contraire  rele- 
ver par  tous  les  moyens  possibles  le  prestige  de  ces  maisons, 
il  faudrait  que  des  hommes  de  cœur  eussent  le  dévouement  de 
se  mêler  souvent  à  leurs  habitants  pour  le.<  réhabiliter  aux 
yeux  du  public.  Dans  ces  conditions,  il  est  logique  de  n'eu 
ouvrir  les  portes  qu'aux  malheureux  de  bonne  volonté,  qui 
voudraient  sincèrement  se  relever  par  le  travail. 

Reste  à  trouver  le  travail  auquel  les  hommes  dont  nous  nous 
occupons  seraient  affectés.  On  a  parlé  de  travail  industriel?  Je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  pratique  ;  en  effet,  sur  un  certain  nombre 
d'asj^istés  de  cette  espèce,  il  y  aura  tous  les  métiers  représentés, 
et  il  serait  impossible  d'ouvrir,  pour  chacun  d'eux,  des  ateliers 
distincts,  avec  certitude  d'un  travail  à  y  accomplir. 

Je  ne  vois  d'autres  ressources  que  les  travaux  agricoles.  Sans 
doute  on  pourra  me  dire  que  l'agriculture  demande  un  appren- 
tissage, comme  tout  autre  métier  ;  je  ne  le  conteste  pas.  Mais, 
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avec  une  certaine  expérience  de  la  question,  je  répondrai  que, 
dans  les  travaux  des  champs,  il  y  a  une  démarcation  profonde 
à  établir  entre  ce  que  je  nonunerai  les  travaux  ordinaires  de 
culture,  et  ce  que  je  nommerai  les  travaux  extraordinaires,  de 
culture.  Les  premiers  demandent  un  long  apprentissage;  les 
seconds  ne  demandent  qu'un  apprentissage  de  quelques  jours, 
peut-être  de  quelques  heures. 

Dans  la  culture  intensive,  par  le  développement  des  plantes 
fourragères,  «des  plantes  sarclées,  — -  culture  intensive  qui  est 
indispensable,  si  nous  voulons  rappeler  la  vie  aux  champs  et 
empêcher  la  France  de  devenir  de  plus  en  plus  tributaire  de 
l'étranger  pour  son  pain  et  sa  viande,  ce  qui  serait  fort  grave,  — 
dans  cette  culture,  dis-je,  depuis  le  commencement  d'avril,  par- 
fois même  plus  tôt,  jusqu'au  mois  de  novembre  inclus,  c'est-à- 
dire  pendant  huit  mois,  on  pourrait  trouver  aisément,  et  en 
s'attirant  les  bénédictions  des  agriculteurs,  ces  travaux  extraor- 
dinaires, qui  se  succèdent  sans  intemiption,  et  que  je  résume 
en  ces  termes  techniques  dont  je  m'excuse;  plantation  de  pommes 
de  terre,  de  betteraves,  etc.,  sarclages,  binages,  repiquages, 
foins,  moisson,  rentrée  des  racines,  battage. 

La  pénurie  de  la  main-d'œuvre  nationale  est  si  saisissante  en 
ce  qui  concerne  ces  travaux,  que,  dans  certains  villages  du 
Vexin,  des  départements  du  Nord,  de  la  Brie,  c'est  par  centaines 
que  les  Belges  nous  envahissent,  venant  ainsi  pomper  nos  salaires 
et  jeter  dans  nos  populations  des  éléments  redoutables  de  démo- 
itdisation. 

C'est  si  vrai,  que,  dans  un  de  ces  villages,  où  de  grands  bâti- 
ments avaient  été  donnés  à  la  Société  générale  de  Protection  et  où 
nous  avions  envoyé,  à  titre  temporaire,  une  trentaine  d'enfants 
abandonnés^  tous  ces  enfants  ont  été  immédiatement  sollicités, 
et  je  suis  certain  que  nous  aurions  facilement  trouvé  du  travail 
agricole  pour  trois  ou  quatre  cents  paires  de  bras. 

Eh  bien,  dans  ces  conditions,  ne  voyez-vous  pas  que  l'utili- 
sation de  bras  adultes  serait  une  chose  des  plus  faciles,  et  qu'en 
permettant  la  réhabilitation  de  certains  malheureux,  on  pourrait 
sauver  l'agriculture  française  d'un  danger  menaçant;  d'autant 
plus  menaçant  qu'il  ricoche  sur  la  situation  générale  du  pays , 
par  la  raison  très  simple  que  c'est  le  découragement  de  l'agri- 
culture, devant  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre,  qui  produit,  dans 
des  proportions   sans  cesse   plus  marquées,   l'émigration  des 
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campagaes  vers  les  villes,  l'anémie  des  prémices  et  Tapôpleiie 
des  dernières  ! 

Sans  doute,  il  y  aurait  environ  quatre  mois  où  l'ouvrage 
manquerait  à  peu  près.  Tant  mieux;  car  «pendant  ces  mois 
de  repos  relatif  on  pourrait  s'occuper  de  la  façon  la  plus  eflS- 
cace  de  l'instruction  et  de  la  moiâlisation  des  habitants  de  la 
station  de  travail. 

Je  vois,  dans  cette  idée,  un  avenir  si  fécond  en  résultats  heureux, 
que  je  promets  mon  concours  le  plus  actif  pour  obtenir  du  Conseil 
d'administration  de  la  Société  générale  de  Protection  la  conces- 
sion gratuite  des  vastes  bâtiments  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure,  à  l'œuvre,  à  la  société  de  patronage,  au  groupe  de 
philanthropes  qui  voudraient  tenter  un  essai. 

Vous  me  pardonnerez,  messieurs,  tous  ces  détails,  mais  ils 
ont  peut-être  un  certain  intérêt  pratique.  C'est  la  raison  qui  m'a 
fait  intervenir  dans  une  question  qui  m'est  étrangère. 

M.  Lagointa.  —  J'adhère  aux  observations  qui  viennent  d'être 
présentées,  la  création  d'établissements,  destinés,  pour  certaines 
catégories  de  condamnés,  à  compléter  l'œuvre  de  l'expiation 
légale,  en  cherchant  à  leur  donner  des  habitudes  de  travail, 
pourrait  procurer  d'excellents  résultats,  soit  qu'on  y  organisât 
des  occupations  industrielles,  soit  surtout  si  Ton  combinait  des 
entreprises  agricoles. 

Une  réflexion  se  présente  naturellement  à  l'esprit,  si  un  éta- 
blissement de  ce  genre  était  créé  demain,  de  quel  contraste  ne 
serait-on  pas  frappé!  Dans  la  plupart  des  prisons,  qui  ne  sont 
pas  situées  aux  chefs-lieux  des  départements,  le  travail  n'est 
pas  organisé  ;  des  vagabonds,  des  mendiants  y  vivraient,  comme 
cela  a  lieu  le  plus  souvent  aujourd'hui,  dans  une  oisiveté  com- 
plète; ils  y  subiraient  huit  jours,  un,  deux  mois  d'emprisonne- 
ment dans  ces  déplorables  conditions,  et  de  ce  régime  énervant 
on  les  ferait  passer  dans  un  établissement  où  le  travail  serait 
obligatoire  :  ils  commenceraient  dans  une  inertie  totale  leur  vie 
de  détention,  pour  la  continuer  dans  l'atmosphère  des  habitudes 
laborieuses. . . . 

Avant  de  créer  les  établissements  dont  l'utilité  est  signalée 
avec  beaucoup  de  raison,  n'est-il  pas  d  abord  nécessaire  d'amé- 
liorer le  présent,  de  faire  cesser  l'oisiveté  partout,  de  préparer 
ainsi  un  état  de  choses  qui  faciliterait  la  tâche  ultérieure  des 
maisons  de  travail  ? 
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L'organisation  d'ateliers  est  certainement  plus  difficile  dans 
les  petites  prisons  que  dans  les  grandes  maisons  soit  départe- 
mentales,  soit  centrales,  où  les  détenus  sont  nombreux,  où  les 
peines  subies  sont  d'une  assez  longue  durée;  il  faut  recon- 
naître même  que,,  dans  les  arrondissements,  la  formation  d'un 
véritable  atelier  est  parfois  impossible.  Mais,  de  ce  que  l'orga- 
nisation rencontre  des  difficultés,  il  n'en  résulte  nullement 
qu'aucun  effort  ne  puisse  aboutir;  entre  l'oisiveté  complète  et 
l'atelier  véritablement  organisé,  il  y  a  place  pour  des  occupa- 
tions de  différents  genres.  Le  petit  nombre  des  détenus  n'y  fait 
pas  obstacle,  puisqu'il  est  reconnu  qu'une  grande  variété  de 
métiers  peuvent  être  exercés,  en  cellule,  par  des  détenus 
soumis  au  régime  de  l'emprisonnement  individuel.  D'ua  autre 
coté,  si  la  durée  restreinte  du  séjour  des  condamnés  dans  les 
établissements  pénitentiaires  d'arrondissement  gêne  l'installation 
d'un  atelier,  il  est  de  menus  travaux  qu'il  est  possible  d'orga- 
niser partout,  auxquels  on  se  livre  presque  sans  apprentissage 
et  que  le  détenu  d*aujourd'hui  peut  cesser,  avec  la  certitude 
qu'ils  seront  continués  demain  aussi  aisément  par  un  autre;  ]e 
pourrais  en  énumércr  beaucoup  de  sortes,  ayant  pu  m'en  rendre 
spécialement  compte  en  comparant  des  prisons  de  même  ordre, 
offrant  tantôt  le  spectacle  d'une  inertie  absolue^  tantdt,  dans 
un  milieu  entièrement  analogue,  une  vie  toujours  occupée. 
Avant  les  lois  qui  inaugureraient  les  nouvelles  maisons  dont  il 
vient  d'être  parlé,  ne  pourrait-on,  dès  maintenant,  venir  en  aide 
aux  individus  détenus,  dans  les  prisons  d'arrondissement,  en 
leur  mâ[iageant  un  genre  d'existence  autre  que  l'anéantissement 
de  toute  activité  physique  ou  morale  ? 

Du  côté  moral,  en  effet,  la  lacune  est  presque  aussi  grande; 
tes  détenus  reçoivent  de  rares  exhortations  religieuses»  presque 
jamais,  du  dehors,  la  visite  de  gens  de  bien,  désireux  de  contri- 
buer à  leur  relèvement  ;  dans  la  plupart  des  petites  prisons, 
aucune  instruction  primaire  ne  leur  est  donnée,  aucune  lecture 
même  ne  leur  est  faite;  c'est  à  peine  croyable;  ce  n'est  pas 
moins  exact  ;  depuis  plus  de  vingt  ans,  je  ne  cesse,  en  ce  qui 
me  concerne,  d'appeler  l'attention  sur  ce  point,  et  je  l'ai  fiait  si 
souvent,  que  je  m'abstiendrais  de  reproduire  les  mêmes 
doléances,  si  ce  n'était  un  devoir  de  demander,  sans  se  lasser 
jamais,  une  réforme  facile,  tant  qu'elle  est  sollicitée  ea  vain.  Il 
y  a  des  élèves  qui  n'exigent  pas  la  construction   de  nouvelles 
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écoles,  les  seuls  peut-être  pour  lesquels  le  principe  deTenseigtie- 
meni  obligatoire  ne  saurait  rencontrer  d*objectionsd*aucun genre; 
ce  sont  ceux-là  que  Ton  oublie  dans  le  plus  grand  nombre  de 
nos  prisons  d'arrondissement.  Comme  pour  toutes  les  amélio- 
rations d'une  nécessité  évidente,  lorsqu'on  l'aura  réalisée,  on  se 
demandera  comment  un  délai  si  long  a  pu  s'écouler  sans  donner 
satisfaction  au  vœu  le  plus  légitime,  comment  on  a  pu  priver 
d'un  instituteur,  pendant  une  ou  deux  heures  par  jour,  des 
élèves  d'une  assiduité,  hélas  !  certaine,  alors  qu*en  toutes  sal* 
sons  et  à  travers  champs,  on  s'obsline  à  rassembler  autour 
d'un  maître  les  disciples  les  plus  dispersés  i  Comme  pour  le  tra- 
vail, l'absence  de  tout  effort  strait  sans  excuse;  s'il  n'est  pas 
possible  de  faire  suivre  une  classe  à  celui  qui  n'a  que  huit  jours, 
un  mois  de  détention  à  subir,  il  n'est  pas  un  condamné,  qui  ne 
puisse  apprendre,  en  prison,  les  lettres  de  l'alphabet,  ou  écrire 
une  page,  ou  connaître  quelque  chose^  si  peu  que  c»  aaii  de 
notre  langue  ou  de  notre  histoire  :  il  n*en  est  pas,  tout  au  moins, 
auxquels  on  ne  puisse  proposer  de  beaux  modèles  d'honneur 
et  de  dévouement  par  la  lecture  d'une  œuvre  vraiment  inspirée 
par  l'amour  des  âmes. 

Mesure-t-on  toute  l'étendue  du  dommage  que  cause  l'oisiveté 
dans  la  plupart  des  prisons  d'arrondissement  ?  Y  remédier,  dès 
à  présent,  ce  serait  préparer,  de  loin  sans  doute,  mais  en  réali- 
sant le  souhait  le  plus  motivé,  l'œuvre  future  des  maisons  de 
travail. 

M.  Fernand  Dksportes,  rapporteur.  —  Messieurs,  les 
réflexions  si  justes  et  si  sages  que  M.  Lacointa  vient  de  nous 
présenter  prouvent  une  fois  de  plus  la  vérité  de  ces  paroles 
que  j'étais  heureux,  au  début  de  cette  séance,  de  rencontrer 
dans  le  rapport  môme  qui  précède  la  statistique  des  prisons 
publiée  cette  année  :  «  Sans  l'emploi  des  mesures  tendant  à 
prévenir  la  récidive,  toutes  celles  que  l'on  prendra  pour  frapper 
les  récidivistes,  risquent  de  demeurer  inefficaces.  »  Oui,  tant 
que  vous  laisserez  la  récidive  se  préparer  dans  la  promiscuité 
et  le  désœuvrement  des  prisons  départementales,  vous  tenterez 
en  vain  de  la  réprimer.  J'oserai  presque  ajouter:  Êtes-voos 
certains  d'en  avoir  le  droit  ?  Oui,  tant  que  les  prisons  dépai*le- 
mentales  resteront  ce  qu'elles  sont,  tant  que  la  loi  du  S  juin  1875 
n'y  sera  pas  appliquée,  elles  exerceront  sur  leui*s  hôtes  iufor«> 
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tuiles  rinHuence  détestable  dont  s'afilige  et  s*iudigue,  à  si  juste 
titre,  l'honorable  M.  Lacointa.  Et  alors,  on  aura  quelque 
raison  de  nous  dire  :  A  quoi  bon  des  maisons  de  travail,  pour 
recueillir  les  hôtes  de  pareilles  prisons? 

Tout  s'enchaîner  dans  l'œuvre  pénitentiaire.  Il  est  certain 
quavec  nos  prisons  actuelles,  les  maisons  de  travail  formeraient 
un  affligeant  contraste.  Est-ce  une  raison  pour  y  renoncer?  Je 
no  le  pense  pas  et,  puisqu'il  ne  nous  est  pas  donné  d'opérer 
notre  réforme  pénitentiaire  dans  un  ordre  logique,  d'après  un 
plan  d'ensemble  dont  toutes  les  parties  sagement  coordonnées 
devraient  se  réaliser  successivement ,  j'estime  qu'il  ne  faut 
négliger  aucune  des  améliorations  partielles  dont  Toccasion  se 
présente  et  qui ,  plus  tard  ,  il  faut  l'espérer  ,  formeront  les 
matériaux  du  vaste  édifice  que  nous  entrevoyons  dans  l'ave-, 
nir. 

D'ailleurs,  les  stations  de  travail  ne  devraient  pas  être  des 
établissements  ouverts  à  tous  les  délinquants  enfermés  dans  les 
prisons  départementales  pour  y  faire  un  stage  intermédiaire  entre 
la  détention  et  la  liberté.  Nous  ne  les  proposons  que  pour  les  réci- 
divistes, comme  un  moyen  de  coercition,  œmme  une  sorte  de 
relégation  à  l'intérieur  tenant  lieu  de  cette  chimérique  transpor- 
tation  aux  colonies  dont  on  les  menace  aujourd'hui. 

Ceci  m'amène  à  répoudre  k  M.  Bonjean  que  les  établissements 
que  nous  demandons^  devraient  avoir  un  caractère  plus  péniten- 
tiaire que  ceux  qu'il  entrevoit.  Ceux-ci  ne  pourraient  conve- 
nir qu'aux  débutants  de  la  récidive.  II  faudrait  réserver  alors 
pour  les  vétérans  de  la  récidive  un  traitement  plus  sévère  et 
graduer  ainsi  les  peines  de  la  récidive.  Nous  développerons  cette 
idée  à  notre  prochaine  séance.  Il  ne  faut  pas  attendre,  pour  arrê- 
ter la  récidive,  que  le  récidiviste  soit  incorrigible.  Pour  essayer 
de  guérir  un  malade,  il  ne  faut  pas  attendre  que  le  mal  dont 
il  soufDre  soit  devenu  incurable;  la. raison  commande  de  le 
soigner  dès  ses  premières  atteintes.  Nous  proposerons  d'établir 
entre  les  récidivistes  des  catégories  différentes.  Les  moins  cor- 
rompus seraient  ceux  auxquels  conviendrait  le  régime  esquissé 
par  M.  Bonjean. 

Pour  confirmer  l'opinion  qu'il  vient  d'émettre  sur  la  possibilité 
et  la  convenance  d'employer  à  des  travaux  extérieurs  agricoles 
un  certain  nombre  de  détenus,  permettez-moi  de  vous  citer  deux 
exemples. 
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J'emprunte  le  premier  à  la  iransportation.  On  sait  que  Tadmi- 
nistration  est  autorisée  à  mettre  à  la  disposition  des  habitants  de 
la  Nouvelle-Calédonie  un  certain  nombre  de  condamnés,  non 
seulement  en  état  de  libération  conditionnelle,  mais  même  en 
cours  de  peine.  Les  uns,  ceux  qui  appartiennent  à  la  classe  la 
plus  élevée,  sont  engagés  pour  un  travail  permanent.  Hais  les 
autres  peuvent  être  employés  temporairement,  et  c*est  ainsi 
que  la  dernière  statistique  indique  que  «  dans  la  saison  des 
grands  travaux  agricoles,  principalement  à  l'époque  de  la  coupe 
des  cannes  à  sucre^  des  condamnés  sont  mis  exceptionnellement 
à  la  disposition  des  colons  moyennant  une  redevance  de  1  franc 
par  jour  et  par  homme...  r>  En  187o^  les  habitants  ont  profité 
de  86,102  journées  de  travail  des  transportés. 

L'autre  exemple  est  tiré  de  la  déposition  de  M.  Jaillant,  direc- 
teur des  établissements  pénitentiaires,  dans  l'enquête  de  1873: 
a  Dans  le  département  du  Nord  où.,  au  moment  des  moissons 
les  champs  manquent  de  bras,  les  cultivateurs  ont,  plus  d'une 
fois,  demandé  qu'on  leur  confiât  des  prisonniers;  on  leur  a 
donné  des  escouades  de  jeunes  détenus  et  même  d'adultes  dont, 
en  général,  ils  Ant  été  très  satisfaits.  Quelques  cultivateurs  ont 
même  affirmé  qu'ils  préféraient  les  détenus  aux  ouvriers  belges 
a  La  journée  terminée^  disaient-ils,  nos  détenus  rentrent  dans 
leurs  prisons,  tandis  que  nos  ouvriers  belges  font  parfois  le 
tour  de  la  basse-cour  avant  de  quitter  la  ferme  » . 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Si  aucun  membre  ne  demande  la  parole 
sur  les  maisons  de  travail^  nous  aborderons  les  deux  questions 
qui  sont  ensuite  inscrites  à  l'ordre  du  jour:  «  La  suppression  des 
courtes  peines  d^ emprisonnement  »  et  «  V examen  du  système  des 
peines  accumulées  ou  système  progressif  appliqué  à  la  récidive  ». 
Ces  deux  questions  ont  entre  elles  des  liens  si  étroits  qu'il  faudra 
nécessairement  les  discuter  ensemble.  Mais  l'heure  est  trop 
avancée  pour  les  aborder  ce  soir,  et  nous  les  remettrons  à  la 
prochaine  séance. 

H.  LE  Secrétaire  GÉNÉRAL — Messieurs,  la  Commission  chargée 
de  préparer  les  réponses  de  la  Société  générale  des  prisons  aux 
questionnaires  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale  est 
fort  avancée  dans  son  travail.  Ses  vingt  rapports  seront  insérés 
dans  le  numéro  du  Bulletin  du  mois  de  mai  prochain.  Nous 
reculerons,  au  besoin,  notre  séance  du  mois  de  juin  de  quelques 
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Jours  pour  permettre  à  nos  collègues  d'examiner  ces  rapports  et 
de  nous  apporter  les  observations  qu'ils  croiraient  utile  de 
présenter. 

La  prochaine  séance  sera  donc  encore  consacrée  à  la  récidive. 
Mais  il  importe  de  réserver  celle  du  mois  de  juin  aux  question- 
naires du  Congrès  de  Rome.  Nous  ne  saurions  d'ailleurs  ditTérer 
plus  longtemps  notre  réponse  que  la  Commission  internationale 
demande  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

M.  LE  Président. —  S'il  n'y  a  pas  d'objection,  l'ordre  du  jour 
«les  deux  dernières  séances  de  la  session  sera  ainsi  réglé.  (Assen- 
liment.) 

La  séance  est  levée  à  iO  heures  1/2. 
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PRISON  CELLULAIRE  DE  NUREMBERG 


Deuxième  article  (1). 


Dans  les  trois  ailes  qui  furent  bâties  les  premières,  des  niches 
demi-circulaires  renferment  des  latrines  à  demeure,  baignées 
d*cau.  Placées  dans  un  ai^^le  près  de  la  porte  de  chaque  cellule, 
elles  sont  larges  de  0°^,o4,  profondes  de  0™,50  et  hautes  de 
{"jOâ.  Elles  sont  munies  d'une  porte.  Le  siège  se  trouve  à  0",S6 
du  sol  ;  il  est  en  bois  de  sapin  et  à  couvercle.  La  cuvette  mesure 
0"»,33  de  diamètre.  Elle  est  en  fonte  et  fortement  goudronnée,  à 
Tinlérieur  comme  à  Textérieur,  de  même  que  le  canal  de  déchai^ 
et  la  pièce  d'articulation,  dont  la  courbe  retient  naturellement 
l'oau.  Sous  le  siège  est  un  tuyau  circulaire  en  cuivre,  avec  une 
fente  horizontale  disposée  pour  Tarrosement  des  parois,  et  mis 
en  communication  avec  la  conduite  d*eau  par  un  canal  établi  à 
Textérieur  de  la  cellule.  Les  gardiens  peuvent,  au  moyen  d'un 
robinet,  inonder,  quand  il  convient,  la  cuvette.  Les  canaux  en 
fonte  sont  reliés  à  des  conduits  de  descente  en  argile  plombée, 
d'un  calibre  de  0°SH,  qui  suivent  verticalement  la  paroi  inté- 
rieure de  la  muraille.  L'ouverture  de  ces  conduits  est  de  0™,24, 
dans  le  sous-sol,  où  ils  reposent  des  deux  côtés' du  passage;  celle 
du  collecteur  qur  débouche  dans  le  réservoir  muré  est  de  0",28. 
Une  petite  porte  pratiquée  dans  le  revers  du  mur  de  chaque 
cellule  permet  aux  gardiens  d'ouvrir  le  canal  de  décharge  et 
d'en  retirer  sans  difficulté  les  matières  qui  pourraient  l'obstruer. 
Le  coût  de  ce  svstème  de  latrines  s'est  élevé  à  16,103  marcs. 

On  a  préféré,  [)our  l'aile  du  nord- est,  aux  latrines  à  demeure, 

;i)  Voir  Bulletin,  t.  VI.  p.  927. 
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des  caisses  roulantes  conleoaiit  des  vases  portatifs  ;  à  tous  les 
étages,  il  y  a  une  salle  spéciale  destinée  à  leur  lavage.  Ces  caisses 
sont  hautes  de  O^jSG,  larges  de  0°s41,  et  peuvent  être  tirées  à 
0™,42  du  mur.  Elles  trouvent  place  dans  des  encadrements  de 
pierre,  auxquels  sont  adaptées  de  petites  portes,  qu'on  ouvre  de 
la  galerie  pour  retirer  les  vases.  Elles  sont  pourvues  de  cou- 
vercles en  bois.  Les  vases  sont  en  zinc,  bouchés  hermétiquement 
et  remplis  d'une  solution  désinfectante  de  vitriol  martial.  Le 
prix  du  vase  est  de  2  marcs  22  pfs;  celui  de  la  caisse,  de 
4  marcs  50  pfs  ;  celui  de  la  petite  porte  de  1  marc  20  pfs.  L'or- 
ganisation générale  de  ces  latrines  a  coûté,  y  compris  les  cellules 
de  lavage,  900  marcs. 

M.  Streng  se  demande  quel  est  celui  des  deux  systèmes  qui  a 
produit  les  meilleurs  résultats.  Les  latrines  à  demeure  offrent 
l'avantage  de  ne  répandre  aucune  odeur  et  d'éviter  le^  incon- 
vénients du  transport  des  vases,  qui  ne  saurait  s'effectuer,  sans 
développer  de  mauvaises  exhalaisons.  Mais,  comme  il  faut  les 
inonder  trois  fois  par  jour,  une  disette  d'eau  aurait  vite  des 
conséquences  funestes  pour  l'état  sanitaire  du  pénitencier.  En 
outre  elles  exigent  des  réparations  très  lourdes.  Si  les  différents 
tuyaux  font  corps  avec  les  murs,  ils  souffrent  de  leurs  dégradation? 
et  les  ruinent,  à  leur  tour,  en  éclatant.  Si  on  les  renferme,  ainsi 
que  cela  a  été  pratiqué  au  sein  de  petits  établissements,  dans  des 
canaux  libres  en  planches,  les  réparations  sont  moins  pénibles 
et  onéreuses.  Mais  tant  de  tuyaux,  pour  le  service  du  gaz,  de 
l'eau,  du  chauffage,  sillonnent,  sans  compter  les  fils  télégraphiques, 
les  murs  des  grands  pénitenciers,  qu'il  semble  à  M.  Streng  qup 
le  mieux  serait  d'adopter,  pour  eux,  le  système  des  vases  por- 
tatifs. 

Les  détenus  doivent  tirer  les  caisses  roulantes,  le  soir,  avant 
de  se  mettre  au  lit,  et  les  repousser,  le  matin,  aussitôt  après  leur 
lever.  Cette  prescription  est  devenue  nécessaire,  parce  que  le 
va-et-vient  des  caisses  troublait  le  repos  et  la  sécurité  de  la 
maison. 

Le  chauffage  à  l'eau  fut  choisi  pour  les  trois  premières  ailes. 
Quelle  que  soit  la  température  extérieure,  on  peut  obtenir  de  14 
à  15  degrés  R.  L'eau  circule  de  telle  sorte  qu'à  chaque  étage 
et  des  deux  cùtés,  la  moitié  d'une  aile  se  rattache  isolément  au 
foyer.  Les  tuyaux  en  fer  forgé  ont  été  éprouvés  à  la  pression  de 
100  atmosphères;  des  supports  solides,   via^^éa  aux  murs,  les 
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assujettissent.  L*eau  entre  dans  chacune  des  cellules  et  en  res— 
sort,  sans  qu*il  y  ait  de  communication  de  l'une  à  Fautre.  Les 
poêles  sont  établis  dans  le  sous-sol,  relié  par  un  tunnel  au  ma- 
gasin de  charbons,  placé  en  dehors  du  pénitencier.  Les  frais, 
non  compris  ceux  des  matériaux  et  de  la  maçonnerie  des  14 
poêles,  ont  atteint  79,933  marcs. 

Dans  la  quatrième  aile,  ainsi  que  dans  l'inOrmerie,  on  a  or- 
ganisé le  chauffage  à  l'air.  Ce  système  n^a  pas  réussi  pour 
rinfirmerie.  Deux  calorifères  a\'aient  été  installés,  et  lairapeur 
d'eau  qui  s'en  dégageait  passait  dans  des  canaux  horizontaux  et 
verticaux.  On  avait  dépensé  1,673  marcs.  En  1873,  une  répara- 
tion générale  dut  être  entreprise.  Elle  n'aboutit  pas.  et  le  chauf- 
fage à  l'eau  tut  substitué  au  chauffage  à  l'air,  moyennant 
6,774  marcs.  En  ce  qui  concerne  la  quatrième  aile,  cinq  calori- 
fères furent  construits  dans  la  cave,  de  chaque  côté  du  passage. 
Les  chambres  de  chauffe  isolées  qui  les  reçoivent  adhèrent 
à  des  dépôts  de  charbons  et  des  puits  à  air.  Trois  de  ces  calori- 
fères ont  à  chauffer,  chacun  quatre  cellules  d'un  seul  jet,  soit, 
en  tout,  douze  cellules  ;  les  deux  autres,  ensemble  six  cellules 
et  le  corridor.  Les  canaux  tant  d'air  froid  que  d*air  chaud  sont 
disposés  dans  les  murs  de  séparation  des  cellules.  Le  prix  de 
l'érection  des  calorifères,  de  l'isolement  des  chambres  de  chauBe, 
de  la  conduite  des  canaux  d'air  jusqu'aux  murs  de  séparation, 
en  même  temps  que  des  soupapes,  s'est  élevé  à  6900  marcs. 

Le  système  du  chauffage  à  l'eau  a  mieux  réussi  que  l'autre, 
qui,  au  bout  de  quelques  années,  a  paru  impraticable  à  Tin- 
firmerie.  I^s  couvertures  des  lits,  blanchies  en  automne,  étaient 
au  printemps  noires  comme  du  charbon.  La  fumée  et  la  suie 
rendaient  les  chambres  inhabitables,  d'autant  qu'à  Nuremberg, 
conmie  dans  toutes  les  prisons,  les  maladies  pulmonaires 
dominent.  Au  rez-de-chaussée,  l'humidité  des  murs  spongieux 
atteignait  les  tuyaux  et  produisait  les  pires  exhalaisons.  Aujour- 
d'hui, grâce  à  Pintroduclion  du  chauffage  à  l'eau  combiné 
avec  un  mode  particulier  de  ventilation,  l'infirmerie  jouit  d'une 
température  égaie,  douce  et  assurée. 

Le  chauffage  à  l'air  n'a  pas  présenté,  dans  la  quatrième  aile, 
les  mêmes  inconvénients  qu'à  l'infirmerie.  Cela  tient  à  ce  que 
l'aile  est  affectée,  en  grande  partie,  aux  détenus  qui  passent  leurs 
journées  à  l'extérieur  de  la  prison  ou  dans  d'autres  locaux. 
Toutefois  des  traces  de  suie  se  montrent  plus  ou  moins*  dans 
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les  cellules/à  l'ouverture  des  tuyaux  chaufTés.  Un  autre  désa- 
grément, spécial  aux  cellules,  résulte  de  l'instabilité  de  la 
température.  Tantôt  c'est  une  cellule  qui  se  trouve  surchaufTée. 
Tantôt  c'est  une  autre  qui  se  refroidit.  Et  ces  variations  n'ont 
pas  lieu  constamment  dans  les  mêmes  cellules.  Elles  les  affectent 
toutes  à  tour  de  rôle.  Peu  importe  l'emploi  de  grilles  :  la  direc- 
tion du  vent,  le  temps  qui  change,  en  voilà  assez,  pour  que  le 
courant  d'air  chaud  manque  dans  tel  ou  tel  canal. 

Les  frais  considérables  de  l'établissement  du  chauffage  à 
l*eau  se  compliquent  de  ceux  de  l'entretien  des  appareils,  qui 
n'est  pas  sans  importance.  Après  une  période  de  dix  ans,  douze 
spirales  brûlées  durent  être  remplacées,  dans  l'espace  do  deux 
années,  pour  le  prix  de  3,000  marcs.  Par  contre,  ce  système 
consomme  moins  de  charbon.  A  conditions  égales,  il  fut,  en  un 
mois,  absorbé  264  quintaux  par  les  poêles  d'une  aile  chauffée  à 
l'eau,  et  331  parles  calorifères  de  la  quatrième.  La  proportion  est 
donc  de  4  à  S  ;  le  quintal  étant  évalué  à  1  marc  20  pis,  la  dépense 
présenta,  pour  le  mois  pris  comme  type,  un  excédent  de  80 
marcs,  à  la  charge  du  système  de  chauffage  à  l'air.  L'application 
du  système  préconisé  par  M.  Streng  exige  beaucoup  de  pré- 
voyance. Une  imprudence  peut  avoir  des  suites  déplorables.  C'est 
ainsi  que  l'explosion  d'une  spirale  fut  déterminée,  une  première 
fois,  par  le  déplacement  d'un  robinet,  et,  une  seconde,  par  lacongé- 
latioD  de  l'eau  dans  un  tuyau,  près  duquel,  en  hiver,  une  fenêtre 
avait  été  laissée  ouverte.  La  congélation  de  l'eau  peut  ètreempê- 
chée  à  l'aide  d'un  mélange  d'esprit-de-vin. 

La  prison  est  éclairée  au  gaz.  La  question  de  savoir  si  l'on 
s'approvisionnerait  au  gazomètre  de  la  ville  ou  si  l'on  fabrique- 
rait pour  son  propre  compte  fut  tranchée  dans  le  premier  sens. 
La  ville  s'offrit  à  fournir  le  gaz  au  prix  de  0  marc  182  le  mètre 
cube,  à  établir  la  conduite  jusqu'au  pénitencier,  à  supporter 
entièrement  les  frais  de  l'installation,  et  à  laisser  gratuitement 
tout  l'appareil  à  l'État,  au  bout  de  vingt  ans,  moyennant  le 
paiement  d'annuités  affectées  à  l'amortissement.  Lorsqu'on  s'at- 
tache aux  grandes  usines  munies  d'appareils  spéciaux,  pour  les 
prendre  comme  terme  de  comparaison,  on  obtient,  en.  ce  qui 
concerne  l'établissement  d'un  semblable  appareil  à  Nuremberg, 
un  devis  de  25,000  marcs,  et  le  gaz  revient  à  0  marc  133  environ 
le  mètre  cube,  en  ne  comptant  que  les  frais  d'entretien  et  en 
faisant   abstraction    des  intérêts  du  capital  engagé.  L'instal- 
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latioD,  grâce  au  système  adopté,  n'est  revenue,  au  total,  qu'à 
19,937  marcs  14pfs.  Ce  capital  s'est  trouve  réduit,  en  1872,  avec 
l'adjonction  des  intérêts  à  3  0/0  et  le  décompte  des  annuités 
versées  pour  l'amortissement,  à  17,540  marcs,  qui  ont  été  acquît- 
tés,  à  cette  époque,  à  l'occasion  du  passage  de  l'administra- 
tion de  la  ville  en  d'autres  mains. 

Les  tuyaux  de  gaz  des  cellules  sont,  d'après  la  nature  du  tra- 
vail des  détenus,  tantôt  assujettis  à  la  muraille  et  pourvus  d'un 
bras  mobile  à  la  jointure,  tantôt appcndus  librement  au  plafond. 
Le  tuyau  principal  qui  traverse  chacune  des  ailes  porte  un 
robinet  servant  à'ouvrir  la  conduite  du  gaz,  il  n'y  a  dans  les 
cellules  que  des  robinets  permettant  de  la  fermer.  Les  corri- 
dors ont  une  conduite  spéciale,  parce  qu'ils  demeurent  éclairés 
pendant  la  nuit,  tandis  que  les  feux  doivent  être  éteints,  dans 
les  cellules,  à  huit  heures  du  soir.  Tout  l'appareil  s'est  bien 
conservé. 

Les  cellules  placées  aux  angles  des  murs  de  pignon  sont  plus 
vastes  que  les  autres.  Elles  ont  une  largeur  de  2  ",  95  c.  et 
en  cubent  33.  Le  plancher  est  en  bois.  Elles  sont  destinées 
pour  partie  aux  métiers  mécaniques  dont  l'attirail  exige  de 
l'espace,  pour  partie,  à  la  réception  des  détenus  qui  rédam^at 
une  considération  particulière  à  raison  soit  de  leur  personnalité, 
soit  du  caractère  des  faits  (délits  politiques.) 

Le  mobilier  de  la  cellule  se  compose  d'une  table,  d'un  siège 
de  bois  blanc,  d'un  lit  de  fer,  attaché  à  la  muraille  qu'cm 
accroche  pendant  la  journée,  d'un  petit  casier  ouvert  à  deux 
rayons,  fixé  au  mur,  pour  les  Ji\Tes,  l'écritoire,  etc.,  d'un  porte- 
manteau, d'un  crachoir,  d'une  cruche  à  eau,  d'une  gamelle  pour 
la  nourriture  et  d'une  autre  pour  la  toilette,  d'un  couvert  de 
fer,  d'un  plumeau  et  d'une  brosse. 

Les  deux  cellules  de  discipline  se  trouvent  dans  le  sous-sol. 
Elles  ont  la  dimension  des  cellules  ordinaires.  Elles  sont  garnies 
de  latrines  à  demeure,  de  doubles  portes  et  de  volets  extérieurs  et 
intérieurs  pour  l'obscurcissement  complet.  Elles  peuvent  être 
chauffées.  Leur  mobilier  consiste  uniquement  dans  un  lit  de  plan- 
ches assez  lourd  et  massif  pour  résister  à  n'importe  quelle  ten-> 
tative  de  démolition.  Douze  autres  cellules  munies  de  volets 
servent  à  la  fois  de  cellules  de  discipline  et  d'ateliers.  Mais  les 
deux  premières  ont  été  jusqu'à  présent  plus  que  suffisantes. 
•  L'eau  est  fournie  par  une  source  qui  se  trouve  au  centre  de 
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la  prison.  Le  puits  a  un  diamètre  de  trois  mètres,  et  pénètre  à 
une  profondeur  de  12  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  cour, 
à  travers  des  couches  d'argile  et  des  roches  de  grès.  On  éva- 
luait, au  début,  les  besoins  de  Talimentation  à  2  hectolitres 
par  tête  et  par  jour.  Ce  chiffre  était  trop  élevé.  Des  calculs 
exacts  réduisent  la  consommation  quotidienne,  en  été,  à  70  ou 
80  litres  par  personne,  y  compris  l'eau  nécessaire  aux  bains. 
Pour  rétablissement  du  puits,  on  partit  de  ce  point,  que,  s'il 
cessait,  avec  le  temps,  de  livrer  une  quantité  d'eau  suffisante, 
la  nature  du  terrain  dans  lequel  il  était  creusé  permettrait  d'ac- 
croître  l'afflux,  soit  au  moyen  d'un  léger  approfondissement 
ou  du  percement  de  cavités  latérales,  soit,  à  la  rigueur,  par  le 
forage  d'un  puits  artésien.  L'expérience  donna  raison  à  cette 
prévision.  Par  suite  de  l'édification  de  nombreuses  constructions 
disséminées  dans  le  voisinage  du  pénitencier  et  d'une  séche- 
resse persistante,  le  niveau  de  l'eau  baissa  tellement,  dans  le 
puits,  au  printemps  de  1874,  qu'on  dut  l'approfondir  et  l'élar- 
gir. Mais  les  cavités  percées  latéralement,  ainsi  que  les  expé- 
riences de  sondage,  ne  procurèrent  pas  le  débit  d'eau  qu'on 
désirait.  Pour  obtenir  la  quantité  suffisante,  il  fallut  poussef 
les  travaux  à  la  profondeur  de  trois  mètres.  Depuis  cette  époque, 
le  niveau  demeura  le  même. 

En  dehors  du  bâtiment  principal,  il  y  a,  dans  les  jardins 
enclos  par  le  mur  d'enceinte,  quatre  fontaines  à  pompe,  d'une 
profondeur  moindre,  qui  servent  à  l'arrosage  des  jardins,  et 
fournissent,  pendant  les  chaleurs  de  Tannée,  de  l'eau  potable 
aux  détenus,  quand  celle  que  livre  le  puits  du  pénitencier 
atteint  une  température  trop  élevée  dans  les  tuyaux  métal- 
liques. 

L'établissement  d'une  machine  à  vapeur  sembla 'commandé 
par  la  considération  du  volume  d'eau  que  les  besoins  du  péni- 
tencier exigeaient  et  celle  de  la  profondeur  du  puits  ainsi  que  de 
la  hauteur  à  laquelle  l'eau  devait  être  élevée.  Mais  des  précau- 
tions furent  prises  pour  le  cas  où  la  machine  refuserait  le  service, 
afin  de  substituer  la  main-d'œuvre  à  la  puissance  de  la  vapeur. 

L'eau  est  -élevée  à  l'aide. d'une  pompe  double,  aspirante  et 
foulante,  qui  la  fait  monter  à  six  mètres,  et  la  repousse  ensuite, 
à  une  hauteur  de  douze  mètres,  dans  les  deux  réservoirs  de  la 
première  aile.  Mises  en  action  par  un  arbre  de  couche^  qui  tra- 
verse à  terre  le  sous-sol,  les  pompes  envoient  dans  les  résej- 
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voirs  8  hectolitres  et  demi  par  minute.  Cliaeune  a  ses  tuyaux 
d'aspiration  et  de  refoulement,  en  sorte  que  les  accidents  sur- 
venus à  l'une  d'elles  n*aifectent  en  rien  le  service  d'eau,  assuré 
par  l'autre.  La  machine  cesse-t-ellc  de  fonctionner,  elle  est 
remplacée  par  dix  hommes  appliqués  à  un  levier  à  double  bras. 
Hais  les  pompes  seraient  mues  par  un  moindre  efifort. 

Les  réservoirs,  hauts  d'un  mètre,  larges  de  deux  et  longs  de 
huit,  sont  de  fer -blanc  iivec  un  fond  en  zinc.  Chaque  pompe 
alimente  un  réservoir,  et  chaque  réservoir  a  sa  conduite  par- 
ticulière jusqu'à  la  conduite  principale,  qui  se  trouve  dans  le 
sous-sol  de  la  rotonde  :  fermée,  circulaire,  assujettie  à  la  voûte, 
celle-ci  détache  cinq  artères  dans  le  bâtiment  central  et  les 
ailes;  de  ces  artères  montent  latéralement  des  tuyaux  perpen- 
diculaires en  fer  forgé,  qui  débitent  aux  étages  supérieurs  8  oui 
9  litres  d'eau  à  la  minute  pour  l'arrosement  des  latrines. 

La  conduite  principale  est,  de  même  que  les  artères,  munie  de 
robinets  d'arrêt  ^ràce  auxquels  on  isole  les  tuyaux  endommagés 
ou  leurs  parties  atteintes.  Des  récipients  en  fonte  avec  robinets  en 
laiton  et  tuyaux  en  fer  forgé  (il  à  l'intérieur  de  la  prison) 
4'ournissent  chaque  jour,  à  tous  les  étages  du  bâtiment,  une 
facile  et  prompte  alimentation  d'eau. 

Les  pompes  sont  appelées  à  l'activité  par  une  piâchine  à 
vapeur  à  haute  pression,  de  la  force  de  six  chevaux,  à  cylindre 
horizontal,  dont  la  roue  mesure  S*"  30  de  diamètre  et  décrit 
73  tours  par  minute.  Leur  jeu  ne  requiert  que  la  force  de 
2  S/i  chevaux  ;  la  machine  à  force  centrifuge  établie  dans  le 
lavoir  comporte  celle  d'un  cheval  ;  si  l'on  a  pris  pour  base  celle 
de  dix  chevaux,  c'est  en  vue  de  fucililer  Téroction  de  nouvelles 
machines.  La  chambre»  de  la  machine  renfenne  deux  chaudières 
longu'^s  de- six  mètres,  d'un  diamètre  de  70  centimètres  et  d'une 
é|xiiss(îur  éprouvée  a  la  pression  de  cin([  atmosphères.  Les 
chaudières  ont,  sans  compter  hi  machine,  de  la  vapeur  à  livrer 
à  la  cuisine  et  au  lavoir.  Il  y  a  aussi,  dans  celte  chambre,  un 
réservoir  d'eau  chaude  en  fer-blanc,  long  de  3  mètres,  large 
d'autant  et  haut  de  1'"  30,  avec  une  capacité  de  cent  hectolitres, 
alimenté  par  la  conduite  principale  et  chauffé  au  moyen  d'un 
serpentin  de  cuivre,  qui  amène  la  vapeur  rejetée  par  la  machine, 
et  directemeiu,  en  cas  de  nécessité,  par  la  vapeur  de  la  chau- 
dière. De  ce  réservoir  se  détachent  des  tuyaux  de  cuivre,  qui 
amènent  l'eau  dans  le  sous-sol  de  la  rotonde  et  de  là,  à  travers 
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des  artères,  dans  le  lavoir»  la  cuisine  et  les  bains.  Deu!c  des 
cellules  de  bains»  aménagées  au  rez-de-chaussée  de  rhopital» 
sont  garnies  d'appareils  à  douches.  On  en  rencontre  deux  autres 
au  rez-de-chaussée  du  bâtiment  de  réception  et  cinq  à  celui  de 
la  quatrième  aile.  Les  détenus  employés  à  l'extérieur  prennent 
des  bains  de  rivière  dans  un  établissement  disposé  à  cet  effet. 

Les  frais  de  fourniture  et  d'installation  de  la  machine  à  vapeur, 
des  pompes  et  du  système  de  la  conduite  d'eau  se  sont  élevés. 
au  total»  à  33,448  marcs. 

La  cuisine,  le  lavoir  et  la  boulangerie  se  trouvent  dans  le 
sous-sol.  La  cuisine  est  pourvue  d'un  appareil  consistant  en 
cinq  chaudrons  de  cuivre,  d'une  capacité  de  703  litre*,  à  deux 
parois  entre  lesquelles  la  vapeur  circule,  sans  pénétrer  les  aliments. 
On  a  placé  à  côté  un  foyer  de  réserve,  à  chauffage  ordinaire, 
en  prévision  d'une  rupture  de  la  conduite  de  la  vapeur,  cl  un 
fourneau  en  fer,  pour  apprêter  la  nourriture  des  malades  et 
dos  employés.  Les  pièces  du  sous-sol  sont  beaucoup  trop  basses 
pour  une  cuisine  ;  l'appareil  dégage  une  vapeur  forte  et  très 
pénible  qui  se  répand  dans  tout  le  pénitencier,  et  dont  les 
inconvénients  sensibles  n'ont  pu  recevoir,  jusqu'à  présent,  de 
remède  suffisant.  Le  lavoir  en  souffrirait  également,  si  Ton 
n'avait  réussi  à  y  parer,  grâce  à  un  ventilateur  puissant,  mû  par 
une  transmission  de  la  machine.  Il  comprend  un  séchoir,  adossé 
à  la  chambre  de  la  machine.  Des  tuyaux  de  fonte  recouverts 
d'une  grille  en  fer  reposent  au-dessous  du  sol .  II  y  a  dans  les 
salles  contiguës  une  machine  à  force  centrifuge,  une  laveuse, 
mise  en  activité  de  la  même  manière  que  le  ventilateur,  des  cuves 
à  rincer,  à  tremper  et  à  eau  chaude,  en  communication  «'ivec 
les  conduites  d'eau  et  de  vapeur.  Les  pièces  vis-à-vis  sont 
affectées  soit  à  la  réception,  au  triage,  à  l'inventaire  du  linge 
sale,  soit  au  cylindrage,  au  repassage  et  au  pliage  du  linge  blanchi. 
La  laveuse  a  coûté  840  marcs;  la  machine  à  force  centrifuge, 
514  marcs  ;  le  ventilateur,  285  marcs. 

Il  faut  une  heure  pour  laver  25  kilogrammes  de  linge  (calcul 
à  Télat  sec)  :  soit  dix  heures  de  travail  poiu*  250  kilogrammes. 
Le  poids  du  linge  de  corps  de  100  détenus  étant,  en  moyenne, 
de  iSO  kilogrammes,  le  linge  de  400  détejuis  est  blanchi  (mi  trois 
jours.  Le  linge  des  lits,  change  toutes  les  (iuatres(»maines,  com- 
prend deux  draps  par  tête,  ou  800  draps  pour  400  détenus.  Le 
blanchissage  n'a  donc  encon^  de  ce  chef  qu'une  durée  de   trois 
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jours.  La  laveuse  fouclioiiuc  à  merveille.  Elle  if  use  pas  le  liiiçe, 
le  stîrvice  de  la  machine  est  sirupie  et  sans  danger  ;  il  épargne 
la  main-d'œuvre,  et  se  recommande  surtout  dans  les  pénitenciers 
où  Tabus  du  travail  en  commun  contrarie  le  système  adopté  pour 
l'exécution  des  j)eines.  Il  est  regri»ttable,  selon  l'auteur,  que  la 
cuisine  et  le  lavoir  n'aient  pas  été  installés  à  l'extérieur.  Car  si 
le  lavoir  ne  développe  pas  autant  de  vapeur  nuisible  que  la 
cuisine,  le  bruit  de  la  transmission  gêne  les  détenus  qui  habitent 
les  cellules  au-dessus  de  son  parcours. 

La  boulangerie  occupe  aussi  le  sous-sol.  Les  pièces  qui  la 
composent  (boulangerie  proprement  dite,  Stallede  la  farine,  salle 
du  pain)  sont  vastes  ;  le  four,  chauffé  au  bois,  est  bien  construit  ; 
il  n'a  demandé  aucune  réparation  en  dix  aimées,  et  il  suffit  à 
la  cuisson  journalière  de  400  kilogrammes  de  pain. 

D'après  les  comptes  de  l'architecte,  M.  Lang,  qui  embrassent 
.a  période  du  24  octobre  1864  au  31  décembre  1868,  le  coût 
des  constructions,  y  couipris  les  traitements,  gratifications,  frais 
de  bureau,  etc.,  a  été  de  1,486,291  marcs,  10  pfs.  Le  terrain  est 
revenu  à  il7,348marcs;  les  habitations  des  employés,  à  26.142  ms 
86  pfs.  Si  Ton  ajoute  la  somme  de  17,340  marcs  payée  au  gaz  en 
1872,  on  arrive  à  1,647,321  marcs,  96  pfs.  Les  dépenses  ordinaires 
d'entretien  des  bâtiments  du  pénitencier  atteignent  annuellement 
une  moyenne  de  9,000  à  10,000  marcs. 

P.  Le  Carpentier, 

Substitut  à  Fougères, 


OBSERVATIONS 


SUA   LES 


PEINES  INFLIGEES  AUX  CONVICTS 


AUX   ÉTATS-UNIS 


Régime  disciplinaire  des  prisons 

On  ne  saisit  généralement  pas  le  sens  complet  de  ces  mots 
prison,  discipline,  et  Tinterprétation  qu'on  leur  donne,  ou  bien 
est  trop  étroite,  ou  bien  même  ne  peut  leur  convenir  en  aucune 
façon.  Les  personnes  qui  sont  peu  au  courant  delà  question, 
pensent  ordinairement  que  ces  termes  signifient,  en  quelque 
sorte,  la  routine  administrative  de  la  prison.  Il  est  très  vrai  que, 
pris  dans  leur  sens  usuel,  ils  semblent  indiquer  les  règlements 
saivis  à  l'intérieur  des  prisons  ou  la  manière  dont  ils  sont  exé- 
cutés ;  mais  pour  ceux  qui  s'occupent  de  science  pénitentiaire, 
la  signification  de  ces  mots  :  Régime  disciplinaire  des  prisons, 
pris  dans  leur  sens  le  plus  vaste  et  le  plus  étendu,  s'applique 
aux  méthodes  et  aux  systèmes  suivis  dans  l'application  des  peines 
infligées  aux  détenus.  Les  règlements  de  l'administration  d'une 
prison  ou  d'un  pénitencier  doivent  nécessairement  dépendre  du 
système  sur  lequel  l'établissement  est  basé. 

En  louant  le  travail  des  condamnés  à  des  industriels,  on  donne 
à  ceux-ci  un  droit  de  contrôle  presque  exclusif,  car  ils  sont 
devenus  propriétaires  du  travail  quHs  ont  acheté;  tantôt  ces 
industriels  emmènent  les  convicts  hors  de  la  prison  pour 
leur  faire  faire  différents  métiers,  tantôt  ils  enferment  ceux 
dont  ils  ont  acheté  le  travail  dans  les  ateliers  ou  les  magasins 
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de  la  prison.  Mais,  dans  l'un  et  Tautre  cas,  ils  sont  chargés  de 
les  garder  et  de  les  surveiller,  ils  ont  la  haute  raain  sur  leurs 
travaux  qu'ils  dirigent  el  contrôlent,  et  l'État  ou  le  Comté  qui 
a  la  prétention  de  se  charger  de  ses  prisonniers,  se  borne  à 
les  mettre  le  soir  sous  les  verroux  et  à  leur  donner  une  nour- 
riture quotidienne. 

Par  conséquent,  avec  Tun  et  avec  l'autre  de  ces  systèmes, 
il  est  totalement  impossible  d'appliquer  un  Régime  disci- 
plinaire des  prisons.  Les  seuls  règlements  dont  l'autorité 
publique  ait  à  surveiller  l'exécution,  sont  ceux  qui  ont  rap- 
port au  contrôle  physique  des  détenus,  aux  châtiments 
qu'ils  encourent  pour  désobéissance  aux  ordres  des  indus- 
triels qui  les  commandent;  en  un  mot,  l'autorité  publique 
n'a  qu'à  faire  exécuter  les  prescriptions  de  police  sur  les  pri- 
sonniers, pendant  leur  travail,  leur  repos  et  leur  sommeil. 
Le  dimanche  est  le  seul  jour  de  la  semaine  où  ceux  qui  ont 
acheté  le  travail  ne  commandent  pas  en  maifres  dans  les  pri- 
sons et  les  pénitenciers  qui  sont  régis  d'après  ce  système  de 
punir  les  convicts.  Le  régime  disciplinaire  de  tels  établisse- 
ments peut  se  rendre  en  un  seul  mol  ;  la  force. 

Il  est  possible  que  quelques  essais  aient  été  faits  dans  le  but 
de  faire  servir  le  dimanche  à  l'instruction  des  prisonniers; 
mais  il  y  a  peu  de  chances  pour  qu'après  six  jours  passés  à 
produire  un  travail  acheté  avant  même  d'être  fait,  la  machine 
humaine  se  prête  facilement  ù  l'amélioration  du  cœur  et  de  l'esprit. 

La  discipline  des  prisons  dans  de  tels  établissemenLs  C/Onsiste 
au  fond  à  assimiler  un  labeur  forcé,  acheté  à  l'avance^  avec  la 
tranquillité  el  la  subordination,  alors  que  Tagent  principal  est 
la  contrainte;  c'est  pourquoi  un  pareil  régime  ne  peut  être  mis 
en  vigueur  que  par  une  administration  usant  de  violence. 

Il  est  triste  de  penser  qu'un  pareil  régime  trouve  un  grand 
nombre  de  partisans  sous  prétexte  qu'il  donne  des  bénéfices; 
en  sorte  que  la  dépense  est  le  principe  sur  lequel  on  se  base  pour 
conserver  cette  méthode  de  châtiment  qui  est  fondée  sur  la 
fausse  maxime  :  (fue  le  système  le  moins  cher  est  le  meilleur. 

La  véritable  définition  du  régime  disciplinaire  des  prisons 
comprend  la  recherche  et  l'application  du  système  qu'il  faut 
suivre  de  préférence  dans  la  punition  des  détenus,  aussi  bien 
que  la  méthode  et  les  prescriptions  qu'il  faut  leur  appliquer 
pendant  leur  incarcération. 
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En  attendant  que  le  meilleur  système  soit  reconnu  définitive- 
ment, les  règlements  et  la  discipline  applicables  aux  prisonoiers 
doivent  simplement  viser  ce  but  :  la  subordination.  La  subordi- 
nation est  l'objet  propre  d'une  discipline  semblable  qui  comprend 
tous  les  eiforts  dirigés  vers  ce  résultat. 

Le  premier  devoir  de  la  société  est  de  déduire  de  la  nécessité 
d'enfermer  les  délinquants,  la  meilleure  méthode  à  suivre  pour 
punir  leurs  crimes.  C'est  là  son  premier  devoir. 

L'expérience  de  plus  d'un  demi-siècle  que  nous  possédons 
actuellement  devrait  suffire  pour  que  ceux  qui  étudient  les  divers 
systèmes  de  châtiments  à  infliger  aux  prisonniers,  au  point 
de  vue  théorique  et  pratique,  soient  capables  de  donner  à  la 
question  du  régime  disciplinaire,  une  importance  bien  plus 
considéi'able  que  celle  qu'on  lui  assure  encore?  Il  n'est  plus 
admissible  que  l'on  n'y  voie  toujours  qu'un  thèu^  à  fausses 
déclamations.  Les  progrès  obtenus  à  la  suite  de  discussions  et 
de  réflexions  piovoquées  sur  ce  sujet,  relèguent  les  idées  de 
sensiblerie  bien  loin  en  arrière,  car  la  vraie  philanthropie 
est  intimement  liée  à  tous  les  projets  proposés  dans  le  but  de 
réforme,  marque  caractéristique  du  meilleur  système.  Les  discus- 
sions scientifiques  auxquelles  se  livrent  sur  le  régime  discipli- 
naire des  prisons  des  gens  instruits  et  compétents,  portent  sur 
ce  point  principal  qui  n'est  pas  cependant  le  seul  à  considérer 
dans  un  système  de  punitions  pour  les  détenus.' 

L'action  de  toute  méthode  de  répression  du  crime  n'est  pas 
limitée  à  la  seule  direction  de  l'établissement  qui  Ta  adoptée;  elle 
doit  se  préoccuper  du  caractère  social,  particulier,  moral,  du  degré 
d'instruction  du  prisonnier  et  aussi  des  instincts  dont  il  a  pu 
hériter  de  ses  parents.  Si  l'incarcération  n'est  pas  considérée 
comme  étant  à  elle  seule  un  châtiment,  on  doit  alors 
déterminer,  pendant  cette  même  incarcération,  le  châtiment 
qui  convient  à  chaque  détenu.  Et,  pour  arriver  à  fixer  une  peine 
équitable,  il  faut  rechercher  les  causes  et  les  influences  qui 
ont  conduit  le  coupable  à  la  violation  de  la  loi,  la  puissance 
intellectuelle  et  morale  qu'il  a  pu  opposer  aux  sollicitations  de 
CCS  causes  et  de  ces  influences,  et  aussi  le  degré  de  châtiment 
qui  sera  jugé  nécessaire  pour  augmenter  ses  moyens  de  résis- 
tance qui  ont  été  une  première  fois  insuSisants  pour  le  retenir 
sur  la  pente  du  crime.  Si  l'intelligence  manquait,  si  l'absence 
d'instruction  morale  ou  physique  laissait  l'individu  à  la  merci 
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des  tentations,  le  caractère  de  la  peine  devrait  être  proportionné 
à  ces  imperfections  naturelles.  C'est  Tincarcération  qui  permet 
le  mieux  d'appliquer  ces  formes  diverses  de  répression;  l'amé- 
lioration des  criminels  devient  de  la  plus  haute  importance, 
puisqu'elle  détruit  les  causes  mêmes  du  crime,  et  la  société 
possède  un  droit  incontestable  de  contrôle  sur  le  mode  d'exé- 
cution d'une  punition  dont  les  suites  peuvent  être  un  danger. 

Le  système  qui  appliquée  chaque  détenu  un.chàtiment  indi- 
viduel, est  en  opposition  si  absolue  avec  celui  qui,  considérant 
comme  pré férablel'incarcéralion  où  des  bénéfices  sont  tirés  du 
travail  des  prisonniers,  les  réunit  tous  dans  une  salle  commune, 
qu'il  est  aisé  de  voir  combien  il  est  difficile  de  définir  ce  que  doit 
être  le  régime  disciplinaire  des  prisons  avant  qu'on  ait  établi  quel 
sera  le  système  pénitentiaire.  C'est  là  le  premier  devoir  des  États. 
Déterminer  d'une  façon  positive  le  meilleur  système  à  suivre, 
ne  sera  pas  seulement  le  premier  devoir  de  ceux  qui  s'intéressent 
à  cette  question,  mais  aussi  une  nécessité  impérieuse.  Les  prin- 
cipaux arguments  qui  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  dans 
cette  détermination  consistent  ii  démontrer  l'obligation  de  traiter 
chaque  individu  comme  il  convient,  en  considérant  son  carac- 
tère particulier,  la  cause  de  son  crime,  son  améUoration  possible 
la  sécurité  et  la  tranquillité  de  la  société.  Quand  on  aura  ainsi 
établi  un  système,  le  régime  disciplinaire  des  prisons  sera  une 
science  basée  sur  des  principes. 

Notre  système  pénitentisdre. 

» 

Il  est  hors  de  doute  que  l'Etat  de  Pcnsylvanie  a  le  premier  mis 
en  vigueur  un  régime  pénitentiaire  capable  de  diminuer  le 
nombre  des  laits  regrettables  qui  se  passent  dans  les  prisons 
communes,|^ct  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  ont  déshonoré  et  avili 
ces  établissements;  cela  est  vrai,  non  seulement  pour  notre  pays, 
mais  aussi  pour  l'Angleterre.  Avant  qu'Howard  n'ait  porté  à 
la  connaissance  de  quelques  cœurs  sensibles  de  la  ville  de  Londres 
les  abus  qui  se  passaient  dans  les  maisons  de  détention  en  indi- 
quant leurs  remèdes,  à  Philadelphie  une  réunion  d'un  très  petit 
nombre  d'hommes  zélés  s'était  formée  pour  mettre  un  terme  aux 
scandales  qui  se  passaient  dans  la  prison  du  comté.  Ces  premiers 
efforts  furent  paralysés  par  l'entrée  de  l'armée  anglaise  à  Phi- 
ladelphie, au  tempi  de  la  guerre  d'indépendance. 
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Lorsque  la  paix  eut  fait  cesser  les  hostilités  et  les  alarmes, 
rorgaDisation  primitive  fut  rétablie,  et,  depuis  cette  époque 
jusqu'à  nos  jours,  cette  société,  la  première  de  toutes  celles  qui 
ont  pour  objet  d'améliorer  la  situation  des  prisonniers,  a  fonc- 
tiomié  et  fonctionne  encore.  Il  est  vrai  que,  dans  ces  derniers 
temps,  elle  a  continué  son  œuvre  sans  bruit  et  sans  une  extrême 
vigueur,  mais  cependant  elle  vit  encore,  cette  ancienne  société, 
et  elle  est  encore  à  Tœuvre. 

Ce  qu'a  fait  cette  société  est  du  domaine  de  l'histoire  ;  les 
pages  de  son  journal  font  mention  et  de  ce  qui  a  été  accompli 
et  des  noms  de  ceux  par  qui  les  résultats  ont  été  atteints.  Bien 
plus,  tout  ce  qui  a  rapport  aux  opérations  faites  pendant  les 
cinquante  dernières  années,  prouve  le  progrès  régulier  et  con- 
stant obtenu  depuis  l'origine  si  pénible  de  la  société  jusqu'à  la 
mise  en  vigueur  du  système  actuel  si  sage  et  si  logique,  preuve 
évidente  du  progrès  réalisti. 

Le  caractère  de  ces  progrès  successifs  peut  être  démontré 
d'une  manière  frappante  par  la  comparaison  de  la  première 
prison  de  comté  construite  à  Philadelphie  en  1776  et  du  péni- 
tencier de  l'est  de  TÉtat,  tel  qu'il  est  en  1882.  Ces  deux 
extrêmes,  déterminent  avec  précision  le  moment  où  ont  com- 
mencé les  essais  tentés  pour  ojnaiUiorcr  le  régime  des  prisons, 
et  l'époque  où  a  été  obtenu  le  résultat  final  qui  est  sorti  de 
ces  essais. 

Un  siècle  de  progrès  sépare  les  limites  extrêmes  de  ce  perfec- 
tionnement par  deux  bornes  de  pierre,  dont  l'une  est  Talpha 
et  l'autre  l'oméga  des  pensées  et  des  travaux  des  professeurs 
de  morale  et  des  savants  modernes  qui  ont  étudié  les  systèmes 
différents  de  châtier  les  délinquants  enfermés  pour  crimes  por- 
tant atteinte  à  la  sécurité  publique. 

Il  n'y  a  pas  d'exagération  à  dire  que  le  monde  civilisé  a 
porté  le  plus  grand  intérêt  à  ces  essais  et  à  ces  progrès  conti- 
nuels. Depuis  1800,  l'Angleterre,  la  France,  la  Prusse,  la  Bel- 
gique, l'Italie,  la  Suède  et  le  Danemark  ont  attentivement  suivi 
les  tentatives  qui  ont  commencé  dans  l'État  de  Pensylvanie, 
et  aussi  les  résultats  qui  ont  été  obtenus,  afm  de  trouver  et 
d'é^tablir  une  méthode  scientifique  sur  la  façon  de  traiter  les 
criminels  pendant  leur  détention. 

Newmau,  de  Tocquevilîe,  Beaumont,  qui  les  premiers  en 
Europe    ont  fait  des  recherches   couronnées  de  succès,  et  qui 
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ont  examinr  la  ligne  de  conduite  que  nous  nous  étîcms  tnoée 
dès  lori^^ine.  ont  rendu  justice aui  progrt's  extnordinaires que 
la  méthode  suivie  dans  TËtat  de  Pensylvanie  a  réalisés»  d 
ils  ont  été  frappés  de  la  possibilité  de  l'appliquer  entièrement 
au  système  de  répression  le  plus  sage,  ainsi  que  des  résulttts 
réels  et  pratiques  qu'on  en  pouvait  attendre. 

Et  cependant,  si  étrange  que  cela  paraisse,  on  connaît  moins 
notre  régime  pénitentiaire  aujourd'hui  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans! 

Cela  s  explique,  en  quelque  sorte,  par  Thabitude  lucrative  que 
nous  avons  contractée,  de  réunir  les  dttenus  dans  des  ateliers 
communs,  de  vendre  leur  temps  et  leurs  traA*au£  à  des  agences 
avides  de  gain,  en  satisfaisiint  le  public  par  cet  argument  fiUa- 
cieux  :  que  les  prisonniers  doivent  se  suffire  à  eux-mêmes  et 
payer  à  la  société  les  dépenses  que  leur  emprisonnement 
nécessite. 

Une  théorie  aussi  vénale  était  attrayante.  Elle  paralysait  les 
efforts  d*un  système  ayant  pour  but  d'amender  les  prisonniers 
enfermés  pour  crime  contre  la  sécurité  publique,  qui  recherche 
les  meilleurs  moyens  d'appliquer  à  chaque  détenu  un  châtiment 
qui  lui  convient  et  lui  taisait  entrevoir  sa  réconciliation  pos- 
sible avec  la  société,  au  moment  de  sa  libération. 

Ce  système  fut  représenté  comme  impossible  à  mettre  en 
pratique  ;  on  essaya  d'influencer  Topinion  publique  en  soutenant 
que,  même  s'il  était  praticable,  il  était  par  trop  dispendieux.  La 
foule  restait  persuadée  que  le  larron,  le  voleur  avec  effraction, 
le  faussaire,  l'assassin  ne  pouvaient  pas  être  améliorés,  ou  tout 
au  moins  que  la  somme  à  débourser  pour  obtenir  leur  amende- 
ment était  trop  considérable  pour  qu'on  pût  l'imposer  au 
public.  En  donnant,  de  la  sorte,  des  doutes  sur  l'excellence  de 
ce  système,  il  fut  aisé  de  faire  croire  à  des  esprits  prévenus 
que  la  véritable  méthode,  et,  comme  on  disait  alors,  la  seule 
raisonnable  et  pratique,  était  celle  qui  considérait  comme  pré- 
férables les  prisons  où  les  détenus,  travaillant  à  se  suffire  à 'eux- 
mêmes,  permettaient  de  réaliser  des  bénéfices,  et  que  c'était 
cette  méthode  seule  que  préconisaient  les  gens  compétents  qui 
avaient  sur  la  question  l'expérience  de  toute  mic  vie. 

Même  dans  l'État  de  Pensylvanie,  cette  proposition  eut  des 
partisans  intelligents  et  dévoués.  Les  nouveaux  États  de  FUnion 
acceptaient  volontiers  nu  système  qui  convenait  parfaitement 
à    des  sociétés  de  fondation    récente  et  luttant    pour   s'établir 
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définitivement.  Dans  l'État  de  Pensylvanie  il  a  été  prouvé  que 
la  raison  majeure  qui  a  donné  des  partisans  à  ce  système  péni- 
tentiaire,  a  été  la  promesse  d*une  diminution  d'impôts  en  faveur 
des  contribuables,  ce  qui  était  un  puissant  moyen  de  réussite; 
cette  promesse  a  été  faite,  mais  son  exécution  est  attendue  en 
vain  et  le  sera  toujours. 

L'intérêt,  le  gain,  le  profit,  Tcspoir  de  réaliser  des  bénéfices, 
ont  sur  les  hommes  une  influence  énorme.  La  question  d'argent 
étonfib  presque  toujours  la  question  de  morale.  Finalement,  le 
régime  disciplinaire  de  TÉtat  do  Pensylvanie,  popularisé  par  le 
nom  de  notre  grande  république,  perdit,  dans  ce  conflit  d'opi- 
nions, une  partie  de  son  originalité  primitive. 

L'Ëtat,  partagé  entre  ces  avis  différents,  eut  grand'peine  à 
empêcber  notre  système  disciplinaire  de  rétrograder.  Partout  on 
croyait  l'ancien  système  pensylvanien  abandonné;  les  partisans 
da  système  opposé  trouvaient  en  Pensylvanie  leurs  meilleurs 
arguments  et  prétendaient  que  cet  État  avait  lui-même  aban- 
donné son  originale  et  fameuse  méthode. 

Les  leçons  d'une  expérience  d'un  demi-siècle  furent  donc 
perdues  pour  les  observateurs  superficiels. 

Et  pendant  ce  temps,  la  Belgique,  la  France  et  même  l'An- 
gleterre, en  train  d'adopter  notre  système,  mettaient  en  vigueur 
nos  projets  primitifs.  S'il  est  vrai  que  ces  peuples  regardant  notre 
régime  disciplinaire  comme  le  meilleur,  rencontrèrent  néanmoins 
quelques  difficultés  dans  son  application  à  leur  caractère  social, 
politique,  moral  et  industriel;  cela  était  dans  l'ordre  des  choses; 
cela  était  nécessaire;  et  la  preuve  la  plus  évidente  de  la  supé- 
riorité de  notre  système,  c'est  que  l'on  peut  y  introduire  quelques 
modifications,  sans  porter  atteinte  à  sa  valeur  intrinsèque. 

La  méthode  sui\ie  à  Torigine  dans  le  pénitencier  de  l'Est,  à 
Philadelphie,  a  subi  des  améliorations  notables  à  mesure  queTex- 
périence  en  prouva  l'utilité. 

Du  reste,  non  seulement  cela  était  prévu  à  l'avance,  mais  de 
plus  on  recherchait  avec  ardeur  quels  pouvaient  être  les  chan- 
gements ù  introduire  dans  les  détails  du  système  tel  qu'il  avait 
été  établi  à  son  origine,  en  1829.  Il  était  naturel  de  tirer  profit 
des  leçons  de  l'expérience;  celui  en  eflbt  qui  prétend  que  les 
observations  et  les  expériences  continuelles  ne  doivent  rien 
changer  à  ce  qui  a  été  une  fois  réglé,  celui-là  ne  mérite  pas  de 
trouver  des  partisans  et  est  indigne  de  confiance. 

27 
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Des  réformes  très  cousidérables  ont  été  introduites  dans 
l'application  du  système  suivi  dans  l'État  de  Pensylvanie.  tel  qu'il 
est  pratiqué  dans  le  pénitencier  de  l'Est  à  Philadelphie  depuis 
1850. 

Les  termes  mêmes  qui  servent  à  définir  le  système  actuel 
amélioré  tel  qu'il  est,  sont  là  pour  montrer  le  progrès  qui  a  été 
réalisé.  Au  commencement,  faute  de  pouvoir  trouver  un  terme 
convenable,  ceux  qui  essayent  de  le  comprendre,  l'appelaient  : 
système  solitaire;  puis,  à  mesure  que  vint  l'expérience,  on  le 
nomma:  système  séparé.  Mais  depuis,  la  connaissance  plus 
approfondie  et  plus  scientifique  de  cette  méthode  et  de  la  pra- 
tique de  ses  règlements  sur  la  répression  des  condamnés»  a  per- 
mis de  le  désigner  sous  le  nom  de:  système  du  châtiment 
individuel  des  prisoimiers.  Cette  définition  donne  une  idée  bien 
nette  des  moyens  d'action  et  des  besoins  que  comprend  la  véri* 
table  manière  de  traiter  les  détenus  en  les  soumettant  à  de 
bonnes  influences,  chose  essentielle  dans  le  châtiment. 

L'incarcération  n'est  pas  une  peine;  la  durée  de  l'incarcé- 
ration n'est  pas  un  élément  de  la  peine  ;  le  travail  en  lui-même, 
considéré  comme  une  peine,  n'est  pas  toujours  pour  cela  une 
punition  ;  la  privation  de  la  liberté,  la  contrainte  ne  sont  pas 
des  châtiments.  Employer  ces  moyens  réunis,  sur  des  détenus 
assemblés  en  commun,  peut  être  une  cruauté  ;  mais  dans  ce  cas 
seulement  il  y  a  châtiment. 

Par  conséquent,  il  est  évident  qu*en  dehors  et  au  delà  de  ces 
moyens  extrêmes,  il  reste  à  trouver  ce  qui  constitue  réellement 
la  peine  à  laquelle  est  condamné  tout  individu  mis  en  prison 
pour  crime. 

Pour  être  tout  ce  qu'il  promet,  un  régime  pénitentiaire  doit 
repousser  la  réunion  de  tous  les  détenus  dans  une  salle  commune  ; 
il  doit  leur  éviter  les  tentations;  empêcher  les  combinaisons  de 
plan  qu'ils  peuvent  former;  les  isoler  pour  leur  permettre  de 
réfléchir  ;  s'occuper  de  leur  instruction  ;  étudier  à  part  et  déter- 
miner le  caractère  propre  de  chaque  individu;  se  rendre  bien 
compte  du  crime,  de  la  cause  et  des  motifs  qui  l'ont  provoqué; 
examiner  les  tentations  qui  l'ont  précédé. 

Quand  tout  cela  est  bien  connu  et  définitivement  établi,  alors 
et  alors  seulement,  le  châtiment  peut  être  prononcé  ;  car  le  châ- 
timent n'est  autre  chose  que  l'application  des  moyens  nécessaires 
à  la  réforme  et  à  l'amélioration  du  caractère,  ainsi  que  la  eon^ 
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naissance  complète  du  prisonnier,  ce  qui  permet  de  le  mettre 
en  garde  contre  la  faiblesse  qui  l'a  perdu  une  fois  déjà,  et  contre 
les  tentations  qu'il  rencontrera  à  l'époque  de  sa  libération. 
•   Ceci,  dans  une  certaine  mesure,  explique  le  «  système  du  châ- 
timent individuel  des  prisons  ». 

Il  est  regrettable  que  Torganisation  actuelle  du  pénitencier  de 
l'Est  de  l'État  ne  permette  pas  de  traiter  ainsi  chaque  prison- 
nier. Le  nombre  considérable  de  détenus  qu'il  renferme,  n'admet 
pas  l'isolement  absolu  de  chacun,  bien  que  beaucoup  soient 
séparés  les  uns  des  autres.  Ceux  qui  ne  sont  pas  complètement 
isolés  sont  principalement  les  hommes  qui  ont  été  réunis  dans 
les  prisons  du  comté  en  attendant  leur  mise  en  jugement,  ou 
que  leur  faiblesse  physique  et  intellectuelle  préserve  de  la  mau- 
vaise influence  qui  pourrait  résulter  de  leur  association.  Il  y  a 
un  certain  nombre  d'individus  envoyés  annuellement  dans  cet 
établissement,  dont  l'état  mental  rend  l'admission  si  peu  régu- 
lière, que  leur  incarcération  est  le  meilleur  moyen  pour  eux 
d'être  dispensés  d'entrer  dans  un  hôpital  ou  un  asile. 

Il  faut  noter  que  certains  hommes  qui  se  donnent  le  plus  de 
mal  pour  se  faire  remarquer  comme  professeurs  de  science  péni- 
tentiaire, ont  un  jugement  si  superficiel  qu'ils  ne  comprennent 
même  pas  que  l'cxccplion  n'est  pas  la  règle.  Quelques-uns  de 
ces  guides  de  l'opinion  publique  se  persuadent  complaisamment 
à  eux-mômes  que  le  peu  qu'ils  savent  est  encore  trop  pour  ceux 
qu'ils  entreprennent  d'instruire. 

Par  suite,  le  devoir  actuel  des  partisans  du  système  suivi 
dans  l'État  de  Pensylvannie  est  d'exprimer  franchement  leurs  con- 
victions. C'est  en  exposant  sérieusement  et  sans  bruit  les  prin-» 
cipes  qui  forment  la  base  de  notre  système  de  répression,  que 
Ton  fera  voir  la  vérité  aux  esprits  éclairés. 

D  faut  les  convaincre  en  faisant  appel  à  leur  raison,  aux  faits 
et  à  la  science^  afin  que  connaissant  la  vérité,  leur  conversion 
suive  rapidement  leur  conviction. 

Du  travail  considéré  comme  une  peine. 

De  temps  en  temps,  le  commerce  s'agite  et  réclame  par  suite 
du  tort  qui  résulte  pour  lui  du  travail  des  prisons  imposé 
comme  peine;  il  se  plaint  de  ce  que  l'ouvrage  produit  par  les 
détenus  des  prisons  et  des  pénitenciers,  porte  atteinte  aux  pro- 
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doits  analogues  de  l'industrie  libre.  De  telle  sorte  que,  d'un 
côté,  il  y  a  les  gens  qui  prétendent  que  les  prisonniers  doiveut 
se  suffire  à  eux-mêmes  par  leur  travail,  et,  d'autre  part,  les 
industriels  qui  se  livrent  à  un  genre  de  travail  analogue,  et  se 
plaignent  de  ce  que  cette  concurrence  fait  diminuer  le  prix  et 
la  vente  des  -objets  qu'ils  fabriquent. 

Cette  diversité  d'opinion  soulève  des  questions  de  la  plus 
haute  importance. 

La  prospérité  d'un  État  dépend  surtout  de  son  industrie,  de 
son  habileté  dans  certains  travaux  et  de  ses  productions;  le  travail 
donne  nécessairement  la  richesse  ;  et  la  valeur  de  certains  objets 
dépend  uniquement  de  l'habileté  déployée  dans  leur  fabrication. 
11  y  a  une  différence  énorme  dans  le  prix  de  la  matière  brute  et 
de  d^u'elle  est  après  avoir  été  travaillée  par  l'industrie  ;  la 
valeur  d'mie  tonne  de  fer,  par  exemple,  n'est  aucunement  pro- 
portionnée à  celle  d'ime  tonf  e  d'acier  ou  de  fer  ouvragé. 

C'est  le  travail  qui  donne  à  cette  tonne  de  fer  son  prix  vàri- 
table,  et  il  en  est  de  même  toutes  les  fois  qu'il  y  a  transforma- 
tion de  la  matière  brute  en  produits  industriels.  L'État  ne 
devrait  donc,  par  aucun  acte,  déprécier  ou  rabaisser  l'importance 
du  travail,  puisque  c'est  de  celui-ci  que  dépend  sa  prospérité, 
et  n'est-ce  pas  amoindrir  le  travail  et  l'industrie  que  d'en  làire 
un  moyen  de  répression  pour  les  criminels?  Lorsque  le  coupable 
est  condamné  à  la  détention  avec  tra\^ux  forcés,  alors  le  tra- 
vail et  l'emprisonnement  sont  compris  pour  une  mesure  égale 
dans  cette  condamnation;  si  Tuu  est  une  flétrissure,  l'autre  l'est 
également,  en  sorte  que  le  travail  et  la  détention  deviennent 
de  véritables  châtiments  du  crime  et  tout  ce  que  l'un  a  de 
déshonorant  eu  soi,  l'autre  le  possède  au  même  degré. 

L'État  qui  assimile  le  labeur  manuel  à  une  peine  infligée  pour 
violation  de  la  loi,  commet  une  maladresse  évidente  ;  car,  s'il 
est  vrai  que  sa  prospérité  et  sa  richesse  dépendent  de  l'indus- 
trie des  citoyens,  n'est-ce  pas  commettre  un  acte  préjudiciable 
aux  classes  laborieuses,  à  l'ouvrier  et  au  manufacturier,  que  de 
leur  apprendre,  par  l'entremise  des  lois,  que  leur  métier  est 
imposé  à  des  prisonniers  comme  punition  de  leurs  crimes? 

11  faut  s'attendre  à  ce  que  les  jeunes  gens  qui  achèvent  leur 
éducation  dans  les  écoles  publiques,  où  aucune  notion  ne  leor 
est  donnée  sur  le  commerce  et  l'industrie,  ne  puissent  jamais 
se  dél'aire  complètement  de  l'idée  de  considérer  comme  dégra- 


—  443  — 

dantes  des  professions  que  la  loi  même  leui:  représente  mala- 
droitement être  telles  ;  il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui 
terminent  leurs  études  dans  les  écoles  supérieures,  où  Ton 
néglige  les  moyens  propres  à  encourager  les  élèves  dans  le  désir 
qu'ils  ont  souvent  d'embrasser  des  carrières  industrielles. 

Il  est  à  regretter  qu'avec  toutes  les  facilités  que  Ton  a  de 
s'instruire,  aucmi  établissement  public  d'éducation  pour  la  jeu- 
nesse, n'ait  songé  à  y  ajouter,  au  moins  pour  ceux  qui  le 
demandent,  la  possibilité  d'apprendre  quoi  que  ce  soit  de  théorie 
ou  de  pratique  commerciale  et  industrielle. 

Bien  qu'il  soit  établi  par  les  économistes  politiques  et  les 
jurisconsultes  que  l'industrie  est  la  source  de  la  richesse  de 
la  Pensylvanie,  on  n'a  jamais  dépensé  un  centime  pour  fon- 
der une  école  de  commerce.  Des  millions  sont  distribués  aux 
écoles  publiques,  et  pas  une  seule  ne  peut  donner  une  instruc- 
tion convenable  tondant  directement  h  faire  connaître  ce 
premier  principe  d'économie  politique.  On  grave  dans  l'esprit  de 
nos  enfants  les  avantages  extraordinaires  que  donne  la  connais- 
sance des  choses,  et  en  même  temps  l'étude  même  de  ce  qui  est 
la  base  de  la  prospérité  publique,  ne  trouve  aucune  place  dans 
l'enseignement  de  ces  écoles. 

Il  ne  faut  pas  alléguer  pour  excuse  que  personne  n'a  appelé 
sur  cette  question  l'attention  du  législateur  de  l'État  de  Pen- 
sylvanie. On  l'a  fait  certainement  plus  d'une  fois,  mais  l'esprit 
du  législateur  était  trop  occupé  des  grands  problèmes  intéressant 
la  richesse  de  l'État,  pour  écouter  ou  prendre  note  de  ces  repré- 
sentations. 

Le  projet  d'incorparer  une  société  commerciale  et  de  lui 
accorder  des  immunités  importantes,  ce  qui  à  la  vérité  peut 
grandement  intéresser  les  gens,  trouvera  nombre  d'avocats  ardents 
et  lélés.  Mais  une  loi  ayant  pour  but  d'instruire,  de  former  et 
d'encourager  la  jeunesse  dans  l'étude  de  l'art  commercial,  ce 
dont  la  prospérité  du  pays  dépend  dans  une  large  mesure,  ne 
trouve  ni  avocats  ni  partisans. 

Si  singulier  que  cela  paraisse,  le  législateur  n'hésite  jamais  à 
voter  des  lois  qui  pour  protéger  la  société,  la  propriété  et  l'exis- 
tence des  citoyens  et  de  leurs  droits  particuliers,  décrètent  que, 
comme  punition  et  châtiment,  les  condamnés  travailleront  pen- 
dant le  temps  de  leur  détention,  comme  si  le  travail  était  la  seule 
occupation  convenable  et  raisonnable  à  imposer  à  un  condamné. 
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Quelques  penseurs  sont  persuadés  que  le  tnviil  n*est  en 
aucune  façon  le  seul  mode  convenable  àt  punir  un  crime,  ce 
qui  est  évidemment  une  idée  juste  et  exacte,  car  on  ne  peut 
pas  faire  du  travail  le  châtiment  imposé  pour  certains  délits  con- 
tre la  société  ou  TEtat.  Certaines  peines  physiques,  telles  que 
Tancien  moulin  de  discipline,  peuvent  étnt^  reganlées  c(Mnmedes 
instruments  profM'es  à  punir  un  prisonnier:  cette  opinion  pré- 
valut longtemps  et  un  usage  fréquent  de  ce  moulin  était  fait; 
mais  il  n'y  avait  là  rien  de  commun  avec  le  travail  proprement 
dit,  et  c'était  simplement  une  peine  nécessitant  de  grands  efforts 
physiques  et  musculaires.  Mais,  quand  on  condanme  un  individu 
coupableau  travail  forcé  et  à  lemprisonn^nent,  aller  mettre  ces 
deux  peines  sur  le  même  rang  comme  formant  deux  parts 
égales  de  la  sentence  prononcée,  les  déclarer  également  Tune  et 
l'autre  instruments  de  répression,  c'est  commettre  un  acte  émi* 
nemment  maladroit  et  impolitique,  injuste  et  en  opposition 
absolue  avec  le  but  que  doit  se  proposer  un  système  disciplinaire 
bien  entendu. 

La  citation  suivante  est  tirée  dun  auteur  dont  Tautorité  sur 
ce  sujet  est  indiscutable: 

'<  11  est  regrettable  que  Ton  nés  entende  pas  bien  sur  le  sens 
véritable  du  système  qui  considère  le  travail  des  prisonniers 
conmie  source  de  revenus. 

«  11  semble  que  l'opinion  publique  désire  rétablissement  de 
prisons  rapportant  plus  qu'elles  ne  coûtent,  en  sorte  que  ces 
prisons  devraient  être  dirigées  de  telle  façon  que  le  travail  des 
détenus  remboursât  les  frais  nécessités  par  leur  entretien  et  fût 
même  une  sonrce  de  prolits  pour  l'Etat. 

c  Le  travail  est  le  seul  moyen  qu'ait  Thomme  d'échapper  à 
l'indigence,  et  lui  faire  obéir  au  précepte:  Tu  mangeras  ton 
pain  à  la  sueur  de  ton  front;  mais  on  peut  remarquer  que  ce 
précepte  n*a  été  donné  que  pour  bien  établir  que  le  tra\'ail  était 
le  sort  réser>'é  à  l'humanité.  Bien  qu'imposé  à  ThoDune  dans 
toutes  les  circonstances,  le  travail  embrassait  les  conditions 
particulières  qui  l'avaient  ainsi  ordonné. 

a  Le  travail  volontaire,  nécessaire  à  la  condition  humaine,  est 
un  devoir  inhérent  à  l'état  d'homme  et  inséparable  de  cet  état. 
Quand  ce  devoir  fut  exprimé  dans  ces  termes,  on  [daça  l'acte 
volontaire,  ou  la  nécessité  d'accomplir  cet  acte,  bien  au-dessus 


—  418  — 

de  tout  ce  qui  s'y  rattachait.  Le  travail  considéré  comme  une 
obligation  nécessaire  n'est  pas  la  même  chose  que  le  travail 
imposé  comme  châtiment  du  crime;  confondre  cette  ressem- 
blance, c'est  risquer  de  se  méprendre  sur  le  sens  et  Tintention 
contenus  dans  le  précepte. 

a  Lorsque  la  société  ou  l'Etat  imposent  le  travail  comme  un 
élément  de  répression,  ils  lui  enlèvent  ce  qui  fait  sa  noblesse 
et  le  rabaissent  au  niveau  du  châtiment,  c'est-à-dire  d'une 
peine  infligée  par  la  loi  humaine  pour  la  violation  de  l'ordre 
social.  Il  n'est  pas  admissible  que  le  travail  imposé  à  un  cri- 
minel comme  une  punition  de  sa  faute,  soit  mis  sur  le  même 
rang  que  le  travail  que  Dieu  a  prescrit  aux  hommes  comme 
une  condition  même  de  leur  existence.  On  peut  objecter,  il  est 
vrai,  que  la  société  possède  le  droit  d'imposer  le  travail  comme 
un  élément  de  punition,  car  il  y  a  des  gens  qui  interprètent 
l'ordre  divin  comme  une  peine  prononcée  pour  nous  châtier, 
et  qui  s'appuyant  sur  cela,  croient  pouvoir  reconnaître  le  même 
droit  à  l'État.  Ceci  n'a  pas  été  discuté  au  point  de  vue  le  plus 
large.  On  objecte  néanmoins  à  l'application  directe  de  cette 
interprétation,  qu'elle  ne  permet  pas  de  distinguer  entre  le 
travail,  acte  volontaire  résultant  des  besoins  mêmes  de  Thomme, 
et  entre  le  travail,  instrument  de  répression,  infligé  par  la  loi 
humaine,  comme  base  d'un  châtiment  prononcé  contre  des 
criminels. 

t  II  est  du  devoir  de  l'homme  de  travailler,  puisque  c'est  obéir 
au  commandement  divin;  le  devoir  est  compris  dans  cette  obéis- 
sance même  ;  la  nécessité  absolue  de  se  soumettre  à  cet  ordre, 
rend  ce  devoir  une  obligation  impérieuse;  dès  lors  le  travail 
est  l'un  des  premiers  devoirs  de  l'humanité,  puisqu'il  n'est  que 
l'obéissance  au  précepte  du  Créateur. 

«  Le  travail  involontaire  imposé  au  prisonnier  comme  une  partie 
de  la  sentence  prononcée  contre  lui  pour  avoir  violé  les  lois 
humaines,  n'est  autre  chose  qu'un  devoir  rabaissé  au  niveau 
d'un  châtiment,  résultant  d'une  obéissance  forcée  à  l'Etat,  et 
expiation  partielle  du  crime.  De  ce  que  Tidée  générale  conte- 
nue dans  le  précepte  divin,  signifie  que  l'humanité  doit  se 
rendre  à  la  loi  du  travail  pour  éviter  l'indigence,  il  ne  faut  pas 
l'interpréter  dans  le  sens  qu'un  pareil  travail  basé  sur  la  néces- 
sité, est  devenu  un  devoir  universel  et  que  Tordre  de  s'y  sou- 
mettre était   contenu   dans  la  nature   même   d'un  tel  devoir. 
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a  Et  cependant  peut-on  admettre  que  dans  ce  sens  limité  et 
restreint  qui  fait  du  travail  involontaire  l'élément  d'une  peine 
prononcée  par  TÉtat,  il  y  ait  réellement  un  devoir  qui  relève 
le  travail  et  qui,  au  point  de  vue  de  la  morale,  le  place  au  rang 
d'une  punition  infligée  par  Vautorité  humaine  pour  le  bien- 
être,  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  la  société  ?  Si  Ton  inter- 
prète ces  paroles  :  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton 
front,  dans  le  sens  d'un  châtiment  imposé  à  l'humanité  entière 
et  devant  être  accepté  comme  le  sont  tous  les  châtiments, 
l'obéissance  est  alors  nécessaire  et  le  travail  devient  sous  tous 
les  rapports  une  peine  et  une  expiation. 

«  Ne  peut-il  pas  y  avoir  une  interprétation  plus  conforme  à  la 
raison?  Comme  la  condition  imposée  à  l'homme  est  l'obligation 
de  travailler,  obéir  à  cette  condition  est  un  devoir  reconnu  par 
sa  nature  morale;  mais  si  ses  crimes  le  rendent  passible  d'une 
peine  dont  le  travail  est  un  des  éléments^  la  désobéissance  à 
l'obligation  qu'il  a  moralement  contractée,  aussi  bien  qu'une 
violation  des  lois  de  l'État,  fait  de  son  labeur  forcé  un  châtiment. 

«  Aucun  de  ceux  qui  ont  étudié  avec  soin  la  question  de  la 
répresion  du  crime,  n'a  jamais  prétendu  que  les  détenus  soumis 
à  une  punition  dussent  s'abstenir  de  tout  travail. 

«  Le  travail  n'est  pas  cependant  le  seul  élément  de  la  peine; 
il  est  le  principal  et  non  l'unique  moyen  de  réprimer  le  crime. 
Si  les  prisons  ne  sont  que  des  fabriques  appartenant  à  l'État,  et  si 
le  seul  but  de  leur  fondation  est  do  gagner  de  l'argent,  les  détenus 
sont  tout  simplement  condamnés  à  devenir  pendant  un  certain 
t^naps  les  esclaves  de  l'État  et  des  industriels.  La  société  se  réjouit 
de  ce  que  cet  esclave  ne  coûte  rien  à  l'État,  et  la  civilisation 
est  heureuse  de  constater  cette  anomalie  :  que  c'est  l'application 
du  système  suivi  dans  les  prisons  où  les  détenus  sont  tous  réu- 
nis et  travaillent  en  commun  qui  donne  le  plus  de  bénéfices.  » 

Faire  légalement  du  travail  la  partie  la  plus  importante  du 
châtiment  des  coupables  est  une  véritable  maladresse;  l'efiet 
général  produit  est  mauvais  et  tend  à  avilir  le  travail;  ce  n'est 
point  là  le  but  qu'on  se  propose  en  punissant  le  crime. 

Il  y  a  une  autre  manière  de  traiter  la  question  qui  mérite 
d'attirer  notre  attention. 

Les  coupables  condamnés  pour  délits  à  l'emprisonnement,  sont 
placés  légalement  sous  la  responsabilité  de  l'État;  ils  sont  incar- 
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bérés  dans  des  établissements  publics  ou  appartenant  à  l'État. 
Ce  que  sera  l'espèce  particulière  de  châtiment  à  imposer  pendant 
l'incarcération  doit  nécessairement  dépendre  de  l'individu  con- 
damné. Pour  les  uns,  par  exemple,  la  privation  de  la  liberté  est 
le  plus  grand  des  maux  imaginables;  pour  les  autres,  la  liberté 
n'est  qu'un  bien  accessoire.  Apprendre  un  métier,  recevoir  une 
instruction  intellectuelle  suffisante,  obéir  aux  règlements,  mener 
une  vie  tranquille  et  régulière  et  savoir  maîtriser  les  excitations 
des  sens  et  des  bas  instincts,  ne  pas  fréquenter  les  camarades 
nuisibles,  tout  cela  doit  entrer  comme  éléments  dans  un  régime 
disciplinaire  bien  entendu,  et  suffit  amplement  pour  rendre  l'em- 
prisonnement tel  que  la  loi  le  désire. 

Mais  si  à  son  entrée  dans  une  prison,  le  détenu  est  vendu 
(vendu  est  bien  le  terme  convenable),  ou  si  l'État  vend  son  tra- 
vail et  ses  forces  à  un  industriel  qui  paye  tant  par  jour  pour 
avoir  le  droit  d'exploiter  les  travaux  des  prisonniers,  le  travail 
subit  un  amoindrissement  encore  plus  considérable  par  ce  fait 
seul  que  l'État  pour  en  tirer  profit,  le  vend  et  le  transforme  ainsi 
en  un  instrument  servant  à  exploiter  les  condamnés  pendant  leur 
détention. 

Dans  le  sens  le  plus  étendu  des  termes,  peut-on  nommer 
un  tel  travail  un  châtiment,  un  crhâtimcnt  légal  et  régulier  du 
crime?  De  cette  façon,  le  prisonmer  qui  n'est  en  rien  traité  pen- 
dant son  incarcération  comme  l'exigeraient  sa  faute  et  son 
caractère  propre,  devient  une  sorte  de  «  prisonnier  machine  p, 
source  de  rt'.venus  pour  l'État,  et  de  gain  pour  celui  qui  a 
acheté  ses  labeurs,  .condamné  à  travailler,  non  pas  comme 
châtiment,  mais  pour  faire  gagner  de  l'argent  à  ses  deux  pro- 
priétaires, l'État  qui  vend  son  travail,  et  l'industriel  qui  l'achète, 
—  tous  deux  dans  un  but  intéressé. 

N'y  a-t-il  pas  là  une  dégradation  de  l'être  humain  et  aussi  du 
travail  considéré  comme  agent  et  source  de  la  prospérité  de 
l'État?  De  quel  œil  le  petit  nombre  de  jeunes  gens  qui  désirent 
apprendre  le  commerce  et  qui  ont  l'intention  d'embrasser  un 
métier  nécessitant  du  talent,  doivent-ils  considérer  la  situation 
que  l'Etat  leur  crée,  alors  que  la  loi  déclare  que  le  travail  est 
le  châtiment  réservé  aux  criminels  ? 

Le  prisonnier  auquel  on  ordonne  pendant  sa  détention  comme 
faisant  partie  de  ses  devoirs  quotidiens,  d'apprendre  un  métier 
dans  son  propre  intérêt  et  dans  le  but  de  lui  donner  à  sa  mise 
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en  liberté  ud  moyen  honnête  de  gagner  sa  vie,  est  soumis 
à  une  punition  réelle,  mais  son  travail  n'est  pas  une  dégrada- 
tion ;  il  devient  une  source  de  profits  pour  lui-même,  pour 
l'Ëtat  et  pour  la  société  ;  il  contribue  à  ^ever  cet  homme  libéré 
au  niveau  de  Touvrier,  dont  les  connaissances  essentiellement 
utiles  à  rÉtat,  sont  la  source  même  de  la  richesse  de  la  société. 

Ce  genre  de  travail  n'est  pas  absolument  et  seulement  une 
peine;  il  est  au  contraire  un  instrument  d'instruction,  défor- 
mation et  d'élévation  pour  Thoomie  auquel  il  n'enlève  ri^a  de 
sa  dignité  de  travailleur.  Quand  il  sort  de  prison,  il  s'est  relevé 
à  ses  propres  yeux,  et  il  a  appris  que  le  travail  est  le  principe 
même  de  l'amendement,  le  partage  de  l'humanité  et  il  a  con- 
fiance en  lui-même  pour  gagner  sa  vie.  il  devient  un  agent  de 
prospérité  pour  l'Ëtat  et  la  société  qui  lui  oflGre  le  moyen 
de  se  régénérer. 

n  peut  se  faire  que  le  travail  des  prisonniers  subisse  un 
changement  et  une  amélioration  telle  qu'il  cessera  d'être  un 
abaissement,  quand  la  loi  n'en  fera  plus  l'élément  exclusif  du 
châtiment  des  convicls. 

Richard  Vaux 

Président  des  inspecteurs  du  pénitencier  de  VBsî, 

à  Philadelphie. 

Traduit  de  ^anglais  par  M.  Maurice  HAyiL.\.>'D. 


LA 

JUSTICE  CRIMINELLE  EN  FRANCE 

Dli  1826  A  1880 

ET  EN  ALGÉRIE  DE  1853  A  1880 


Suite  du  Rapport  au  Président  de  la 

République  (1). 

DEUXIÈME  PAKTIE 

TRIBUNAUX   CORRECTIONiNELS   (Sulte) 

Mode  d'introduction  des  poursuites. 

Il  est  facile  de  voir,  à  Taide  du  diagramme  A,  quelle  a  été  la 
marche,  pendant  quarante-cinq  années,  de  1835  à  1879,  des 
affaires  correctionnelles,  suivant  qu'elles  étaient  poursuivies  par  le 
ministère  public,  par  une  administration  ou  par  la  partie  civile. 
D'autre  part,  les  nombres  moyens  annuels  de  chacune  d'elles, 
pendant  cinquante-cinq  ans,  se  trouvent  au  tableau  annexe  8. 
Il  en  résulte  que  les  administrations  publiques  et  les  parties 
civiles,  qui,  de  1826  à  1830,  avaient  pris  Tinitiative  des  pour- 
suites, les  unes  63  ibis  sur  100  et  les  autres  7  fois  sur  100,  n'in- 
terviennent plus  aujourd'hui,  les  premières  que  7  fois  et  les 
secondes  que  4  fois  sur  100.  L'écart  entre  les  chiffres  réels  des 
périodes  extrêmes  est  de  27  0/0  pour  les  affaires  introduites  par 
lesparties  civiles  et  de  84  0/0  pour  celles  que  les  administrations 
pubUques  ont  poursuivies.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  la 
cause  principale  de  la  réduction  a  été  indiquée  :  c*e£t  la  faculté 

^1)  Voir  Bulleliriy  t.  VI,  p.  78J  et  suivantes;  t.  VU,  p.  89  et   suivantes 
195  et  suivantes  ;  329  et  suivantes. 
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accordée  à  radministration  forestière  par  la  k>î  du  18  juin  48S9 
de  transiger  avaijt  jugement;  mais,  pour  les  antres,  il  serait 
difficile  de  déterminer  les  motifs  d'une  diminution  qui  porte  sur 
toutes  les  espèces  d'affaires  dans  lesqueUas  les  parties  ont  l'habi- 
tude d'eiercer  leur  action.  On  peut  seslement  admettre  que  les 
parties  civiles  apportant  plus  de  réserve  qu'autrefois  dans  les 
poursuît-is  qu'elles  int4;ntent  ou  que  le  ministère  public  prend 
plus  souvent  en  main  leurs  intérêts. 

Mais  c*est  surtout  k  l'égard  des  préventions  soutenues  par 
celui-ci  qu'il  injporte  d'analyser  les  chiffres  de  la  statistique. 
Sur  100  affaires  jugées  par  les  tribunaux  correctionnels  de  1826 
à  1830,  il  n'y  en  avait  eu  que  30  d'introduites  par  le  ministère 
public.  Cette  proportion  n'a  cessé  de  s'accroître  aia^i  qu'on  peut 
en  juger  : 

De  1831  à  1835 30  0/0 

De  1836  à  1840 38   — 

De  1841  à  1843 44   — 

De  1846  à  1830 54    — 

De  1851  à  1833 64     - 

De  1856  à  1860 72  — 

De  1861  à  1865 83   — 

De  1866  à  1870 86  -~ 

De  1871  à  1875 87  — 

De  1876  à  1880 89   — 

Jusqu'en  1863,  le  ministère  public  n'avait  à  sa  disposition 
que  deux  moyens  de  soumettre  au  jugement  les  affaires  correc- 
tionnelles :  la  citation  directe  du  prévenu  à  l'audience  et  l'envoi 
à  l'instrurtion  ;  il  n'usait  déjà  de  ce  dernier  mode  que  dans  les 
trois  dixièmes  des  cas.  La  loi  du  20  mai  1863  lui  a  {lermis  de  foire 
juger  immédiatement,  et  au  plus  lard  dans  les  trois  jours,  les 
flagrants  délits  ;  celte  innovation  a  été  des  plus  heureuses,  non 
seulement  en  ce  qu'elle  a  abrégé  la  durée  des  détentions  préven- 
tives et  réduit  considérablement  les  frais,  mais  encore  en  ce 
qu'elle  a  débarrassé  les  cabinets  d'instruction  d'un  grand  nombre 
d'affaires,  presque  de  moitié.  Les  affaires  correctionnelles  jugées 
après  instruction  formaient,  de  1856  à  1860,  les  deux  cinquièmes 
du  total  de  celles  que  poursuivait  le  ministère  public;  la  propor- 
tion est  descendue  à  21  0/0  de  1876  à  1880. 
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Les  affaires  qui  ont  le  plus  souvent  donné  lieu,  de  1876  à 
1880,  à  l'application  de  la  législation  du  20  mai  i863  sur  les 
flagrants  délits  sont  les  suivantes  : 

L'infraction  à  un  arrêté  d'interdiction  de  sé- 
jour (Paris  et  Lyon) 98  fois  sur  100. 

L'infraction  à  un  arrêté  d'expulsion  (réfugiés 

étrangers) 84  — 

La  fraude  au  préjudice  des  restaurateurs  .  79  — 

La  mendicité 77  — 

L'infraction  au  ban  de  surveillance.    ...  71  — 

Le  vagabondage 63  — 

La  rébellion 62  — 

Les  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes  .  51  — 

Les  outrages  envers  les  agents 36  — 

Les  vols 27  — 

L'outrage  public  à  la  pudeur 24  — 

L'ivresse  (2«  récidive).' 22  — 

Les  applications  de  la  loi  du  20  mai  4863  dans  ces  diverses 
espèces  constituent  les  neuf  dixièmes  de  l'easemble. 

Il  est  évident  que  que  c'est  surtout  dans  les  grands  centres 
qn'il  est  possible  de  recourir  à  cette  procédure  expèditive.  En 
effet,  près  de  la  moitié  des  cas  où  elle  a  été  mise  en  usage 
se  sont  produits  dans  les  arrondissements  suivants  :  Lyon,  où 
le  ministère  public  leinploie  74  sur  100;  Lille,  680/0;  Marseille, 
60  0/0;  Bordeaux,  53  0/0;  Paris,  53  0  0;  Rouen,  51  0/0; 
le  Havre,  47  0/0;  Toulouse,  45  0/0;  Saint-Êtienne,  42  0,0 
et  Nantes,  38  0/0. 

Résultais  des  préventions. 

Depuis  1841,  la  statistique  relève  le  nombre  des  affaires  dans 
lesquelles  le  seul  prévenu  ou  tous  les  prévenus  ont  été 
acquittés,  suivant  que  ceux-ci  ont  été  poursuivis  par  la  partie 
lésée,  par  une  administration  ou  par  le  ministère  public. 

Celte  distinction  est  nécessaire,  car  bien  que  les  échecs  ne 
soient  pas  toujours  imputables  à  la  partie  poursuivante,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  manière  dont  l'action  est  entamée  et 
suivie  n'est  pas  indifférente  à  rechercher.  De  1841  à  1870,  les 
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parties  ci\îles  ont  complètement  échoué  366  fois  sur  1,000,  et 
Jes  administrations  publiques  24  fois  sur  1,000.  La  diSërence 
est  considérable,  mais  sa  raison  d*être  est  facile  à  saisir  :  Jes 
premières,  obéissant  souvent  à  des  sentiments  de  haine  et  de  ven- 
geance, intentent  des  poursuites  irréfléchies  et  sans  fondement, 
tandis  que  les  secondes,  ayant  pour  surveiller  leurs  intérêts  des 
agents  spéciaux,  peuvent  mettre  à  profit  les  leçons  de  l'expé- 
rience; de  plus  les  procès- verbaux  de  ces  agents  font  presque 
toujours  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  enfin  ia  loi  a  conféré 
à  la  plupart  des  administrations  publiques  un  droit  de  transac- 
tion dont  l'exercice  a  évidemment  pour  effet  de  ne  laisser  venir 
jusqu'à  l'audience  que  les  affaires  d  une  certaine  gravité. 

En  ce  qui  concerne  les  parties  civi'es,  il  faut  connaître  que 
depuis  1871  elles  ont  usé  de  leur  droit  avec  plus  de  succès  que 
par  le  passé.  Le  nombre  proportionnel  de  leurs  échecs  complets 
est,  en  effet,  descendu,  de  369  sur  1,000  en  (866-1870,  à  338 
sur  1,000  en  1871-1875,  et  à  292  sur  1,000  en  1876-1880. 
Quant  aux  administrations  publiques,  elles  n*ont  succombé  dans 
leurs  poursuites,  pendant  ces  deux  dernières  périodes,  que 
25  fois  sur  1,000. 

Les  résultats  obtenus  par  le  ministère  public  ont  été,  de  jour 
en  jour,  plus  satisfaisants  ;  les  chiffres  qui  suivent  en  fournissent 
une  preuve  irréfragable.  Sur  1,000  affaires  jugées  annuellement 
à  la  requête  des  chefs  des  parquets  de  première  instance,  il  en  a 
été  terminé  par  l'acquittement  du  seul  prévenu  ou  de  tous  les 
prévenus: 

De  1841  à  1845 .106 

De  1846  à  1850 95 

De  1851  à  1855. 72 

De  1856  à  1860 57 

De  1861  à  1865 46 

De  1866  à  1870 37 

De  1871  à  1875 33 

De  1876  à  1880 28 

Il  semble  difiScile  de  demander  plus  de  circonspection  dans  le 
choix  des  actions  à  intenter,  et  l'amélioration  que  constatent  les 
énonciations  qui  précèdent  est  appréciable  au  double  point  de  vue 
de  la  dignité  de  la  justice  et  des  intérêts  du  Trésor. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'à  présent  que  des  acquittements  intervenus  ; 
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voici  maintenant  le  résolat  général  des  poursuites  à  Tégard  de 
chaque  partie  poursuivante,  en  prenant  pour  base  le  nombre  des 
prévenus.  (Voir  le  tableau  placéci-dessous.) 

La  diminution  du  nombre  des  acquittements  corrobore  ce  qui 
a  été  dit  tout  à  l'heure  des  suites  des  préventions.  Hais  Vélévation 
subite  de  2  à  10  0/0  du  chiffre  proportionnel  des  condamnations 
à  l'emprisonnement  prononcées  sur  les  poursuites  des  adminis- 
trations publiques  pourrait  surprendre  si  Ton  ne  se  souvenait  que 
la  loi  du  18  juin  1859  a  ajouté  la  peine  facultative  de  Tempri- 
sonnement  à  celle  de  Tamende  dans  des  cas  où  le  code  forestier 
ne  prononçait  que  cette  dernière. 

Résultat  général  des  poursuites. 

Jusqu'à  1840,  les  jeunes  délinquants  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement  et  remis  à  leurs  familles  ont  été  comptés 
parmi  les  prévenus  acquittés  purement  et  simplement;  mais,  à 
partir  de  1841,  ils  occupent  dans  la  statistique  une  place  à  part. 
La  division  des  peines  d'emprisonnement,  au  point  de  vue  de  la 
durée,  n'a  pas  été,  non  plus,  la  même  pendant  le  cours  de  la 
période  des  cinquante-cinq  années.  De  1826  à  1872,  les  préve- 
nus condamnés  à   un  an  de  cette  peine  figuraient  avec  ceux 


PRÉVENUS 


NOMBRES  PROPORTIONNELS  SUR  1,000 


Acquittés 

!  rendus  à  leurs  parents  ou 
mis  en  surveillance.  [Art. 
271,  §2,  du  Code  pénal.)  . 
envoyés     en     correction . 
(Art.  GGdu  Code  pénal).  . 
/  pour      plus 
à  l'emprison-i      d'un  an  . 
nement.  .)  pour  un  an 
V      ou  moins, 
à  l'amende 


Condam 
nés  . 


i  mo 


139 


Total 


2 


26 


153 

680 


i  4850 


110 


1.000 


25 


261 
593 


à  48M 


87 


10 

34 

3i6 
516 


i  4171 


78 


12 

38 

490 
375 


4171 
à  4UI 


58 


1.000 


1.000 


1.000 


14 

3o 

520 
364 


1.000 


contre  lesquels  les  tribunaux  avaient  prononcé  plus  d'un  an; 
mais,  en  1873  et  depuis,  ils  sont  classés  avec  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  moins  d'un  an.  Le  point  de  départ  de  la  récidive 
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légale  étant  on  an  et  un  jour  d'emprisonnemeat,  la  mesure 
adoptée  est  plus  rationneUe,  et  un  travail  rétrospectif  spécial  a 
permis  de  l'appliquer  au  tableau  précédant,  qui  lait  connaître  les 
décisions  des  tribunaux  correctionnels»  d'abord  de  1826  à  1840, 
ensuite  par  période  décennale  pour  les  quarante  années  subsé- 
quentes: 

La  moyenne  annuelle  des  acquittements  a  donc  diminué  de 
moitié;  elle  est  aujourd'hui  de  58  sur  1,000,  soit  6  0/0.  On  a 
TU  que  ce  résultat  était  dû  principalement  à  la  prudence  avec 
laquelle  le  ministère  public  exerçait  son  action.  Les  chififres  qui 
vont  suivre  lui  indiqueront  la  nature  des  affaires  qui  doivent 
éveiller  sa  sollicitude.  11  résulte  du  dépouillement  des  comptes 
de  1876  à  1880  que  la  proportion  des  acquittements,  pendant 
cette  période,  a  été  de  : 

23  0/0  en  matière  d'attentat  à  la  pudeur  par  des  mineurs  de 

seize  ans. 
21  —  —       de  faux  témoignage. 

18  —  —       de  détournements  d'objets  saisis. 

11  —  —      d'abus  de  confiance. 

10  —  —       d'escroquerie. 

9  —  —       d'adultère, 

9  —  —       de  suppression  d'enfant. 

8  —  —       d'exposition  d'enfant. 

On  relève  nécessairement  un  chiffre  d'acquittements  considé* 
rable  pour  les  prévenus  poursuivis  géoéraleount  à  la  requête 
des  parties  civiles:  dénonciations  calomnieuses,  28  0/0;  diffa- 
mations et  injures  publiques,  31  0/0,  et  contrefaçon  de  mar* 
chandises  protégées  par  des  brevets  d'invention,  o4  0/0. 

Les  prévenus  de  contraventions  fiscales  en  faveur  desquelles 
interviennent  le  plus  d'acquittements  sont  ceux  qui  enfreignent 
les  lois  et  règlements  sur  les  postes,  16  0/0,  sur  les  octrois, 
10  0/0,  et  sur  les  contributions  indirectes.  8  0/0. 

Dans  le  tableau  ci-dessus,  le  chiffre  proportionnel  des  prévenus 
âgés  de  moins  de  seize  ans  est  très  peu  élevé  :  4  0/0  ;  mais  si 
l'on  envisage  ces  jeunes  délinquants  dans  leur  expression  numé- 
rique absolue,  on  voit  que  leur  nombre  a  doublé  en  quarante 
ans  :  de  1841  à  1880.  Il  est  donc  utile  de  se  reporter  aux  chiffres 
moyens  annuels  des  tableaux  annexes  8  et  9  ;  leur  analyse  montre 
que,  chaipie  année,  60  0/0  environ  de  ces  jeunes  prévenus  sont 
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acquittés  purement  et  simplement  eu  condamnés  soit  à  Tamende, 
soit  à  l'emprisonnement.  Les  deux  cinquièmes  qui  restent  sont 
reconnus  auteurs  jou  complices  des  faits  incriminés,  mais  les 
tribunaux  déclarent  qu'ils  ont  agi  sans  discernement  et,  selon 
qu'ils  sont  ou  non  réclamés  par  une  famille  offrant  des  garanties 
sufiBsantes  d'honorabilité,  les  remettent  à  leurs  parents  ou  les 
envoient  dans  des  maisons  d'éducation  correctionnelle.  Le  nombre 
de  ceux  à  l'égard  desquels  cette  dernière  mesure  a  été  prise  s'était 
accru,  de  4826  à  1855,  dans  des  proportions  considérables. 

De  1826  à  1830 98 

De  1831  à  1835 384 

De  1836  à  1840 675 

De  1841  à  1845.   .    .    . 968 

De  1846  à  1850 1.607 

De  1851  à  1855 2.542 

Le  gouveraeuieut  s'en  est  ému,  car  la-  création  de  nouveaux 
établissements  ne  pouvait  se  réaliser  avec  la  même  progression, 
et  il  importait  de  ne  pas  maintenir  ces  jeunes  détenus  dans  des 
prisons  départementales;  il  adressa  donc,  le  26  mai  1855,  aux 
procureurs  généraux  des  instructions  pour  que  le  ministère 
public  ne  dirigeait  de  poursuites  contre  des  enfants  de  moins 
de  seize  ans  que  dans  les  circonstances  graves  et  lorsque  la 
question  de  discernement  paraissait  devoir  être  résolue  affirmati- 
vement. Cette  circulaire,  sur  le  premier  moment,  fut  efficace; 
le  chiffre  des  envois  en  correction  descendit,  en  effet,  à  1,887 
en  1856-1860,  avec  une  réduction  de  plus  d'un  quart;  mais  il 
remonta  à  1,928  en  1861-1865,  à  2,073  en  1866-1870  et  à 
2,813  en  1871-1875.  La  situation  s'aggravant  de  nouveau,  un 
de  mes  prédécesseurs  crut  utile,  par  une  circulaire  du  11  mars 
1876,  de  rappeler  aux  magistrats  les  instructions  de  1855,  en  les 
invitant  à  user  davantage  de  la  faculté  que  donne  à  l'adminis- 
tration l'article  9  de  la  loi  du  5  août  1850  de  placer  provisoire- 
ment, à  titre  d'essai,  hors  de  la  colonie,  les  jeunes  détenus  qui 
paraissent  le  mériter.  Pour  1876-1880,  on  relève  un  nombre 
moyen  annuel  d'envois  en  correction  inférieur  de  14  0/0  à 
celui  de  la  période  précédente.  La  sollicitude  publique  et  privée 
qui  entoure  l'enfance  abandonnée  ou  coupable  parviendra  peut- 
être  à  faire  diminuer  le  nombre  des  prévenus  de  moins  de  seize 
ans  qui  comparaissent  devant  la  justice. 

iS 
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1811  à  IS*Ô.  . 
I&tti  à  1850. 
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856  à  1860-  . 
8GI  k   1865. 
866  A  1870.  . 
871  B  1875. 
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L'augmeotatioa  du  nombre  des  préveDus  condamnés  à  moini 
d'un  an  d'emprisonnement  et  la  diminution  de  celui  des  préve- 
nus frappés  seulement  d'une  peine  pécuniaire  proviennent,  comme 
il  a  élé  déjà  dit,  de  l'application  de  la  loi  du  18  juin  1859,  qui 
a  permis  à  radminislratioii  forestière  de  transiger  avant  juge- 
meut,  et  qui  a  édicté  de  nouTelles  peines  d'emprisonnement 
contre  certains  délinquants. 

Peut-être  faut-il  y  voir  aussi  l'inHuence  de  la  loi  du  13  mai 
1863,  qui  n'autorisait  plus  la  substitution  de  l'amende  à  l'em- 
prisoniiemeut  loi'sque  la  peine  corporelle  à  prononcer  était  d'un 
an  au  moins.  Celle  observation  ne  s'appliquerait,  en  tout  cas, 
qu'aux  périodes  1861-1865  et  1866-1870;  car  un  décret  du  Î7 
novembre  1810  a  rétabli  l'ancien  texte  de  l'article  463  du  Code 
pénal. 

L'accroissement  que  l'on  remarque  de  1841-1850  à  1851-1860 
dans  le  nombre  des  prévenus  condamnés  à  plus  d'un  an  d'em- 
prisonnement, accroissement  qui  s'est  maintenu  mais  sans 
s'accentuer,  doit  ftre  attribué  avec  toute  certitude  à  l'institution 
des  casiers  judiciaires,  qui,  par  une  constatation  plus  exacte  des 
antécédents  des  prévenus,  a  provoqué  contre  les  individus  en  état 
de  récidive  léjjalc  une  plus  grande  sévérité. 
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Résultats  des  poursuites  (Taprès  fe  sexe  et  rage 

des  prévenus. 

Devant  les  tribunaux  correctionnels  comme  devant  les  assises, 
les  femmes  sont  plus  fréquemment  Tobjet  d*acquittements  que 
les  hommes,  mais  dans  une  proportion  bien  moindre.  Les  ver- 
dicts do  jury  motivent  des  ordonnances  d'acquittement  à 
régai*dde  19  hommes  et  de  35  femmes  sur  100  accusés  de  cha- 
que sexe.  En  matière  de  délits  communs,  les  tribunaux  correc- 
tionnels acquittent  6  hommes  sur  100,  et  8  femmes.  La  diffé- 
rence est  de  deux  centièmes  seulement  ;  tandis  que  pour  les  ac- 
cusés, elle  est  de  seize  centièmes. 

La  proportion  des  acquittements  est  la  même  pour  les  garçons 
âgés  de  moins  de  seize  ans  que  pour  les  filles  du  môme  âge; 
30  0/0;  elle  est  de  3  0/0  pour  les  hommes  âgés  de  seize  à  vingt 
et  ua  ans,  et  de  6  0/0  pour  ceux  qui  ont  dépassé  leur  majo- 
rité civile.  Les  femmes  de  ces  deux  dernières  catégories  sont 
acquittées,  les  unes  et  les  autres,  dans  la  proportion  de  7  0/0. 

En  ipatière  de  contraventions  fiscales  et  forestières,  c'est  4  0/0 
100  d'acquittements  pour  les  hommes  comme  pour  les  femmes. 

Peines  accessoires. — Surveillance  de  la  haute  police. 

Surveillance  de  la  haute  police.  —  Pendant  les  cinquante-cinq 
années  qu'embrasse  ce  rapport,  le  régime  de  la  surveillance  a 
traversé  cinq  phases  différentes  :  1**  le  code  de  1810,  qui  don- 
nait au  Gouvernement  le  droit  d'exiger  de  l'individu  en  surveil- 
lance une  caution  solvable  de  bonne  conduite,  à  défaut  de  la- 
quelle le  condamné  demeurait  à  la  disposition  du  gouvernement, 
qui  pouvait  ordonner  soit  son  éloignement  d'un  certain  lieu, 
soit  sa  résidence  continue  dans  une  localité  déterminée  et,  en  cas 
de  désobéissance,  le  détenir  administrativement  ;  2^  la  loi  du  28 
avril  1832,  qui  permit  au  condamné  de  choisir  îuf-méme  le  lieu 
de  sa  résidence  et  créa  le  délit  de  rupture  de  ban  ;  3®  le  décret 
du  8  décembre  1851,  qui-,  non  seulement  enleva  au  condamné, 
pour  le  rendre  au  gouvernement,  le  droit  de  fixer  la  résidence, 
mais  accorda  à  celui-ci  la  faculté  de  transporter  les  surveillés  à 
à  la  Guyane  ou  en  Algérie,  par  mesure  de  sûreté  générale; 
4®  le  décret  du  24  octobre  1870,  qui  abrogea  le  précédent; 
S^  enfin,  la  loi  du  23  janvier  1874,  qui  revint  au  système  de  1832, 
en  le  complétant  par  d'importantes  dispositions.  Il  est  donc  na- 


turel  de  diviser  les  cliiffres  de  la  statistique  eD  groupes  correspon- 
dant à  la  durée  de  chacune  de  ces  législations. 

Lss  tribunaux  correctionnels  ont  prononcé,  en  moyenne 
annuelle,  la  peine  accessoire  de  la  mise  en  surveillance  : 

De  1826  à  4831 3.332  fois. 

En  1832  (année  de  transition)  .  3.912   — 

De  1833  à  4851 3.010   — 

De  1832  à  1870 2.907    — 

De  1871  à  1873 .  1.699    — 

De  1874  à  1880 1.757   — 

Durant  les  mêmes  périodes,  le  nombre  moyen  des  individus 
jugés  par  les  mêmes  tribunaux  pour  infraction  au  ban  de  sur- 
veillance a  été  de  : 

En  1832  (les  huit  derniers  mois)  .   .        235 

De  1833  à  1851 2.713 

De  1852  à  1870 3.731 

De  1871  à  1373 3.027 

De  1874  à  1880.    * 4.232    . 

11  n'y  a  pas,  il  est  vrai,  entre  ces  deux  ordres  de  faits,  une 
corrélation  absolue,  puisque,  parmi  les  prévenus  traduits  devant 
la  juridiction  correctionnelle  pour  rupture  de  ban,  un  certain 
nombre  se  trouvaient  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  soit  par  voie  de  conséquence  d'une  peine  infamante  tem- 
poraine  prononcée  contre  eux  par  une  cour  d'assises,  avant 
1874,  soit  en  exécution  d*une  disposition  spéciale  d'un  arrêt 
criminel  depuis  la  loi  du  23  janvier  1874;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  curieux  de  voir  que  le  mouvement  en  sens  inverse  des 
mises  en  surveillance  et  des  poursuites  pour  infraction  aux 
règles  de  cette  surveillance  s'est  produit  dans  des  conditions 
absolument  idefltiques:  de  1832  à  1880,  diminution  de  54  0/0 
des  premières,  et  de  1833  à  1880,  augmentation  de  54  0/0  des 
secondes. 

La  surveillance  a  été  souvent  considérée  comme  un  obstacle 
insurmontable  à  la  moralisation  des  libérés.  Le  législateur  a 
tenu  compte  de  cette  critique  en  permettant  aux  cours  d'assises 
d'affranchir  de  cette  peine  les  accusés  condamnés,  ce  qui  a  lieu 
pour  440/0  d'entre  eux,  et  en  décidant  qu'il  pouvait  en  être 
fait  remise  par  voie  de  grâce.  Les  magistrats  correctiomiels,  de 
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leur  côté,  rappliquent  de  moins  en  moins  :  2,194  fois  en  1874 
et  4.336  fois  en  1880;  la  réduction  est  de  39  0/0  et,  quand  ils 
la  prononcent,  c'est  contre  des  malfaiteurs  dangereux  ou  des 
récidivistes  incorrigibles.  Sur  100  prévenus  condamnés  à  la 
surveillance,  de  1876  à  1880,  les  deux  cinquièmes,  39  0/0, 
étaient  poursuivis  pour  vol,  22  p.  0/0  pour  vagabondage,  9  0/0 
pour  infraction  à  un  arrêté  d'interdiction  de  séjour  dans  le 
département  de  la  Seine  ou  dans  l'agglomération  lyonnaise. 
7  0/0  pour  mendicité  et  S  0/0  pour  escroquerie.  Ces  cinq  catégo- 
ries forment  plus  des  huit  dixièmes  du  total,  82  0/0.  Les  prévenus 
composant  les  dix-huit  autres  centièmes  étaient,  pour  la  plu- 
part, des  individus  en  état  de  récidive  légale,  jugés  pour  divers 
autres  délits. 

Cette  peine  de  la  surveillance  est-elle  indispensable  au  main- 
tien de  la  sécurité  publique  ;  doit-elle  rester  dans  notre  loi  pénale 
comme  une  arme  de  préservation  contre  les  malfaiteurs  en  lutte 
constante  avec  la  société,  ou  faut-il  la  supprimer  pour  aider  à 
la  réhabilitation  dés  coupables?  C'est  ce  que  les  Chambres 
auront  à  décider  quand  viendra  devant  elles  la  proposition  de  loi 
sur  les  récidivistes. 

Interdiction  (article  42  du  Code  pénal,) 

L'interdiction  des  droits  civils,  civiques  et  de  famille  est  bien 
plus  rarement  appliquée  que  la  surveillance  (voir  tableau  an- 
nexe 9).  Les  chiffres  de  1846  à  1880  et  ceux  de  18S1-1858  sont 
supérieurs  à  ceux  des  périodes  antérieures,  parce  que,  de  1848  à 
1832,  les  tribunaux  correctionnels,  en  présence  de  l'extension 
du  droit  de  vote  à  tous  les  citoyens,  se  sont  vus  dans  la  néces- 
sité d'écarter  de  l'urne  électorale  les  repris  de  justice  ;  mais  le 
décret  organique  du  2  février  1832  ayant  déterminé  lui-même, 
dans  son  article  13,  les  cas  d'incapacité  électorale,  le  nombre  des 
jugements  prononçant  l'interdiction  ne  tarda  pas  à  diminuer  de 
moitié.  S'il  remonte  à  619,  en  moyenne,  de  1871  à  1873  et  à 
973  de  1876  à  1880,  c'est  parce  que  la  loi  du  23  janvier  1873 
sur  l'ivresse  publique  frappe  de  l'interdiction  les  individus  con- 
damnés en  troisième  récidive  par  les  tribunaux  correctionnels. 
Ces  prévenus  ont  été  au  nombre  de  3,206  de  1876  à  1880;' 
c'est  en  moyenne  641  par  an  et  66  0/0  du  total  des  interdits. 


—  «0  — 

Circonstances  atténuantes. 

Pendant  la  période  de  1826  à  1830,  c  est-à-dire  sous  Fempire 
du  code  pénal  de  4810,  qui,  en  matière  correctionnelle,  ne 
permettait  pas  aux  juges  d'admettre  les  circonstances  atténuantes 
que  dans  les  cas  où  le  préjudice  causé  par  le  délit  n'excédait 
pas  2o  francs,  Tarticle  463  de  ce  code  n'avait  été  \\sé  que  33 
fois  sur  100  ;  mais  avec  la  loi  du  28  avril  1832,  qui  étendit  ce 
bénéfice  éventuel  à  toutes  les  infractions  prévues  par  le  code 
pénal,  la  proportion  s'élève  par  une  gradation  régulière  jus- 
qu'à 59  0. 0  en  1856-1860  : 

1831  à  1833 42  0/0 

1836  à  1840 46  — 

1841  à  184o.  ' 49  — 

4846  à  1850 56  — 

1851  à  1853 58  — 

1856  à  1860 59  — 

Elle  descend  à  57  0/0  de  1861  à  1865,  mais  pour  remonter  à 
61  0/0  en  1866-1870  et  revenir  ensuite  au  niveau  antérieur,^ 
59  0  0,  qu'elle  a  conservé  depuis.  On  se  rappelle  que,  devant 
les  cours  d'assises,  les  déclarations  de  circonstances  atténuantes 
se  chiffrent  par  74  0/0. 

Prises  ainsi  dans  leur  ensemble,  les  applications  de  l'article 
463  du  code  pénal  peuvent  bien  donner  une  idée  de  la  mesure 
d'indulgence  des  magistrats;  mais  il  est  surtout  intéressant  de 
les  examiner  dans  leurs  rapports  avec  les  différents  délits.  On 
remarque  alors  qu'elles  ont  lieu  dans  la  majorité  des  cas  en 
matière  de  : 

Vagabondage 97  0/0 

Mendicité 93  — 

Vol 88  — 

Fraudes  commerciales 84  — 

Détournements  d'objets  saisis    ...     82  — 

Destruction  de  clôture 80  —r 

Ouverturede  cabaret  sans  autorisation    79  — 

Escroquerie 77  — 

Dévastation  de  plants,  arbres  ....     67  — 

'   Outrage  public  à  la  pudeur  ....     57  — 

Attentat  aux  mœurs 54  — 
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Ivresse  (deuxième  récidive)   ....     54  0/0 
Fraude  au  préjudice  des  restaurateurs    o2  — 

n  est  évident  que  les  tribunaux  n'admettent  au  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes  un  aussi  grand  nombre  de  vagabonds 
et  de  mendiants  que  pour  Jes  dispenser  de  la  surveillance  de  la 
haute  police,  mais  il  est  permis  de  s'étonner  que  ce  même 
bénéfice  soit  accordé  à  88  voleurs  sur  100,  quand  cette  classe 
de  prévenus  compte  la  moitié  de  récidiyistes.  On  peut  aussi 
regretter  la  faiblesse  de  la  répression  à  Tégard  des  prévenus 
d'attentats  aux  mœurs  et  d'outrages  publics  à  la  pudeur.  La 
progression  des  crimes  et  des  délits  contre  la  morale  appelle  la 
sévérité  des  juridictions  répressives. 

Jugements  par  défaut. 

Les  jugements  par  défaut  sont  compris  parmi  les  décisions 
auxquelles  se  réfèrent  les  chapitres  précédents  ;  cependant  il 
peut  être  utile  de  connaître  que,  de  1876  à  1880,  il  en  a  été 
rendu,  en  moyenne,  19,898,  savoir  ;  13,779  (9  0/0)  en  matière 
de  délits  communs  et  6,119  (29  0/0)  en  matière  de  contraven- 
tions fiscales  et  forestières.  Les  .prévenus  ont  acquiescé  à  1,40S 
ou  7  0/0  d'entre  eux  avant  signification;  ifitë  jugements  par 
défaut  ont  été  remplacés  par  des  décisions  contradictoires  ;  enfin 
16,648  signifiés,  n'ont  pas  été  frappés  d'opposition;  mais  la  jus- 
tice a  reçu  satisfaction  dans  les  sept  dixièmes  des  cas  :  11,680 
ou  70  0/0.  il  reste  donc,  chaque  année,  près  de  5,000  juge- 
ments correctionnels  non  suivis  d'exécution. 

Appels  de  police  correctionnelle. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  affaires  et  celui  des  prévenus 
jugés  en  appel  sont  indiqués  dans  le  tableau  annexe  10;  quant 
au  chiffre  proportionnel  des  appels  sur  1,000  jugements,  il  a 
peu  varié  : 

De  1826  à  1830 46  sur  1,000. 

De  1831  à  1835 44        — 

De  1836  à  1840 49        — 

Do  1841  à  1845 47 

De  1846  à  1850 44        '  -^ 

De  1851  à  1855 49 
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De  1856  à  1860 43  sur  1,000 

De  1861  à  1865 45        — 

De  1866  k  1870 45 

De  1871  à  1873 47        — 

De  1876  à  1880 46        — 

La  loi  da  13  juin  1856,  qui  a  enlevé  aux  tribanaux  des  diefs- 
lieux  de  départemeoL,  pour  la  donner  exclnsÎTeiDent  aox  cours 
d'appel,  la  connaissanôe  des  jugements  attaqués,  ne  parait  pas 
avœr  eu  d'influence  sur  le  nombre  des  appels.  Ses  effets  ont 
été  plus  saillants  en  ce  qui  concerne  les  décisions  définitifes  ; 
ils  se  sont  traduits  par  une  hausse  subite  des  confirmations.  Sur 
100  jugements  frappés  d'appel  de  1896  à  18M,  il  n'en  avait  été 
confirmé  que  54.  La  proportion  n'a  pas  cessé  de  s'élever  jusqu'au 
1861-1865,  où  elle  atteint  71  0  0  pour  s\  maintenir  : 

De  1831  à  1835 55  0/0 

De  1836  à  1810 58  — 

De  1841  à  18*5 60  — 

De  1846  à  1850  ....;....  61   — 

De  1851  à  1855 63  — 

De  1856  à  1860 68  — 

De  1861  à  1865 71   — 

De  1866  à  1870 71   — 

De  1871  à  1875 71    — 

De  1876  à  1880 71   — 

Les  décisions  des  juges  du  premier  degré  ont  été  acceptées 
par  le  ministère  public  et  les  parties  civiles  dans  une  mesure  de 
plus  en  plus  large;  le  nombre  des  appels  interjetés  par  eux 
a  constamment  décru.  De  49  0  0  en  1826-1830.  il  est  descendu  à 

43  0  0  de  1831  à  183o 
43  —  de  1836  à  1810 
41  —  de  1841  à  l8lo 
38  —  de  4846  à  1850 
37   —   de  1851  à  18oo 

30  —  de  1856  à  1860 

31  —  de  1861  à  1865 
27  —  de  1866  à  1870 

•        24  —  de  1874  à  4875 
22  —  de  4876  à  1880 
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Il  ressort  de  la  décroissance  du  chiffre  des  confirmations  du 
jugement  d'acquittement  que  les  cours  d'appel  se  sont  montrées 
de  plus  en  plus  sévères  :  de  35  0/0  en  1826-1830,  la  proportion 
n'a  plus  été  que  de  : 

26  0/0  de  1831  à  183S 

23  —  de  1836  à  1840 

19  —  de  1841  à  1845 

16  —  de  1846  à  1850 

14  —  de  1861  à  1855 

13  —  de  1856  à  1860 

12  —  de  1861  à  1865 

11  —  de  1866  à  1870 

8  —    de  1871  à  1875 

8  —  de  1876  à  1880 

Mais  les  indications  fournies  par  les  arrêts  infîrmatifs  sont 
moins  caractéristiques.  Ceux  de  ces  arrêts  qui  aggravaient  le 
sort  des  prévenus  se  comptent  ainsi  qu'il  suit  : 

De  1826  à  1830 45  0/0 

De  1831  à  1835 40  — 

De  1836  à  1840 46  — 

De  1841  à  1845 44  — 

De  1846  à  1850 45  — 

De  1851  à  1856 51  — 

De  1856  à  1860 53  — 

De  1861  à  1865 47  — 

De  1866  à  1870 45  — 

De  1871  à  1875 48  — 

De  1876  à  1880 43  — 

La  répressiou,  comme  on  le  voit,  a  été  particulièrement  ferme 
pendant  la  période  dont  la  première  jannée  a  été  marquée  par 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  13  juin  18S6.  Une  autre  consé- 
quence de  cette  lo:,  ainsi  que  de  celle  du  17  juillet  de  la  même 
année,  qui  a  substitué  les  juges  d'instruction  aux  chambres  du 
conseil,  c'est  la  réduction  du  nombre  des  arrêts  déclaratifs  d'in- 
compétence de  la  juridiction  correctionnelle  (de  39  0/0  de  18S1 
à  18S8,  à  27  0/0  de  18S6  à  1880).  Il  est  certain  que  les  affaires 
sont  instruites  avec  un  soin  toujours  grandissant;  les  coBrs  et 
les   tribunaux  d'appel  avaient  ordonné,  de    1826  à  1830,  en 
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moyenne  annuelle,  S43  nouvelles  comparutions  de  témoins;  de 
1876  à  1880,  les  cours  n*ea  ont  prescrit  que  92,  ce  qui  fait  une 
difiérence  de  83  0/0  en  moins  pour  la  dernière  période. 

Plus  des  deux  cinquièmes  des  jugements  statuant  sur  des 
délits  de  contrefaçon,  4â  sur  100,  sont  frappés  d'appel,  mais 
les  cours  d'appel  en  confirment  près  des  huit  dixièmes,  78  0/0. 
Voici  quel  a  été  le  nombre  proportionnel,  à  vingt  ans  de  dis- 
tance, des  arrêts  de  confirmation  dans  les  matières  qui  donnent 
lieu  à  des  appels  fréquents. 


NATURE  DES  UfFRACTIO.NS 


Contrefaçon 

Dénonciation  calomnieuse 

Faux  témoignage 

Attentat  aux  mœurs 

Atteintes  à  la  liberté  du   travail  et 

(le  l'industrie 

Infraction  nu  ban  de  surveillance  . 
Détournement  d'objets  saisis.   .   .   . 

Menaces .   .   .   . 

Escroquerie 

Banqueroute  simple 

Abus  de  confiance 

Outrage  puLlic  à  la  pudeur .... 

Adultère 

DiflTamation  et  injures 

Vagabondage 

Fraudes  commerciales 

Blessures  involontaires      

Vols 

Exercice  illégal  de  la  médecine  .  . 
Armes  prohibées  et  armes  de  guerre 

(Port  et  détention  d') 


NOMBRES  PROPORTIO.VNELS  SUR  100 


im  a^b  Utrmn 
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20 


M 
10 
11 
13 

10 

11 
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7 
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24 
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19 

13 
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10 
10 
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78 
GO 

» 

66 


79 
50 
64 
67 
61 
64 
64 
64 
70 
75 
53 
46 
74 
65 

47 


4171 1  4tM 

78 
66 
59 
65 

69 
83 
59 
68 
73 
64 
70 
67 
65 
69 
79 
70 
67 
76 
63 

70 


Ces  chiffres  ne  montrent  aucun    lien  entre  le   nombre  def 
appels   et  leurs  résultats  ;  mais  ils  attestent  un  progrès  réel 
dans  presques  toutes  les  affaires  il  y  a  eu  plus  de  confirmation 
en  1876-1880  qu'en  1856-1860;  c'est  une  preuve  de   la  sûre! 
avec  laquelle  les  tribunaux  correctionnels  rendent  aujourd'h? 
leurs  décisions. 

Mais  tous  les  ressorts  n'ont  pas  participé  également  à  ce 
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amélioration.  Il  en  est  six  pour  lesquels  les  confirmations  sont 
en  nombre  inférieur  de  1876  à  1880. 


COURS    D'APPEL 


Amiens.    . 
Montpellier 
Bourges  . 
Limoges. .   . 
Riom.  .   . 
Bastia  .    . 


NOMBRES  PROPORTIONNELS 

sur  100 


1856  à  1860 


74 

68 
65 
65 
62 
52 


1876  à  1880 


72 
63 
60 
63 
58 
43 


i^ 


Pour  le  ressort  d'Amiens,  cette  constatation  n'offre  rien  d'in- 
quiétant, puisque  la  proportion  reste  au-dessus  de  la  moyenne 
générale;  je  ne  saurais  en  dire  autant  des  cinq  autres  ressorts, 
qui  donnent  un  chiffre  assez  éloigné  de  celui  qu'on  obtient  pour 
toute  la  France.  A  Lyon  et  à  Besançon  la  situation  est  iden- 
tiquement la  même  aux  deux  époques,  70  et  69  0/0;  il  en  est 
de  même  de  la  cour  de  Chambéry  entre  1861-1863  et  1876 
1880  ;  on  relève  oO  0/0  pour  les  deux  périodes.  Les  autres 
cours  d'appel  ont  vu  d'une  période  à  l'autre,  augmenter  le 
nombre  de  leurs  arrêts  confirmatifs  dans  les  proportions  ci-après  : 


COURS    D'APPEL 


Paria 

Caen 

Rouen 

Rennes 

Bordeaux 

Aix 

Douai 

Ntmes 

Poitiers 

Grenoble 

Toulouse 

Orléans 

A^en 

Nancy 

Angers 

Pau 

Dijon 

■BBBBaSBBBaBaBBSaaBBBBBaH 


NOMBRES  PROPORTIONNELS 
sur  100 

1858  à  1860        1876  à  1880 


78 

73 

72 
66 
65 
63 
62 
62 
62 
61 
60 
59 
57 
57 
54 
54 
49 


KBBBa 


81 
74 
81 
68 
69 
72 
77 
64 
70 
70 
73 
65 
69 
63 
63 
61 
64 


—  436  — 

Un  pou  plus  de  fermeté  dans  la  répression-  du  premier  degré 
suffirait  pour  rétablir  l'égalité  entre  les  différents  ressorts,  car 
il  est  à  remarquer  que  là  où  le  nombre  proportionnel  des  con- 
firmations est  le  moins  élevé,  les  arrêts  qui  modifiaient  les  déci- 
sions de  première  instance  avaient  principalement  pour  but 
d'aggraver  la  situation  des  prévenus.  En  Corse,  notamment,  la 
répression  est  si  faible  devant  les  tribunaux  correctionnels  que 
les  appels  à  minima  y  sont  beaucoup  plus  nombreux  qu'ailleurs 
(70  0/0,  au  lieu  de  16  0/0)  et  que  la  cour  se  voit  obligée,  dans 
près  des  deux  tiers  des  cas  (64  0/0),  d'élever  la  peine  prononcée 
en  premier  ressort  ou  de  condamner  des  prévenus  qui  avaient 
été  acquittés.  Sans  méconnaître  la  part  qui  revient  aux  mœurs 
locales  dans  ces  résultats,  je  crois  qu'il  serait  possible  aux  ma- 
gistrats d'en  atténuer  la  portée  par  une  appréciation  plus  exacte 
du  degré  de  culpabilité  des  prévenus  traduits  devant  eux  ou 
de  la  gravité  des  faits  incriminés. 

Affaires  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  les 

cours  d'appel. 

Aux  termes  des  articles  479  et  483  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, 10  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  160  du  décret  du  IS  no- 
vembre 1811,  certains  fonctionnaires  doiventétre  directement  cités 
devant  la  cour  d'appel  pour  les  délits  conmiis  par  eux  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  i^êmes  dispositious.  La  statis- 
tique serait  incomplète  si  elle  n'enregistrait  pas  les  arrêts  rendus 
par  cette  juridiction  spéciale. 

De  1876  à  1880,  les  cours  d'appel  ont  eu  à  juger  247  de  ces 
fonctionnaires  ou  agents,  dont  114  gardes  particuliers,  63  gardes- 
champêtres  communaux,  ^  juges  de  paix,  21  maires  ou  adjoints, 
10  gardes  forestiers,  5  commissaires  de  police,  etc.  Les  faits 
imputés  consistaient  surtout  en  délits  de  chasse  (148),  de  coups 
et  blessures  volontaires  (18),  d'outrages  à  des  agents  (13),  de 
vente  de  substances  nuisibles  à  la  santé  (11),  de  vol  de  bois  ou 
de  récoltes  (10),  d'outrage  public  à  la  pudeur  (8),  d'homicide 
ou  de  blessures  involontaires  (6).  Les  prévenus  ont  été  :  25  ac- 
quittés et  222  condamnés,  savoir  :  176  à  l'amende,  42  à  un  an 
ou  moins  d'emprisonnement  et  4  à  plus  d'un  an  de  la  même 
peine.  (A  suivre.) 


REVUE  DU  PATRONAGE 

ET  DES  INSTITUTIONS  PRÉVENTIVES 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Sommaire.  —  Francb.  —  1*  École  de  réforme  de  Saint-Éloi.  —  2*  Société 
de  patronage  pour  les  prisonnières  libérées  d'Orléans, —  3*  Société  de  patro- 
nage pour  les  jeunes  libérés  de  Sainte-Foy. 

Ëtranger.  —  1*  École  publique  du  Michigan  pour  la  protection  de  l'enfance. 

—  2*  Institution  de  réforme  pour  femmes  et  jeunes  lilles  de  l'État  d'Indiana. 

—  3*  Société  de  patronage  pour  les  libérés  du  Susscx  oriental.  —  4*  Société 
des  prisons  de  Finlande,  à  Helsingfors.  —  5*  Société  de  patronage  de  la  prison 
de  Vridsloselille  (Danemark  .  —  6*"  Société  de  patronage  pour  les  libérés  de 
Berne  (Suisse).  —  1"  Société  de  patronage  pour  les  libérés  de  Zurich  (Suisse). 


FRANCE 


I 

L'École  de  réforme  de  Saint-Éloi. 

Fondée  par  TÉtat  en  1876,  Y  École  de  réforme  de  Saint-Éloi 
est  uordes  deux  seuls  établissements  pénitentiaires  qui  portent 
ce  titre  en  France.  A  coup  sûr,  c'est  le  seul  où  Ton  trouve  les 
deux  sexes  presque  réunis. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  pourtant  que  tous  les  exercices  soient 
communs.  Les  bâtiments  sont  séparés  et  l'école  des  ûlles  est  à 
cinq  ou  six  cents  mètres  de  distance  de  l'école  des  garçons. 
Les  classes  sont  faites  aux  filles  par  des  religieuses,  aux  gar- 
çons par  un  instituteur.  Les  travaux  se  font,  en  général,  sépa- 
rément. Mais  tous  les  jeunes  détenus  se  retrouvent  à  la  chapelle. 


s 
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les  deux  sexes  font  ensemble  les  foins  et  les  moissons,  les 
enfants  sont  envoyés  journellement  de  Tun  à  Tautre  bâtiment,  et 
la  supérieure  de  rétablissement,  M™®  Maric-Léopold  —  une  per- 
sonnalité —  affirme  n'avoir  jamais  eu  à  le  regretter. 

Ce  quelle  veut  —  et  pour  cela  elle  est  énergiquement 
appuyée  par  le  gouvernement  —  c'est  remplacer  pour  ces  jeunes 
détenus  la  famille  absente,  et  elle  ne  voit  pas  plus  d'inconvé- 
nients à  faire  rencontrer  les  garçons  et  les  filles  qui  lui  sont 
confiés  qu'à  laisser  vivre  ensemble  des  frères  et  des  sœurs. 

C'est  à  remplacer  la  famille  que  tendent  tous  les  efforts  de 
la  direction  et  si  l'établissement  est  encore  trop  nouveau  pour 
qu'on  puisse  affirmer  que  les  résultats  seront  toujours  bons,  il 
suffit  de  voir  les  figures  ouvertes,  le  regard  franc  et  assuré  des 
jeunes  détenus  pour  être  certain  que,  dès  à  présent,  ces  enfants 
sont  heureux  de  vivre  et  qu'ils  trouvent  leur  existence  meilleure 
que  celle  qu'ils  menaient  avant  leur  entrée  à  Saint-Éloi. 

Là,  comme  dans  plusieurs  autres  établissements  d'éducation 
correctionnelle,  on  ne  trouve  aucune  barrière  et  pourtant  il  n'y 
a  plus  d'évasions.  Il  faut  donc  que  les  détenus  se  plaisent  dans 
la  maison,  qui  du  reste  n  a  rien  des  allures  de  prison  qu'avaient 
les  collèges,  au  moins  de  notre  temps. 

Complètement  isolé,  le  Mas  d'Èloi  —à  quinze  kilomètres  environ 
de  Limoges  — se  compose  de  deux  corps  de  logis  distants  de  cinq 
à  six  cents  mètres  et  séparés  par  une  grande  prairie  créée  et 
et  assainie  par  les  jeunes  détenus.  On  arrive  dans  une  cour 
ouverte,  entourée  de  bâtiments  de  trois  côtés  :  c'est  l'école  des 
filles.  A  droite,  raucieiine  maison  arrangée  tant  bien  que  mal  et 
destinée  à  être  abattue  quand  on  aura  pu  achever  l'aile  de  gau- 
che. Là  se  trouve,  à  Textrémilé  actuelle,  la  chapelle  qui  sera  au 
milieu  du  bâtiment  projeté  et  qui  fait  face  à  l'école  des  gajçoas. 
Aurez-de-chaussée,  les  classes,  la  cuisine,  le  réfectoire  et  la  boulan- 
gerie; au  premier,  le  dortoir  des  enfants  très  vaste  et  trè^  aéré; 
à  côté,  l'infirmerie  qui  ne  contient  que  deux  lits  et  qu  on  n'a  pas 
encore  eu  l'occasion  d'utiliser;  un  peu  plus  loin  la  lingerie  et 
le  vestiaire;  puis  le  logement  des  religieuses. 

Tout  est  d'une  grande  simplicité,  mais  relativement  confor- 
table et  remarquablement  propre  et  sain. 

Comme  une  économie  sévère  a  présidé  à  tous  les  travaux,  on 
n'a  pas  voulu  faire  les  frais  nécessaires  pour  faire  monter  Teau 
aux  étages  supérieurs,  mais  on  la  trouve  dans  la  cuisine,  au 
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réfectoire  et  dans  Jes  cours  ;  plus  tard  on  aura  i'eau  au  premier 
et  spécialement  dans  les  dortoirs. 

Un  détail  qui  prouve  que  si  le  luxe  est  sévèrement  banni, 
l'hygiène  et  la  propreté  n'y  perdent  rien  :  tous  les  enfants  ont 
des  brosses  à  dents. 

Les  bâtiments  de  l'école  des  garçons  ne  sont  pas  terminés. 
Outre  les  ouvriers,  plusieurs  enfants  y  sont  employés  comme 
manœuvres.  Jusqu'ici  il  n'y  a  d'eau  que  dans  la  cour  ;  il  faut 
donc,  tous  les  matins,  sortir  pour  les  soins  de  propreté.  Cet  in- 
convénient n'existera  plus  quand  les  travaux  seront  achevés. 
Là,  comme  dans  l'école  des  filles,  l'eau  montera  aux  étages  supé- 
rieurs. Tous  les  bâtiments  étaient  simples,  les  dortoirs  sont 
percés  de  fenêtres  se  faisant  face  et  permettant  d'aérer  avec  la 
plus  grande  facilité.  Dans  les  bâtiments  en  construction,  se  trou- 
vera une  salle  couverte  pour  permettre  aux  enfants  de  jouer 
en  temps  de  pluie  et  une  salle  de  gymnastique. 

Tel  est  l'extérienr. 

La  nourriture  est  abondîinte  et  semble  bonne.  Tous  les  jours, 
la  soupe  et  du  pain  le  matin;  à  midi,  la  soupe  et  un  plat  de 
légumes;  à  quatre  heures,  du  pain  et  un  fruit  en  été;  le  soir, 
la  soupe  et  du  pain;  trois  fois  par  semaine  de  la  viande,  à  midi. 
On  peut  toujours  redemander  du  pain.  Les  enfants  qui  travail- 
lent soit  aux  champs,  soit  comme  apprentis  sous  la  direction  d'ou- 
vriers de  diverses  promissions  ont  droit  à  du  vin  à  midi  et  le 
soir;  les  autres,  à  du  vin  coupé  d'eau. 

Comme  nous  l'avons  dit,  il  n'y  a  pas  de  barrières;  les  cours 
sont  à  peine  fermées.  Les  enfants  sont  libres;  tout  est  calculé 
pour  les  relever  à  leurs  propres  yeux  et  leur  faire  oublier  qu'ils 
ont  été  condamnés  et  qu'ils  sont  détenus.  C'est  ainsi  que  l'in- 
stituteur, le  surveillant  et  les  religieuses  n'appellent  les  garçons 
que  Messieurs, 

Les  punitions  sont  peu  nombreuses  :  le  pain  sec,  les  arrêts, 
la  cellule  très  rarement  occupée  et  enfin,  dans  les  cas  très  graves, 
le  renvoi  dans  un  quartier  correctionnel.  Cette  dernière  puni- 
tion n'est  appliquée  qu'à  regret  par  la  direction  qui  ne  Ta  em- 
ployée qu'une  ou  deux  fois  pour  servir  d'exemple. 

La  bonne  conduite  est  récompensée  par  de  petites  sommes 
mises  à  la  disposition  des  enfants  qui  ont  obtenu  une  certaine 
quantité  de  bons  points.  Ces  sommes  peuvent  varier  de  Ofr.  30  c. 
à  4  francs  par  mois.  Les  enfants  peuvent  dépenser  comme  bon 
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leur  semble  Targent  ainsi  gagnA.  La  cantine  installée  dans  la 
maison  et  ouverte  le  dimanche,  absorbe  une  partie  de  ce  pécule  ; 
des  achats  de  jouets,  de  lapins  qu'iJs  peuvent  élever,  emportent 
le  reste. 

Les  enfants  sont  divisés  en  trois  catégories  :  ceux  qui  n'ont 
pas  fait  leur  première  communion,  ceux  qui  Tont  faite  et  ne 
peuvent  encore  être  placés  et  ceux  qui  peuvent  être  placés. 

La  troisième  catégorie  se  compose  de  garçons  de  14  ans  et  au- 
dessus  qui  sont  placés  en  apprentissage  chez  des  ouvriers  ou  des 
agriculteurs  des  environs  avant  leur  libération,  sous  la  surveil- 
lance et  la  responsabilité  de  la  direction.  Ils  reviennent  tous  les 
dimanches  au  Mas  d'Éloi  où  ils  trouvent  du  linge  et  des  habits; 
ils  passent  la  journée  à  la  maison,  reçoivent  quelques  leçons  et 
conservent  ainsi  les  principes  qui  leur  ont  été  inculqués.  Toutes 
les  fois  qu'ils  quittent  leurs  patrons  pour  une  raison  quelconque, 
ils  rentrent  à  la  maison  qui  les  reçoit  pour  chercher  à  les  pla- 
cer de  nouveau,  mais  après  leur  avoir  fait  subir  un  temps 
d'épreuve  plus  ou  moins  long,  suivant  les  cas.  Bien  que  ces 
retours  soient  assez  fréquents  et  soient  souvent  motivés  par  des 
fautes  de  l'enfant,  les  demandes  des  cultivateurs  des  environs 
sont  assez  nombreuses  pour  que  la  direction  songe  à  relever 
les  prix  de  louage  qui  sont  à  la  vérité,  extrêmement  minimes.  Il 
y  avait  eu,  au  1®*^  septembre,  Soenfanis  placés  dans  ces  condi- 
tions. 

Les  enfants  arrivent  ainsi  à  apprendre  un  état  et  à  se  cons- 
tituer un  pécule  pour  le  moment  de  leur  libération. 

Au  1®'  août,  les  pécules  de  réserve  représentaient  une  somme 
de  1,751  fr.  80  c,  répartie  entre  cinquante-deux  enfants  dont 
deux  possédaient  plus  de  100  francs. 

Toutes  les  punitions  et  toutes  les  récompenses  sont,  conmie 
nous  l'avons  dit;  le  résultat  de  bons  ou  de  mauvais  points.  Ces 
notes  sont  données  par  les  religieuses  qui  ont  la  haute  direction 
de  rétablissement  et  par  les  surveillants  aidés  des  détenus  gra- 
dés. Les  enfants  les  mieux  notés  reçoivent  en  effet  des  grades  : 
chefs  de  peloton,  chefs  de  section,  secrétaire  chargé  de  tenir  le 
livre  où  sont  inscrites  les  notes,  et  chef  supérieur. 

Si  les  premiers  sont  nommés  par  la  direction,  le  chef  supérieur, 
est  élu  par  tous  les  jeunes  détenus  ayant  fait  leur  première 
communion. 

Le  sui&age  universel  est  s^ixidé,  du  reste,  dans  son  choix  par 
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la  direction  qui  présente  trois  ou  quatre  candidats  aux  jeunes 
électeurs^ 

M"^  la  Supérieure  afiSrme  qu'en  opérant  ainsi,  elle  obtient  des 
choix  excellents  et  que,  de  plus,  elle  donne  au  jeune  élu  une 
autorité  d'autant  plus  ^nde  qu'il  a  été  choisi  par  ses  cama- 
rades. 

On  se  lève  de  4  heures  à  4  heures  1/2  du  matin  pour  se 
coucher  à  8  heures.  Il  y  a  6  heures  de  classe  et  6  heures  de 
travail.  Ceux  qui  peuvent  être  placés,  ayant  reçu  l'instruction 
primaire,  n'ont  plus  que  3  heures  de  classe.  Plusieurs  élèves 
doivent  être  présentés  pour  le  certificat  d'études. 

Malgré  les  efforts  de  la  direction,  il  y  a  peu  de  jeunes  filles 
qui  montrent  du  goût  pour  la  vie  agricole.  La  plupart  préfèrent 
.les  travaux  des  villes  ou  la  vie  d'ouvrière  de  fabrique. 

Les  garç(ms,  au  contraire  —  même  ceux  qui  sont  nés  dans 
les  villes  —  tiennent  aux  travaux  des  champs.  Plusieurs  com- 
prennent et  disent  qu'il  vaut  mieux  gagner  moins  à  la  campagne 
où  les  frais  sont  minimes  et  les  occasions  de  dépense  nulles, 
qu'avoir  en  ville  un  salaire  plus  élevé  qu'on  dépense  en  entier. 

«  J'aime  mieux,  disait  un  enfant,  être  un  honnête  paysan 
qu'un  mauvais  bourgeois.  »  Pour  lui,  le  bourgeois,  c'était 
l'ouvrier  des  villes. 

Tous  les  jours  on  lit  aux  enfants  un  règlement  simple  et  court. 
Ce  règlement  se  termine  par  un  certain  nombre  d'observations 
que  nous  ne  reproduisons  qu'en  partie  et  pour  indiquer  dans 
quel  esprit  le  règlement  a  été  conçu  : 

«  Les  élèves  de  Saint-Ëloi  auront  à  se  rappeler  que  l'école  est 
une  famille  et  qu  ils  doivent  être  solidaires  pour  conserver  son 
honneur.  Ils  devront  se  faire  remarquer  par  leur  bonne  tenue 
et  leur  grand  respect  et  obéissance  à  l'autorité. 

»  Les  chefs  nommés  ont  également  droit  à  une  grande  soummifr- 
sion,  mais  ceux-ci,  en  retour,  donneront  à  leurs  camarades  le 
bon  exemple  et  l'impartialité. 

»  C'est  ainsi  qu'ils  marcheront  dans  le  chemin  de  l'honneur  et 
du  dévouement  à  Dieu  et  à  la  Patrie.  » 

On  voit  que  les  mots  d'honneur  et  de  patrie  sont  familiers 
aux  religieuses  du  Bon  Pasteur  à  qui  est  confiée  la  direction  de 
rétablissement. 

Une  dernière  note  en  terminant  :  les  évasions,  assez  fréquentes 
pour  les  filles  au  début,  ii*out  plus  Ueu  maintenant. 

9 
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Quant  aux  garçons,  les  évasions  ont  toujours  été  très  rares. 
Cependant,  cette  année,  quatre  jeunes  détenus  àe  sont  évadés  le 
14  juillet  et  sont  allés  à  Limoges.  Des  apprentis,  yen^s  avec 
leurs  patrons  pour  les  besoins  des  constructions  en  cours. leur 
.  avaient  raconté  que  lé' 14  juillet  les  fourneaux  écônomiqus  nour- 
rirai^it  tout  le  monde,  qu'on  pourrait  entrer  au  théâtre  et  qu'on 
jouirait  gratuitement  de  tous  les  plaisirs. 

Dès  le  soir  même;  sur  quatre  évadés,  deux  renlraient  à  la 
maison  ;  le  troisième,  n'osant 'revenir,  errait  pendant tine  huitaine 
de  jours  dans  les  bois  environnants  et,  rencontré  par  un  cama- 
rade, étiait  raàiéné  par  lui  au  Mas  Saint-Ëloi.  Enfin  le  quatrièniie 
arrêté  au  bout  d'un  mois  était  au  1^'  septembre  à  Limoges  d*où 
il  devait* être  réintégré  à  TÉcole  de  Réforme. 

M"**  la  Supérieure,  en  nous  racontant  ces  faits,  ajoutait  Qu'ils 
ne  l'effrayaient  pas  et  que,  Tannée  prochaine,  elle  enverrait' 
elle-même  des  enfants  à  Limoges  pour  la  fête  du  14  juillet.  Seu- 
lement elle  Compte  leur  faire  gagner  cette  récompense  par 
plusieurs  mois  de  sagesse  et  n'y  envoyer  que  quelques  enfants 
—  les  plus  sages  — ^  et  bien  accompagnés  et  surveillés* 
■  On  voit,  par  tous  ces  détails,que  Técole  de  réforme  de  Saint- 
Ëloi  est  en  bonne  voie  et  on  comprend  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement  à  son  sujet. 

Il  y  a  là  une  tentative  doublement  nouvelle:  élever  et  rame- 
ner au  bien  des  garçons  et  des  filles  presque  réunis,  confier  à 
des  femmes  la  direction  de  Téducation .déjeunes  garçons. 

Nous  ne  voulons  pas  rechercher  ici-môme,  en  écartant  toute 
question  religieuse  si  une  influence  féminine  est  ou  n*esl  pas 
jrfus  efficace  sur  de  jeunes  garçons,  si  l'autorité  exercée  par 
une  femme  a,  ou  non,  quelque  chose  dé  plus  doux  qui  rend 
l'obéissance  moins  pénible  et  si  les  malheureux  détenus  qtii 
forment  la  très  grande  majorité  de  la  population  de  Técole  de 
réforme  de  Saint-Éloi,  ûe  trouvent  pas  auprès  de  femmes  dis- 
tinguées «t  intefligentes  quelque  chose  de  la  mère  qu'ils  n*ont 
pas  connue  ou  dont  ils  n'ont  vu  que  les  déportemenls. 

Nous  ne  voulons  pas  davantage  examiner  si  èette  réunion 
donnera  les  résultats  qu'on  espère,  si  ces  rapports  fréquents, 
sinon  constants,  entre  les  garçons  et  les  filles  moraliseront  ces 
enfants  qui  irô  connaissaient. aucune  morale  avant  de  venir  à 
l'école  de  réibrme,  si,  à  une  époque  où  Ton  cherche  à  faciliter 
la  réhabilitation  de  tous  les  condamne^,  l'enfant  co\]pabIe,  celui 
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dé  tottô  liéâ  t^upslblèis  l{ilë1a  £k)ciété  a  le  plds  întéfjSt  ^  mora- 
&er  ^  et  qu'elle  peut  ihiorall^èï*  le  pliis  'ftcilementy  ne  doit  pas 
Stife  placé  le  l^ltlft  ptèë  pdséible  des  condiGôns  nôrmafés,  c'est 
à^rè  retrouver  là  famiOe  dans  ta  plus  làr^e  mesure^  ni  enfin 
s'il  n'est  pas  utile  de  tent^ir  par  la  douceur  et  par  lé  travail 
au  grand  àir  une  œtiyre  que  la  ,  sévérifé  et  remprisonnement 
n'ont  pu  ïne'ner  à  bien. 

Nous  nous  bornons  à  coni^taier  ce  que  nous  avons  vu  sang 
pouvoir  afBrmer  que  rentreptise  réussira.  L'avenir  seul  nous 
dira  si  nous  avons  affaire  ici  à  unie  utopie  g^énérèuse  bu  à  une 
idée  vraie  et  pratique.  Ce  qlii  est  certain  d^  àiijburd^hùî,  c'est 
que  TEcole  marche  bien  et  qii*elle  est  conduite  par  uiie'fçfhune 
énergique,  connaissant  à  totié  tés  enfants  qu'elle  dirigé,  'se 
dbnhknt  tout  entière  à  soù  œiïvre,  capable^  eh  un  môt/de  faîre 
réussir  une  entreprise  aussi  délicate  et  aussi  ardue. 

E.  Pages 

II 

5ocfét<f  de  patrwiage  p&ur  les  prisonnières  libérées 

d'Orléans  0).  " 

Cette  œuvre  éminemment'  utile  et  charitable  continue  k  pro- 
gresser, et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  ressortir  les  résultats 
ûbteduis  qu'en  reproduisant  le  â^  Rapport,  pour  Tannée  1882, 
adressé  au  Président  de  l'œuvre,  Mgr  Tévéque  d^Orléans. 

«  'tièpms  la  dei^nièfe  réunion  que  vous  avez  bien  voulu  pré-^ 
ilitïet,  notre  œuvre  à  marché,  petitement,  il  est  vrai;  mais 
encore  près  de  ses  débuts,  nous  ètait-it  permis  d'espérer  davàâ- 

fà^t  ■  ■     ;   .^ 

»  Nous  serions  fibres,  Mobâèîgnéur,  et  nous  serions  héureusèî' 
de  vous  affirmer  aujourd'hui  que  nous  avons  conquis  les  esprits 
et  les  cœurs  à  une  ibause  qui  nous  paraît  celle  de  la  charité 
chrfitiehne. 

Y  Si,  grâce  au  zèle  de  nos  Patfonnesses,  nouis  avons  acquise  un 
certain  nombre  de  souscripteurs  dont  la  chariCé  nous,  Tait  vivre) 
nous  voulons  espérer  mieux  encore  de  l'avenir.  Nous  savons 

^ »  —       * . —        

•  \i]  Ydifle  Bulletin  de  mlm  IBSS, 
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que  les  temps  sont  durs  et  que.les  bufl^Qts  de  rau^ne  sont 
grev^  de  dépenses  stupres  desq^elTe&  cales  .que  Oficessite,  notre 
oeuvre  peuven^  sembljer  moins  urgentes.  Et  n^anmol({^,  .qpus 
voudrions  faire  comprendre  à. des  çoE|ur$;  sérieusemjp^t  .chr^eps^ 
cette  œuvre  qui  s'adresse  aux  &n]ies^  Nous  voudrions  la.faire  ai^ff . 
Nous  aurions  à  cœur  dfi  montrer  que  son  but  est  digne  d'^- 
forts  et  qu'il  est  moins  impossible  qu'on  ne  le. croit  trop  souvent,  de 
ramener  en  la  voie  droite,  des  consciences  faussées  ou  engour- 
dies,  mortes,  pour  ainsi  dire,  à  la  vérité,  mais  qui  peuvent 
renaître  par  la  grâce' de  Dieu.  .     j    .   . 

7>  Nous  en  avons  des  exemples  touchants, .  et  s'ib  ne  sont  .pq^ 
6n  grand  nombre,  parce  que  la  perfection»  m^lIn^ /c^ ,  dii. 
repentir/ est  rare,  ils  ont  sufiS  pQÛr  a£feru)iir  et ,  augmenter  eç. 
notre  è3prit  la  conviction  croissaate  des  services  efficaces  qu'est 
appelé  à  rendre  le  Patronage,  des  prisôuni^es  libérées, . 

»  En  vous'  faisant  connaître  ces  retours  vers  le  bien,  noua  ne 
craindrons  pe^,  .Monseigneur,  de  vous  révéler  également  nos 
échecs  ;  c'est  le  moyen  de  nous  faire  juger  avec  impartialité  par 
ceux  qui  voudront  être  justes.   : 

»  C'est  avec  le  désir  de  faire  le  bien  possible,  non  avec  l'illusion 
^  vo^  réusw  |ni^^t>lement ce  que  nous  d^viqm  entvepreiidre» 
que  nous  sommes  entrées  dansla  carrière  que  nous  poursuivons; 
et,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  nous  devons  le  dire  ici. 
Dieu  a  permis  que  les  résultats  obtenus  aient  dépassé. po^e 
attente  ! 

r>  Et  si,  plus  d'une  fois,  ap;:ès  des  démarches  nombreuses,. des 
courses  multipliées,  des  sollicitations  pressantes,  nous  nous 
voyons  enlever  ime  espérance  au  moment  où  nous  ppi|yions 
croire  qu'elle  allait  se  réaliser,  c'est,  pour  nous,  toujours  un. 
regret;  c'est  rarement  une  surprise. 

»  En  nous  engageant  à  servir  ces  âmes  tombées,  nou^  savoi^ 
que  Dieu  seul  les  relève  et  qu'à  nous  appartient  uniqueme^  de 
chercher  à  les  lui  rendre.  .  i 

»  Mais  le  fait  seul  de  notre  institution  noys  oblige  â  Jie  repous^ 
ser  aucune  de  celles  qui  nous  expriment  le  désir  de  bien  f^^ 
'Et;  pour  les  ramener,  est-il  d'autre  moyenque  de  porter  eo.eljes 
la  conviction  de  notre  dévouement  ? 

9  Saint  Vincent  de  Paul  reco/pmandait  à  ses  missioi^nsd^ 
d'être  affables  envers  tous.  Les  forçatsmêmes,  leur  disaitiil^. 
avec  lesquels  j'ai  vécu,  ne  se  gagnent  pas  autrement  ;  et  lorsqu'il 


—  448  — 

m'est  arrivé  de  leur  parler  sèchement^  j'ai  tout  gâté  et,  au 
contraire,  lorsque  je  les  ai  loués  de  leur  résigoàtion  et  que  je 
les  ai  plaints  en  leurs  souffrances,  que  je  leur  ai  dit  qu'ils 
étaient  heureux  de  faire  leur  purgatoire  en  ce  monde,  que  j'ai 
baisé'  leurs  chaînes,  compati  à.  leurs^  douleurs  et  téoioigné 
aflSiction  pour  leurs  disgrâces,  c'est  alora  (qu'ils  m'ont  écouté 
qu'ils  ont  donné  gloire  à  Dieu  et  se  sont. mis  en  état  do  salut, 

»  Nous  prions  donc  les  pertonnes  que  repousse  le  contact 
imposé  par  notre  œuvre  avec  des  natures  abaissées,  grossière3 
et  ignorantes,  de  ne  pas  nous  refuser  absolument  toute  sympa- , 
thie,  leur  demandant  de  se  rappeler  avec  nous  cette  réflexion 
de  saint  Augustin  :  a  qu'il  n'y  à  pas  de  crime  commis  par  un 
»  hoiodme  que  ne  puisse  commettre  un  autre  homme,  si  la  grftce 
»  de  Dieu  ne  le  soutient  pas.  >  Nous  les  prions  de  se  souvenir 
aussi  que  les  enseignements  de  là  foi  nous  apprennent  (nous 
laissons  parler  saint  Bern^)  a  qu'il  n'est  pas  de  pécheur  si 
»  exposé  à  périr  que  ne  puisse  sauver  le  sang  de  Jésus-Christ.  » 

»  La  charité  la  plus  lai^e  ne  doit-elïe  pas  ëlre  la  base  d'une 
œuvre  qui  n'a  d'autre  motif'que  l'amour  "des  âmes  pour  Dieu? 

»  Sans  en  exclure  la  prudence  ni  une  sage  direction^  ^  me- 
sure de  la  justice  ne'  saurait  devenir  la  nôtre  ;  les  rigueurs  et 
leè  prévisions  qu'il  est  le  plus  à*  désirer  die  voir  figurer  dans  U: 
loi,  ont  â  fléchir  devant  la  çliarité. 

'»  Telle  est,  du  moinis,  noire  pensée! 

»  Nous  commencerons,  Monseigneur^  par  vous  parler  briève- 
ment des  membres  Jes  pliis  anciens  de,  notre  Camille  àdoptive  : 
parmi  nos  jeunes  pensionnaires  de  Chevilly,  de  Notre-Dame  de 
Charité,  du  Bon-Pastéur  d'OrlëànS  et  dé  Conflans,  et  du  Bon- 
Pasteur  d-Orléans,  une  seule,'  âgée  de  dix-neuf  ans,  s'est  séparée 
de  nous.  Rendue  à  son  père  pauvre  et  malade,  celui-ci  l'a  mariée 
peu'  après  son  arrivée  près  de  lui.  Nous  soihmes  en  correspon- 
duice  avec  «ette  jeûne  femme,  fidèle  jusqu'ici  aux  principes 
qu'elle  a  reçus  des  Sœurs,  et  reconnaissante  envers  celles  qui  les 
lui  ôiit  enseignés,  en  même  temps  qu'elles  lui  apprenaient  le 
travail  qui  la  fait  vivre. 

»  La  petite  E.,  dont  l'enfance  s'est  écoulée  au  milieu  des 
miàëres  d'une  vie  vagabondé  et  qui  fut  recueillie  par  nous,  il 
y  à  dix-huit  mois,  répond  aussi  bien  que. nous  pouvons  le 
souhaiter,  aux  soins  des  maîtresses  dévpué^  qui  en  ont  accepté 
la  chai^.  Nous  vous  avons  parlé  l'année  dernière  de  sa  mère. 
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iiDé  Bretonne,  qui  nous  donne,  elle  aussi,  la  satisfaction  de  lui 
voir  tenir  les  promesses  faitqs  au  moment  de  son  départ  d'Or- 
léims.  Qujoique  le  travail  de  son  fils  soit  nécessaire  à  la  subsis- 
tance de  sa  famille,  notre  pauvre  patronnée  a  envoyé  l'enfant 
aux  instructions  du  catéchisme  ;  B.  a  fait,  à  treize  ans,  sa 
première  conununion,  et  une  lettre  excellente  du  prêtre  chari- 
table quîFya  préparé,  nous  affirma  que  ce  jeune  garçon  reste 
animé  des  meilleures  dispositions, 

»  Dieu  semble  avoir  vraiment  béni  cette  oeuvre  de  la  conver- 
sîon  d'une  famille,  et  il  nous  y  a  fait  rencontrer  le  secours  de 
coeurs  haut  placés  et  dévoués. 

t  3e  n'ai  rien  à  vous  dire.  Monseigneur,  de  nos  pénitentes,  ni. 
dé  leur  yi0  volontairement  cachée^  isinpn  que  là  est  une  de  nos 
meflleurës  joies. 

»  A  leur  nombre  s'est  ajoutée  ;ùnQ  tr^  pauvre  créature  qui 
npns  a  inspira  une  pitié  pi:ofo.nde  et  que  nous  laisserions  diuis 
l'ombre  où  ellç^'abrlte  aujourdliui,  si.  sa  triste  histoire  .ne  nous 
semblait  dign^  d^mtéresser  nos  associés,  en. mettant  sous  leurs 
yeux  r^xemple  d^une,  grande  niiséricprde  de  Dieu  envers  une 
grande  misère. 

»  Au  conuneijicemçpt  de  décembx^  1881,  une  femme  de  plus 
de  quaraiite  ans  nous  tui  présentée  par  les  sœurs  de  la  prison  ; 
elle  insistait  poUr  nous  voir  au  plus  0t,  car  elle  n'^^va^t  à  subir 
qu'une  courte  détention  et  désirait  vivement  ^ue  nous  puissions 
l'aider. 

r>  Parisienne^  elle  s'exprimait  avec  une  facilité  grande,  et  nous 
fit,  ,sous  l'empirQ  d'une  certaiae  exaltation,  le  récit  de  la  manière 
dont  elle  était  parvenue  à  nous  approcher,  ayant  au  cœur  l'espé- 
rance que  nous  consentirions  à  faire  quelque  chose  pour  la 
sauver.  . 

D  Arrêtée  à  Blois  pour  une  .contravention  de  résidence,  elle 
avait  rencontré,  dans  la  maison  de  détention,  une  prisonnière 
dont  nous  nous  étions  occupées  à  Orléans  :  c'était  une  femme 
dont  le  désespoir  nous  avait  fait  craindre  un  suicide  et  que  nous 
avions  vue  souvent  dans  le  seul  but  de  rencouragerà  se  résigner 
devant  une  condamaation  ^  dix  années  de  réclusion. 

»  Cette  malheureuse  femme  avajt  gardé, un  assez  bon  souvenir- 
dé  nous  pour  en  parler  à  sa  compajgne.  Or,  celle-ci,  à  la  même 
époque,  tomba  malade  à  Blpis,  toujours  dans  la  prison  ;  elle  y 
fut^llUgnée'k  l'infirmerie  par  les  sœurs. 
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D  Le  dévouement  des  religieuses  la  toucha,  et,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  nom  du  Créateur  et  du  Sauveur  divin  résonna  dans 
l'âme  de  cette  créature  de  Dieu,  en  y  portant  une  lumière  ina- 
perçue jusque-là. 

»  Rétablie  et  libérée,  sans  souci  de  se  mettre^de  nouveau 
en  contradiction  avec  son  passe-port,  qui  était  à  destination 
d'une  autre  ville,  elle  revient  sur  ses  paS|  parcourt  à  pied  la 
distance  qui  la  sépare  d'Orléans,  et  ne  sachant  où  nous  découvrir, 
répond  avec  insolence  aux  interrogations  de  la  police  a/fn  de  se 
fairç  emprisonner. 

y  Tel  fut  son  récit  du  premier  jour,  et  nous  devons  à  la  vérité 
de  dire  qu'il  n'a  pas  varié;  mais  nous  avouerons  qu'il  ne  nous 
persuada  pas  tout  d'abord. 

i>  Pourtant,  après  l'avoir  entendu,  après  ayoir  écouté  les  dup-' 
plicaUons  et  les  aveux  qui  le  suivirent,  car  la  pauvre  désolée 
nous  fit,  en  pleurant,  une  réelle  confession,  nommant  les  lieux 
et  les  personnes,  témoins  et  acteurs  dans  sa  vie,  nous  lui  fîmes, 
à  notre  tour,  la  promesse  de  l'aider  à  s'instruire  et  de  chercher 
à  la  placer  pour  la  mettre  à  l'abri  de  la  misère  et  des  entraîne- . 
ments  du  vice. 

»  Réussir  n'était  pas  facile.  L'âge  de  notre  protégée  la  faisait 
repousser  des  refuges  ouverts  à  la  jeunesse  ;  sa  vue  fatiguée, 
le  peu  d'habitude  qu'elle  avait  du  travail- augmentaient  pour 
nous  les  difficultés  et  la  dépense  d'un  placement  même  temjio^ 
raire.  •  ' 

9  Nous  tenions  cependant  à  ne  pas  abandonner  à  ses  seules 
forces,  cette  précieuse  bonne  volonté,  née  sous  une  heureuse 
influence,  mais  que  l'ignorance  même  de  la  pauvre  fille  eût  bien- 
tôt compromise.  .. 

V  Cependant  les  portes  de  la  prison  s'ouvraient  pour  elle, 
irrévocablement,  à  jour  fixe,  et  nous  n'avions  encore  aucun 
asile  à  lui  offrir,  quand  un  certificat  du  médecin  nous  permit 
d'obtenir,  pour  elie,  une  place  à  l'Hôtel-Dieu  ;  c'était  une  faveur 
bien  nécessaire  à  sa  santé  ;  pour  nous,  en  outre,  elle  avait  l'a- 
vantage de  prolonger  les  délais. 

»  C. . . ,  obéissante  k  toutes  nos  décisions,  fut  fidèle  jusqu'à  là 
fin,  et  je  dois  dire,  à  sa  louange,  que  pas  une  des  craintes  ique 
nous  avaient  iait  concevoir  ses  antécédents  ne  fut  justifiée. 

»  Forcées  de  l'envoyer  au  loin,  les  sœurs  de  Marie  Joseph  nous 
ayant  seules  ouvert  l'entrée  d'un  refuge  dans  le  Midi,  il  nous 
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fallait  confier  à  C...  elle-même,  le  prix  d'une  partie  de  sa  place, 
la  compagnie  d'Orléans,  qui  nous  dlouait  le  bénéfice  d*une  ré- 
duction sur  son  parcours,  n'ayant  pu  accueillir  notre  proposi- 
tion de  recevoir  le  prix  du  voyage  entier. 

9  Or,  nous  savions  par  les  aveux  de  notre  pénitente,  qu'elle 
avait  bu,  et  nous  craignions  qu'une  tentation  de  ce  genre  ne  vii\t 
nous  enlever  le  prix  de  nos  sacrifices. 

»  n  n'en  fut  rien  ;  sa  résolution  fut  vaillante. 

»  Depuis  un  an,  C...  vit  à  .a  Solitude  de  Nazareth.  Ses  lettres 
bien  écrites  et  remarquablement  rédigées,  sont  pleines  des 
expressions  de  sa  reconnaissance  et  du  contentement  qu'elle 
éprouve  ;'son  courage  ne  s'est  pas  démenti,  son  instruction  chré- 
tienne a  été  poursuivie.  Tout  y  était  à  faire,  puisqu'une  des 
paroles  de  la  pauvre  fille  fut  celle-ci,  le  jour  de  notre  premier 
entretien  :  «  Oui,  je  croirai  maintenant  en  Dieu,  car,  s'il  a  per- 
mis que  j'arrive  à  vous,  c'est  pour  me  sauver,  et  je  l'en  bénis  !» 

9  Elle  n'avait  reçu,  dans  son  enfance,  aucune  instruction  reli- 
gieuse, n'avait  pas  fait  sa  première  communion,  n'avait  aucune 
notion,  nul  souci  d'une  religion  quelconque,  et,  sortie  à  seize 
ans  d'un  atelier  d'imprimerie,  elle  avait  passé  sa  vie  dans  le 
désordre,  sans  en  concevoir  d'inquiétude,  jusqu'au  moment  où 
la  mort,  brisant  des  liens  illégitimes,  l'avait  jetée  dans  une  mi- 
sère imprévue  dont  elle  ne  pouvait,  humainement,  sortir  sans 
tomber  plus  bas  encore  qu'elle  n'avait  fait  jusque-là.  C'est  alors 
que  la  prison  et  le  dépôt  de  mendicité  devinrent  sa  résidence  la 
plus  habituelle,  jusqu'au  jour  où  la  Providence  nous  permit  de 
la  remettre  dans  l'asile  où  elle  se  félicite  d'être  abritée,  et  d'où 
elle  écrivait  dernièrement  à  l'une  de  nos  patronnesses,  après  avoir 
reçu  le  sacrement  de  confirmation  :  «  Dieu  est  bon,  et  il  semble 
D  qu'il  veuille  me  dédommager  de  l'avoir  connu  si  tard.  » 

9  Nous  avons  craint  de  réussir  moins  heureusement  avec 
une  pauvre  fille  qui  nous  avait  manifesté  aussi  un  repentir 
qui  nous  semblait  sincère.  Après  quelques  jours  passés  dans 
un  couvent  où  elle  se  montrait  profondément  touchée  des  soin» 
et  de  la  charité  qui  lui  ont  été  prodigués,  elle  est  retombée  dans 
un  état  de  folie  dont  nous  avons  su  plus  tard  qu'elle  avait 
déjà  été  atteinte.  Guérie  une  seconde  fois,  elle  nous  a  donné 
la  satisfaction  de  la  voir  retourner  d'elle-même,  en  cette  mai- 
son du  Bon-Pasteur,  qui  l'a  de  nouvenu  charitablement  ac- 
cueillie. 
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»  Une  compagne  de  ses  tristes  fautes,  qui  nous  avait  révélé 
sa  folie,  nous  protestait  aussi  de  son  extrême  désir  de  renoncer, 
comme  elle,  à  sa  coupable  vie;  mais  elle  refusait  le  couvent. 
Après  trois  mois  d'une  conduite  irréprochable,  la  malheureuse 
enfant  nous  a  confirmées  dans  la  pensée  qu'une  grande  fai- 
blesse de  caractère  se  trouve  presque  toujours  à  la  source  de 
semblables  désordres;  celles  qui  sont  ainsi  tombées  ne  sau- 
raient, livrées  à  elles-mêmes,  résister  longtemps  au  vice  qui 
ressaisit  en  elles  une  proie  trop  facile.  Il  faut,  à  leur  guérison, 
une  culture  spéciale  et  prolongée;  tant  qu'elles  ne  consentent 
pas  à  la  subir,  il  y  a  peu  à  espérer. 

r>  Nous  avons  secouru  encore  une  libérée  sortant  de  la  pri- 
son d'une  des  sous-préfectures  du  département.  Une  femme  qui 
n'est  plus  jeune  et  qui  n'avait  aucune  condamnation  antérieure 
à  celle  qu'elle  venait  d'achever,  connaissant  notre  œuvre,  est 
venue  à  nous.  Nous  avons  donné  là,  matériellement,  peu  de 
chose.  Parvenue  promptemcnt  à  s'employer  sans  notre  inter- 
vention, cette  femme  est  aujourd'hui  bien  placée  et  justifie,  nous 
dit-on,  la  confiance  qu'on  lui  témoigne. 

•  Plusieurs  des  jeunes  filles  dont  nous  vous  entretenions 
Tan  dernier,  Monseigneur,  se  conduisent  bien  et  sont  restées 
en  correspondance  avec  leurs  patronnesscs. 

»  Nous  inspirant  de  la  pensée  récemment  exprimée  par  un 
membre  éminent  de  la  Société  générale  des  Prisons,  nous  dési* 
rons  faire  naître,  dans  le  cœur  de  celles  d'entre  nos  patronnées 
accessibles  au  repentir,  Tambition  de  parvenir  à  se  réhabiliter. 

«  Je  voudrais,  dit  M.  Lacointa,  que  la  loi  sur  la  réhabilitation 
»  fût  affichée  dans  les  préaux,  dans  les  parloirs  ;  qu  elle  fût  sou- 
»  vent  le  thème  des  exhortations  des  ministres  du  culte  et  des 
»  directeurs  de  prison.  » 

»  Nous  parviendrons,  rarement,  sans  doute,  à  obtenir  ce 
résultat,  nous  le  savons;  et  il  sera,  pour  nous,  plus  exceptionnel 
encore,  qu'il  ne  le  serait  peut-être  parmi  les  condamnées  à  des 
peines  plus  sévères.  Nous  ne  désespérons  pas,  toutefois,  de 
conduire  dans  cette  voie  de  l'honneur  à  reconquérir,  quelques- 
unes  de  nos  patronnées,  et  nous  emprunterons  à  M.  Bérenger, 
dont  l'expérience  et  la  parole  en  ces  matières  font  autorité,  le 
passage  suivant  dont  nous  avons  été  frappées.  » 

«  Une  bête  tombe,  beaucoup  de  bras  s'avancent  pour  la  rele- 
»  ver;  un  homme  tombe,  et  l'on  passe  indifférent  m  déclarant. 


ê 
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ï>  comme  poar  s'excuser,  qu'il  est  iudigne  de  sympathie.  ludigae, 
D  il  Test  peut-^étfe  ;  je  dirai  plus,  il  est  possible  que  sa  dégradation 
»  soit  incurable  et  qu'il  rendit  vains  tous  les  efforts  tentés  pour 
»  sa  régénération  ;  mais  il  est  possible  aussi  qu'il  soit  tombé  par 
»  accident,  par  le  fait  de  circonstances  fortuites  qui  ont  exercé 
»  sur  sa  volonté  une  influence  imprévue  ;  il  est  possible  que  le 
»  repentir,  un  repentir  immense  remplisse  son  âme,  et  parce 
»  que  nous  ne  lisons  pas  dans  les  cœurs,  il  faudra  croire  à  i'hy- 
»  pocrisie  de  tous,  confondre  toutes  ces  âmes  dans  une  même 
»  réprobation,  et  refuser  à  l'homme  que  le  plus  léger  témoignage 
»  de  bienveillance  aurait  soutenu  et  fortifié,  l'appui  qui  pourrait 
»  le  sauver  !  » 

»  Entreprise  humainement,  la  tâche  que  nous  nous  imposons, 
serait,  il  faut  l'avouer,  le  plus  souvent  ingrate  et  semée  d  e 
déceptions.  Telle  que  l'a  fondée  la  charité  de  celui  qui  fut  notre 
maître  et  demeure  toujours  notre  père  vénéré  et  aimé,  le  grand 
Évêque  d'Orléans,  bénie  par  le  Saint  Père,  l'œuvre  acceptée'par 
nous,  oflBre  à  ses  Patronnesses  le  moyen  de  servir,  pour  Dieu,  les  * 
ignorants,  les  pauvres,  les  méprisés  du  monde,  les  coupables  ^ 
c'est  vrai.....  Nous  n'y  cherchons  pas  autre  chose,  et  si,  de  temps 
à  autre,  la  consolation  nous  est  accoixlée  de  voir  revenir  au 
bercail  quelque  brebis  égarée,  dans  nos  insuccès  mêmes,  nous 
ne  saurions  désespérer  de  la  miséricorde  divine.  Un  jour  qu*il 
nous  sera  rarement,  peut-être  jamais  donné  de  connaître,  mais 
que  Dieu  sait,  quelques-unes  des  semences  jetées  en  passant 
dans  des  cœurs  insensibles  en  apparence,  peuvent  germer  au 
loin,  ne  fût-ce  qu'à  la  dernière  heure. 

jf  En  terminant  ici,  dans  les  derniers  jours  de  décembre,  ce 
compte  rendu  de  notre  année  dernière,  nous  croyions,  Monsei- 
gneur, avoir  tout  dit,  quand  la  mort  est  venue  frapper  ino- 
pinément une  dfr  nos  vaillantes  sœurs. 

»  Le  SI,  à  4  heures,  nous  quittions  notre  bonne  sœur  supé- 
rieure, pleine  de  vie  en  apparence,  active  et  pourvoyant  à  tout, 
comme  de  coutume. 

»  LfC  26,  nous  la  revoyions,  vêtue  encore  de  l'habit  de  son 
ordre,  mais  sur  son  lit,  dans  une  immobilité  sereine. 

»  Dès  notre  entrée  à  la  prison,  nous  étions  accueillie  par 
cette  parole,  remplie  pour  nous  de  surprise  et  de  tristesse  : 
«  Madame  sait-elle  que  la  Supérieure  est  morte?  » 

»  Elle  était  morte,  en  effet,  morte  dans  la  paix,  arrêtée  subi-' 
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tamemtdaas  resercice  de  sa  charité,  et  la  dernière  ncrit  cfa'ene 
a  passée  vivante  dans  son  étroite  et  pauvre  chambré,  elle  a  fdil'* 
appeler  et  venir  auprès  d'elle,  pour  lui  dire  un  dernier  adieu'^et 
lui  donner  encore^un  encouragement,  une  malheureuse-  jeutie 
femme,  mère  de  cinq  petits  enfants,  dont  le  dernier  est  né 
récemment  en  prison: 

»  La  jeune  mère  était,  pour  la  Supérieure,  l'objet  d'une  solli- 
citude particulière. 

9  La  bonne  et  charitable  religieuse  s'assurait  chaque  soir  que 
là  nière  et  Tenfant-ne  manqueraient  de  rien  la  nuit.  «  Elle 
»  savait  ma  peine,  nous  disait  la  prisonnière  en  larmes  qui  nous 
»  Ticontait  ces  détails;  eïle  venait  me  recommander  de  ne  pas 
»' trop  pleurer  la  nuit,  et  de  dire  tranquillement  mon  chapelet 
D-qtiand  je  ne  pourrais  pas  dormir!  9 

>  VeuiHez  nous  bénir,  Monseigneur;  bénir  nos  associés,  nos 
triiTanx  et  nos  prisonnières,  et  daignez  agréer  l'expression  de 
notre  gratitude  envers  votre  paternelle  bonté:  t 

*      ■  I  • 

La  souscription  annuelle  au  profit  de  Tœuvre  6$t  fixéç  à 
5  francs  au  minimum.  M.  Couret,  trésorier,  rue  du  Deyidet,  6» 
reçoit  les  dons  et  les  souscriptions. 
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'    Société  de  patronage  des  jeufies  libérés 

d^.Sainte-Foy  (0- 

Le  dimanche  35  juin  1883,  sons  les  beaux  ombrages  de  la 
colonie,  3,000  personnes  au  moins  se  réunissaient  pour  célébrer 
la  fête  annuelle  de  cet:  établissement  et  la  6*  assemblée  générale 
de  la  Société  de  patronage. 

Selon  f  osage,  la  première  partie  de  la  fôte  a  revêtu  un  carac- 
tère exclusivement  religieux . 

A  2  heures  et  demie,  les  tambours  battent,  les  clairons 
sonnent  aux  champs.  L'Assemblée  publique  de  la  So<}iété  >de 
patronage. se  réunit. 


■M        ||i     ■    I      ■    ■'      .1  II  I    *     i    m  l|.j>Lj  I  'l'i    .' •-"  ' 


•«i 


(l)k  Voi^ >  .BidleUn  de»  décemluv  1881. 
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M.  le  pasteur  Monnier,  de  l*Ëglise  libre  de  Sainte- Foj,  pro- 
nonce la  prière  d- ouverture.  ■ 

M.  le  comte  de  Viel-Castel,  président  de  la  Société,  prend  la 
parole  : . 

<  Messieurs,  dit-il,  la  Société  de  patronage  pour  les  jeiiDe» 
libérés  de  la  Colonie  de  Sainte^oy  vient,  selon  l'usage,  célébrer 
avec  vous  l'anniversaire  de  sa  fondation. 

»  A  cette  époque,  les  Sociétés  de  patron&ige  étaient  rires  en 
France.  EUe&  sont  aujourd'hui  nombreuses,  car  elles  répoodent 
à  un  besoin  réel  et  pressant. 

»  Si  nous  jetions  un  regard  autour  de  nous,  nous  verrions 
les  philanthropes,  les  poblicistes,  les  hommes  du  gouvernement 
se  préoccuper  de  cette  question  du  patronage,  et  se  demander 
si  cette  institution  n'est  pas  destinée  à  améliorer  un  ^t  Iqoi 
devient  de  jour  en  jour  plus  alarmant.  En  ouvrant  le  grand 
livre  de  la  criminalité  en  France,  on  est  douloureusement 
frappé  de  la  progression  incessante  du  nombre  des  récidivistes* 

»  Je  lis,  dans  un  travail  dû  à  la  plumé  de  H.  Raoul  Jay,  ce 
qui  suit  : 

«  La  récidive  s'accroît  chaque  jour.  De  10  0/0  en  4830," de 
»  18  0/0  en  1848,  elle  est  aujourd'hui  de  50  0/0.  Et  c'est  par 
D  une  progression  régulière,  dont  il  est  impossible  de  prévoir  le 
»  terme,  qu'elle  est  arrivée  au  chifrre  ci-4essus. 

D  Voilà  le  fait,  voilà  le  mal  dans  toute  sa  brutalité,  continue 
»  M.  Raoul  Jay,  osons-nous  demander  quelle  en  est  la  cause 
»  et  surtout  le  remède  I  » 

»  Messieurs,  je  ne  veux  pas  entrer  en  ce  moment  dans  l'étude 
de  ces  difficiles  problèmes  ;  j'ai  voulu  livrer  ces  faits  à  vos  ré- 
flexions* à  vos  méditations,  parce  que  indépendamment  dé 
l'action  des  lois  et  des  Sociétés  de  palronage,  il  faut  encore  que 
la  population  saine,  tout  entière,  soit  avertie  et  s'intéresse  à  la 
solution  de  ces  questions. 

a  Ce  n'est  pas  un  malfaiteur  isolé,  ajoute  l'auteur  cité  pins 
»  haut,  mais  70,000  qui,  chaque  année,  sont  jetés  au  milieu  de 
»  nos  villes  et  de  nos  campagnes  avec  les  dispositions  mena- 
^  çantes  que  signale  la  statistique. 

»  Mais  je  reviens  bien  vite  à  notre  Société  de  patronage  de 
Sainte-Foy.  Ici  je  vois  un  tableau  plus  consolant. 

9  Nous  avons  devant  nous  de  jeunes  enfants,  des  jeunes  gens 
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dont  les  premiers. pas  ont .  été  malheureux,  il  est  vraiy  mais 
qui^  avertis  à  temps,  peuvent  aicore  rentrer  dans  ie  devoir. 

»  fi^ifï»  notre  Colonie,  \e&  trois  formes  du  patronage  se  ren- 
contrent parfaitement.  Qui  peut,  mieux  que  le  Directeur,  exhorter 
les  jeunes  colons  et  leur  faire  aimer  le  bien?  La  Sojt^iété  de 
patronage  vient  ensuite  pour  faciliter  leur  placement,  et,  si  par 
moment  le  travail  fait  défaut,  la  Colonie  est  l'asile  qui  les 
reçoit. 

»  Dans  le  courant  de  cette  année,  seize  colons  libérés  sont 
sortis  de  FÉtablissement.  Quelques-uns  sont  placés  dans  la 
localité,  et  les  autres  dans  des  contrées  diverses.  Sur  ce  nombre 
huit  ont  suivi  la  carrière  agricole,  deux  sont  militaires  et 
quatre  ont  entrepris  des  métiers  divers. 

»  Ces  jeunes  gens  ont  été  livrés,  à  leur  sortie,  aux  soins  d'un 
patron  auprès  duquel  ils  peuvent  se  recommander.  Ces  seize 
Ubérés,  joints  aux  libérés  anciens,  forment  un  total  de  cent  dix 
sur  lesquels  la  Société  de  patronage  étend  son  action  dans  la 
mesure  du  possible. 

>,  Je  renouvelle  ici,  au  nom  de  la  Commission,  nos  remercie- 
ments aux  hommes  de  bonne  volonté  qui  ont  bien  voulu,  en 
qualité  de  patrons,  aider  et  diriger  nos  jeunes  hbérés. 

9  C'^st  avec  un  vif  intérêt  que  la  Conmiission  a  lu  leurs 
r^nses  à  nos  questionnaires,  et  c'est  dans  ces  documents  que 
nous  avons  puisé  Tassurance  que  notre  œuvre  avait  fait  quelque 
bien. 

>.  Nous  y  voyons  en  effet  que  plusieurs  de  nos  jeunes  géas  se 
sont  fait  remarquer  par  une  conduite  exemplaire  et  une  assi- 
duité au. travail  digne  d'éloges.  Je  veux  laisser  à  notre  rapporteur 
le  soin  de  vous  donner  à  ce  sujet  quelques  détails  complémen- 
t^res.  Cependant  je  ne  puis  résister  au  désir  de  vous  lire 
quelques^-unes  des  réponses  à  nos  questionnaires. 

D  Après  avoir  répondu  aux  diverses  questions  spéciales,  nous 
trouvons  toujours  à  la  fin  ie  résumé  de  l'appréciation  générale 
du  patron»     . 

»  Voici,  au  sujet  du  jeune  R%,  la  note  de  M^  Benoit,  pasteiir 
à  Cette. 

c  Eugène  R.  est  certainement  l'un  des  colons  Ubérés  qUi  fait 
»  le  plus  d'honneur  à  la  Colonie  et  à  la  chrétienne  et  paternelle 
»  direction  qti'il  y  a  reçue.  Je  ne  le  vois  pas  une  fois  sans 
»  qu'il  ne  m^e^Lprime  sa  reconnaissance  pour  tout  le  bien  qu'il 
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D^iretiréde^on.séjoor  à:laiColani&iâe  Seâpte^Foy^  et  je  ftah 
»  ajouter  que  ce  biea  est  très  apprédablei.  It  >e8t  moral,  nériebx, 
j»  poli,;  affectueux  et  très  adroit.  Il  est^  eteera^^dans  l'aTMir,  s'il 
»  piait  à  Dieu,  un  eieellent  sujet.  » 

»  Voici  ce  qu'écrit  M.  Humbert,  pasteur  à  Saint-Ëtienu^  au 
sujet  du  jeune  V.  : 

s  Je  n'ai  que  les  meilleurs  renseignements  à  vous  donner  ftat 
r>  le  jeune  Jean  V.  Ce  qui  m'a  surtout  frappé  en  )ui^  c'eât 
D  l'amour  et  le  dévouement  qu'il  a  immédiatement  montrés  pour 
»  sa  mère  et  sa  jeune  sœur.  La  première  chose  qu'il  a  faite  a 
».élié  de  retirer  sa  mère  d'un  service  pàaible  pour  la  mettre 
D  dans  une  petii/»  chambre.  Ce  qui  prouve  en  sa  feveur,  c'est 
»  que  tout  le  monde  l'admire  pour  son  zèle  et  sa  piété.  » 

9  Sans  doute,  Messieurs,  à  côté  de  ces  bonnes  notes,  nous 
avons  à  constater  des  défaillances;  ces  défaillances  sont  eeiw 
tainement  trop  nomtireuses.  De  plusieurs  de  nos  jeunes  libérés 
nous  sonmies  sans  nouvelles. 

D  Mais,  tels  qu'ils  sont,  les  faits  accomplis  dans  le  courant 
de  cette  année  témoignent,  dans  leur  ensemble,  d-noe  situation 
relativement  bonne,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  au  sortir  de 
la  Colonie,' sur  cent  dij;  libérés,  nous  ne  comptons,  cette  année, 
que  trois  récidives  dont  une  seule  a  eu  'une  réelle  gravité; 

»  Nous  pourrions  peut«-être  obtenir  mieux  encore. 

1  Si  nos  jeunes  hommes  enclins  au  mal  voulaient  réfléchir 
sérieusement  à  la  situation  qu'ils  se  préparent  dans  la  vie^  il» 
verraient  combien  leur  sort  sera  malheureux.  En  efiet,  le  cou- 
pable ne  peut  trouver  de  repos  nulle  part;  il  est  sans  cesse  pour* 
suivi  au  nom  des  lois  qu'il  a  violées,  et  la  prison  et  le  cachot 
sont  là  qui  le  réclament. 

p  Si  les  notions  du  bien,  si  l'influence  religieuse  n'ont  produit 
sur  leur  âme.  aucune  bonne  impression,  leur  avenir,  c'est  4e 
malheur. 

B  J'aime  bien  mieux  porter  ma  pensée.sur  ceux  qui,  rendus 
à  la  vertu,  sont  devenus  de  bons  et  utiles  citoyens.  Je  les  voiâ 
prospérer  et  grandir  par  un  travail  assidu,  et  obtenir  ainsi  Tes- 
time  de  tous. 

»  Et  vous,  jeunes  colons  qui  m'écoutez,  je  vous  le  dis  encore, 
soyez  attentifs  aux  leçons  de  vos  maîtres,  et  donnez-nous  un 
jour  la  joie  de  vous  compter  au  nombre  des  hommes  honorables 
dont  je  viens  de  vous  parler. 
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»  Pour  nous,  Messieurs,  notre  devoir  est  de  peqr$évér/Qr  dans 
nos  efforts,  aidant  dans  la  mesure  de  nos  forces  à  la  solution 
*<jl^es  di$ciles  problèmes  qui  préoccupent,  à  juste  titre,  tousJcia 
bons  écrits. 

»  Rappelons-nous  qu'à  mesure  que  la  liberté  devient .  plus 
^ande,  notre  part  de  responsabilité  comme  citoyens  devient  plus 
grande  aussi;  notre  société  française  serait  en; péril  si,  à  côté 
de  nos  lois  libérales  ne  se  trouvait  pas  une  population  forte, 
instruite  dans  le  bien,  et  capable  'de  les  supporter.  Aies  chers 
concitoyens,  dans  cette  lutte  vers  le  mieux,  appuyons-nous  le^ 
uns  sur  les  autres,  et  si  des  questions  secondaires  viennent  à 
n^us  diviser,  laissons-les  pour  ne  former  qu'un  seul  faisç^u. 
Conmie  aussi,  si  quelque  individualité  plus  agissante  et  mieux 
douée  surgissait  au  milieu  de  nous,  loin  de  Ténerver  par  notre 
indifférence,  ou  par  une  résistance  passive  et  jalouse,  donnons- 
lui  notre  concours  et  n'oublions  pas  que  nos  succès  sont  à  ceis 
conditions.  » 

M.  Rey,  vice-président,  a  présenté  ensuite  le  rapport  sur  le 
dernier  exercice  ;  en  voici  les  principaux  passages. 

«  Messieurs,  la  Société  de  patronage  achève  son  sixième  exer* 
cice.  Six  ans,  c'est  un  temps  suffisant  pour  éprouver  une  insti- 
tution et  mettre  en  lumière  ce  qu'il  y  a  en  ellede  vitalité.  La  nôtre 
s'est  tirée  vaillamment  de  l'épreuve.  Elle  a  profité  de  ce  long 
espace  pour  se  faire  reconnaître,  pour  poser  les  règles  de  son 
activité,  pour  s'organiser  selon  les  exigences,  de  la  t&che,  pour 
étendre  pieu  à  peu  son  itiiluence  sur  un  nombre  croissant  de 
libérés.  Elle  a  ramené  à  un  chiffre  insignifiant  le  perœntage 
des  récidives.  Elle  a  obtenu  la  confiance  des  pouvoirs  public^ 
et  la  faveiu"  de  ce  pays.  Elle  a  trouvé  moyen,  sans  bruit  et 
avec  peu  de  ressources^  de  faire  beaucoup  de  bien.  Mais  la 
manifestation  la  plus  éclatante  de  son  activité,  c'est  cette  grande 
^te  religieuse  et  philanthropique  où  accourent  à  son  appel  de§ 
^uUiers  de  personnes,  où  elle  nous  fait  entendre  les  maîtres  de 
la  chaire  chrétienne,  où  elle  initie  et  intéresse  le  pay 9  tout  ent/ieir 
à  son  œuvre  et  groupe  autour  de  nos  enfants  les  sympathies 
populaires. 

j>  J'ai  dit  que  le  nombre  de  nos  patronnés  s'accroît  d'année 
en  année.  Il  s'élève  aujourd'hui  à  liO,  dispersés  sur  tous  les 
points  de  la  France,  dans  les  colonies^  à  l'étranger,  dans  les 
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carrières  civiles  ou  militaires.  Ce  chiffre  s'augmentera  encore, 
mais  pas  de  beaucoup.  Si  de  nouveaux  patronnés  arrivent, 
d'autres  nous  quittent  incessamment,  soit  par  la  récidive  qui  les 
rend  indignes  de  nos  soins  et  les  fait  rayer  de  nos  cadres,  soit 
par  la  disparition  volontaire  et  par  la  mort,  soit  par  l'accession 
à  une  position  sociale  qui  nous  dispense  d'intervenir.  Notre 
tâche  demeurera  donc  limitée,  et  il  faut  s'en  féliciter.  Rien 
n'est  fatal  à  l'éducation  et  au  patronage»  c'est-à-dire  à  ce  qui  est 
essentiellement  action  morale,  comme  les  grands  effectifs.  Défiez- 
vous  de  ces  vastes  machines  qui  s'adressent  à  des  centaines  et 
à  des  milliers.  Dans  ces  conditions,  on  ne  fait  pas  de  l'éduca- 
tion, mais  de  l'élevage  ;  on  ne  fait  pas  du  patronage,  mais  de 
l'administration. 

>  Or  l'administration  la  plus  parfaite  et  la  plus  riche  ne  rem- 
place jamais  cette  connaissance  intime  et  personnelle,  cette 
affection  éclairée  et  vigilante,  cette  sollicitude  paternelle  qui  est 
la  marque  du  véritable  patronage.  Le  nôtre  se  reconunande  par 
ce  double  caractère.  Il  ne  s'adresse  pas  à  des  inconnus.  Il  se 
rattache  à  cette  Maison,  il  en  a  l'esprit,  il  en  poursuit  la  bien- 
faisante influence.  Il  continue  à  nos  enfants,  dans  leurs  nouvelles 
conditions  d'existence,  l'appui  de  famille  dont  ils  ont  plus  que 
jamais  besoin.  En  second  lieu,  il  est  individuel.  A  côté  de  cha- 
que libéré  nous  plaçons  autant  que  possible  un  patron,  un  ami, 
un  père  qui  le  comprenne,  qui  l'aime,  qui  l'aide,  qui  soit  tou- 
jours prêt  à  lui  tendre  une  main  secourable 

»  Notre  but  est  de  rapprocher  de  plus  en  plus  le  patronage 
de  ce  que  doit  être  une  famille,  de  lui  donner  pour  ainsi  dire 
un  arrière-goût  de  paternité.  Dans  les  grands  événements,  heu- 
reux ou  malheureux,  de  la  vie  de  nos  pupilles,  nous  prenons  notre 
part  des  joies  ou  des  douleurs.  Qu'il  s'agisse  de  maladies,  de 
chômage,  d'apprentissage,  d'établissement,  de  mariage,dc  promo- 
tions militaires,  nous  intervenons,  avec  empressement,  et 
rarement  nous  avons  les  mains  vides.  Au  premier  de  Tan,  nous 
adressons  à  chacun  de  nos  patronnés  un  souvenir  :  c'est  un  livre 
honnête  et  intéressant,  pour  les  ci\ils  ;  c'est  une  petite  somme 
pour  les  militaires  (5  francs  pour  les  simples  soldats  et  10  francs 
pour  les  gradés).  Ce  don  qui  vient  du  cœur  va  aussi  au  cœur, 
et  y  fait  vibrer  de  douces  et  saines  émotions.  » 

M.  Faure,  remplissant  les  fonctions  de  trésorier  à  la  place  de 
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M.  Gaston  Jouhanneau  a   fait  connaître  l'état   financier   dd  la 
Société. 

Les  recettes  de  toute  nature  ont  été  de  •  .   .  Fr.    1.389  55 
Les  dépenses  se  sont  élevées  à 1.307  80 

L'excédent  des  recettes  a  donc  été  de  ...   .  Fr.  81  7o 
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ÉTRANQER 


I 

École  publique  du   Michigan  pour  la  protection 

de  lanfaiice. 

Nous  avons  déjà  eu  roccasion  de  parler,  dans  le  Bulletin,  de 
cette  institution  qui  rend  les  meilleurs  services.  L'école  publique 
de  Michigan  qui  peut  abriter  environ  300  détenus,  est  autant 
que  possible  un  asile  temporaire  ;  les  enfants  y  séjournent  peu 
et  les  administrateurs  préfèrent  les  placer  dans  des  familles  sans 
^cesser  pour  cela  de  les  surveiller  et  de  les  secourir. 

Depuis  la  date  de  la  fondation,  31  mai  1876,  l'établissement 
a  reçu  1,231  enfants  :  824  garçons  et  407  filles.  Dans  ce  nombre 
50  0/0  appartenaient  à  des  parents  se  livrant  à  l'ivresse,  17  0/0 
étalent  des  fils  ou  filles  de  condamnés,  presque  tous  les  autres 
étaient  des  orphelins  de  père  ou  de  mère.  Parmi  eux  beaucoup 
avaient  été  arrêtes  pour  de  petits  méfaits,  mais  le  juge  avait 
suspendu  la  sentence  en  considération  de  leur  bas  âge  et  les 
avait  envoyés  à  l'école  publique  dont  il  s'agit.  Il  est  à  remarquer 
que  les  9/10  de  ces  malheureux  enfants  étaient  illégitimes. 

Les  traités  faits  avec  les  familles  s'appliquent  à  des  enfants 
au-dessus  de  l'âge  de  3  ans  et  la  durée  de  l'engagement  ne. 
s'étend  pas  au  delà  de  la  dix-huilième  année  du  sujet  admis. 
Pour  les  contrats  plus  courts,  l'administration  de  l'école  réserve 
un  droit  de  garde  sur  les  enfants,  de  manière  à  ce  que  les  parents 
qui  les  ont  en  réalité  abandonnés  matériellement  ou  moralement, 
ne  puissent  pas  s'emparer  de  leurs  salaires  malgré  eux. 

Les  enfants  qui  résident  dans  Tècole  se  lèvent  à  S  h.  1/2  en 
été  et  6  heures  en  hiver; aussitôt  ils  se  rendent  soit  dans  les 
étables,  soit  dans  les  cuisines  pour  préparer  le  premier  repas  et 
donner  aux  animaux  les  soins  qu'ils  réclament.  Le  déjeuner  a 
lieu  immédiatement  après  et  chacun  se  dirige  vers  la  salle  à  manger 


—  439  — 

qui  coQtient  autant  de  tables  qu'il  y  a  de  cottages  dans  Fétablisse- 
meût,  de  cette  façon  les  mêmes  enfants  se  suivent  et  sont  tou- 
jours sous  la  surveillance  des  mêmes  personnes.  A  7  h.  4S,  tous 
travaillent  pendant  une  heure  soit  à  la  ferme  qui  a  une  étendue 
de  71  acres  de  terre,  soit  à  la  buanderie,  soit  dans  des  ateliers  de 
chaussures,  de  tricotage,  etc.  Pour  stimuler  leur  ardeur,  Tadmi- 
nistration  leur  alloue  un  petit  salaire.  A  9  h.  30,  après  une 
récréation,  les  enfants  entrent  à  l'école  et  sont  confiés  à  divers 
instituteurs  qui  ne  dirigent  pas  chacun  plus  de  40  à  50  élèves. 

Ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  sont  infirmes  et  qui  ne  peuvent 
travailler  à  la  terre  ou  dans  les  ateliers  sont  initiés  à  la  télégra- 
phie ;  beaucoup  sont  devenus  très  habiles  et  on  a  pu  les  placer 
ensuite  avantageusement.  Quant  aux  plus  jeunes  élèves,  ils  ont 
à  leur  disposition  des  jeux  de  leur  âge  et  les  surveillants  oc-cupent 
leur  temps  le  mieux  qu'ils  peuvent.  A  midi,  tout  le  monde  dîne  ; 
puis  vient  une  récréation  un  peu  longue.  De  2  heures  à 
4  heures  1/2  ils  sont  en  classe  et  travaillent.  Vers  S  heures  1/2, 
après  une  récréation,  il  leur  est  servi  un  repas  au  thé,  et,  à  la 
nuit,  commence  l'instruction  religieuse.  Ils  préparent  ensuite  leurs 
devoirs  et  leçons  pour  l'école  du  dimanche.  A  9  heures,  chaque 
escouade  rentre  dans  son  cottage  et,  aussitôt  que  les  enfants  sont 
couchés,  on  éteint  les  lumières  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la 
surveillance. 

Pour  maintenir  ladiscipline,lesadministrateursontrecours  à  la 
correction  corporelle  légère,  à  la  privation  d'un  repas  pour  lequel 
les  enfants  ne  reçoivent,  dans  ce  cas,  que  du  painetde  l'eau.  Dans 
d'autres  circonstances,  on  les  prive  de  jeu  ou  bien  on  les  force 
à  se  coucher  plusieurs  heures  dans  le  jour,  ou  bien  encore  on 
les  enferme  dans  une  chambre  non  obscure. 

Les  élèves  placés  à  l'extérieur  chez  des  particuliers  sont  ins- 
pectés chaque  année,  les  patrons  correspondent  avec  l'établisse- 
ment, et  la  surveillance  est  aussi  active  que  possible. 

Jusqu'à  ce  jour  les  résultats  sont,  d'après  les  statistiques,  assez 
satisfaisants.  L'état  sanitaire  est  bon  :  il  n'y  a  eu  que  Û  décès  en 
6  ans. 

Le  rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux  s'étend  aux  deux 
exercices  1881  et  1882. 

En  1881  le  nombre  moyen  des  enfants  présents  s'est  élevé  à 
M8  et  la  dépense  par  tête  a  été  de  116  dollars  42  cents.  En  réalité, 
420  enfants  avaient  séjourné  dans  la  maison,  112  avaient  été  pla* 


# 
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ces  dans  des  familles,  de  telle  sorte  qu'à  ce  point  de  vue  le  coût 
de  chaque  enfant  n'était  plus  que  de  85  dollars  44  cents. 

Pour  1882,  la  dépense  a  été  un  peu  plus  forte.  Elle  se  chiffre 
par  37,000  dollars,  soit  pour  311  enfants  présents,  119  dollars 
61  cents,  par  tête.  Mais  422  avaient  habité  la  maison  plus  ou 
moins  longtemps,  111  étaient  placés,  et  le  coût  moyen  par  tête  se 
trouvait  ainsi  réduit  à  88  dollars  15  cents. 

Pour  couvrir  ces  frais,  l'administration  a  des  souscriptions  et 
une  subvention.  La  ferme  produit  les  2/3  du  lait  nécessaire,  des 
pommes  de  terre,  des  navets,  des  choux,  des  fruits,  du  foin  pour 
les  bestiaux  ;  divers  animaux  ont  été  élevés  sur  la  propriété  et 
ont  fourni  3,686  livres  de  viande  pour  la  consommation  de  la 
maison. 

•  * 

II 

institution  de  réforme  pour  femmes  et  jeunes  filles 

de  VÉtat  d'Indiana. 

Cet  établissement  qui  contient  un  département  pénal  et  un 
département  de  réforme,  a  fourni,  le  31  décembre  1881,  son 
dixième  compte  rendu  annuel.  Le  quartier  pénal  renferme  en 
moyenne  46  détenues;  au  moment  de  la  clôture  de  l'exercice, 
44  étaient  présentes  ;  20  femmes  étaient  entrées  dans  l'année,  19 
avaient  été  renvoyées  à  la  fin  de  leur  peine,  une  avait  eu  sa 
grâce,  une  avait  obtenu  d'être  jugée  à  nouveau  et  3  étaient 
en  fuite. 

Le  département  de  réforme  a  une  population  moyenne  de  141 
femmes  ou  jeunes  filles;  au  31  décembre  1881  on  en  comptait 
148.  Voici  le  mouvement  pour  cette  année  :  62  reçues  dans 
l'établissement,  déchargées  27,  mises  en  liberté  provisoire  29, 
en  fuite  9,  reprises  6  et  1  décédéc. 

La  dépense  s'est  élevée  pour  l'année  échue  à  26,000  dollars, 
soit  2  dollars  16  cents  par  tête  et  par  semaine. 

Le  travail  paraît  bien  organisé  dans  cette  maison,  toutes  les 
femmes  sont  en  état  de  gagner  leur  vie  à  la  sortie  et  les  admi- 
nistrateurs de  la  maison  se  louent  des  renseignements  qui  leur 
sont  fournis  sur  le  compte  des  anciennes  détenues  rendues  à  fa 
vie  libre.  Plusieurs,  pourtant,  ont  été  arrêtées  de  nouveau  ;  mais 
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il  est  à  remarquer  que  les  récidivistes  appurtcaaient  presque 
toutes  à  la  catégorie  des  femmes  qui  n'avalent  fait  qu'un  séjour 
peu  prolongé  dans  rétablissement  ;  ce  qui  démontre  une  fois  de 
plus  que  les  courtes  peines  ne  peuvent  être  réformatrices  et  que 
l'action  pénitentiaire  se  fait  sentir  plus  utilement  vis-à-vis  des 
femmes  qui  n'attendent  pas  leur  libération  et  qui  se  plient 
mieux  par  suite,  à  la  discipline  et  au  régime  auquel  elles  sont 
soumises. 

Daps  le  département  de  réforme,  les  résultats  sont  excellents  : 
82  0/0  des  femmes  ou  filles  qui  ont  passé  dans  la  maison  tien- 
nent une  bonne  conduite  et  suffisent  à  leurs  besoins.  La  mise 
en  liberté  provisoire  a  été  accordée  à  un  certain  nombre  de 
détenues  et  cette  expérience  a  complètement  réussi. 

Les  administrateurs  font  observer  avec  raison  que  le  meilleur 
moyen  de  diminuer  le  nombre  des  récidivistes  consiste  à  prévenir 
le  mal  plutôt  qu  à  le  réprimer,  et  que  si  on  entrait  plus  avant 
dans  cet  ordre  d'idées,  ils  auraient  besoin  de  ressources  plus 
grandes,  de  façon  à  faire  de  nouvelles  constructions  et  à  être  en 
mesure  de  recevoir  des  jeunes  filles  plus  jeunes  et  en  plus  grand 
nombre.  Le  plus  grand  obstacle  à  l'éducation  correctionnelle 
des  jeunes  filles  vient,  ajoutent-ils,  des  parents,  qui  cherchent 
à  reprendre  leurs  enfants  aussitôt  qu'on  leur  a  appris  à  tra- 
vailler et  cela  sous  prétexte  de  les  placer  avantageusement  ou  de 
continuer  leur  apprentissage  à  la  maison  paternelle.  Cette  diffi- 
culté qui  se  fait  ressentir  dans  l'État  d'Indiana,  surgit  partout  et 
la  législation  peut  seule  renverser  l'obstacle  en  donnant  un 
droit  de  garde  et  de  surveillance  aux  sociétés  qui  se  dévouent  à 
l'éducation  des  enfants  vicieux  ou  abandonnés. 


III 

Société  d'assistance  aux  libérés  du  Sussex  oriental. 

La  Société  d'Assistance  aux  libérés  du  Sussex  oriental  qui  a 
déjà  douze  années  d'existence,  a  publié  à  la  fin  de  janvier  1882 
son  rapport  sur  l'exercice  clos  le  31  janvier  1881.  Sur  1,428 
individus,  hommes  et  femmes,  sortis  de  prison  dans  le  courant 
de  l'année,  l'Association  a  donné  son  aide  à  537  libérés,  se  décom- 
posant en  492  hommes  et  45  femmes.  30  d'entre  eux  ont  reçu 
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des  vêtements,  182  ont  été  rapatriés  par  chemin  de  1er,  161  re- 
çurent des  secours  en  argent,  11  ont  été  logés  et  nourris  en 
attendant  une  destination,  8  ont  été  envoyés  dans  des  maisons 
de  secours,  5  se  sont  engagés  dans  Farmée,  60  ont  été  pourvus 
d'un  emploi  et  71  ont  été  accueillis  dans  les  cottages  de  réta- 
blissement où  on  les  a  occupés  aux  travaux  de  la  terre. 

Les  résultats  obtenus  paraissent  satisfaisants,  les  souscriptions 
particulières  et  la  subvention  de  TËtat  couvrent  la  dépense. 


IV 

Société  des  prisons  en  Finlande,  à  Helsingfors. 

(Douzième  rapport.  —  4884.) 

Les  souscriptions  en  argent  sont  faibles.  Toutefois  le  Sénat  de 
Finlande  a  donné  200  marks  pour  faire  traduire  en  finnois  le 
compte  rendu  (suédois)  de  1880,  et  il  a  alloué  riinpression 
gratuite.  La  ville  d'Helsingfors  a  accordé  la  jouissance  gratuite 
d'un  local  pour  servir  d'asile  aux  hommes  libérés.  Enfin  il  a  été 
fait  un  legs  de  400  marks. 

L'a{;ent  de  la  Société  à  Helsingfors  s'est  occupé  de  29  personnes 
âgées  de  20  à  60  ans.  10  ont  été  placées,  13  ont  reçu  du  travail 
d'une  manière  intermittente.  Pour  6  on  n'a  pu  trouver  aucun 
travail. 

Des  22  personnes  qui  ont  demandé  asile,  4  ont  notoirement 
récidivé.  10  ont  quitté  leurs  places,  sans  qu'on  sache  ce  qu'ils 
sont  devenus. 

8  femmes  ont  été  reçues  à  l'asile  pour  les  femmes,  dont 
3  avaient  été  condamnées  pour  vol  domestique,  une  pour  vol 
simple,  3  pour  vagabondage  ou  mauvaise  vie.  3  ont  été  placées, 
mais  2  ont  quitté  leurs  places.  Le  séjour  à  l'asile  a  duré  de 
2  jours  à  5  mois. 

Le  travail  des  assistés  à  l'asile  a  produit  70  marks. 

Les  frais  de  l'asile  se  sont  élevés  à  2,806  marks,  dont  900 
pour  le  loyer,  966  pour  la  nourriture,  etc. 

Le  bureau  succursale  d'Abo  a  assisté  14  hommes  et  10  femmes. 

Il  y  a  d'autres  bureaux  succursales  à  Biômeborg,  Wîborg, 
Willmanstrand,  Saint-Miche  ,Wasa. 
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Le  Sénat  de  Finlande  a  donné  à  la  Société  un  nouveau  règle- 
ment en  16  articles,  le  21  juillet  1882. 


Société  de  patronage  de  la  prison  de  Vridsloselille 

(Danemark). 

(Vingt  et  unième  rapport.  —  488i.) 

Fondée  en  1860,  cette  Société  a  assisté,  en  1881,  279  personnes. 

n  y  a  en  Danemark  cinq  sociétés.  Tous  les  ans  elles  se 
réunissent  par  délégués  pour  régler  les  affaires  d'intérêt  commun. 

Depuis  sa  fondation,  la  Société  a  secouru  2,761  libérés  sur  5,5S9. 

Sur  les  2,761  assistés,  595  ont  récidivé.  Les  autres  sont  sau- 
vés, ou  du  moins  donnent  de  bonnes  espérances. 

La  Société  compte  comme  membres  73  corporations  ou  com- 
munes et  379  personnes  privées.  La  cotisation  annuelle  est  de 
2  couronnes  (2  fr.  80  c). 

Le  Rapport  donne  ensuite  des  détails  personnels  sur  plu- 
sieurs des  assistés,  statistique  intéressante. 

VI 

Société  de  patronage  de  Berne. 

(Suisse.) 

Dans  plusieurs  cantons  de  la  Suisse,  les  sociétés  de  patronage 
pour  les  détenus  libérés  ont  un  caractère  officiel  qui  les  met  en 
rapport  direct  avec  l'administration  des  prisons.  Le  libéré,  à  sa 
sortie  de  prison,  relève  légalement  de  la  société  de  secours  dont 
l'influence  est  ainsi  beaucoup  plus  générale.  Mais  toutes  les 
sociétés  suisses  ne  sont  pas  dans  ce  cas  ;  dans  certaines  contrées, 
malgré  les  efforts  des  comités,  elles  s'établissent  difficilement. 

C'est  ce  que  constate  le  rapporteur   de  la  Société  de  Berne 
dans  un  éloquent  discours  prononcé  à  la  séance  générale  du  13 
mars  1882. 

L'orateur  commence  par  rendre  hommage  à  la  persévérance 
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et  au  zèle  dévour  des  sociétaires.  Si  les  résultats  sont  encore 
modestes,  il  y  a  cependant  un  progrès  sensible,  que  le  compte 
rendu  annuel  fera  apprécier.  Puis  il  déplore  l'indifférence  avec 
laquelle  un  grand  nombre  des  habitants  voient  les  portes  de  la 
prison  se  fermer  sur  un  coupable  : 

«  Le  voilà,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  hors  d'état 
.  de  nuire  ».  Si  on  leur  fait  remarquer  qu'il  sortira  de  prison, 
que  les  récidivistes  deviennent  de  plus  en  plus  nombreui:,  que 
la  statistique  arrive  à  cet  effrayant  total  de  50  0/0  pour  les 
cx>ndamnés  criminels  et  de  66  0/0  pour  les  condamnés  correc- 
tionnels, ils  accusent  le  système  pénitentiaire  : 

a  Les  prisons  ne  sont  pas  assez  sévères  ;  ces  gens-la  y  sont 
trop  bien  traités  »,  et  malgré  ce  principe  pédagogique,  que  la 
force  seule  ne  peut  corriger,  que  les  mesures  les  plus  énergiques 
ne  suffisent  pas  pour  ramener  un  changement  moral  si  désirable  ; 
qu*il  faut  que  la  sévérité,  la  douceur,  la  charité  persévérante 
agissent  en  même  temps,  ils  répètent  :  a  II  n'y  a  rien  à  faire, 
vous  vous  illusionnez,  vous  vous  trompez  et  vous  êtes  trompés  ». 
On  npus  oppose,  continue  l'orateur,  que  celui-ci  et  celui-là 
auxquels  nous  nous  sommes  intéressés,  ne  valent  pas  mieux 
que  d  autres.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  quelques  défections  regret- 
tableS;  mais  aussi  des  résultats  encourageants.  La  Société  de 
Berne  s'est  adressée  aux  représentants  fédéraux,  elle  voudrait 
être  officiellement  établie  afin  que  les  prisonniers  aient  à  compter 
avec  elle.  Elle  n'a  rien  négligé  pour  arriver  au  détenu  et  lui 
faire  savoir  que  son  but  est  de  l'aider  à  se  réhabiliter  dans  sa 
vie  morale  et  économique. 

Nous  espérions  beaucoup,  dit  le  rapporteur,  du  hvre  de  notre 
honorable  Président  qui,  a  pour  aiqsi  dire  jeté  dans  les  prisons 
comme  un  appel  aux  détenus.  Mais  tandis  que  les  sociétés  de 
secours  étrangères  l'ont  demandé  de  partout,  dans  notre  pays  il 
n'a  pas  répondu  à  notre  attente. 

L'éloquent  rapporteur  continue  son  discours  en  mentionnant 
les  mesures  prises  pour  assurer  à  l'action  de  la  société  toute  la 
sagesse  toute  la  prudence  nécessaire  pour  forcer  en  quelque 
sorte  la  confiance  publique. 

Les  réunions  mensuelles  ont  été  exactement  suivies.  On  y  a 
Iraité  toutes  les  affaires  intéressant  l'œuvre  :  Bulletin  détaillé 
sur  chaque  protégé,  renseignements,  délibérations  sur  eux  ù 
recevoir,  contrôle  des  comptes  et  du  travail  du  comité. 
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On  remarque  que  la  Société  est  arrivée  à  s'assurer  un  certain 
nombre  de  membres  à  Berne  et  dans  beaucoup  de  communes 
environnantes.  Elle  s*est  activement  occupée  de  la  question 
de  finance,  cotisation  des  sociétaires,  souscriptions,  quêtes,  etc. 

La  nécessité  d'équilibrer  ses  dépenses  a  provoqué  la  décision 
de  s'occuper  de  préférence  des  plus  jeunes  libérés  comme  étant 
plus  capables  d'amélioration.  Ceux  au-dessus  de  trente  ans  ne 
seront  admis  que  par  exception.  Mômes  mesures  pour  les  réci- 
divistes. 

Signalons  aussi  les  démarches  faites  par  le  comité  pour  obte-  . 
nir  la  suppression  de  deux  auberges,  lieux  de  réunions  des  re- 
pris de  justice,  asiles  de  vices  oii  se  complotent  les  vols  à  réa- 
liser et  autres  délits.  La  police  y  exerce  actuellement  un(î 
grande  surveillance  et  la  moindre  illégalité  motivera  la  ferme- 
turc  de  ces  dangereux  établissements. 

Le  vigilant  intérêt  du  comité  s'est  aussi  porté  sur  les  rigueurs 
exercées,  sur  ce  que  le  prisonnier  peut  posséder.  A-t-il  quelques 
dettes  au  moment  de  sa  condamnation,  les  créanciers  agissent 
et,  enpeu  de  temps,  meubles  et  immeubles  sont  vendusà  n'im- 
porte quel  prix  sans  que  personne  ait  autorité  pour  défendre 
les  intérêts  lésés. 

La  Société  de  Berne  a  répondu  avec  empressement  à  l'invi- 
tation adressée  à  toutes  les  sociétés  suisses  par  celle  de  Saint- 
Gall.  La  réunion  générale  a  eu  lieu,  le  lundi  14  juin  1881, 
à  Zurich  sous  la  présidence  de  M.  Winterhalter  (président  de 
la  Société  de  Saint-Gall).  Vingt  délégués  représentaient  les 
sociétés  de  Aargau,  Appcnzell,  Baselstadt,  Baselland,  Berne, 
Graubûnden,  Neuenbourg,  Schaffhausen,  Saint-Gall,  Thurgau  et 
Zurich. 

La  première  question  :  opportunité  d'un  comité  directeur 
commun  à  toutes  les  sociétés,  »  a  été  résolue  négativement. 

La  deuxième  :  «  nécessité  de  rendre  obligatoires  les  rapports 
des  libérés  avec  les  sociétés  des  prisons  »  —  également  traitée 
dans  le  sens  négatif  :  ce  qui  est  facile  dans  certains  cantons 
devient  impossible  dans  d'autres.  Mais  il  a  été  décidé  que  des 
relations  actives  seraient  maintenues  entre  les  différentes  so- 
ciétés, qu'elles  s'adresseraient  réciproquement  des  libérés  soit 
pour  les  rapatrier,  soit  dans  un  autre  but  à  faire  connaître.  Des 
lettres  spéciales  sur  le  modèle  de  celles  de  la  Société  de  Saint- 
Gall  ont  été  adoptées  pour  cet  usage.  Ces  lettres  (Schussberichtc) 
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ne  doivent  être  remises  qu'à  la  société  à  laquelle  le  porteur 
est  recommandé.  La  Réunion  Générale  de  Zurich  a  exprimé, 
avant  de  se  séparer»  le  vœu  de  voir  les  sociétés  de  secours 
pour  les  prisonniers  libérés  se  midtiplier  de  plus  en  plus. 

Une  véritable  charité  chrétienne  animait  l'assemblée,  et  quand 
le  bien  est  inspiré  par  elle,  le  succès  est  assuré. 

La  Société  de  Berne  se  félicite  de  ses  rapports  avec  les  so- 
ciétés étrangères  et  les  remercie  des  renseignements  qu'elles  lui 
envoient;  elle  s'est  assuré  le  Bulletin  des  prisons  de  Paris  qui 
parait  tous  les  mois  et  fourm't,  dit  le  rapporteur.,  une  vaste 
matière  à  Tétnde  et  à  l'émulation. 

La  question  de  l'abri  et  du  travail  à  procurer  aux  détenus 
libérés  occupe  la  Société  de  Berne»  comme  toutes  les  sociétés  de 
prévoyance  et,  après  le  compte  rendu  des  opérations  de  l'année, 
le  comité,  par  la  voix  de  son  rapporteur,  fait  un  éloquent  appel 
à  l'intérêt  général  pour  facilita  ce  point  si  in^K^tant  de  l'osuvre 
des  prisons. 

.  n  termine  en  donnant  connaissance  d'un  avis  reçu  récemment 
et  qui  intéresse^  non  seulement  les  sociétés  de  secours,  mais 
aussi  les  familles  que  de  dures  nécessités,  une  condanuiation,  une 
conduite  coupable  obligent  parfois  à  se  séparer  d'un  de  .  leurs 
membres,  à  s'expatrier  elles-mêmes  :  M.  Schneider,  président 
de  la  Société  de  Bàchtelenn  a  fondé,  dans  la  Xii^inie  occiden- 
tale, une  Maison,  «  un  home  »,  oii  les  jeunes  gens  sont  reçus 
et  dirigés  chrétiennement.  Il  est  pourvu  aux  plus  pressants 
besoins  et  au  travail,  suivant  les  forces  et  les  capacités  des 
réfugiés. 


E.   SCHLUMPF. 


Ml 


Société  de  patronage  pour  les   libérés  de  Zurich 

(Suisse). 

IVingt-spptième  compte  rendu.  —  1881-1882.) 

Le  Rapport  de  la  Société  de  patronage  de  Zurich  est  très  inté- 
ressant par  le  nombre  d'individus  secourus,  par  les  renseigne- 
ments si  précis  qu'il  donne  sur  chacun  d'eux. 

On  voit  qut»  cette  Société  est  parfaitement  organisée. 


—  467  — 

Que  de  malheureux  secourus  et  relevés  !  Vieillards  placés, 
jeunes  gens  pourvus  d'état,  pères  de  famille  ramené?  au  devoir. 
Il  y  a,  comme  partout,  quelques  défections,  mais  le  bien  rem- 
porte; et,  en  lisant  avec  attention,  nous  reconnaîtrons  que 
c'est  la  difficulté  de  procurer  du  travail  qui  est  à  Zurich  comme 
ailleurs  la  cause  de  beaucoup  d'efforts  perdus. 

On  cherche,  on  se  multiplie,  mais  trop  souvent  en  vain.  Les 
emplois  de  bureau,  les  places  pour  ceux  qui,  par  leur  instruc- 
tion et  leur  éducation,  ne  sont  pas  préparés  à  un  travail  ma- 
nuel sont,  pour  ainsi  dire,  impossibles  à  trouver;  et  cependant, 
plus  le  libéré  est  tombé  de  haut,  plus  il  serait  important  de 
l'aider  à  se  relever. 

Le  Rapport  fait  un  éloquent  appel  à  la  bonne  volonté  géné- 
rale. Il  montre  aussi  la  nécessité  absolue  d'un  asile  où  les  libé- 
rés puissent  trouver  un  abri  temporaire.  Il  espère  que  l'année 
ne  se  terminera  pas  sans  que  cette  question  étudiée  dans  deux 
conférences  précédentes,  en  1880  et  en  1881,  soit  résolue.  11 
compte  sur  la  générosité  publique,  sur  l'inépuisable  charité 
des  sociétaires. 

Le  Comité  central  a  nommé  un  inspecteur  ;  il  ne  peut  encore 
i^récier  l'étendue  des  services  que  ce  fonctionnaire  pourra  rendre. 
C'est  un  essai  tout  récent,  tenté  dans  le  but  de  rendre  plus  actifs 
les  rapports  des  différents  membres.  L'inspecteur  est  spécialement 
chargé  de  trouver  des  emplois,  de  visiter  les  protégés  en  fonc- 
tion et  les  communes  intéressées  à  l'œuvre  des  prisons. 

Ce  vingt^septième  compte  rendu  s'occupe  aussi  de  l'Assemblée 
générale  du  14  juin  dont  nous  avons  parlé  dans  le  compte  rendu 
de  la  Société  de  Berne. 

E.   SCHLUHPF. 


REVUE  PENITENTIAIRE 
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Lettre  à  M.  le  Directeur  général  de  V Administration 

pénitentiaire  d'Espagne  Q). 

Ayant  tant  demandé  et  si  peu  obtenu,  Ton  supposera  peut- 
être  que  je  n'ai  pas  confiance  dans  la  promesse  évangélique  : 
demandez  et  Von  vous  donnera;  mais  celui  qui  le  supposerait 
serait  dans  Terreur  ;  j'y  crois  ftrmement,  bien  entendu  qu'on 
doit  demander  des  choses  justes  sans  fixer  d'époque  pour  la  con- 
cession. Ce  que  nous  demanderons  de  juste,  nous  sera  donné,  non 
à  telle  ou  telle  personne,  le  jour  qu'elle  voudra,  mais  bien  à 
l'humanité  quand  l'heure  sonnera.  Et,  si  par  hasard,  l'heure  où 
vous  m'écouterez  sur  ce  que  je  vais  vous  demander  était  pro- 
pice*, je  formulerais  ma  demande  après  l'avoir  raisonnée. 

(1)  En  insérant  cette  lettre  dont  Tiliustrc  M'"'  Conception  Arenal  veut  bien 
nous  adresser  elle-même  la  traduction,  nous  n'entendons  pas  agiter  de  nouveau 
la  question  de  Tadjonction  de  1  élément  libre  à  l'élément  officiel  dans  le  sctn  de 
la  Commission  internationale.  Cette  question  qui,  jusqu'ici,  n'a  jamais  eu,  À 
nos  yeux,  qu'un  intérêt  doctrinal,  devra  sans  doute  être  soumise  au  Congrès  et 
résolue  par  lui  ;  mais,  ainsi  que  nous  le  disions  au  mois  de  novembre  dernier, 
elle  est,  quant  à  présent,  provisoirement  tranchée.  L'important  est  de  laisser 
la  Commission  actuelle  poursuivre  en  toute  liberté  l'œuvre  qu'elle  a  entre- 
prise et  de  la  seconder  du  mieux  possible  dans  l'intérêt  même  de  la  science  péni- 
tentiaire. C'est  ce  que  la  Société  générale  des  prisons  fait  en  ce  moment»  et  ce 
que  fora,  nous  aimons  à  le  croire,  M"«  Conception  Arenal  elle-même,  dont  la 
collaboration  nous  a  été  si  précieuse  au  Congrès  de  Stockholm. 
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Voilà  assez  de  préambule,  allons  au  fait.  Le  cas,  c'esl 
qiie,  comme  vous  savez,  au  Congrès  pénitentiaire  international 
de  Stockholm,  on  détermina  que  la  Commission  permanente  qui 
devait  préparer  les  travaux  du  Congrès  prochain  et  le  diriger 
(peut-on  dire  à  présent  sans  exagération),  se  composerait  exclusi- 
vement de  délégués  officiels,  de  sorte  que  Ton  substitua  àTheu- 
reuse  harmonie  de  tous  ceux  qui  pouvaient  contribuer  au  but 
proposé,  des  éléments  qui  devaient  produire  des  exclusions, 
résultat  inévitable  de  partis  pris  injustes.  On  peut  parfaite- 
ment y  appliquer  notre  refrain  :  a  De  dehors  viendra  qui  de  chez 
nou9  nous  chassera  »,  car  Tinitiative  des  congrès  pénitentiaires 
internationaux  n'était  pas  issue  des  gouvernements,  et  leurs 
délégués  ne  constituaient  pas  la  plus  grande  force  de  ces 
réunions. 

N'y  ayant  assisté  moi-même  que  d'esprit,  je  ne  comprends  pas 
et  je  n'ai  pu  deviner  comment,  parmi  des  gens  de  tant  d'impor- 
tance, on  adopta  une  détermination  si  peu  juste,  si  peu  utile,  et 
même  si  peu  courtoise.  Cependant  on  l'adopta,  et  la  Commission 
qui  prépare  le  prochain  Congrès  de  Rome,  ferme  ses  portes  à 
la  sommité  scientifique  la  plus  élevée,  à  l'exemple  de  charité  le 
plus  grand,  si  on  ne  présente  une  lettre  de  créance. 

Cela  se  loue  soi-même,  Ignès, 
Et  n'a  pas  besoin  qu'on  le  loue. 

Une  détermination  de  ce  genre  ne  pouvait  faire  moins  que 
d'occasionner  des  protestations:  on  protesta,  les  uns  en  silence, 
d'autres  ont  parlé  ;  et,  à  l'appui  de  ma  demande,  je  vais  vous 
rappeler  quelque  chose  de  ce  qui  s'est  dît  à  ce  sujet,  et  ce  qu'il 
me  vient  à  l'idée  d'ajouter. 

1<>  Les  Congrès  pénitentiaires  internationaux  sont  des  moyens 
de  communiquer  ce  que  l'on  sait,  de  discuter  ce  dont  on  doute, 
d'acquérir  des  données  pour  de  nouvelles  études,  de  mettre  en 
commun  des  idées  et  des  sentiments, de  fortifier  et  de  propager 
des  vérités  et  de  nobles  aspirations  dans  toutes  les  parties  du 
monde  civilisé.  Les  Congrès  pénitentiaires  érigent  un  autel  où 
communient  tous  ceux  qui  aiment  la  science  et  l'humanité,  quels 
qu'ils  soient,  grands  et  petits,  présents  et  absents  ;  où  l'on 
ne  refuse  point  l'offrande  du  pauvre,  et  où  le  plus  riche  peut 
recevoir  plus  qu  il  ne  donne.  Lés  Congrès  pénitentiaires  donnent 
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des  moyens  au  penseur  afin  d'entrer  fort  en  avant  dans  l'étude 
du  cœur  et  de  l'entendement  humains.  Quel  sujet  de  méditations 
profondes  que  tant  d'hommes  de  climats,  de  races,  de  religions, 
de  formes  de  gouvem.ement,  d'état  social  si  divers,  spontanément 
d'accord  sur  des  points  essentiels,  et  en  désaccord  sur  d'autres, 
éclairant  les  questions,  les  faisant  mieux  connaître  par  le  grand 
relief  que  donne  à  chacune  d'elle  ceux  qui  l'ont  spéciale- 
ment étudiée  parmi  toutes  les  autres.  Etude  psychologique 
du  plus  grand  intérêt,  et  qui  n'est  point  étrangère  à  l'étude 
de  la  science  pénitentiaire,  car  Ton  ne  saurait  apprécier  les 
altérations  de  la  santé,  si  l'on  ne  connaissait  pas  à  fond 
rhomme  sain.  Les  Congrès  pénitentiaires  multiplient  les  affec- 
tions et  les  mettent  en  communication,  et  ce  sont  des  résultats 
dignes  de  méditations.  Voilà  tout  ce  qu'ils  sont;  rien  de  moins, 
rien  de  plus;  et  ce  n'est  pas  peu  de  chose.  Mais  prétendre  pou- 
voir les  convertir,  en  les  constituant  de  telle  ou  telle  manière, 
en  assemblées  délibérantes  dont  les  accords  soient  immédia- 
tement pratiques,  c'est  méconnaître  leur  caractère,  leur  pouvoir, 
et  les  conditions  qui  sont  nécessaires  à  la  science  sociale 
pour  que  le  verbe  s'incarne,  pour  que  l'idée  se  change  en 
fait.  Après  le  Congrès  de  Londres,  les  Anglais  ont  continué 
de  fouetter  les  condamnés  ;  après  celqi  de  Stockholm,  les  Fran- 
çiiis  n'ont  point  cessé  de  déptorer  les  leurs  ;  et  après  celui  de 
Rome,  les  Italiens  continueront  de  déplorer.,  et  avec  raison,  la 
situation  de  leurs  confinés  à  domicile  obligatoire,  celle  de  leurs 
prisons  et  de  leurs  pénitenciers.  Et  tout  cela,  non  par  la  faute 
des  administrations  respectives,  mais  bien  à  cause  de  l'état  de 
l'intelligence  et  de  la  moralité  publique.  Les  administrations 
ne  sont  point  les  maîtresses,  mais  bien  les  disciples  (et  bien 
souvent  très  fainéantes)  de  ce  qu'enseigne  le  grand  professorat 
du  monde  scientifique.  Quelquefois,  elles  tardent  des  siècles 
à  apprendre  la  leçon,  d'autres  fois,  elles  se  ferment  les  oreilles, 
pour  ne  pas  l'entendre,  ou  elles  ferment  la  bouche  au  profes-- 
seur;  et  dans  certaines  occasions,  bien  qu'elles  le  sachent,  l'ob- 
scurité d'en  bas  combat  la  lumière  d'en  haut,  et  ne  permet 
pas  de  faire  un  pas  en  sûreté.  Si  donc  il  serait  injuste  de 
demander  aux  administrations  de  convertir  en  faits  les  vérités 
démontrées  aux  Congrès  pénitentiaires,  il  serait  aussi  naïf  etr 
préjudiciable  de  leur  accorder  des  attributions  qu'elles  deman- 
dent en  vertu  d'un  pouvoir  qu'elles  n'ont  point. 
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2**  Il  semble  qu'oQ  n'a  iiuilement  besoin  de  démontrer  que  si 
les  Commissions  permanentes,   préparatrices,    inspiratrices    et 
invitatrices   des    Congrès    pénitentiaires    internationaux,    sont 
exclusivement   officielles,  la  politique   influera  nécessairement 
sur  elles   (inopportunément  comme  généralement  elle    influe). 
Cette   influence  sera  de  politique  intérieure  et  extérieure;  on 
enverra  des  délégués  non  pour  leur  aptitude,  mais  bien  à  cause 
de  leurs  relations  avec  le  parti  qui  possède  le  pouvoir;    et  on 
concourra  ou  bien  on  s'abstiendra  de  venir  suivant  la  cordialité, 
suivant  l'hostilité,  et  suivant  la  tension  des  relations  diploma- 
tiques. Dans  les  pays,  où  l'administration  est  complètement  indé- 
pendante do  la  politique,  la  politique  intérieure  pourra  bien  ne 
pas  influer,  mais  il  est  certain  que  la  politique  extérieure  influera 
partout  (et  beaucoup  dans  certains  cas). 

3®  Assurément  la  sciences  n'est  point  en  péril  par  suite  de  telles 
mesures  ou  de  tels  procédés  officiels,  et  comme  le  chameau  de 
la  fable,  elle  pourrait  remercier  ceux  qui  travaillent  à  la  tran- 
quilliser au  sujet  de  son  avenir.  Et  que  personne  ne  se  plaigne, 
car  les  plus  éminents  relativement  à  la  multitude,  sont  petits 
comparés  avec  la  science.  Hais  par  cela  seul  qu'elle  est  invulné- 
rable, on  ne  saurait  justifier  la  prétention  de  la  discipliner  et  de 
la  protéger.  On  doit  rechercher  Yunité,  mais  dans  la  liberté  et 
non  dans  le  despotisme,  comme  résultat  de  convictions,  non 
d'impositions  ;  car  ainsi  seulement  elle  saurait  être  l'harmonie 
et  la  justice.  Le  propos  de  confiner  la  science  dans  la  limite 
A'une  église  unique,  universelle,  ne  serait  pas  sérieux. 

4^  Itlais  laissons  de  côté  un  langage  trop  figuré,  et  qu'on  pour- 
rait qualifier  trop  durement,  et  parlons  avec  propriété  et  claire- 
ment. Parce  que  les  Commissions  chaînées  de  préparer  les 
Congrès  pénitentiaires  se  composeront  exclusivement  de  délégués 
officiels,  les  opinions  et  les  tendances  seront-elles  identiques  et 
les  sentiments  unanimes  ?  Non.  Suivant  qu'on  pensera  et  qu'on 
agira  dans  Içs  pays  respectifs,  les  délégués  de  leurs  gouverne- 
ments voudront  : 

Le  système  cellulaire  dans  toute  sa  rigueur  ; 

Le  système  cellulaire  adouci  ; 

Le  système  cellulaire  seulement  pour  les  peines  de  peu  de 
durée; 
•   Le  système  cellulaire  pour  toutes  ; 
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Le  système  irlandais  ; 

Le  système  d*Aubuni; 

Les  peioes  corporelles  ; 

Qu'on  n'impose. point  de  peines  corporelles; 

Qu'on  les  applique  seulement  comme  moyens  disciplinaires  : 

Qu*on  mette  des  chaînes  aux  condamnés  ; 

Qu'on  ne  leur  en  mette  point  ; 

Qu'on  mette  les  condamnés  en  liberté,  quand  on  les  considé- 
rera comme  corrigés  ; 

Qu'on  ne  les  y  mette  point  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  une 
partie  plus  ou  moins  grande  de  leur  peine,  ou  bien  leur  peine 
tout  entière; 

Et  pour  bien  d'autres  choses  que  je  passe  sous  silence  pour 
ne  pas  être  trop  long,  mais  qui  néanmoins  sont  d'importante, 
et  sur  lesquelles  ne  penseront  pas  de  même  les  dél^ués  des 
divers  peuples,  parce  que  chez  eux  Ton  pense  et  Ton  agit  d'un 
mode  différent.  Afin  qu'il  ne  se  forme  point  de  sectes  et  qu*il 
n'y  ait  point  de  schisme  parmi  eux,  je  ne  vois  pas  d'autre  moyen 
que  de  les  soumettre  à  quelque  antorité  qu*on  reconnaisse  ocxnme 
infaillible.  Et  il  sera  logique  que  TÉglise  pénitentiaire  unique 
universelle,  ait  sou  pontife  qui  proclame  le  dogme  urbi  et  orbi. 

o"^  Quand  il  s'agit  de  science  et  d'humanité.  Ton  ne  saurait 
admettre  deux  éléments,  l'un  officiel  et  l'autre  libre,  parce  que, 
dans  l'administration,  il  y  a  beaucoup  d'hommes  de  cœur  et 
d'intelligence,  et  hors  d'elle  aussi  :  ce  qu'il  faut  pour  activer 
la  réforme  pénitentiaire,  c'est  le  concours  harmonieux  de  tous. 
Les  employés  dans  des  établissements  pénitentiaires  seront  de 
plus  en  plus  compétents,  cette  branche  de  l'administration  aura 
chaque  jour  plus  de  science,  mais  elle  ne  la  possédera  jamais 
tout  entière,  et  elle  n'aura  point  le  droit,  par  conseillent,  de 
s'ériger  comme  son  unique  interprète.  11  convient  de  ne  point 
confondre  la  pratique  avec  Vexpérience.  Les  employés  dans  les 
prisons  ont  pratiqué  pendant  des  années  et  des  siècles,  sans 
acquérir  d'expérience,  car  sans  la  science,  la  pratique  rend  les 
gens  routiniers^  mais  non  expérimentés.  Un  penseur  observateur 
apprend  plus  de  choses  positives  dans  cinq  minutes  qti*eux 
pendant  toute  leur  vie.  L'expérience  est  la  connaissance  des  faits^ 
et  il  peut  y  avoir  quelqu'un  qui  connaisse  mieux  les  condam- 
nés sans  être  entré  dans  une  prison,  qu'une  personne  qui  y  ait 


—  sa- 
passe toute  sa  vie,  car  il  y  a  beaucoup  de  difiéreaoe  ealre  voir 
et  observer,  et  il  est  très  fréquent  «{ue  les  inteIJigenoes  privi- 
légiées et  sagace3  retirent  des  leçons  de  faits  que  d'autres  ont 
vu  sans  rien  apprendre.  En  outre»  conune  les  prisons  ne  doivent 
poii^t  être  fermées,  et  qu'elles  se  fermeront  moins  chaque  joiir 
pour  les  penseurs  charitables  ;   conun^e  la  celUnie  sans  visiteur 
est  une  cruauté  préjudiciable  contre  laquelle   la   conscience 
humaine  se  soulèvera  chaque  fois  davantage;  comme  la  cellule 
sera  sinon  partie  imique,  du    moins  partie   plus  intégrante  de 
la  prifion  ;  comme  ceux  qui  en  sortent  sans  patronage  sont  des 
malheureux  dangereux,  et  que,  chaque  jour,  il  y  aura  plus  de 
pitié  pour  leur  disgrâce,  et  plus  de  raison  pour  en  comprendre 
et  conjurer  le  péril  ;  comme  les  personnes  qui  visitent  et  pro- 
tè^gent  les  condamnés  volontairement  et  gratuitement  ont  une 
vocation  moins  douteuse  et  plus  d'aptitude  probable  pour  obser- 
ver les  délinquants,  que  beaucoup  d'employés  qui  servent  dans 
lea  prisons  coomie  ils  pourraient  servir  dans  le  télégraphe  ou 
dans  la  douane  ;  comme  l'élément  officiel  (susceptible  d'expé- 
rience) se  composera  de  centaines  d'hommes,  tandis  que  l'élément 
libre  se  composera  de  milliers  ;  comme  Dieu  distribue  les  grands 
talents  suivant  une  loi  que  nous  ignorons,  mais  en  vertu  de 
laquelle   les  administrations  n'auront  point  le  monopole  des 
intelligences  supérieures,  il   en  résultera  toujours  que  la  plus 
grande  partie  de  la  science  ne  se  trouvera  point  dans  la  sphère 
officidle  et  que  beaucoup  d'éminences  scientifiques  qui  y  brillcat, 
seront  recherchées  ailleurs,  comme  il  arrive  maintenant  dans 
les  pays  où  l'on  agit  sagement. 
•   '. 

6^  La  guerre  contre  le  délit,  comme  toutes  les  guerres,  ce  sont 
les  gouvernements  qui  la  déclarent,  mais  ce  sont  les  peuples 
qui  la  font  ;  et  quand  ceux-là  n'animent  et  ne  soutiennent  point, 
quand  le  peuple  ne  sait  et  ne  sent  point,  les  lois  et  les  traités 
scientifiques  sont  lettre  morte,  et  tout  le  réseau  administratif 
ressemble  à  une  réforme  comme  un  squelette  au  corps  humain. 
La  réforme  pénitentiaire  a  besoin  de  beaucoup  d'argent,  de  beau- 
coup d'intelhgence  et  de  beaucoup  d'abnégation,  et  quand  même 
l'élément  ohic>d  posséderait  toute  la  science  pour  avoir  de  l'ab- 
négation et  de  l'argent^  il  aurait  besoin  du  concours  efficace  et 
actif  de  l'opinion.  L'on  ne  sauraitobtenir  ce  concours  au  moyen 
de  disndenœs  ni  d'excluaivismeB  ni  de  méfianoea,  mais  bien  au 
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moyen  d'harmonies  cordiales,  de  confiances  mutnelles,  et  d'ef- 
forts réonis.  Les  éléments  auxquels  on  veut  assigner  un  rôle 
secondaire,  sont  le  nerf  de  l'armée^  parce  que,  non  seulement 
ils  luttent,  mais  encore  ils  prêchent  la  nécessité  et  la  justice  de 
la  guerre,  s'efiTorçant  de  faire  parvenir  aux  multitudes  la  vérité 
qui  fait  la  lumière,  ainsi  que  le  sentiment  qui  donne  la  vie.' 
Je  parle  de  sentiment,  car  il  représente  le  rôle  principal  dans 
la  lutte  contre  le  délit.  Quand  les  institutions  préventives  (ks 
plus  efficaces)  ne  sont  point  œuvre  exclusive  de  la  charité,  elles 
en  sont  vivifiées;  avec  les  patronages  pour  ceux  qui  sortent  des 
prisons,  il  en  arrive  de  même,  et  plus  encore  ;  et  combien  de 
sentiment,  combien  de  bonté,  combien  d'abnégation  parmi  tona 
ceux  qui  contribuent  à  ce  que  l'application  de  la  peine  soit  ce 
qu'elle  doit  être  !  Cela  est  évident  et  élémentaire.  En  étant  ainsi, 
l'on  ne  doit  point  fermer  les  portes,  mais  bien  ouvrir  les  bras 
à  quiconque  accourt  avec  l'offirande  de  sa  bonne  volonté;  car 
outre  que  le  fait  d'être  bonne  volonté  constitue  une  énergie,  qai 
sait  ridée  que  peut  apporter  ou  le  sentiment  qu'inspirera  le 
plus  inconnu  des  ouvriers  ?  Les  plus  utiles  n'étaient-ils  pas 
déjà  par  hasard  les  mêmes  après  avoir  été  connus,  qu'avant  de 
l'être  ? 

7®  Quand  même  le  Congrès  pénitentiaire  international  de  Rome 
^rait  égal  à  celui  de  Stockholm  ou  le  surpasserait,  cela  n*a<^ 
créditerait  nullement  la  manière  de  le  préparer,  mais  bien  cet 
heureux  résultat  serait  l'effet  : 

Du  progrès  naturel  de  la  science  ; 

De  ce  que  ceux  qui  héritent  d'une  grande  fortune,  peuvent 
user  de  luxe  sans  mérite  ni  sans  peine  ; 

De  ce  que  les  effets  de  la  liberté,  de  même  que  ceux  du  des- 
potisme, ne  sont  pas  immédiats; 

De  ce  que  des  personnes  de  grand  mérite  et  de  grande  activité 
la  déploient  en  faveur  du  succès  de  l'entreprise. 

Mais  qu'arrivera-t-ii,  quand  ce  despotisme  de  même  que  tous 
les  despotismes  sera  passé  d'illustres  fondateurs  à  de  vulgaires 
héritiers,  et  qu'une  main  moins  forte  et  moins  habile  maniera 
le  bâton  de  maréchal  ?  11  est  facile  de  le  prédire.  Et  voyez  la  force 
d'atavisme  des  bâtons  vers  les  troncs  d'où  ils  procèdent,  et  le 
pouvoir  fatalement  nuisible  des  principes  erronés  qu'on  admet 
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Gomme  vrais.  Voyez  la  dissidence  et  l'âcreté  où  régnaient  l'har- 
moniô  et  la  cordialité;  voyez  ce  programme  du  Congrès  de 
Rome»  où  Ton  signale  à  chacun  sa  tâche,  avec:  la  prétention 
exorbitante  de  connaître  mieux  que  l'ouvrier  celle  dont  il  s'ac- 
quittera le  mieux.  Voyez,  ce  qui  est  encore  plus  triste  à  voir, 
cette  liste  de  rapporteurs,  où  il  manque  tant  d'hommes  que  l'on 
ne  conçoit  point  comment  ils  peuvent  manquer.  Sans  doute, 
que  ceux  qui  jetèrent  la  semence,  ne  croyaient  point  qu'elle  pro- 
duirait des  fruits  si  précoces  et  si  infortunés  ;  ils  ne  croyaient 
pas  qu'un  délégué  dont  je  ne  veux  me  rappeler  le  nom  ni  la 
patrie,  pousserait  son  intempérance  officielle  jusqu'à  affirmer 
qu*en  dehors  de  P Administration  il  ne  saurait  y  avoir  des 
savants  en  matière  pénitentiaire  ;  ils  ne  croyaient  pas  que  l'on 
parlât  déjà  de  questions  qu'on  peut  mettre  à  Vindex  sans  que  le 
monde  se  perde;  ils  ne  croyaient  point  que  les  co-rapporteurs 
chargés  d'ouvrir  la  discussion  dans  les  sections  seraient  choisis 
de  préférence  dans  le  pays  où  se  réunirait  le  Congrès. 

Ne  croyez-vous  pas  que  par  ce  chemin  l'on  arrivera  à  convertir 
les  Congrès  pénitentiaires  internationaux,  en  congrès  inter- 
arnicas? 

Eu  égard  à  tout  cela,  puisque  l'Espagne  se  trouve  comprise 
parmi  les  nations  qui  nont  point  adhéré  définitivement 
au  Congrès  de  Rome,  je  vous  prie  de  continuer  et  d'accentuer 
son  abstention.  Si  le  silence  des  peuples  est  la  leçon  des  rois, 
le  silence  des  gouvernements  pourrait  la  donner  à  qui  en  aurait 
besoin. 

Si  l'Espagne  envoie  des  délégués  officiels  au  Congrès  péniten- 
tiaire international  de  Rome,  qu'ils  y  aillent  avec  des  instructions 
afin  de  protester  contre  l'exclusivisme,  et  pour  voter  afin  que 
les  Commissions  permanentes,  chargées  de  préparer  les  congrès 
prochains,  soient  mixtes  de  délégués  officiels  et  de  personnes 
qui  n'aient  d'autres  titres  que  leur  science  ou  leur  charité. 

CONGBPQON  ÂBSNAL. 
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II 


Rapport  verbal  à  VAcadhnit  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  sur  la  riddive  et  le  projet  de 
relégation  des  récidivistes  par  M.  F.  Desportes. 

(Séamoe  du  samedi  3  mars,) 

J'ai  rbooneur  de  faire  hommage  à  rAcad^nie,  an  nom  de 
M.  F.  Desportes  a?ocat  à  la  G>iir  d  appel  de  Paris,  et  secrétaire 
général  de  la  Société  des  prisons,  d'une  brochure  intitulée  :  £a 
récidive.  Examai  du  projet  de  loi  sur  la  reUgaliom  des  reeîér- 
vislet.  Cette  brochure  a  le  mérite  de  ropportuniié,  car  eUe  ae 
rattache  à  un  sujet  dont  se  préoccupent  ass«i  vivement  Fopiniûii 
publique  et  le  pariemenL  EUc  a  un  autre  mérite  enoore  qu^elle 
doit  au  talent  de  l'auteur  qui,  par  ses  précédents  et  savants 
écrits  occupe  un  rang  distingué  parmi  les  jurisconsultes  dont  les 
études  sont  consacrées  à  la  réforme  pénitentiaire,  c'est  à  œ  double 
titre  que  je  prie  rAcadémie  de  me  pennettre  d*appeler  uo 
moment  son  attention  sur  cet  écrit. 

ï 

Cette  brochure  de  plus  de  100  pages  peut  se  divisa  en  trais 
parties.  Dans  Ja  première  qu'on  peut  appeler  la  partie  prélitni- 
uaire,  l'auteur  s'attache  à  rechercher  et  constater  le  mouvement 
de  Ja  crimînalité  et  de  la  récidive  en  opérant  suivant  deux  coq- 
ditioDs  qui  m'ont  toujours  paru  fondamentales  quoique  trop 
souvent  méconnues  :  La  première,  c'est  de  prendre  pour  base 
de  calcul  les  condamnations  prononcées  et  non  les  poursuites 
exercises,  car  comme  l'auteur  le  dit  fort  bien,  sans  condamna- 
tion pas  de  culpabilité  et  sans  culpabilité  pas  de  récidive;  la 
seconde,  c'est  d'exclure  du  calcul  les  condamnations  à  Tamende 
pour  s'en  tenir  aux  peines  privatives  de  la  liberté. 

M.  F.  Desportes  ne  suit  pas  toujours  le  /nouvement  de  la  cri- 
minalité et  de  la  récidive  pendant  les  cinquante-cinq  années 
qu'embrasse  le  mémorable  document  ;  la  Justice  en  France  de 
4Hi6  à  4880y  publié  sôus  le  ministèie  de  M.  Humbcrt  et  sur 
lequel  i'ai  appelé  l'attention  dans  ma  lettre  du  31  août  à  M.  le 
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Président  de  T Académie.  Il  se  barne  à  Fétude  de  la  maircbe  de 
la  criminalité  et  de  la  récidive  pendant  les  trente  dernières 
années,  et  cette  étude  intelligente  et  consciencieuse  est  pleine  de 
précieuses  kidioations  à  utiliser  sur  radiQinistratlon  de  la  joatice 
criminelle ;ien  France,  et  sur  l'appréciation. des  causes  d^  la 
récidive  à  Tégard  desquelles,  quoiqu'on  ait  déjà  beaucoup  dit, 
il  reste  beaucoup  à  dire  encore. 

La  seconde  partie,:  qu'on  doit  appeler,  la  pafUiS  principale,  ainsi 
que  l'indique  d'ailleurs  le  titre  de  cet  écrit,  est  Tesamendu  ppoj^t 
de  loi  sur  la  relégation  des  récidivistes,  (^'autour  coasaore  à  pet 
eisamen  trois  diapitres  qui  ont  pour  objet  t  lepretnier,  l'analyse 
du  projet  de  loi,  le  second,  l'examen  critique;  et  le  troisième, 
l^akposé  des  niesures  à  prendre,  contre  les  récidivistes.  A  T^ga^d 
des  récidivistes  ea  matière  correctionnelle,  les  mesurer  .de  la 
iransportation  ou  de  la  rélégation  proposée  par  le  projet  (}§  loi 
aeraientv  dans  l-opinion  de  M.  Desportes,  injustes,  impraticâ^es 
et  beaucoup  trop  onéreuses  pour  TÉtat. 

L'auteur  expose  dans  sa  oonclusion  que  les  mesures  répres- 
sives* ne  pourront  ni  détruire  la  récidive,  ni  mémeein  arrêter 
le  mouvement  progressif  et  qu'il  faut  recourir  à  l'efficacité  .des 
mesures  préventives  dont  il  indique  quelques-unes  eU;  ixvsij^tant 
notamment  sur  la  nécessité  de  lois  protectrices  de  l'enfance 
insoumise  et  abandonnée.  G'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  faut 
particulièrement  mentionner  les  propositions  de  loi  successive^ 
ment  déposées  par  deux  éminents  représentants  au  Sénat  de  la 
ia réforme  pénitentiaire:  MM.  René  Bérengeret  Th.  Roussel. 
Toutefois  quelque  sympathique  que  je  sois  à  ces^  lois  protectrices 
auxquelles  J'ai  si  souvent  fait  appel  dans  mes  communierons 
successives  à  l'Académie  sur  la  réforme  pénitentiaire,  je  pe  sau- 
rais noéconnaître  que  les  lois  de  préservation  et  celles  de  répre^ion 
ii'on^  «hacune  qu'une  e^cacité  relative  et  qu'étant  ainsi  appelées 
à  se  compléter  les  unes  par  les  autres,  elles  méritent  d'être 
prises  élément  en  sérieuse,  considération.  L'tordre  social 
repose  en  effet,  selon  moi,  sur  le  triple  concours  des  institutions 
d'assistance  de  prévoyance  et  de  répression. 

Enfin  la  troisième  partie  de  cette  brochure  contient  les  an- 
nexes, et  rauteur;  a^ec  un  sentiment  de  haute  convenance,  place 
à  la  fois  sous  les  yeux  du  lecteur,  à  côté  du  projet  du  gouver- 
nement, oelui  émané  de  l'initiative  parlementaire  de  MM,  Wal- 
deck-Rousseau  et  Martin-Feuillée ,  le  contre-proj^  de  DfM.  Schou- 
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maker  et  CÀsor  Etienne,  enfin  le  projet  primitivement  discuté  en 
1878  an  Conseil  supérieur  des  prisons. 

Parmi  ces  annexes  se  trouve  encore  sous  le  titre  de  Wblf a-. 
graphie  de  la  récidivey  une  liste  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
cette  matière,  mais  où  il  y  aurait  des  lacunes  à  remplir. 

U 

Je  n'ai  pas  oublié,  ainsi  que  l'atteste  ma  lettre  du  14  octobre 
1882  sur  les  récidivistes,  adressée,  conune  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons,  à  M.  Fallières,  ministre  de  l'intérieur  et 
ptd>lié  par  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons^  l'en- 
gagement que  j'ai  pris  de  soumettre  à  l'Académie  un  mémoire 
sur  le  mouvement  du  crime,  du  délit  et  de  la  récidivité  pendant 
le  coiu^  des  cinquante-cinq  années  écoulées  de  1826  à  1880.  La 
rédaction  de  ce  mémoire  est  un  travail  de  longue  haleine,  mais, 
dans  l'élaboration  préparatoire,  je  suis  arrivé  à  cette  oondusion: 
c'est  qu'en  ce  qui  concerne  le  mouvement  du  crime,  il  eA  Jen 
décroissance,  qu'en  ce  qui  concerne  le  mouvement  du  délit,  il  y 
a  une  ligne  de  démarcation  à  établir  entre  les  condamnations  à 
plus  d'un  an  et  celles  à  un  an  et  moins:  pour  les  premières,  la 
progression  n'est  pas  fort  accentuée,  pour  les  secondes,  au  con- 
traire, cette  progression  est  considérable  et  même  effirayante. 

En  ce  qui  concerné  la  récidive  du  crime  et  du  délits  elle  ne 
révèle  pas  un  mouvement  d'aggravation  et  de  fréquence  de  crime 
à  crime  et  de  délit  à  crime.  Le  mouvement  se  produit,  au  con- 
traire, de  crime  à  délit  et  de  délit  à  délit,  et  la  progression 
considérable  qu'elle  accuse  parmi  les  récidivistes,  correspond 
précisément  à  celle  qui  se  constate  parmi  les  condamnés  à  un 
an  et  moins. 

Ainsi,  c'est  parmi  ces  condamnés  à  un  an  et  moins,  impru- 
demment exonérés  de  la  pénalité  de  l^  récidive,  qu'elle  prend 
une  énorme  extension  contre  laquelle  il' y  a  urgeface  de  réagir. 
Mais  la  transportation  pénale  peut-elle  en  être  le  moyen?  La 
transportation  pour  laquelle  les  grands  criminels  ont  une  prédi- 
lection qu'il  a  fallu  s'efforcer  de  combattre  par  une  loi  récente, 
produira-t-elle  sur  les  petits  délinquants  Tefièt  opposé  ?  Serait- 
il  logique  de  le  tenter?  Serait-il  prudent  de  l'espérer?  Il  me  semble 
que  c'est  ailleurs  qu'il  faut  chercher  l'intimidation  répressive  qui 
doit  produire  l'efficacité  désirable.  U  s'agit  pour  cela  de  remonter 
de  l'effet  à  la  cause. 
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Cette:  progression  de  la  récidive  parmi  tes  petits  délinquants 
condamnés  à*  un  an  et  au-dessous,  provenant  d'abord  de  l'exo- 
nération de  la  pénalité  de  la  récidive,  il  faut  réparer  la  faute 
du  législateur  en  supprimant  cette  exonération.  Cette  progression 
provient  encore  d'un  usage  excessif  d'admission  des  circonstances 
atténuantes  delà  part  du  juge,  qui,  par  la  brièveté  de  la  durée 
de  la  condamnation,  permet  au  condamné  de  récidiver  jusqu'à 
huit  et  dix  fois  dans  la  même  année,  ainsi  que  le  constate  le 
compte  rendu  de  la  justice  criminelle.  H  suffirait  de  mettre  le 
doigt  siu*  la  plaie  pour  que  la  magistrature  française  si  éclairée 
et  si  dévouée  au  bien  public  s'empressât  d'y  remédier. 

Enfin  il  est  un  troisième  moyen  et  le  plus  efficace  pour  réagir 
contre  Teffi^iyante  progression  des  récidivistes,  qui  ne  se  pro- 
duit pas  aux  plus  hauts,  mais  aux  plus  bas  degrés  de  l'échelle  de 
la  récidivité.  Je  suis  toujours  le  persévérant  adversaire  de  l'empri- 
sonnement individuel  appliqué  aux  condamnés  à  long  terme,  mais 
je  m'honore  d'avoir  le  premier,  en  France,  demandé  l'introduction 
de  l'emprisonnement  individuel  dans  les  prisons  départementales, 
avec  la  différence  des  deux  régimes  disciplinaires  applicables  aux 
détenus  avant  jugement  et  aux  délinquants  condamnés  à  un  an  et 
moins,  en  insistant  sur  l'intimidation  répressive  à  exercer  à  l'égard 
de  ces  demierç. 

Le  régime  répressif  de  l'emprisonnement  individuel  me  semble 
le  moyen  le  plus  sûr  de  réagir  contre  la  récidivité  parmi  les 
détenus  des  prisons  départementales.  Laloidu  S  juin  1878  en 
a  bien  décrété  le  principe,  mais  tant  qu'il  ne  sera  pas  proprié- 
taire des  bâtiments  des  prisons  départementales,  l'Ëlat  ne  pourra 
en  généraliser  l'application,  et  pourtant  c'est  une  obligation  à 
la  fois  morale,  sociale  et  légale  qui  lui  incombe.  Il  ne  faut  pas, 
en  effet,  que  les  inégalités  et  les  omissions  relatives  à  la  loi  sur 
l'emprisonnement  individuel,  produisent  de  département  à  dé- 
partement un  régime  pénal  différent,  et  nous  ramènent  ainsi  à 
l'époque  où  la  justice  pénale  variait  de  province  à  province,  et 
même  de  baillage  à  baillage. 

Le  problème  qui  s'impose  à  la  situation  présente  des  prisons 
départementales,  n'est  pas  de  chercher  une  île  où  reléguer  les 
récidivistes  détenus  dans  ces  prisons  mais  de  trouver  le  moyen 
de  rendre  l'État  propriétaire  de  leurs  bâtiments.  II  est  des  dé- 
penses, sans  doute,  qui,  suivant  les  combinaisons  financières, 
peuvent  être  imputées  aux  départements  ou  à  l'État,  ou  se  répartir 
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même  entre  les  deux;  mais  toutes  celles  qui  tiennent  aux  exi- 
gfitkteê  de  reiécoiion  uniforme  de  ht  loi  pénale»  ne  sont  pas  de 
ce  nombre,  et^  sous  ce  rapport,  la  loi  de  juin  1875  est  entrée 
dans  une  mauvaise  Toie. 

Le  régime  actuel  qui  abandonne  en  si  grande  partie  Texé- 
cution  de  la  loi  du  S  juin  1S78  à  la  merci  des  ressources  dépar- 
tementales, n'est  pas  tolérablei  car  il  aboutit  à  violer  le  principe 
de  l'uni formi té  pénale  par  deux  systèmes  d'une  différence  aussi 
tranchée  que  ceux  de  Temprisonnement  individuel  et  de  Tempri- 
sonnement  en  commun.  Il  faut  donc  prendre  résolument  le  parti 
de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  car  dans  notre  grande  natio- 
nalité française»  la  loi,  et  surtout  la  loi  pénale,  doit  .èCre  la 
même  pour  tous. 

Je  de  dirai  rien  de  plus  sur  leniouvement  du  crime,  du.  délit 
et  delà  récidive  en  France,  car  ce  serait  excéder  la  limite  de 
ce  rapport  verbal,  et  ce  serait  d'ailleurs  parler  prématurément 
de  questions  qui  feront  l'objet  du  mémoire  spécial  que  je  dois 
soumettre  à  l'appréciation  de  l'Académie. 

En  terminant,  je  dirai  seulement  avec  une  patriotique  satis- 
faction que  je  puis  affirmer  que  le  témdgnage  de  la -statistique 
judiciaire,  pendant  les  S&  années  écoulées  de  1826  à  1880,  m'a 
convaincu  que  la  France  n'a  à  craindre,  parmi  les  naticms  de 
l'Europe,  aucun  examen  comparé  soiis  le  rapport  de  la  moilalité 
légale  de  sa  population.  Puissent  le  [lèsent  et  l'avenir. ne  pas 

démentir  le  passé  ! 

Charles  Lucas» 

III 

Le  pénitencier  du  Monténégro. 

Le  Pénitencier,  ou  en  langue  monténégrine  La  Tamnitza^  se 
trouve  dans  la  vallée  de  Cettigne  (*),  près  de  l'ancienne  rési- 
dence des  Vladikas  (')  et  du  nouveau  palais  princier. 

C'est  une  bâtisse  composée  d'un  rez-de-chaussée  ayant  envijron 
50  mètres  de  longueur  et  de  largeur.  Les  cellules  de  cette  unique 


[i]  La  petite  ville  de  Cettigne  est  la  capitale  du  Monténégro  et  la  résidence 
du  prince  ainsi  que  du  corps  diplomatique. 

(S)  Ancieos  chefo  spirituels  et  temporels  du  If onténégro. 
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priisdû  du  Monténégro  $bnt  au  nombre  de  ^i,  ayant  «bacnne 
deux'  fenêtres  à  barreaux  de  fer  dont  Tune  donne  sur  la  voie 
piibli(}ue  et  l'autre  dans  la  cour  intérieure  du  pénitencier»  Daiis 
chacune  de  ces  cellules  qui  sont  assee  vastes,  sont  placés  &  ou  6 
condamnés.  Les  cellules  et  la  cour  intérieure  de  la  prison  sont 
aussi  propres  <ftie  possible  et  les  détenus  se  lavent  deux  fois 
par  jour,  portant,  môme  dans  le  lieu  dé  détention,  le  costume 
national.  Ils  sont  tous  bien  portants,  robustes  et  actifs  grftce  à 
leurs  travaux  journaliers. 

Le  gouvernement  monténégrin  occupe  tous  les  jours  les  délenus 
aux  travaux  publics,  à  la  construction  des  routes  et  à  l'embel- 
lissement de  la  petite  capitale  et  de  ses  faubourgs,  payant  à 
chaque  détenu  par  journée  de  travail  0  fr.  7K  c*  et  lesjouDS  de 
fêtes  et  dimanches  0  fr.  62  1/2  seulement,  dette  solde  k)ur  sert 
à  se  procurer  leur  nourriture  journalière  et  leur  tabac.  Lee  plus 
pauvres  sont  habillés  par  le  gouvernement.  A  chaque  grande 
fête,  le  palais  les  régale  dé  mouton,  de  pain,  de  raki^  de  tabac 
et  de  vin.  Ceux  qui  viennent  à  tomber  malades  ou  kHre  indis- 
posés, sont  envoyés  immédiatement  à  l'hôpital princiw  où* les 
soins  les  plus  dévoués  les  attendent. 

A  l'aile  sud-ouest  du  pénitencier  est  située  la  prison  du  ic  beau 
seoce  ».  Elle  n'a  aucune  communication  avec  celle  des  bcmiiiefe. 
Gette  prison  n'a  pas  de  cour,  parce  que  les  portes  et/les. .fenê- 
tres de  ses  cinq  cellules  donnent  sur  la  voie  pofaliquew  Jus- 
qu'où va  le  privilège  des  femmes  ! 

J'ai  visité  le  pénitencier  un  jour  de  fête  du  mois  d'octobre  1882, 
sans  aucune  autorisation  spéciale  parce  que  sa  porte  ^imiqué 
reste. ouverte  à  deux  battants  depuis  le  lever  jusqu'au  oQucher 
du  soleil  et  ceux  qui  veulent,  peuvent  y  entrer  sans  en  être  empê- 
chés par  personne.  Il  n'existe  aucune  surveillance  à  l'intérieur 
ouà  l'extérieur  de  la  prison.  Lesdétenus  sont  AYTO*PGYPHTOI(*) 
et  la  clef  du  pénitencier  est  entre  les  mains  de  celui  qui  a  été 
condamné  à  la  peine  la  plus  légère  (!),  lui  seul*  remplit  lés  fonc- 
tions de  geôlier. 

n  n'existe  aux  portes  des  10  cellules  ni  serrure  kii  verrous 
extérieurs  où  intérieurs,  carr  on  ne  saurait  craindre  que  les 
condanmés  désertent  ;  ils  savent  bien  qu'en  désertant  poi^r  ise 
réfugier  dans  quelque  Tillagè  n^onténégrin  ou  sur  le  territoire 


•0^*mitÊ^mim^mt^H^t*^^4m 


(i)  AnlAft^tirétoi  (eenx^ni  Mgirdisnt  eai-mêniM).  •  iitl 
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tutrichiea  ou  tQttj  ils  seront  immédiatement  arrêtés»  garrottés 
et  envoyés  à  Cettigne  où  les  attend  non  seulement  le  do^ble.de 
leur  peine  mais  aussi  la  bastonnade  publique  que  chaque  Mon- 
ténégrin évite  comme  la  plus  grande  infamie  qu'on  puisse  infliger 
à  un  homme. 

On  a  vu  plusieurs  fois  des  hommes  condamnés  à  la  baston- 
nade préférer  le  suicide  à  cette  honte  suprême.  Ils  considèrent 
aussi  cpi'il  est  indigne  d'un  Monténégrin  de  se  réfugier  sur  le 
territoire  albanais.  Un  jour,  parlant  avec  un  condamné  à  6  ans 
de  {Nrison,  qui  travaillait  à  la  construction  de  la  route  de  Riéka, 
je  lui  demandai  si  jamais  il  lui  était  venu  à  l'esprit  de  s'enfuir. 

—  Ah,  Monsieur,  me  répondit-il  fièrement,  ce  n'est  pas  une 
action  héroïque.  Quand  j'ai  commis  ce  que  j'ai  commis  je  savais 
bien  que  j'encourrais  6  ans  de  prison.  Quatre  ans  sont  déjà  pas« 
ses,  grftce  à  Dieu!  il  en  reste  encore  deux;  ils  passeront  aussi 
et  je  ceindrai  de  nouveau  mes  armes. 

Le  jour  de  ma  visite,  il  se  trouvait  au  pénitencier  66  déteous, 
dont  le  plus  jeune  n'avait  pas  moins  de  20  ans  et  le  plus  âgé  de 
40.  Dès  qu'ils  me  virent  entrer,  les  prisonniers  sortirent  de 
leurs  cellules  où  ils  déjeunaient,  me  saluèrent  et*  selon  l^ur 
coutume, .  gardèrent  leur  kapttza  (bonnet  national)  à  la  main. 
Je  leur  dis  de  se  couvrir;  mais  ils  refusèrent  de  le  faire,  ils  m'of- 
frirent avec  beaucoup  de  grâce  un  escabeau,  du  vin  que  j'ai  bu 
et  une  cigarette  que  j'ai  fumée.  Ces  pauvres  gens  ne  sayai^oit 
comment  m'exprimer  leur  émotion  et  leur  contentement  de  .ma 
visite. 

*T-  Soyez  le  bienvenu.  Monsieur,  s'écria  un  détenu  en  langue 
grecque,  dès  qu'il  me  vit  entrer  dans  la  cour  de  la  prison. 

—  Ah  !  je  vois,  lui  répondis-je,  que  tu  parles  ma  langue.  ,0ù 
l'as-tu  apprise  ? 

—  A  Constantinople,  où  j'étais  jardinier  dans  des  maisons 
grecques. 

—  Et  pour  quel  motif  te  trou  vesntu  ici  ? 

—  Pour  un  rien,  pour  un  petit  homicide^  me  répondîMI 
naïvement.  ... 

—  Et  tes  compagnons  sont-ilsr  condamnés  à  plusieurs  années 
de  prison? 

-^  Des  bagatelleaf  qui  à  2,  qui  à  3,  ou  bien  à  S  ou  à  10  .loois. 
Un  seul  vieillira  ici. 
J'évitai  de  lui  demander  les  raisons  de  la  oondamnatioa  de  o^ 
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dernier  ainsi  que  de  ses  compagnons,  car  cîne  telle 
déplaît  souverainement  aux  condamnés  monténégrins. 

—  Je  Tois,  lui  dis-je,  que  vous  êtes  tous  très  bien  portants  id, 
robustes  et  pleins  de  vie. 

— ^  Pourquoi  pas,  me  répondit- il.  Que  Dieu  prête  vie  au  Gos- 
podar  (prince)  qui  a  fait  construire  la  Tamnitza  (prison)  à  l'en- 
droit le  plus  sain  de  Cettigne  afin  que  nous  ne  tombions  pas 
malades. 

Et,  en  vérité,  on  n'aurait  pu  trouver  dans  la  petite  capitale 
monténégrine  une  position  plus  aérée  et  plus  hygiénique  qile 
celle  où  on  a  élevé  le  pénitencier. 

Je  suis  resté  environ  une  demi^heure  dans  le  pénitencier  cau- 
sant avec  les  détenus  par  l'intermédiaire  de  ceux  de  leurs  com- 
pagnons qui  connaissaient  ma  langiïë  et  je  leur  adressais  diffé- 
'  rentes  questions  auxquelles  par  un  singulier  hasard  ils  donnaietit 
la  même  réponse  comme  s'ils  s'étaient  entendus  pour  cela.  Aucun 
d'eux  ne  se  plaint  de  sa  situation  actuelle.  Ils  reconnaissent 
tous  leur  faute  ou  leur  culpabilité  el  confessent  qu'ils  sont  jus- 
tement punis.  Je  leur  demandai  s'ils  remplissaient  leurs  devoirs 
religieux  et  ils  me  répondirent  que  le  prêtre  du  monastère  les 
visite  quelquefois.  Quelques-uns  se  plaignirent  à  inoi  qu'ils  n'a- 
valent rien  à  lire,  tandis  que  d'autres  trouvaient  cela  tout  à  fait 
superflu.  L'un  d'eux  même  me  dit  en  soupirant:  «  A  quoi  bon 
la  lecture  !  ne  vaut-il  pas  mieux  que  nous  ignorions  ce  qui  se 
passe  dans  le  monde?  i>  Hais  aucun  d*eux  n'expriioDia  de  plainte 
sur  le  pénitencier  ni  sur  la  vie  qu'ils  y  mènent 

D'après  ce  que  ceux-ci  m'ont  dit,  ce  n'est  pas  tant  la  durée  de 
leur  condamnation  qui  les  afflige  et  les  désole,  que  la  privation 
de  leurs  insignes,  c'est-à-dire  de  leurs  décorations  et  de  leiirs 
médailles  militaires,  de  leurs  yatagans  et  de  leurs  pistolets  d'ar- 
gent. Rien  ne  leur  cause  jplus  de  désolation  et  de  honte  que  la 
privation  de  ces  objets.  Jamais  on  n'entendra  un  Monténégrin 
s'écrier  :  a  Quand  recouvrerai-je  ina  liberté?  »  mais  plus  d'une 
fois  cependant  on  le  surprendra  à  répéter  ce  refrain  des  pri- 
sonniers : 

Ah  I  quand  ponmd-je  remettre 
Mes  armes  à  ma  eeinture,  ete.,  etc. 

En  temps  de  guerre,  les  détenus  sont  relftchés  de  leur  prison 
pour  aller  se  battre  contre  l'ennemi  commun.  Ceux  d'entre  eux 
qui  ont  survécu,  retournent  dans  le  pénitencier  pour  p^irachever 
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leur  peine  que  le  prince  abrège  s'ils  (mi  combatttt  Irait 
ment.  Il  est  rare  qae  Son  Altesse  abrège  la  peine  d'u 
Cependant,  quand  il  doit  le  faire,  il  le  proclame  le  ymt  4s  k 
fête  de  Saint-Pierre,  patron  du  Monténégro.  Le  prince  t  abdili 
peine  capitale  depuis  6  ans  ;  il  l'a  commuée  en  travaoxftxQis  fc 
peipétuité  (1).  •   j.î.vj; 

L8S  détenus  vivent  dans  un  accord  et  une  affection  nMiUwifcto 
dimanches  et  les  jours  de  fête  ils  se  divertissent  en  ccnttilHfll 
chacun  de  son  obole  pour  se  partager  la  nouirriture*  le  lii  flt 
le  tabac.  Hs  se  consolent  en  clûintant  et  en  s'accompâgiMMi 
l'instrument  national  qui  leur  est  si  cher  «  la  Gusla  »•  Di4ki^ 
sent  devant  la  place  du  pénitencier  sans  s'en  éloigner  le  ■feÉi 
du  monde.  at^ 

Toutes  lee  fois  que  le  prince  passe  devant  le  pénitenckMii 
déioans  rangés  en  ligne  se  découvrent,  le  saluent  bambitaMt 
jusqu'à  terre  en  s'écriant  :  «  Zivio  gospodar!  i>  (Vive  le  prinail) 
Son  Altesse  s'approche  parfois  d'eux,  leur  parle  avec  ûWÊÊim 
et  leur  donne  des  consâls.  Cestlà  le  suprême  bonhevidl M 
malheureux.  Le  prince  en  les  quittant  ordonne  à  aooaMi^i 
camp  de  leur  laisser  un  secours  en  argent  que  ceux-ci,  «BlMt 
dans  leur  prison,  se  partagent  entre  eux.  •:  iv  - 

II  n'edt  nullement  nécessaire  de  l'autorisation  d'un  procMV 
grincheux  y  ou 'de  la  présence  d'un  geôlier  brutal,  pour  qoaJn 
parents  ou  les  amis  des  détenus,  ou  les  étrangers  curisQSii* 
lent  les  visiter  en  dedans  ou  en  dehors  du  pénitencier  «Vi^ 
longtemps  qu'ils  veulent — pendant  les  jours  de  repos  seuleinfli^ 
Ce  n'est  que  lorsqu'ils  vont  en  corps  à  leurs  travaux  que  f0^ 
sonné  ne  peut  les  approcher.  Mais  au  lieu  même  de  leur  liafi^* 
ils  peuvent  converser  avec  qui  ils  veulent. 

En  ce  qui  oonoerûe  les  12  femmes  détenues  dans  la  pris$0 
beaux»  sexey  je  n'ai  pas  grand*chose  à  signaler,  car  c'est  d'el^^ 
qa'on  peut  dire  qu'eI/«5  se  gardent  d* elles-mêmes  (Aftofroof^^ 
et  qu'elles  vivent  sans  souci.  Vêtues  et  nourries  aux  frais 
trésor  puMia,  elles  travaillent  pour  leur  propre  compte  el 
ment  elles  sont  employées  aux  travaux  extérieurs.  Mais  elléa 


(1)  Depoii  que  oet  article  a  été  rédigé,  j'ai  appris  que  Son  Allasse  ki 
pégnaot  de  Montéuégro,  Nicolas  I"  Pétrovich-Niégosch,  qui  avait  supprinié^ 
peine  capitaie,  l'a  remise  en  vigueur,  tu  la  multiplicatioQ  des  meurtres 
sa  priaeipaaté,  profenant  de  l'alMlition  même  do  cette  peine. 


obligées  de  laver,  de  raccommoder  et  de  coudre  le  linge  et  les 
vêtements  des  condamnés.  Elles  vivent  aussi  entre  elles  en  par- 
faite harmonie,  se  livrant  au  chant  et  à  la  danse,  ou  bien, 
assises  avec  la  plus  grande  indififérence  devant  la  porte  de  leurs 
cellules  qui  donnent  sur  la  voie  publique,  elles  travaillent  et 
cauient  d'une  chose  et  d'autre. 

Dès  que  je  me  suis  approché  d'elles,  elles  se  sont  levées,  m'ont 
salué  et  selon  leur  coutume,  ont  voulu  me  baiser  la  main,  ce 
qat.j.'at  refusé. 

rHÔotes  ces  femmes  étaient  robustes,  saines,  au  visage  eoloré, 

pkitttîoUesetpleinesd'animation.EllesétaientàgéesdeSOàdOans. 

."^  Hemaxquez-vous  celle^i,  monsieur,  me  dit  le  détenu  qui 

me  servait  d'interprète?  Elle  a  tiré  pour  le  simple. plai^r  «n 

coup  de  pistolet  à  son  mari  et  l'a  laissé  sur  le  coup.  On  di^  que 

le.  défunt  avait  des  relations  avec  une  autre  femme  de  son  village, 

miia.pour  mon  compte  je  n'oserais  en  jurer. 

fl  me  montra  ensuite  une  jeune  et  très  jolie  femmeen  médisant: 

.-^  Savez-Yous  pourquoi  cette  furie  est  en  prison?  C'est  qu'elle 

awftmis  cme  nuit  le  feu  à  la  cabane  de  sa  belle-mère  et  l'a  laissée 

brider  toute  vive.  On  dit  que  la  vieille  avait  aussi:  (^lelques  torts 

ea.  mettant  la  zizanie  dans  le  jeune  ménage.  Mais  je  nf  oseraiê>  pas 

non  plus  le  prendre  sur  moi.  — *•  VoiUi  tout  ce  que  j'ai  à  dire 

sur  la  prison  des  femmes. 

.Le-^igement  des  accusés  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Ijaoousé  comparait  le  jour  du  jugement  devant  le  VéUki-^oude 

(kmuieoour)  seul  ot  sans  être  eêcortA  par  le  moindre  reptésen^ 

tant  de  la  force  publique.  Dès  qu'il  est  condaumé,  ii  câfnsigde 

«nues  et  ses  insignes  entre  les  mains  de  là  justice  (qui  les 

^soigneusement  jusqu'à  la  fin  de  la  condamnation)^  et  il  se 

^■eod  seul  au  pénitencier,  où  il  se  livre  lui-^même  au  geôlier,  am 

ordres  auquel  tous  les  détenus  <d>éissent  a|Aglémentb 

'Je.  doute  que,  dans  aucun  autre  pays  du^nde,  un  gouverne-^ 
:snaBii  puisse  garder  avec  autant  de  sûretéy  au  Bioyen  de  ht  force 
publique  ou  de  la  police,  les  détenus  dans  leurs  prisons. 

Cast  pourquoi  j'ai  cru  devoir,  donner  aux  prisonnier  Montée 
:«iégriofl.le<Dûm  de  AYTO^POYPHTOI  feeieo;  qui  se  gërdenteua^ 

A.- A.   LtOIffAADèS, 

Oèitigiie^  octobre  iSSS.  v  tiu-otmM  éÊ^Mbé.  ' 
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IV 

Les  prisons  de  Finlande. 

(Extrait  du  rapport  du  chef  de  la  section  de  Iwiérieur  on 
Sénat  impérial  de  Finlande  (4874-4884). 

Sa  Majesté  rEinpereur,  d'accord  avec  la  diète  de  1867,  avait  lati* 
fié  diverses  lois  sur  Tabolition  de  la  peine  de  mort  pour  oertaios 
crimes  et  sur  le  remplacement  de  certaines  peines,  appliquées  jua- 
qa&4à9  par  d'autres,  lesquelles  lois  cependant  ne  devaient  entrer  en 
vigueur  qu'après  que  le  régime  des  prisons  aurait  pu  être  réglé  et 
réformé  conlormément  au  nouveau  système  de  peines.  En  con- 
séquence, et  pour  faciliter  la  réforme  du  système  pénitentiaire 
que  nécessitait  un  nouveau  code  pénal,  la  diète  de  1871  vota 
sur  les  crédits  dont  elle  disposait  une  somme  de  200.000  marks 
pour  chacune  des  années  1873-1877,  c'est-à-dire  en  tout  un 
million»  pour  être  afTectés  aux  constructions  de  prisons  les  plus 
urgentes  et  au  premier  établissement  d'écoles  et  d'ateliers  dans 
les  "i^î^nft  pénitentiaires.  Par  suite  de  cette  décision.  Sa  Majesté 
l'Empereur  autorisa  le  Sénat  à  prendre  des  mesures  pour  la 
construction  d'un  pénitencier  à  Helsingfors,  l'agrandissement  et 
la  reconstruction  du  pénitencier  d'Abo,  la  constructicm  d'une 
nouvelle  prison  départementale  à  Wibourg,  le  renforcement  par 
une  palissade  de  la  prison  de  Kexholm  et  la  création  d'écoles  et 
d'ateliers  dans  les  prisons. 

Ainsi  autorisé,  le  Sénat  décida,  le  21  décembre  1878,  d'aflEsder 
une  somme  totale  de  39,400  marks,  répartie  entre  les  différents 
établissements  pénitentiaires,  à  l'acquisition  de  livres  et  de  maté- 
riel scolaires,  d'outils  et  de  modèles,  destinés  aussi  bien  aux 
prisons  centrales  qu'aux  prisons  départementales.  De  plus,  sur  la 
proposition  du  Sénat,  un  arrêté  impérial  du  16  mai  1876  fixa 
un  état  des  traitements  pour  les  instituteurs,  institutrices  et 
contremaîtres  instructeurs  des  prisons;  cet  arrêté  contenait 
aussi  des  dispositions  relatives  aux  conditions  d'admission  de 
ces  fonctiounaires  et  à  l'organisation  du  travail.  En  vertu  de 
cet  arrêté,  les  prisons  ont  été  dotées  peu  à  peu  d'écoles 
et  d'ateliers.  Les  frais  de  cet  enseignement  sont  à  la  charge  du 
Trésor. 


Eq  même  temps  que  ces  soins  domiés  à  rorganisation  inté^ 
rieure  des  prisons,  on  avait  pris  des  mesures  pour  Teffectuatioa 
des  travaux  de  construction  cités  plus  haut;  on  avait  mis  la 
main  à  l'édification  des  pénitenciers  d'Abo  el  de  Helsingfcnrs. 
Mais  les  fonds  alloués  par  la  diète  ne  pouvaient  sufiSre'  à  ces 
travaux;  de  plus  il  était  devenu  nécessaire  de  b&tir  une  nouvelle 
prison  départementale  à  Uléaborg  et  d'agrandir  celle  de  Helsing- 
fors;  le  besoin  se  faisait  sentir  aussi  d'une  maison  de  correction 
pour  les  jeunes  criminels.  Une  proposition  impériale  fut  alors 
présentée  à  la  diète  de  1877-78,  demandant  d'affecter  encore  à 
la  réorganisation  des  prisons  une  somme  de  2,227,700  marks. 

Dans  sa  réponse,  en  date  du  18  janvier  1878;  la  diète,  consi-* 
dèrànt  que  les  ressources  ordinaires  du  Trésor  devaient  sufilre, 
reftisait  tout  nouveau  crédit,  soit  pour  l'achèvement  du  nouveau 
pénitencier  de  Helsingfors  et  l'agrandissement  de  celui  d'Abo, 
&Àt  »pour  l'agrandissement  de  la  prison  départementale  à  Hel- 
sihgfors.  En  revanche,  elle  avait  alloué^  350,000  marks  à  la 
construction  d'une  nouvelle  prison  départementale  à  Wibourg, 
3SS,000  marks  pour  une  nouvelle  prison  départementale  à  Uléa-* 
lx>i^  et  8S,000  marks  pour  la  création  de  la  maison  de  correction 
pour  Jeunes  criminels;  ces  allocations,  montant  à  760,000  marks, 
seraient  réparties  en  cinq  crédits  annuels  de  182,000  marks 
pomr  chacune  des  années  1878-1882,  à  prélever  sur  le  produit 
de  l'fanpôt  sur  le  revenu  fixé  par  la  diète  pour  la  même  période. 
En'mëme  temps  la  diète  exprimait  le  voeu  que  des  bourses  fussent 
fondées  pour  permettre  à  de  jeunes  prêtres  de  se  préparer  dans 
les  établissements  de  l'étranger  aux  fonctions  de  midtres  de 
religion  dans  les  prisons;  elle  demandait  aussi  que  l'ordinaire 
dés  prisonniers  fût  aussi  simple  que  le  permettait  l'hygiène. 

Le  Sénat  ayant  donné  le  préavis  qui  lui  fut  demandé  sur 
cette  réponse  de  la  diète,  Sa  Majesté  l'Empereur  décida  que, 
pour  ce  qui  concernait  les  pénitenciers  de  Helsingfors  et  d'Abo, 
les  dépenses,  pour  au^nt  qu'elles  dépasseraient  les  crédits 
alloués,  seraient  supportées,  comme  le  proposait  le  Sénat,  par  la 
caisse  de  TËtat.  Quant  aux  crédits,  s'élevant  à  760,000  marks, 
alloués  par  la  diète  pour  la  construction  de  nouvelles  prisons 
(fiSpartementales  à  Wibourg  et  à  Uléaborg  et  la  création  d'une 
maison  de  correction  pour  jeunes  criminels,  Sa  Majesté  l'Empereur 
sanctionna  la  décision  de  la  diète  et  accorda  la  demande  dû  Sénat 
de  présenter  de  nouvelles  propositions  pour  l'exécution  des  tra*- 


vaun,  quand  les  plans  et  de?is  détaillés  auraient  été  dressés. 
Sa  Miyesté  lIEmpereur  décida  en  outre  que  ragrandissemeni 
projeté  de  h  prison  départementale  h  Helsingfors  n'aurait  pas 
lieu  poiar  le  mom^t,  et  que  le  voeu  de  la  diète  concernant  Tordir 
naire  des,  prisons  n'appelait  aucunes  mesures  nouvelles;  en^ar 
Sa  Majesté  autorisa  le  Sénat  à  instituer,  sur  les  ressources  du 
Trésor^  des  bourses  de  voyage  pour  de  jeunes  ecclésiastiques 
ayant^ervî  dans  les  prisons  et  s'étant  montrés  désireux  et  capable 
d'ex^œr  avec  fruit  ce  ministère . 

Les  travaux  de  ccmstruction  du  nouveau  pénitencier  de  Bel- 
singforsy  poursuivis  sans  interruption,  ont  été  achevés  dans  la 
dernière  moitié  de  1881..  Le  14  et  15  novembre  les  bâtiments 
furent  inspectés  par  des  experts  désignés  par  le  Sénat,  lesquels 
louèrent  beaucoup  l'excellente  exécution  des  travaux.  Ce  vaste 
pénitencier  peut  recevoir  facilement  404  prisonniers.  U  con- 
tient 102  cellules  complètes,  Wi  cellules  de  nuit,  des  dortoirs 
pour  50  tisonniers  sous  le  régime  de  la  communauté,  salles 
de  travail,  infirmerie,  chapelle,  salles  de  garde,  bureaux  ^'win 
ministraticm,  cuisine  et  ofiSces  •—  le  tout  entouré  d'une  in,or 
raille  ^—  ainsi  que  des  logements  pour  le  directeur  et  les  sur- 
veillants^  et  de3  dépendances.  Au  besoin,  on  peut  y  trouver, 
place  pour  90  détenus  en  commun,  ce  qui  porterait  le  tot^ 
du  nombre  des  prisonniers  à  444.  Le  pénitencier  s'élève  sur 
un  terrain  acquis  par  expropriation,  paiiie  de  la  ville  de  Hel-* 
singfors,  partie  de  la  terre  de  Gumtackt.  On  ne  peut  encore 
citer  le  chiffre  exact  auquel  s'élève  le  coût  total  de  cette  entre- 
prise ;  la  Direction  chargée  de  Texécution  des  travaux  n'a  pas 
encore  bouclé  les  comptes.  D'après  les  renseignements  qu'elle 
a  fournis  jusqu'ici,  ce  chiffre  s'élèverait  à  3,163,940  marks  9 
penni,  y  compris  90,000  marks  pour  le  prix  du  terrain. 

Les  travaux  d'agrandissement  du  pénitencier  dCAbo  qui  de- 
vaient le  mettre  en  état  de  recevoir  450  détenus,  ont  été  aussi 
mméa  à  bonne  fin.  La  dépense,  estimée  d'abord  à  497,000 
marks,  a  dû  être  augmentée  depuis  de  14,400  miarks  pour  la 
construction,  près  de  la  prison,  de  logements  pour  le  directeur 
et  les  surveillants,  et  enfin  d'un  crédit  supplémentaire  de 
86,000  marks,  ce  qui  porte  par  conséquent  le  crédit  total  à 
597,400  marks.  Hais  les  comptes  présentés  par  la  Direction  des 
bâtiments,  chargée  de  la  surveillance  des  travaux,  ne  portaient  le 
chiffire  des  dépenses  réellement  effectuées  qu'à  551,474  marka 
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6S  pcnnî.  Cependant  la  revue  définitive  des  comptes,  telle  que 
Ia  loi  l'ordonne,  n'a  pas  encore  eu  lieu. 

Après  que  les  démarches  préliminaires  eurent  été  faites  pour 
le  choix  d'un  emplacement  pour  la  prison  départementale  de 
Wibourg,  le  Sénat  ordonna,  le  5  février  1878,  de  procéder  à  sa 
construction  sur  le  terrain  n®  287  dans  le  faubourg  de  Saint- 
Pétersbourg  à  Wibourg,  terrain  qui  avait  été  cédé  gratuitement 
à  la  couronne  par  le  conseil  communal  de  Wibourg,  à  condition 
que  l'État  donnerait  aux  occupants  de  ce  terrain  une  indem- 
nité estimée  à  37,510  marks.  Ordre  fut  en  même  temps  donné 
au  gouverneur  de  Wiboiirg  de  payer  cette  indemnité.  Le  î  avril 
1880,  ia  direction  des  bâtiments  présenta  au  Sénat  les  i^ns  et 
devis  de  la  nouvelle  prison.  Les  frais  étaient  évalués  à  483,800 
marks;  la  prison  contiendrait  78  cellules  pour  hommes  et  28 
pour  femmes,  outre  6  ateliers  et  des  -dortoirs  pour  détenus  en 
commun,  salle  d'école,  infirmerie,  chapelle,  bureaux  d'admi- 
nistration, offices  et  logement  pour  le  directeur.  En  date  du 
27  avril,  le  Sénat  demanda  à  Sa  Majesté  l'Empereur  l'autorisa- 
tion de  faire  commencer  les  travaux  et  d'y  affecter,  sur  les 
ressources  ordinaires  du  Trésor,  une  somme  de  175,000  marks 
au  plus,  en  outre  des  350,000  marks  votés  par  la  diète  et  dont, 
après  déduction  de  l'indemnité  de  37,510  marks,  il  ne  restait 
que  312,490  marks  pour  les  travaux  mômes.  L'autorisatipn 
impériale  obtenue,  les  travaux  ont  commencé  sur  l'ordre  du 
Sénat. 

On  avait  proposé  pour  la  nouvelle  prison  départementale  à 
JJléaborg  un  terrain  attenant  à  l'ancienne  prison  et  appartenant 
à  la  ville.  Ce  terrain,  uni,  sablonneux,  offrait  un  bon  fonde- 
ment; il  présentait  en  outre  l'avantage  de  permettre  d'employer 
les  anciens  bâtiments,  entre  autres  le  corps  de  logis  principal 
en  briques,  pour  les  besoins  de  la  nouvelle  prison,  sans  être 
forcé  de  les  transporter;  aussi  cet  emplacement  fut-il  accepté 
parle  Sénat.  Mais  à  la  demande  de  le  céder  gratuitement  à  la 
Couronne,  le  conseil  communal  d'Uléaborg  répondit  qu'il  exi- 
geait en  échange  que  la  Couronne  cédât  à  la  ville  $on  droit  de 
propriété  SUT  l'Ile  dt»  Slottsholm.  Mais  Slottsholm  ne  se  prêtait 
pas,  pour  diverses  raisons,  à  l'érection  d'une  prison  départe- 
mentale: il  pouvait  du  reste  être  plus  tard  nécessaire  à  l'Ëtat 
pour  d'autres  destinations.  Le  Sénat  alors  demanda  à  Sa  Ma-* 
jesté  l'Empereur,  en  date  du  2  novembre  1880,  que  remplace- 
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meot  en  question,  ainsi  que  le  terrain  nécessaire  pour  FéUddis- 
(»ement  d'une  roule  de  cet  emplacement  à  la  rivièPR  dTIUa, 
p&t  être  acquis  pour  le  cx)mpte  de  TËlat  par  voied'eiprc^riatîoo. 
En  même  temps  le  Sénat,  tout  en  exprimant  l'opinion  que  le 
crédit  de  325,000  marks  .voté  par  la  diète  serait  suffisant, 
demandait,  pour  le  cas  où  il  n'en  serait  pas  ainsi,  l'autorisatioii 
de  suppléer  le  reste  sur  la  caisse  de  TËtat.  L'autorisation  ayant 
été  accordée,  le  iSénat  invita  le  gouverneur  d'Uléaborg  4  pro- 
céder à  l'expropriation.  Il  chargea  en  même  temps  la  Direction 
des  bâtiments  de  dresser,  d'accord  avec  Tinspecteur  des  prisons, 
les  plans  et  devis  de  la  nouvelle  construction,  en  disposant  les 
choses  de  manière  que  tous  les  bâtiments  de  la  prison  actuelle, 
qui  pourraient  être  utilisés,  fissent  partie  du  nouvel  établisse- 
ment; la  Direction  soumettrait  ensuite  au  Sénat  les  plans  et 
devis.  L'indemnité  d'expropriation  fut  évaluée  pendant  l'été 
de  1881,  après  quoi  le  Sénat  donna  au  gouvernement  l'ordre 
de  verser  cette  indemnité,  estimée  à  4,910  marks  33  penni,  au 
bureau  des  finances  municipales  d'Cléaborg  et  de  payer  aux 
experts  leurs  honoraires,  montant  à  117  marks  93  penni.  On 
attend  sous  peu  les  plans  et  devis;  aussitôt  ceux-ci  examinés  et 
approuvés,  Ton  pourra  procéder  à  l'exécution  des  travaux. 

Quant  à  la  création  d'une  maison  de  correction  pour  jeunes 
détenus,  vœu  exprimé  par  la  diète,  il  a  été  rédigé  un  projet 
d'établissement  de  ce  genre  à  la  campagne,  l'on  est  occupé  à 
chercher  une  terre  convenable  pour  cette  destination. 

La  diète  avait,  comme  nous  l'avons  vu,  exprimé  le  vœu  que 
des  bourses  Tussent  instituées  et  déférées  par  le  Sénat  à  de  jeunes 
prêtres,  d(5sireux  de  se  préparer  aux  fonctions  d'aumôniers  des 
prisons;  jusqu'ici  un  aumônier  a  reçu  un  subside  pour  un  séjour 
prolongé  à  l'étranger;  deux  autres  ont  été  mis  à  même  de  faire 
dans  les  établissements  de  l'étranger  un  séjour  plus  court.  De 
plus  quatre  personnes  ont  été  envoyées  à  l'étranger,  avec  une 
subvention  de  l'Ëtat^  pour  y  étudier  les  grands  étabUssements 
pénitentiaires  et  se  préparer  aux  fonctions  de  directeurs  de  nos 
nouvelles  prisons. 

Lii  réforme  du  régime  des  prisons  —  question  à  la  solution  de 
laquelle  la  diète  a  été  ap|>elée  à  collaborer^  comme  nous  l'avons 
dit,  par  la  votation  do  subsides  pour  la  construction  de  nou* 
velles  prisons  et  pour  l'agrandissement  et  la  transformation 
d'anciennes  —  tendait  à  l'établissement  dans  des  endroits  con- 
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venables  et  dans  une  situation  aotant  que  possible  centrale  des 
prisons  distinctes  pour  hommes  et  pour  fenmies,  établies  d'une 
manière  conforme  aux  exigences  du  temps  et  où  seraient 
enfermés  les  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  crimes  ou  pour 
délit  de  vagabondage,  tandis  que  les  accusés,  subissant  une 
détention  préventive,  ou  les  condamnés  à  la  réclusion  simple 
ou  à  la  prison  au  pain  et  à  Teau,  seraient  enfermés  dans  les 
prisons  départementales;  celles-ci  seraient  au  nombre  d'une  par 
gouvernement.  En  outre  les  prisons  d'arrondissement  à  Kas- 
felholm  dans  File  d'AIande,  à  Caïana  et  à  Kittilà  seraient  main- 
tenues pour  recevoir  ceux  des  ressortissants  des  arrondissements 
d'AIande,  de  Caïana  et  du  Lappmark,  qui  seraient  détenus 
préventivement  ou  condamnés  à  un  emprisonnement  de  courte 
durée. 

En  vue  de  poursuivre  l'exécution  de  la  réforme  et  à  mesure 
que  les  travaux  de  construction  avançaient,  il  a  été  rendu  les 
arrêtés  suivants:  le  16  décembre  1879,  le  Sénat  ordonna  que  les 
prisonniers,  détenus  dans  les  prisons  provisoires  de  Saint-Michel 
et  de  Ruopio,  seraient  transportés  au  pénitencier  d'Abo,  et 
qu'au  lieu  de  la  maison  de  correction  de  Luosta,  paroisse  de 
Rautavaara,  il  en  serait  établi  de  provisoires  dans  les  prisons 
départementales  à  Saint-Michel  et  à  Kuopio.  En  suite  de  quoi, 
l'Empereur  ayant  donné  sa  sanction  à  la  mesure  proposée,  la 
maison  de  correction  de  Luosta  fut  supprimée  le  34  mai  1880. 
Un  décret  du  9  novembre  1880,  émané  en  vertu  de  la  décision 
de  Sa  Majesté  l'Empereur,  a  supprimé  comme  inutile  la  prison 
de  Rexholm,  les  détenus  à  vie  qui  y  étaient  enfermés  ayant  été 
transférés  dans  le  pénitencier  d'Abo. 

De  plus,  Sa  Majesté  l'Empereur  a,  sur  la  proposition  du  Sénat, 
permis  que  le  pénitencier  de  Kronoborg,  près  de  Tavastehus, 
lequel  est  destiné  à  servir  de  maison  centrale  pour  femmes,  soit 
agrandi  et  transformé  de  manière  que  toutes  les  femmes  con- 
damnées aux  travaux  forcés  pour  crimes  ou  pour  délit  de  vaga- 
bondage y  soient  réunies,  en  même  temps  que  la  prison  dépar- 
tementale à  Tavastehus  y  trouverait  place.  D'après  les  plans 
dressés  dans  ce  but,  le  bâtiment  cellulaire  occupé  jusqu'à  présent 
par  les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés,  servirait  doré- 
navant de  prison  départementale,  tandis  qu'on  bâtirait  une  nou- 
velle aile  pour  la  prison  des  femmes,  et  qu'on  ferait  encore 
d'autres  changements  nécessaires  dans  les  bâtiments.  Les  maté- 
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riaux  avaient  été  réunis  d'avance  de  sorte  que  les  travaux  odI  pu 
commencer  déjà  Tété  dernier.  Une  fois  terminés,  ces  bâtiments 
pourront  contenir  420  femmes  détenues  dans  le  pénitencier  et  la 
maison  de  travail  et  100  prisonniers  dans  la  prison  départemen- 
tale sans  qu'il  y  puisse  avoir  de  communication  entre  détenus 
de  catégories  diSërentes.  Les  frais  sont  estimés  à  4lS,000  mariis; 
ils  seront  supportés  en  partie  par  le  fonds  formé  imr  le  produit 
du  travail  des  détenus,  ionds  s'élevant  à  un  peu  plus  de  lOOyOOO 
maits,  et  pour  le  reste,  par  le  Trésor. 

Le  transfert  des  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  du 
pénitenciiT  de  Tavastehus  à  celui  de  Helsingfors  u  eu  lieu  en  1881. 
Au  mois  de  septembre  les  femmes  détenues  dans  la  maison  de 
correction  d'Abo  furent  transférées  dans  la  prison  de  Tavastehus 
après  quoi  ladite  maison  fut  supprimée,  en  vertu  du  décret 
im|)érial  du  1*^' octobre,  et  les  bâtiments  en  furent  aifectésaux 
besoins  du  bataillon  de  milice  d'Abo.  Les  femmes  détenues  dans 
la  maison  centrale  de  Willmanstrand  ont  aussi  été  transférées 
dans  le  pénitencier  de  Tavastehus.  Par  circulaires  du  14  sep- 
tembre et  du  2j$  octobre  1881  à  tous  les  gouverneurs,  le  Sénat  a 
ordomié  que  dorénavant   toutes  les  femmes  condamnées  aux 
travaux  forcés  pour  crimes  ou  pour  délit  de  vagabondage  seraient 
envoyées  à  Tavastehus  pour  y  subir  leur  peine.  La  prison  de 
Tavastehus  est  ainsi  dès  maintenant  afTectée  à  sa  destination  de 
pénitencier  et  de  maison  de  travail  pour  femmes;  de  phis  on 
a  projeté  d'agrandir  et  de  transformer  l'ancienne  maison  cen-^- 
traie  de  Willmanstrand  de  manière  à  pouvoir  y  réunir  tous  les 
hommes  condanmés  pour  délit  de  vagabondage,  ce  qui  amènerait 
la  suppression  de  la  maison  de  ce  genre  existant  à  Pantsarlaks, 
près  de  Wibourg,  et  qn  cesserait  d'employer  danç  ce  but  les 
établissements   provisoires  de  Saint-Michel  et  de  Kuopio.  Dès 
lors,  outre  8  prisons  départementales  et  les  3  prisons  d'arron- 
dissement à  Kastelholm,  à  Caïana  et  à  Kittilà,  toutes  réservées 
aux  prévenus  subissant  la  détention  préventive  et  aux  condamnés 
à  la  prison  simple  ou  au  pain  et  à  Tcau,  il  y  aura  en  Finlande 
les  pénitenciers  de  Helsingfors  et  d'Abo  pour  hommes,  le  péni- 
tencier et  la  maison  de  travail  de  Tavastehus  pour  femmes  et  la 
maison  de  travail  de  AVillmanstrand  pour  hommes. 

A  propos  de  la  question  des  prisons,  il  faut  encore  citer  Tan- 
torisation  donnée  au  Sénat,  sur  sa  demande,  {lar  Sa  Majesté 
TËmpereur,  d'affecter  annuellement,   sur  les  sources  ordinaires 
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du  Trésor,  une  somme  de  6,000  marks  pour  permettre  aux  gar- 
diens d*acquérir  les  connaissances  nécessaires  au  bon  accomplis- 
sement de  leurs  fonctions  ;  en  date  du  5  octobre  1880  le  Sénat 
a  donné  les  prescriptions  nécessaires  pour  rorganisation  de  cet 
enseignement  au  pénitencier  d'Abo. 

De  plus  le  Sénat  en  était  arrivé  à  la  conviction  que  Tunité  et 
le  bon  ordre  dans  l'administration  des  prisons  ne  pourraient  être 
mieux  atteints  que  par  te  moyen  d'une  administration  spéciale, 
pouvait  consacrer  (out  son  temps  et  tous  ses  soins  à  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  tout  ce  qui  concerne  les  prisons.  Le 
Sénat  nomma  une  commission,  chargée  d'élaborer  un  projet 
dlnstruction  pour  une  direction  générale  des  prisons.  Le  projet 
de  la  commission,  remis  au  Sénat  en  1879  et  revu  et  modifié  par 
lui,  fut  soumis  à  la  sanction  impériale  le  2o  mai  1880.  Cette 
sanction  obtenue,  Tlnstruction  et  le  Budget  delà  nouvelle  Direc^ 
tion  furent  promulgués  le  25  janvier  1881  ;  le  3  mai  fut  promul- 
guée une  nouvelle  ordonnance,  contenant  des  prescriptions  spé- 
ciales appelées  par  Torganisation  de  la  Direction  des  Prisons. 
Cette  administration,  déjà  entrée  en  fonctions,  a  un  budget  de 
32,300  ma)iis. 

Selon  cette  Instruction,  la  Direction  des  prisons  se  compose 
d'un  directeur  général,  d'un  secrétaire,  d'un  agent  comptable, 
de  deux  employés  aux  comptes  et  d'un  greffier.  L'Instruction 
contient  en  outre  des  dispositions  sur  les  affaires  à  traiter  et 
leur  répartition,  les  devoirs  de  la  Direction  quant  aux  rapports 
annuels,  aux  préavis  donnés  au  Sénat  ou  à  d'autres  autorités 
dans  les  questions  touchant  aux  prisons,  etc.  Elle  lui  assigne  les 
devoirs  suivants  :  de  veiller  non  seulement  sur  toutes  les  prisons 
de  l'Ëtat,  mais  aussi  sur  les  dépôts  locaux  et  municipaux,  admi- 
nistrés et  entretenus  par  les  communes,  et,  s'il'  s'y  coo^met  des 
abus,  d'en  faire  rapport  et  d'en  proposer  les  remèdes,  de  fournir 
des  propositions  sur  les  nécessités  à  observer  quand  il  est  ques- 
tion de  constructions  nouvelles  pour  prisons  locales  ou  muni- 
cipales; de  surveiller  la  bonne  exécution  du  transport  des 
•prisonniers;  de  proposer  au  Sénat  les  modifications  au  régime 
des  prisons,  qui  paraissent  nccessairt»s  niai3  que  la  Direction 
n'a  pas  qualité  pour  décider;  de  régler  le  régime  alimentaire 
des  prisons  dans  les  limites  fixées  par  le  budget;  de  veiller  à  ce 
que  les  vêtements  ou  autres  objets  mobiliers  devenus  nécessaires 
soient  fournis,  de  régler  le  travail  dans  les  prisons  et  de  deman- 
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der  au  Sénat  rautorisation  nécessaire  pour  l'emploi  des  prison- 
niers aux  travaux  publics  ou  autres  en  dehors  de  l'enceinte  des 
prisons;  et  de  veiller  par  des  tournées  d'inspection  à  l'observa- 
tion des  prescriptions  données.  Ces  inspections  doivent  être  faites 
par  le  directeur  général,  ou  s'il  est  empêché,  par  celui  des 
employés  de  la  Direction  que  le  Sénat  désignera  ;  elles  devront 
se  faire  selon  un  plan  soumis  pour  chaque  année  à  Tapprobation 
du  Sénat;  Tinspecteur  devra  faire  la  revue  des  prisonniers  des 
établissements  qu'il  visite,  vérifier  la  caisse,  visiter  tout  ce  qui 
appartient  à  la  Couronne,  s'assurer  que  l'ordre  et  l'économie 
régnent  et  que  personne  ne  soufire  dans  ses  droits;  enfin,  l'ins- 
pecteur fera  à  la  Direction  des  prisons  un  rapport  sur  sa  tournée. 

Il  a  été  élaboré  un  projet  détaillé  de  règlement  pour  les  péni- 
tenciers; ce  projet,  présenté  au  Sénat,  n'a  pas  encore  été 
définitivement  revu. 

Une  commission  a  été  nommée  pour  l'examen  de  la  question 
du  transport  des  prisonniers.  Deux  projets  sont  en  présence  : 
l'un  propose  de  modifier  d'une  manière  conforme  aux  exigences 
du  temps  le  système  actuel;  l'autre  préconise  une  transforma- 
tion radicale  de  ce  système.  La  solution  de  cette  question  dépen- 
dant en  une  grande  mesure  de  l'extension  de  nos  voies  ferrées» 
elle  reste  pour  le  moment  en  suspens. 


Informations   diverses. 

L'Administration  supérieure  des  prisons  en  Russie  est  chargée 
de  la  direction  de  cette  importante  branche  des  services  publics 
et,  de  plus,  elle  préside  à  la  réforme  du  système  pénitentiaire 
dans  toute  l'étondue  de  l'empire.  Afin  que  les  attributions  si 
variées  et  si  compliquées  du  ministère  de  l'intérieur  ne  soient 
pas  une  cause  d'entrave  pour  la  marche  des  réformes  péniten- 
tiaires, le  gouvernement  a  résolu  de  donnera  l'administration  des 
prisons  une  sorte  de  vie  propre  et  d'investir  le  chef  de  cette 
administration  des  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
dernier  ne  consentant  que  le  droit  de  présenter  lui-même  à 
S.  M.  TEmpereur,  des  rapports  sur  les  questions  les  plus  impor- 
tantes relatives  à  cette  matière.  L'administration  des  prisons  est 
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donc  devenue  une  sorte  de  ministère  indépendant,  ce  qui  lui  per- 
mettra de  procéder  avec  plus  d'activité  aux  réformes  projetées. 
(Annuaire  de  législation  comparée  pour  488  i y  p.  666.) 

—  La  peine  du  fouet  a  été  abolie  dans  Tarmée  en  Angleterre 
par  une  disposition  formelle  d'un  acte  du  8  avril  1881,  admise 
non  sans  contestation.  Elle  le  sera  prochainement  dans  la  marine 
où  son  exécution  est  provisoirement  suspendue  par  une  circu- 
laire ministérielle.  (Id.  p.  3.) 

—  M.  Stevens  est  rentré  en  Belgique  après  avoir  accompli  en 
Grèce  la  mission  que  le  gouvernement  de  ce  pays  lui  avait  con- 
fiée en  vue  de  la  réforme  des  prisons  helléniques. 

—  La  chambre  des  députés  a  commencé  samedi  28  avril 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  transportation  des 
récidivistes.  Nous  rendrons  compte  de  cette  discussion. 

—  Le  Sénat  a  mis  également  à  son  ordre  du  jour  le  projet 
de  loi  sur  la  protection  des  enfants  insoumis  et  abandonnés. 
La  questure  a  distribué  le  troisième  et  dernier  volume  du  Rap- 
port de  H.  Th.  Roussel  contenant  l'exposé  des  dispositions  deslois 
anglaises,  américaines,  allemandes  et  polonaises  relatives  à  l'en- 
fance abandonnée,  ainsi  qu'un  recueil  de  documents  législatifs 
et  administratifs  des  plus  complets  et  des  plus  intéressants. 
Nous  attendions  la  publication  de  ce  dernier  volume  pour  don- 
ner ime  analyse  aussi  fidèle  que  possible  d'une  œuvre  que  son 
étendue  ne  nous  permet  d'insérer  tout  entière  dans  le  Bulletin, 
mais  qui  fait  le  plus  grand  honneur  ù  l'un  des  membres  les 
plus  éminents  de  notre  Société. 

—  Le  Sénat  a  pris  en  considération  la  proposition  de  M.  Béren^ 
ger  sur  les  mesures  préventives  de  la  récidive  (libération  condi- 
tionnelle, exécution  de  la  loi  de  1875,  patronage  et  réhabilita- 
tion). 

—  M.  le  pasteur  Arboux,  membre  de  la  Société  générale  des 
Prisons,  auteur  d'un  livre  si  distingué  sur  les  Prisons  de  Paris, 
paru  en  1881,  publie,  en  ce  moment,  un  Manuel  de  l'assis^ 
tance  à  Paris  (1). 


(1)  Ubrairie.Cboix,  ÎO,  rue  Bergère,  à  Paris.  Prix:  2  francs. 
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Assistance  publique  et  privée,  charité  matemeHe,  crèches, 
enfants  abandonnés,  orphelinats,  ouvroirs,  apprentissage,  pla- 
cement, soins  aux  malades  et  aux  blessés,  convalescence,  réha- 
bilitation, fourneaux,  asiles  de  cuit,  vestiaire?,  loyers  réduits, 
sourds-muets,  aveugles,  hôpitaux  et  hospices,  telle  est,  en  ré- 
sumé, la  division  des  chapitres. 

M.  Arboux  a  consacré  un  certain  nombre  de  pages  au  patro- 
nage des  prisonniers.  Nous  reviendrons  sur  cette  pubUcatioa. 

—  Un  nouveau  Code  pénal  militaire  vient  d'être  promulgué  en 
Suède.  Il  est  entré  en  vigueur  le  1®^  janvier  1882.  Il  en  a  été  de 
même  en  Danemark,  où  le  7  mai  1881  un  nouveau  Code  pénal 
militaire  avait  été  également  promulgué. 

—  NoRDisK  TiDssKRiFT  FOR  FiENGSELsv^sEN  (Rcvue  pénitentiaire 
du  Nord).  —  Sommaire  du  n°  1,  4883,  Les  lois  et  les  établisse- 
ments concernant  les  jeunes  gens  en  Italie,  par  M.  le  h^  Fohring. 
Les  maisons  centrales  en  Norvège;  rapport.  Des  conseils  de 
surveillance  dans  les  maisons  centrales  en  Irlande,  par  M.  W. 
Crofton.  La  Commission  internationale  pénitentiaire.  L'ivro- 
gnerie en  Danemark.  La  révolte  de  Spine  Island,  par  M.  W. 
Tallack.  Association  pénitentiaire  Scandinave.  Variétés  :  Dane- 
mark. Société  de  1837  pour  sauver  les  enfants  moralement 
abandonnés;  rapport.  L'établissement  d'Hoisteinsminde ;  rap- 
port. La  peine  de  mort.  Société  de  patronage  à  Viborg;  rapport. 
La  prison  de  Tarrondissemcnt  de  Copenhague  en  1882.  Norvège, 
Société  de  patronage  à  Kristiania;  rapport.  Société  de  patro- 
nage à  Throndhjem;  rapport.  Suède,  Association  en  souvenir 
du  roi  Oscar  P^  et  de  la  reine  Joséphine  ;  rapport.  Finlande.  So- 
ciété de  patronage  ;  rapport.  Allemagne,  Société  Rhénane-West- 
phalienne  de  patronage;  rapport.  Suisse.  La  peine  de  morL 
Angleterre.  Association  Howard  ;  rapport.  Les  Sociétés  de  patro- 
nage à  Londres.  Les  écoles  industrielles  et  de  réforme.  Irlande, 
Le  nombre  dos  condamnés.  France.  La  colonie  agricole  de 
Sainte-Foy.  —  Littérature.  —  Résumé  de  la  revue  de  4878  à 
4882. 
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SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 


DU  8  MAI  1883 


Présidence  de  M.  Greffier,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 

vice-président. 


Sommaire.  —  Ouvrages  offerts.  —  Communication  de  M.  le  doclenr  Th. 
Boossel,  sénateur.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  récidive:  Rapport  com- 
plémentaire sur  le  système  des  peines  accumulées  et  son  application  possible 
à  la  répression  de  la  récidive  en  France  par  M.  Femand  Desportes. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous 
présenter  la  liste  des  ouvrages  qui  ont  été  offerts  à  la  Société 
depuis  notre  dernière  séance. 

"^  Compte  rendu  de  la  troisième  assemblée  générale  de  la  Société 
de  patronage  de  Nancy j  offert  par  M.  le  conseiller  Henrist. 

2^®  Rapport  annuel  du  directeur  de  la  maison  de  correction  de 
Détroit  pour  Tannée  1882. 

7®  Rapport  biennal  de  VÉcole  de  réforme  de  Pontiac  (Illinois). 

/4®  Rapport  annuel  dtf  Bureau  d'assistance  et  de  répression  à 
Rhode  Jsland, 

Rapport  annuel  des  inspecteurs  de  la  prison  d^Etat  du  Maine 
(E,  U.),  offert  par  M  Mason. 

Les  méthodes  d'éducation  ou  rapports  des  bibliothèques  publiques 
avec  les  écoles  publiques,  par  M.  E.  Morgan. 

33 
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37^  Rapport  annuel  de  C  Union  des  écoles  du  dimanche  du  Mary^ 
land. 

Statistique  des  établissements  pénitentiaires  de  la  Prusse 
(!«'  avril  1881-f882j  offert  par  M.  le  D'  Ilukg,  directeur  général. 

Rapport  annuel  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  de  Surrey 
pour  Tannée  1882. 

M.  LE  PfiÉsmENT.  —  H.  le  D'  Théophile  Roussel  a  demandé 
la  parole  pour  une  communication  à  la  Société. 

M.  Théophile  Roussel,  sénateur.  —  Messieurs,  je  désire 
faire  hommage  à  la  Société  du  rapport  et  des  documents  parie- 
m(*ataires  annexes  que  j'ai  présentés  au  Sénat  et  publiés  au 
nom  de  la  Commission  chargée  d'étudier  la  proposition  de  loi 
issue  de  l'initiative  parlementaire  et  le  projet  de  loi  du  gouver- 
nement concernant  la  protection  des  enfants  abandonnés^  délais- 
ses  ou  maltraités.  Ce  tra^^ail  ne  comprend  pas  moins  de  trois 
gros  volumes  in-i"*  et  je  dois,  en  vous  le  présentant,  justifier 
à  vos  yeux  le  développement  que  j'ai  été  amené  à  lui  donner. 

Mais  d'abord,  laissez-moi  vous  dire  que  c'est  avec  un  senti- 
ment de  reconnaissance  que  j'apporte  ces  trois  volumes  dans 
cette  enceinte  et,  en  faisant  hommage  à  la  Société  du  fruit  d'un 
long  travail  auquel  elle  a  une  part  initiale  importante,  je  viens 
payer  une  dette  qui  m'est  chère.  Je  tiens  à  rappeler,  Messieurs, 
comme  je  l'ai  fait  dans  Veocposé  des  motifs  de  la  proposition  de 
loi,  que  c'est  ici  que  la  pensée  de  cette  proposition  est  née;  que 
c'est  au  précieux  concours  des  membres  de  la  Société,  dont  les 
noms  figurent  dans  les  documents  parlementaires  et,  par-dessus 
tout,  au  concours  toujours  si  dévoué  de  notre  Secrétaire  général, 
qu'est  due  la  préparation  de  la  proposition  en  14  articles  que 
j'ai  déposée  le  27  janvier  1881  sur  le  bureau  du  Sénat. 

Dans  cette  proposition  nous  définissions  sous  les  dénominations 
d'enfants  moralement  abandonnés  ou  délaissés  et  Senfants  maU 
traités,  les  deux  catégories  nouvelles  de  mineurs  pour  lesquelles 
nous  réclamions  la  protection  de  la  loi.  Nous  indiquions  sommai- 
rement la  série  des  mesures  d'urgence  et  des  mesures  de  place- 
ment définitif,  ainsi  que  la  procédure  à  suivre  en  vue  de  sous- 
traire ces  mineurs  à  la  puissance  paternelle  incapable  ou  indigne. 
Nous  proposions  enfin  de  régler  les  dépenses  résultant  de  l'exé- 
cution de  la  nouvelle  loi,  conformément  aux  dispositions  de  celle 
du  3  mai  1869. 
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Tel  est  le  projet  sorti  des  études  faites  au  sein  de  la  ^kxûété 
générale  des  prisons,  en  1879  et  1880,  et  présenté  au  Sénat,  le 
27  janvier  1881 . 

Un  projet  de  loi  préparé  en  1880  et  1881  au  ministère  de  la 
justice,  par  une  Commission  dont  plusieurs  membres  de  notre 
Société  faisaient  partie*  est  venu  s'ajouter  à  notre  première  pro- 
position. Le  8  décembre  1881,  le  garde  des  sceaux,  en  l'appor- 
tant au  Sénat,  en  a  demandé  le  renvoi  à  la  Commission  déjà 
saisie  de  cette  proposition.  Ce  projet,  en  24  articles,  avait 
pour  objet,  dans  un  titre  1''''  intitulé  De  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  de  déterminer  d'abord  les  cas  qui  réclament  et 
justifient  cette  déchéance,  de  régler  la  procédure  à  suivre,  ainsi 
que  les  conditions  de  la  reprise  des  droits  de  la  puissance 
paternelle  par  les  parents  réhabilités. 

Dans  un  ^°  titre  intitulé  Du  délaissement  des  enfants,  le  pro- 
jetdu  gouvernement  réglait  le  sort  des  mineurs  dont  les  parents, 
pour  des  causes  diverses,  sont  dans  Tincapacité  ou  dans  l'im- 
possibilité, dûment  constatées,  de  pourvoir  à  leur  garde  et  à 
leur  éducation.  Les  dispositions  principales  de  cette  partie  du 
projet  ministériel  avaient  pour  but  de  donner  une  valeur  légale  au 
désistement  volontaire  de  la  puissance  paternelle,  en  vue  d'as- 
surer l'éducation  des  mineurs  que  les  orphelinats  et  autres 
établissements  de  charité  se  sont  efforcés  jusqu'à  ce- jour  de 
retenir  au  moyen  de  contrats  consentis  par  les  parents. 

Tels  sont  les  éléments  sur  lesquels  la  Commission  du  Sénat 
a  eu  à  délibérer.  Ils  ont  amené  forcément  la  discussion  sur  des 
questions  que,  dans  notre  proposition  primitive,  nous  avions 
intentionnellement  omis  d'aborder.  Nous  avions  non  seulement 
évité  de  rechercher  et  de  déterminer  les  cas,  autres  que  celui 
de  l'article  334  du  Code  pénal,  dans  lesquels  il  conviendrait  de 
prononcer  la  décliéance  ou  la  suppression  de  la  puissance  pater- 
nelle, mais  nous  avions  écarté  tout  débat  relatif  à  la  tutelle 
des  mineurs.  L'essentiel,  en  matière  de  protection  de  mineurs 
indigents,  nous  paraissait  être  d'organiser  la  garde  de  la  per- 
sonne et  de  régler  l'exercice  des  droits  relatifs  à  l'éducation. 
Nous  avions  le  souvenir  présent  de  l'échec  éprouvé  devant  le 
Sénat,  après  de  très  longs  débats,  par  la  proposition  de  M.  Jules 
Favre  su7^  la  constitution  et  V administration  des  tutelles  des 
indigents  et  nous  pensions  devoir  échapper  aux  difficultés  et  aux 
dangers  parlementaires  que  ramènerait  cette  question  ;  mais  la 
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Commission  du  Ministère  de  la  Justice  et  le  Gouvernement  Vcfûi 
imposée  à  la  GHnmission  du  Sénat.  L'article  11  du  projet  do 
gouvernement  décidait  que  lorsque  le  tribunal  a  prononcé  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  si  la  mère  n'est  pas  inves- 
tie de  cette  puissance  et  s'il  n'est  pas  déclaré  qu^il  y  a  ouver- 
ture à  une  tutelle  du  droit  conunun,  la  tutelle  sera  confiée  à 
TAssistance  publique.  Cette  solution  a  paru  inacceptable  à  la 
Commission  du  Sénat.  L'apparente  simplicité  du  système  des 
tutelles  collectives  de  la  loi  de  pluviôse  an  Xiil,  qui  avait  séduit 
h  Commission  ministérielle,  n'est,  suivant  la  Ck>mmission  du 
Sénat,  qu'une  illusicm  trompeuse,  démontrée  par  le  fonction- 
nement même  de  ce  système  aussi  peu  favorable  à  raccom(dis- 
sèment  des  devoirs  moraux  de  la  tutelle  paternelle  qu'à  la 
sauvegarde  des  intérêts  matériels  .de  l'enfant  par  la  tutelle 
légale.  Nous  pensons  que  le  projet  soumis  en  ce  moment  au 
Sénat  offre  une  solution  beaucoup  plus  avantageuse  en  permet- 
tant d'individualiser  autant  que  possible  Texercice  de  la  tutelle 
et  d'y  appeler,  à  côté  de  l'Assistance  publique,  tous  les  repré- 
sentants de  l'Assistance  libre  et  de  la  Charité. 

La  proposition  préparée  au  sein  de  la  Société  générale  des 
Prisons  offrait  plusieurs  lacunes  relativement  aux  mesures  géné- 
rales d'exécution  de  la  loi  el  aux  dispositions  financière.  Elle 
ne  se  préoccupait  pas  de  certaines  catégories  de  mineurs  indi- 
gents, repoussés  généralement  par  les  établissements  de  cbarité« 
protégés  par  l'Assistance  publique,  les  enfants  insoumis  ou 
vicieux,  les  infirmes,  aveugles  ou  sourds-muets,  les  jeunes 
épiieptiques,  les  mineurs  aptes  au  service  militaire  ou  à  la 
marine  exigeant  des  mesures  spéciales  et  une  intervention  par- 
ticulière de  l'État  dans  les  dépenses  que  leur  éducation  peut 
occasionner.  L'organisation  d'un  service  d'inspection  embrassant 
les  divers  services  de  protection  de  l'enfance  devait  avoir  ses 
bases  posées  dans  la  loi.  Les  neuf  articles  qui  forment  le  titre  V 
du  projet  soumisauSénat  règlent  les  questions  pratiques  qui  vien* 
nent  d'être  indiquées,  et  comblent  la  lacune  qui  a  été  signalée. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'est  devenu  au  Sénat,  après  deux 
années  de  nouvelle  et  patiente  élaboration,  le  projet  qui,  à 
l'origine,  a  été  l'œuvre  de  notre  Société,  et  dont  l'exposé  forme 
la  matière  du  premier  des  trois  volumes  dont  j'ai  l'honneur  de 
faire  hommage  à  la  Société. 
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Le  deuxième  volume,  ayant  pour  titre  :  Enquête  sur  les 
orphelinats  et  autres  établissements  de  charité  consacrés  à 
renfonce^  contient  les  développements  et  les  résultats  d'une 
étude  dont  la  pensée  première  et  le  premier  essai  appartiennent 
encore  à  notre  Société.  Lorsque,  en  1879,  la  Section  d'éducation 
correctionnelle^  après  m'avoir  fait  Thonneur  de  me  choisir  pour 
présenter  au  Sénat  le  projet  de  la  revision  de  la  loi  du  5  août  18S0, 
qui  est  encore  pendant  devant  cette  Assemblée,  voulut  bien 
reconnaître,  avec  moi,  que  la  question  des  jeunes  mendiants, 
vagabonds,  enfants  insoumis  et  vicieux,  devait  être  séparée  de 
celle  des  jeunes  détenus  et  traitée  sur  le  terrain  de  l'Assistance 
plutôt  que  sur  le  terrain  pénitentiaire,  il  ne  fut  pas  difficile  de 
reconnaître  la  nécessité,  pour  le  législateur,  d'une  enquête  préa- 
lable sur  ce  terrain  de  Tassistance  publique  et  privée  appliquée 
à  Tenfance.  Mes  premières  recherches  de  renseignements  offi- 
ciels permirent  de  constater  que  le  gouvernement  qui  distri- 
bue des  subventions  aux  établissements  de  bienfaisance,  ignore 
l'importance,  le  nombre,  les  règlements,  le  régime  intérieur  de 
ces  établissements,  ainsi  que  les  ressources  qu'ils  peuvent  et  doi- 
vent offrir  pour  la  protection  légale  qu'il  s'agit  d'instituer  en 
faveur  des  enfants  moralement  abandonnés  ou  délaissés,  écartés 
de  l'Assistance  publique  par  le  décret  du  19  janvier  1811  et 
dont  l'éducation  correctionnelle,  organisée  en  exécution  de 
l'artide  66  du  Code  pénal,  a  été  jusqu'à  ce  jour  la  principale 
ressource. 

Ce  terrain,  si  peu  exploré  par  le  gouvernement,  notre  Société 
a  cherché  la  première  à  y  porter  les  lumières  d'une  enquête. 
Le  15  mars  1880,  notre  dévoué  Secrétaire  général  adressait  un 
appel  à  308  directeurs  ou  directrices  d'établissements  charitables 
dont  nous  étions  parvenus,  non  sans  peine,  à  nous  procurer  la 
liste.  J'ai  rendu  compte  à  la  Société,  dans  sa  séance  de  juin  1880, 
des  résultats  de  cette  première  investigation,  tentée  avec  des 
moyens  purement  privés  et,  je  crois  devoir  les  rappeler,  en  ce 
moment,  parce  que  l'enquête  administrative,  exécutée  en  1881 , 
sur  la  demande  de  la  Commission  du  Sénat  et  dont  le  volume 
que  je  présente  à  la  Société  contient  le  résumé,  les  a  pleinement 
ocmfirmés. 

La  nécessité  de  cette  enquête  générale  s'est  imposée  à  la 
Commission  du  Sénat  dès  le  début  de  ses  travaux.  Son  exécution 
a  absorbé  une  année.  Sans  entrer  dans  aucun  détail  sur  les  curieux 
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renseignements  qu'elle  a  fournis,  je  me  borne  à  dire  qu'il  résulte 
de  ce  premier  état  de  situation  officiellement  dressé  en  1881, 
qu'il  existe  en  France  1,1  iO  associations,  œuvres  ou  établisse- 
ments divers  de  charité,  recueillant,  gardant  et  élevant  plus  de 
62,000  enfants  dans  des  conditions,  à  certains  égards,  défectueuses 
que  l'enquête  de  la  Société  générale  des  Prisons  avait  déjà  fait 
connaître. 

Le  mouvement,  parti  de  cette  enceinte,  n'a  pas  eu  seulement 
pour  résultat  la  proposition  de  loi  présentée  au  Sénat,  le  27  jan- 
vier 1881 .  Chacun  de  nous  sait  (et  notre  honorable  collègue, 
M.  Brueyre,  chef  de  la  division  des  enfants  assistés  de  la  Seine, 
le  sait  mieux  que  personne),  que  si  le  service  des  enfants  morale» 
ment  abandonnés,  de  TAssistance  publique  à  Paris,  a  été  inau- 
guré le  l®»"  janvier  1881,  c'est  parce  que,  depuis  plus  d'une 
année,  la  Société  générale  des  Prisons,  dans  ses  publications  et 
discussions,  signalait  comme  un  fait  presque  monstrueux  dans 
la  capitale  de  la  France  l'exclusion  par  l'Assistance  publique  des 
enfants  âgés  de  plus  de  12  ans,  et  parce  qu'elle  avait  démontré 
qu'une  extension  à  donner  à  l'assistance  des  enfants  ma/érteife- 
ment  abandonnés  était  encore  moins  urgente  qu'une  protection 
à  organiser  en  faveur  des  enfants  pour  lesquels  nos  publi- 
cations ont,  pour  la  première  fois,  mis  en  usage  ces  dénominar 
tions  d'enfants  moralement  abandonnés  ou  délaissés.  La  première 
de  ces  expressions  est  devenue,  en  1881,  le  titre  de  la  plus  inté- 
ressante création  de  l'Assistance  publique  à  Paris  ;  la  seconde, 
acceptée  de  préférence  par  la  Commission  ministérielle,  qui  a 
préparé  le  projet  de  loi  du  gouvernement,  est  à  la  veille  de  rece- 
voir une  valeur  légale  pour  désigner  l'une  des  deux  catégories 
de  mineurs  dont  la  nouvelle  loi  doit  instituer  la  protection; 
l'expression  d'enfant  maltraité  dont  la  Société  générale  des  Pri- 
sons a  la  première  inauguré  l'emploi,  s'applique  à  l'autre  de 
ces  catégories. 

Puisque  je  suis  amené  à  rappeler  les  résultats  de  l'initiative 
prise  par  la  Société  générale  des  Prisons  pour  résoudre  par 
l'éducation  préventive  plutôt  que  par  l'éducation  correctionnelle 
le  redoutable  problème  de  l'enfance  moralement  abandonnée, 
délaissée  ou  maltraitée,  je  ne  puis  pas  oublier  que  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Georges  Bonjean,  a  plus  d'une  fois  déclaré 
que  l'origine  de  la  Société  générale  dé  protection  de  Fenfance 
abandonnée  ou  coupable,  fondée  par  lui,  provient  de  ce  même 
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courant  d'idées  et  de  sentiments  qui  a  pris  naissance  dans  les 
travaux  de  la  Société  générale  des  Prisons  en  1879  et  1880, 
L*enquête  qu'elle  a  exécutée  a  démontré  combien  sont  étendus 
et  sentis  par  la  charité  française  les  besoins  auxquels  l'œuvre 
de  H.  Georges  Bonjean  est  destinée  à  donner  satisfaction. 

Le  troisième  volume  des  publications  parlementaires  dont  je 
viens  faire  hommage  à  la  Société  contient  les  résultats  d'une 
autre  enquête  que  j'ai  cru  nécessaire  d'étendre,  non  seulement 
aux  œuvres  et  établissements  de  charité  consacrés  à  l'enfance 
dans  les  pays  qui  nous  entourent,  mais  encore  aux  institutions 
et  aux  lois  concernant  l'éducation  préventive  des  enfants  délais- 
sés chez  les  nations  qui  nous  ont  précédés  dans  la  voie  des 
réformes  dont  la  Société  générale  des  prisons  a  donné  le  signal 
en  France,  en  1879. 

La  Société  générale  des  prisons  a  eu  sa  part  encore  dans  cette 
dernière  recherche  entreprise  pour  aider  aux  travaux  du  parle- 
ment, et,  lorsque  j'ai  présenté  ses  résultats  à  la  Commission  du 
Sénat,  je  n'ai  fait  que  remplir  un  devoir  en  notant  tout  ce  que 
j'ai  dû  aux  relations  étendues  de  notre  Société  à  l'étrauger  et 
au  dévouement  toujours  prêt  de  H.  Femand  Desportes. 

Je  voudrais  pouvoir  espérer  que  notre  pays  tirera  quelque 
profit  des  documents  réunis  dans  ce  dernier  volume  et  je  demande 
Ja  permission  de  dire  en  finissant  quel  est,  suivant  moi,  le  plus 
utile  enseignement  qu'ils  nous  apportent. 

La  Commission  du  Sénat  a  reconnu,  comme  la  Société  géné- 
rale des  prisons,  la  nécessité  de  faire  une  large  place  à  la  charité 
dans  le  régime  de  protection  légale  à  instituer  en  faveur  des 
mineurs  délaissés  et  maltraités.  L'enquête  administrative  de  1881 
a  fait  connaître  les  grandes  ressources,  morales  et  matérielles, 
que  la  charité  peut  fournir  pour  cette  œuvre;  mais  elle  a  mis 
aussi  en  évidence  une  fâcheuse  situation  qui,  s'il  n'y  était  porté 
remède,  pourrait  stériliser  une  partie  de  ces  ressources  si  pré« 
cieuses  ;  elle  a  mont)*é  qu'il  existe,  entre  une  certaine  partie  des 
établissements  charitables  et  les  représentants  de  l'autorité  pu- 
blique, un  éloignement,  une  méfiance  réciproque,  une  répugnance 
même  qui  peuvent  opposer  de  grands  obstacles  à  l'œuvre  de 
protection,  laquelle  ne  peut  porter  tous  ses  fruits  que  par  l'accord 
et  les  efibrts  communs  des  pouvoirs  publics  et  de  la  charité.  La 
charité  française  reconnaît  les  insurmontables  difficultés  qu'elle 
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ei  lâ  charité  qui  s'offre  à  noas  aux  États-Unis,  nous  est  offert 
plus  près  de  nous  par  la  Suisse  républicaine  :  «  Là,  ainsi  que 
nous  l'affirme  un  document  emprunté  à  la  Société  suisse  de  sta- 
tistique, on  voit  le  catholique,  le  protestant,  Fisraélite,  le  franc- 
maçon,  le  descendant  des  familles  nobles  et  le  démocrate  se 
ranger  fraternellement  sous  le  même  drapeau,  le  drapeau  de  la 
grande  armée  de  la  philanthropie  »« 

J'espère,  Messieurs,  que  le  projet  de  loi  sur  lequel  vont  s'ouvrir 
les  délibérations  du  Sénat,  ne  tardera  pas  à  devenir  la  loi 
de  Protection  de  tenfance  abandonnée^  délaissée  ou  maltraitée. 
Puissions-nous  espérer  aussi  que  la  mise  à  exécution  de  cette 
loi  offrira  le  meilleur  terrain  de  réconciliation  sincère  et 
durable  entre  le  pouvoir  public,  responsable  de  cette  exécution,* 
et  les  œuvres  de  charité,  appelées  à  y  participer  !  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  Société  générale  des  Prisons  a  droit,  dès  ce  moment,  à 
la  reconnaissance  des  hommes  de  bien  pour  l'initiative  et  la 
part  d'efforts  que  je  viens  de  rappeler,  eu  lui  exprimant  ma  recon- 
naissance personnelle  et  en  lui  faisant  hommage  des  documents 
parlementaires  dans  lesquels  le  souvenir  de  ces  efforts  a  été  fidè- 
lement consigné.  (Applaudissements  répétés.) 

M.  LB  Président.  —  Notre  honorable  collègue,  M.  le  D' 
Roussel  a  vraiment  bien  tort  de  croire  qu'il  ait,  en  quelque  sorte, 
besoin  d'excuser  le  nombre  et  le  volume  des  documents  dont  ~ 
il  veut  bien  faire  hommage  à  la  Société.  Nous  lui  devons,  au 
'  contraire,  les  plus  siucères  et  les  plus  vifs  remerciements  pour 
le  dépôt  qu'il  vient  de  faire  sur  le  bureau  des  trois  magnifiques 
volumes  consacrés  à  l'étude  de  la  grande  question  de  la  protec- 
tion de  l'enfance  abandonnée  ou  maltraitée  et  à  la  préparation 
de  la  loi  si  impatiemment  attendue  qui  doit  régler  une  matière 
digne  de  tant  d'intérêt. 

Quelle  magnifique  moisson  dans  ces  trois  volumes  I  Le  pre- 
mier contient  les  exposés  de  motifs,  les  rapports,  les  projets 
divers,  soumis  au  Sénat  ;  on  y  trouve  l'histoire  philosophique 
et  morale  de  la  question,  les  raisons  multiples  et  d'ordres  divers 
de  la  solution  proposée.  Dans  le  second,  sont  consignés  les  ré- 
sultats d'une  enquête  faite  en  France,  toute  pleine  de  recherches 
et  d'enseignements  sur  la  condition  des  pauvres  enfants  que 
l'incurie,  les  vices  et  la  misère  de  leurs  parents,  parfois  aussi 
des  malheurs  imprévus  et  immérités,  ont  fait  orphelins,  aban- 
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tique  en  Angleterre  et  son  application  possible  à  la  répression 
de  la  récidive  en  France. 

M.  Febnand  Djbsportes,  rapportetir^  lit  ce  document  dont  nous 
devons  ajourner  la  publication  à  raison  de  retendue  des  Rapports 
de  la  Commission  du  Congrès  international  insérés  ci-après. 

M.  LE  Président.  —  La  prochaine  séance,  qui  sera  la  der- 
nière de  la  session,  ayant  été  réservée  à  Texamen  des  rapports  de 
la  Commission  chargée  de  préparer  les  réponses  au  questionnaire 
du  Congrès  de  Rome,  nous  devons  renvoyer  au  mois  de  novembre 
la  suite  de  la  discussion  sur  la  récidive  et  spécialement  sur  les 
conclusions  du  rapport  complémentaire  qui  vient  d'être  lu. 

Je  rappelle  à  la  Société  que  les  Rapports  de  la  Commission 
du  Congrès  de  Rome  seront  tous  insérés  dans  le  prochain  Bul- 
letin et  que  ce  Bulletin  sera  distribué  assez  longtemps  avant  la 
séance  pour  permettre  aux  membres  de  la  Société  qui  auraient 
des  observations  à  présenter  à  leur  sujet,  de  les  examiner  à  loisir. 

Le  procès- verbal  de  la  prochaine  séance  relatera  ces  observa- 
tions; il  sera  transmis,  avec  les  rapports  eux-mêmes,  à  la  Com- 
mission pénitentiaire  internationale,  et  fera,  au  même  titre, 
partie  de  Tenquête  ouverte  par  cette  Commission. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/3. 


CONGRÈS  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONAL 

Sessi  on  de  Rome 

(Octobre  4884.) 


RÉPONSES 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

AUX  QUESTIONS  DU  PROGRAMME 


La  Commission  chargée  par  le  Conseil  de  Direction  de  prépa- 
rer les  réponses  qui  doivent  être  faites,  an  nom  de  la  Société,  aux 
questions  du  programme  du  Congrès  de  Rome,  s'est  réunie,  sous 
la  présidence  de  M.  Choppin,  les  lundis  43  mars,  9,  16,  23,  30 
avril,  5  et  12  mai. 

Elle  se  composait  des  membres  de  la  Société  qui  ont  pris 
part  au  Congrès  de  Stockholm,  c'est-à-dire  de  MM.  Choppin, 
Dareste,  Fernand  Desportes,  G.  Dubois,  Hardoiiin,  Lefébure, 
Michaux,  le  P'.  Robin,  Vanier,  Yvernès. 

Elle  s'est  adjoint  MM.  le  pasteur  Arboux,  de  Corny,  l'abbé  de 
Humbourg,  Joret  Desclosières,  Lacointa  et  R.  Querenet  qu'elle 
remercie  du  concours  dévoué  qu'ils  ont  bien  voulu  lui  prêter. 

Elle  a  successivement  adopté  les  rapports  suivants  qui  lui  ont 
été  présentés  par  chacun  de  ses  membres. 

L'exposé  sommaire  placé  parla  Cx)mmission  internationale  à  la 
suite  de  chaque  question  a  été  publié  précédemment.  {Bulletin^ 
t.  VII  p.  285, 1883.)  Nous  ne  le  reproduirons  donc  pas  ici. 
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SECTION  DE  LÉGISLATION  PÉNALE 

Première  question. 

Vinterdiction  à  temps  de  certains  droits  civils  et  politiques  est- 
elle  compatible  avec  un  système  pénitentiaire  réformateur? 

Si  le  principe  des  peines  infamantes  est  généralement  condamné 
par  les  criminalistes,  à  raison  de  la  flétrissure  que  leur  applica- 
tion imprime  au  coupable,  et  des  obstacles  qu'elle  apporte  à 
leur  relèvement  moral,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
comprendre,  dans  la  même  proscription,  l'interdiction  à  temps  de 
certains  droits  civils  ou  politiques. 

Les  termes  dans  lesquels  la  question  soumise  à  notre  examen 
est  posée  laissent,  en  dehors  de  la  discussion,  la  dégradation 
civique,  définie  par  Tarticle  34  du  Code  pénal  français,  ainsi  que 
l'interdiction  légale,  que  réglemente  l'article  29  du  même  Code. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  envisager  l'interdiction  temporaire 
de  certains  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  que  les  tribunaux 
ont,  suivant  les  circonstances,  la  faculté  ou  l'obligation  de  pro^ 
noncer,  conformément  à  l'article  4%  comme  pénalité  accessoire. 

Cette  peine,  renfermée  dans  de  justes  limites  et  appliquée  avec 
discernement,  nous  parait  concilier  l'intérêt  de  légitime  défense 
de  la  société  avec  l'esprit  d'un  bon  système  pénitentiaire. 

Notre  proposition  ne  peut  guère  être  contestée,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  l'interdiction  des  droits  politiques.  La 
chose  publique  est  manifestement  intéressée  à  ce  que  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  soit  temporairement  refusé  à  ceux  qui, 
par  une  violation  grave  des  lois  de  leur  pays,  ont  attesté  leur 
indifférence,  sinon  leur  mépris,  pour  les  principes  fondamentaux 
de  toute  société.  Cette  considération  prend  une  valeur  particu- 
lière chez  les  nations  pour  lesquelles  la  souveraineté  populaire 
est  la  source  de  toute  autorité  et  se  retrouve  à  la  base  de  tous 
les  pouvoirs  publics.  Chaque  citoyen  est  appelé  périodiquement 
à  y  exercer  une  sorte  de  magistrature  qui  ne  saurait,  sans  dan*- 
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ger  ai  scaadale,  tomber  entre  des  mains  impures.  II  né  serait 
ni  pmdent,  ni  digue  d'abandonner  une  partie  du  pouvoir  consti- 
tuant, du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  judiciaire  à  des  hom- 
mes qui  se  sont  placés  en  état  de  rébellion  contre  la  loi.  C'est 
au  législateur  qu'il  appartient  de  prendre,  dans  sa  prévoyance, 
les  précautions  nécessaires  pour  que  la  privation  des  droits  civi- 
ques ne  puisse  dégénérer  en  acte  d'arbitraire  ou  d'oppression, 
ni  transformer  en  arme  de  parti  une  mesure  de  salut  social  et 
de  moralité  publique. 

Nous  croyons  donc  que  nos  lois  ont  eu  raison  d'attacher,  de 
plein  droit,  aux  condamnations  encourues  pour  crimes  ou  pour 
délits  d'une  certaine  gravité,  la  privation  des  droits  de  vote, 
d'élection  et  d'éligibilité,  l'iucapacité  d'être  juré,  et,  dans  un 
ordre  d'idées  analogue,  l'incapacité  de  tenir  une  école  publi- 
que ou  libre,  ou  d'y  être  employé.  On  a,  d'ailleurs,  fait  obser- 
ver fort  justement  que,  ces  interdictions,  prononcées  non 
seulement  par  l'article  42  du  Code  pénal,  mais  par  des  lois  spé- 
ciales, qui  les  ont  attachées  à  des  catégories  de  condamnés 
déterminées  à  l'avance,  ont  moins  le  caractère  d'une  peine 
proprement  dite  que  d'une  conséquence  légale  de  la  condamnar- 
tion.  Loin  de  tendre  à  restreindre  les  cas  dans  lesquels  Tinter- 
diction  des  droits  politiques  est  encourue  de  plein  droit,  nous 
serions  plutôt  disposé  à  en  désirer  l'extension.  Nous  pourrions 
citer  diverses  catégories  de  condamnés  auxquelles  une  sorte  de 
pudeur  publique  devrait  interdire  le  droit  de  vote  :  pour  n'indi- 
quer qu'un  exemple,  n'est-il  pas  regrettable  et  absolument 
anormal  que  des  individus  qui  se  dérobent  impudemment  au 
paiement  des  condamnations  pécuniaires  qu'ils  ont  encourues, 
continuent  de  participer,  par  leur  suffrage,  à  la  répartition  des 
charges  publiques? 

On  peut  même  se  demander  si,  à  côlé  de  la  privation  des 
droits  politiques  prononcée  comme  peine  accessoire,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  faire  de  la  même  interdiction  une  peine  correction- 
nelle principale,  applicable  à  certains  délits  particuliers  auxquels 
elle  se  trouverait  spécialement  appropriée;  ce  système  a  été  con- 
sacré par  diverses  législations,  et  notamment,  si  nous  sommes 
bien  informés  par  le  nouveau  Code  égyptien. 

Les  mêmes  considérations  justifient  la  faculté  conférée  ou 
l'obligation  imposée  aux  tribunaux  de  prononcer,  dans  certains 
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cas  déterminas,  l'interdiction  de  plusieurs  autres  droits  qui  peu- 
vent, jusqu'à  un  certain  point,  être  assimilés  aux  droits  civiques, 
tels  que  l'admissibilité  aux  fonctions  publiques  et  aux  einpiois 
de  l'administration,  le  port  d'armes  et  le  droit  d'obtenir  un  per- 
mis de  chasse. 

Nous  n'avons  guère  de  réserves  à  faire  qu'en  ce  qui  concerne 
l'incapacité  d'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les 
actes,  et  l'interdiclion  du  témoignage  en  justice.  Dans  ces  deux 
ordres  d'idées,  la  déliatice  de  la  loi  va  contre  le  but  qu'elle  se 
propose,  car  il  peut  se  présenter  tel  cas  où  l'intérêt  de  la  vé- 
rité aurait  à  souffrir  de  l'impossibilité  de  recourir  soit  aux  con- 
naissances spéciales,  soit  à  la  déposition  d'un  condamné.  La 
peine  accessoire  prononcée  contre  le  coupable  atteindrait  en 
première  ligne,  dans  ce  cas,  des  tiers  innocents.  Le  simple 
énoncé  de  ce  résultat  possible  suffit  à  condamner  le  système. 

Nous  estimons  aussi  que  le  législateur  français  s'est  écarté  des 
principes  les  plus  élémentaires  du  droit  pénal  en  prononçant 
contre  certaines  classes  de  condamnes  l'exclusion  du  service 
militaire  (article  7  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée).  Ainsi  formulée,  la  peine  accessoire  se  trans- 
forme en  une  dispense,  c'est-à-dire  en  un  avantage  pouf  celui 
qui .  en  est  l'objet.  Il  serait  plus  logique  et  plus  pratique  de 
décider  que  les  condamnés  ainsi  visés  par  la  loi  seront  soumis 
au  service  militaire,  mais  feront  ce  service  dans  des  compagnies 
de  discipline,  en  Afrique  ou  aux  colonies.  L'honneur  de  l'armée 
et  l'intérêt  public  se  trouveraient  également  sauvegardés. 

Quant  à  l'interdiction  des  droits  civils  proprement  dits,  qui 
semble  intéresser  à  un  moindre  degré  la  paix  sociale  et  l'ordre 
public,  et  que  des  publicistes  éminents,  comme  M.  Rossi,  n'ont 
point  hésité  à  qualifier  de  peine  irrationnelle,  nous  pensons 
qu'elle  peut  conserver  légitimement  sa  place  dans  le  catalogue 
de  nos  peines,  à  la  condition  qu'elle  demeure  appropriée  à  la 
nature  du  délit  commis,  et  que,  sousl'apparence  d'une  déchéance, 
elle  ne  constitue  point  une  dispense  de  charges  publiques,  qui 
équivaudrait  à  une  véritable  faveur. 

Tel  est,  d'ailleurs,  le  mécanisme  de  notre  loi  pénale.  A  la 
différence  de  la  dégradation  civique,  qui  impose  un  ensemble 
indivisible  de  déchéances,  l'interdiction  de  droits  prévue  par 
Tartide  42  du  Code  pénal  se  décompose  suivant  le  caractère  et 
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la  gravité  de  Tinfraction  à  réprimer,  et  permet  de  n'enlever  au 
condamné  que  l'exercice  de  droits  déterminés  dont  sa  conduite 
passée  le  rend  plus  particulièrement  indigne.  Qui  contestera, 
par  exemple,  que  la  société  ait  un  intérêt  de  premier  ordre  à 
priver  du  droit  d'administrer  une  tutelle  ou  de  faire  partie  d*un 
conseil  de  famille  l'homme  qui  a  perdu  tout  droit  à  la  con- 
liance  publique»  en  se  rendant  coupable  de  vol,  de  faux,  de  cor- 
ruption d'un  mineur,  etc.?  Le  législateur  français  a  apporté  à  la 
rigueur  de  cette  incapacité  le  seul  tempérament  commandé  par 
riutérét  de  la  régénération  morale  du  condamné,  en  autorisant 
à  lui  laisser,  sur  l'avis  de  la  famille,  la  tutelle  de  ses  propres 
enfants. 

Mais  il  a  jugé  avec  raison  ({ue,  dans  le  cas  où  le  père  ou  la  mère 
a  commis,  vis-à-vis  de  son  enfant  lui-même  y'Iun  délit  d'une  gra- 
vité particulière  au  point  de  vue  moral,  le  coupable  doit  être 
privé  des  droits  delà  puissance  paternelle  (art.  333  du  Code  pénal; 
article  2  de  la  loi  du  7  décembre  1874  sur  la  protection  des  en- 
fants employés  dans  les  professions  ambulantes).  Un  mouvement 
d'opinion  considérable,  dont  la  Société  générale  des  Prisons  a  pris 
l'initiative  (1),  s'est  produit  en  vue  d'une  disposition  légis- 
lative qui  enlèverait  la  garde  de  leurs  enfants  aux  parents  cou- 
pables vis-à-vis  d'eux  d'abandon  moral. 

Restreinte  à  ces  termes,  soumise  à  ces  conditions,  l'inter- 
diction temporaire  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  ne 
méconnaît  aucune  des  exigences  d'un  système  pénitentiaire  ré- 
formateur. Ce  n'est  point  rejeter  le  coupable  hors  delà  société, 
ni  fermer  son  cœur  à  toute  espérance  de  réhabilitation»  que 
de  lui  retirer  momentanément  certains  droits  dont  il  serait 
porté  à  abuser.  En  le  privant  d'un  bien,  la  loi  le  frappe 
aussi  efiScacement  et  aussi  justement  que  lorsqu'elle  lui  inflige 
un  mal,  et  la  souffrance  morale  qu'il  en  éprouve  a  le  môme 
caractère.  Que  si  cette  privation  blesse  son  orgueil  et  l'atteint 
dans  les  replis  intimes  de  sa  conscience,  le  criminaliste  ne 
devra  voir,  dans  ces  dispositions,  que  le  gage  d'un  prochain 
repentir  et  un  stimulant  qui  lui  fera  chercher  à  reconqué- 
rir plus  rapidement.  l'estime  de  ses  concitoyens.   Autant  les  dé- 


fi) Voir  la  collection  du  Bulletin  de  la  Société  générale  des  fnisom  1878- 
1882.  Voir  notamment  le  rapport  de  M.  le  pasteur  Robin  et  la  discus9ion  des 
projetsdelaloi  présentés  par  le  gouvernement  et  par  M.  le  sénateur  Roussel. 
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chéaaces  irréparables,  comme  celles  qui  résultaient  naguère 
de  la  mort  civile,  violent  les  principes  d'une  saine  répres- 
sion, autant  les  incapacités  temporaires,  qui  réveillent  chez  le 
condamné  susceptible  d'amendement  le  sentiment  de  Thon- 
neur  endormi,  remplissent,  lorsqu'elles  sont  prononcées  avec 
mesure  et  avec  sagacité,  les  conditions  d'une  justice  prévoyante 
et  moralisatrice. 

La  légitimité  de  la  peine  dont  nous  nous  occupons  étant 
reconnue,  la  seconde  question  qui  s'élève  est  celle  de  savoir  si  la 
durée  de  l'interdiction  des  droits  civils  et  politiques  doit  être  fixée 
d'avance  par  le  juge,  ou  si  elle  doit  être  subordonnée  au  succès 
de  la  discipline  pénitentiaire  et  dépendre  de  la  conduite  du 
détenu  pendant  le  stage  de  la  libération  provisoire.  Il  est  cer- 
tain que  cette  peine  ne  peut  conserver  un  caractère  moral  et 
produire  un  effet  salutaire  pour  l'amendement  du  condamné, 
qu'autant  qu'elle  laisse  la  porte  ouverte  à  l'espérance  et  qu'elle 
offre,  par  son  élasticité  même,  une  prime  au  repentir  sincère. 
L'espoir  de  racheter  sa  déchéance  par  ses  efforts  vers  le  bien 
sera,  pour  le  condamné,  un  puissant  encouragement.  Il  ne  faut 
donc  pas  que  le  moment  où  il  recouvrera  la  plénitude  de  ses 
droits  soit  fixé  d'une  manière  irrévocable  et  que  les  gages  de 
guérison  morale  qu'il  pourra  donner  restent  sans  influence  sur 
la  durée  des  incapacités  dont  il  aura  été  frappé.  Est-ce  à  dire 
que  cette  durée  ne  devra  point  être  déterminée  par  la  décTsion 
judiciaire  elle-même,  mais  abandonnée  à  l'appréciation  ultérieure 
de  l'autorité  qui  aura  à  surveiller  la  conduite  du  libéré?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  C'est  un  grand  et  respectable  principe  social  » 
que  celui  qui  veut  que  toute  peine  soit  prononcée  par  l'autorité 
judiciaire,  pour  un  temps  qu'elle  détermine  elle-même  dans  sa 
sentence.  Procéder  autrement,  ce  serait  consacrer  l'arbiti'aire,  ou, 
du  moins,  en  éveiller  le  soupçon  dans  l'esprit  des  justiciables,  ce 
qui  revient  au  même,  au  point  de  vue  de  rautorilc  morale  de  la 
répression.  Il  importe  donc,  au  premier-  chef,  que  la  durée  de 
rinlerdiction  des  droits  civiques  et  civils  soit  fixée  par  le  juge- 
ment même  qui  inflige  la  peine  principale. 

Mais  il  ne  s'ensuit  aucunement  que  cette  durée  ne  puisse  et 
ne  doive  même  être  abrégée,  à  raison  de  considérations  posté- 
rieures. L'effet  des  pénalités  prononcées  n'est  point  irrévocable. 
La  durée  de  la  peine  d'emprisonnement,  par  exemple,  quoique 
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déterminée  à  Fa^iioe  pÊt  le  juge,  peul  6(re  rMuite  pandiat 

qnVDe  est  en  cotm  d'eiée»lion,  soft  par  l'exeroiee  du  droit  de 

grftce,  aoit  par  h  pratique  de  la  libération  eoocfitiODnelie,  daaa 

les  pays  où  fonctionne  cette  inslîtation  éminement  recomman- 

dable.  La  condoitc  tenue  par  le  condaimé  dans  le  Ikn  de  a 

détention  est  nn  dès  éléments  les  plus  importants^  parmi  cewi 

qui  concourent  à  l'adoption  de  ces  mesures.  Le  méom  prindpe 

doit  s'appliquer   aux  incapacités    qui  accompagnent  les  peines 

afTKctives  :  te  temps  pour  lequel  elles  ont  été  prononoéet  pcat 

être  rédnH  par  one  dédsion  idtérieore  qui  tiendra  oomple  dea 

preutes  de  régénération  morale  données  par  1»  condamné.  La 

stage  de  la  H)ération  eonditiomefte  constituera,  à  cet  ëgard^ 

un   premier  temps   d'épfeuve    naturel,  mais  auaai  mt  temps 

d'éprente  nécessaire,  ear  reiercice  des  droita  cîrils  et  politiques 

se   trontant   snspenchi   par  la   foroe  des   choses  pendant   la 

détention,  la  libération  déflnitrve  ou  provisoire  est,  en  résHié, 

le  seul  point  de  départ  sénenx  de  la  peine  de  Tînterdiction^ 

Nons  inclinons  même  à  penser  que  la  remise  des  iacapo* 
cités  que  nous  considérons  ne  devrait  jamais  être  aocovdée 
qu'un  certain  temps  après  l'expiration  du  stage  de  la  liberté 
conditionnelle.  Eta  effet,  la  Fib^ té  provisoire,  qoi  ne  repose  que 
sur  une  simple  présomption  d'amendement,  ne  constitue  jaaiais 
un  droit  acquis  au  profit  du  condamné  ;  elle  est,  de  sa  natufi»^ 
essentiellement  révocable;  le  maintien  de  cette  mesure  est 
subordonné  à  la  bonne  conduite  du  libéré.  Or,  Ton  eompren^ 
drait  difficilement  que  l'interdiction  des  droits  civils  et  civiques, 
une  fois  levée,  pût  être  rétablie  en  quelque  sorte  par  mcsnre 
de  police,  et  souvent  au  préjudice  des  tiers.  Il  y  aurait  donc 
ime  réelle  inconséquence  à  relever  de  cette  interdiction  le  libéré 
provisoire,  qui  reste  sous  le  coup  d'une  réintégration  dans  réta- 
blissement pénitentiaire  :  ce  serait  proclamer  la  rébabilitatioQ 
d'un  homme  que  la  répression  peut  reprendre  comme  incomplè«> 
tement  amendé.  Lorsque  la  libération  sera  devenue  déftnîtive» 
et  que  le  condamné,  rentré  en  possession  de  sa  libre  iaitiatîvi^ 
aura  continué  de  donner  des  gages  sérieux  et  durables  cte  son 
retour  au  bien,  la  réhabilitation  pourra  intervenir  sans  courir 
le  risque  d'être  en  désaccord  avec  les  faits.  Peut-être  nsème 
serait-il  sage  d'exiger,  comme  le  fait  la  loi  française,  qu'il  se 
soit  écoulé  un  espace  de  temps  déterminé  depuis  l'expiration  de 
la  peine,  car  il  est  difficile  d'avoir  la  certitu<te  que  la   peine 
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subie  a  été  réellement  réformatrice,  et  c'est  seulement  la  rentrée 
définitive  du  coupable  dans  la  société  qui  lui  permet  de  prouver 
entièrement  son  relèvement. 

On  sait  qu'en  France  la  grâce  ne  prévient  les  incapacités  légales 
qu'autant  qu'elle  intervient  avant  l'exécution  du  jugement  (1). 
En  principe,  le  condamné  qui  veut  en  être  relevé  doit  se 
pourvoir  par  la  voie  de  la  réhabilitation.  Or,  l'une  des  condi- 
tions principales  de  la  réhabilitation  est  qu'après  avoir  subi  sa 
peine,  le  condamné'ait  résidé  dans  le  n^éme  arrondissement  et 
dans  la  même  commune  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi.  La 
conduite  qu'il  a  tenue  depuis  sa  libération  est,  d'ailleurs,  la 
considération  déterminante  en  faveur  de  la  mesure  sollicitée. 
En  cas  de  libération  provisoire,  les  conditions  favorables  dans 
lesquelles  cette  épreuve  aura  été  subie  pourraient  faire  abréger 
la  durée  de  la  période  d'observation  subséquente. 

Nous  ne  contestons  pas  que  la  procédure  de  la  réhabilitation, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  notre  Code  d'instruction  criminelle, 
ne  comporte  des  améliorations  de  diverse  nature.  Les  réformes 
dont  elle  peut  être  Tobjet  ont  déjà  été  étudiées  par  la  Société 
générale  des  Prisons  (2),  et  ont  trouvé  leur  expression  dans  le 
projet  de  loi  sur  les  moyens  préventifs  de  combattre  la  récidive, 
présenté  au  Sénat  par  M.  Bérengcr,  président  de  cette  Société  (3). 
Nous  n'avons  point  à  y  revenir. 

Nous  nous  bornerons  à  retenir  que  la  réhabilitation  qui 
relève  des  incapacités  attachées  à  une  condamnation,  en  même 
temps  que  de  la  déchéance  morale  qu'elle  entraîne,  ne  saurait 
utilement  intervenir  que  lorsque  le  condamné  a  été  mis  à  même, 
après  sa  libération  définitive,  de  prouver,  par  des  efforts  con- 
tinus, son  énergie  morale  et  sa  régénération  complète.  En  un 
mot,  la  réhabilitation  judiciaire  doit  suivre  la  réhabilitation 
morale  dont  elle  ne  peut  être  que  la  consécration  officielle. 

En  résumé,  Tintcrdiction  à  temps  de  certains  droits  civils  ou 
politiques  satisfait  aux  exigences  d'un  bon  système  péniten- 
tiaire, à  la  condition  d'approprier  à  la  nature  du  délit  commis 
les  droits  dont  le  coupable  doit  être  privé;  d'écarter  avec  soin 

•     (1)  Avis  du  Conseil  d'État,  du  21  décembre  1822. 

(2)  Voir  notamment  les  Bulletins  de  novembre  18d0,  mars  et  mai  1881. 

(3)  Voirie  Bulletin  du  1"  janvier  1883. 
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détenninée  à  ravanoe  (m-  le  jvgB,  peut  être  réduite  penduit 
qu'ells  est  en  coun  d'exéeatlon,  soft  par  l'exereice  du  droit  de 
grflce,  soit  par  h  pnrtfqne  de  ta  Kbéntioii  coodittonnelle,  dan» 
les  pays  où  foncUonne  cette  bwtitatiOD  émioemMit  recomman- 
daUe.  La  condoilc  tenue  par  le  «ndeimé  dans  le  lien  de  ai 
détention  ert  un  des  éléments  h»  plos  importants,  parmi  cavt 
4)ui  concourent  à  l'adoption  de  ces  mesures.  Le  mène  principe 
doit  s'appliquer  aux  iacapacît*^  qui  accorupagneot  les  peines 
affficti\-es  :  le  temps  pour  lequel  «lies  ont  été  prononoéca  peut 
être  réduit  par  noe  décision  ultérieure  qui  tiendn  compte  das 
preutes  de  rtgéoératlai  morale  données  par  le  coodamné.  La 
siag«  de  la  ISiératioD  conditioner  constituera,  h  cet  égard, 
un  premier  tempe  d'épreuve  natnrel,  mais  auaai  un  tempa 
d'épreuve  nécessaire,  cnr  Texercice  des  drmtt  cirile  et  pcditiqoes 
se  tronvant  suspends  par  la  fon»  des  choaes  pendant  la 
détention,  ht  Hbéntfon  déftnitrvc  ou  prorisoùe  est,  «a  réaUlé, 
le  seul  point  de  départ  s^enx  de  )a  peine  de  l'intenliclioa. 

Notn  inclinons  mSme  à  penser  que  la  remise  des  incaj)»- 
cités  que  noua  eonsid^on»  ne  devrait  jamais  éCre  aocenide 
qu'un  certain  tempe  après  respiration  du  stage  de  la  liberté 
conditionnelle.  En  effet,  la  libaté  provisoire,  qui  ne  repose  que 
sur  une  simple  présomption  d'amendement,  ne  constitue  jamais 
un  droit  acquis  au  prf^t  du  condamné  ;  elle  est,  de  sa  aslure, 
essentiellement  révocable:  le  maintien  de  cette  masure  «t 
subordonné  à  ta  bonne  conduite  du  libéré.  Or.  l'on  compren- 
drait difficilement  que  l'interdiction  des  droits  civils  et  cinqaes. 
une  fois  levée,  pût  être  rétablie  en  quelque  sorte  par  mesure 
de  police,  et  souvent  an  priijudice  dos  tiers.  Il  y  aumît  dMic 
une  réelle  inconséquence  à  relever  de  culte  interdiction  le  libéré 
provisoire,  qui  reste  sous  le  coup  d'une  réintégration  dans  l'éta- 
blissement pénitentiaire  :  ce  serait  proclamer  la  réhabilitation 
d'un  homme  que  l;i  répression  peut  reprondre  comme  incomi^è* 
lement  amendé.  Lorsque  la  libi-ration  sera  devenue  déAnitive, 
el  que  le  condamné,  rf^ntré  en  possession  de  sa  libre  initiativa, 
aura  continu»;  de  donner  des  gage»  sérieux  et  durables  de  son 
retour  au  bien,  la  réhabilitation  pourra  intervenir  sans  courir 
le  risque  d'être  en  désaccord  avec  les  faits.  Peut-être  mèote 
serait-il  sagr  d'exiger,  comme  le  fait  la  lot  française,  qu'il  s« 
soit  écoulé  un  espace  de  temps  déterminé  depuis  l'expiratiaB  d 
la  peine,  car  il  est  difficile  d'avoir  la  œrtitode  «foe  la 
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Bobie  a  été  réeltemoni  réformatrice,  et  c'est  seulement  la  rentrée 
déODitive  du  coupable  dans  la  société  qui  lui  permet  de  prouver 
entièrement  son  relèvement. 

On  sait  qu'en  France  la  grâce  ne  prévient  les  incapacité  léf^ales 
qu'autant  qu'elle  iotement  avant  l'exécution  du  jugement  (1). 
En  principe,  le  condamné  qui  veut  en  être  relevé  doit  se 
pourvoir  par  la  voie  de  la  nUiabilitation.  Or,  l'une  des  condi- 
tions principales  de  la  réhabilitation  est  qu'après  avoir  subi  sa 
peine,  le  condamné'ait  résidé  dans  le  njëme  arrondissement  et 
dans  la  même  commune  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi.  La 
conduite  qu'il  a  tenue  depuis  sa  libération  est,  d'ailleurs,  la 
considération  déterminante  en  faveur  de  la  mesure  sollicitée. 
En  cas  de  libération  p^o^isoi^e,  les  conditions  favorables  dans 
lesquelles  cette  épreuve  aura  été  subie  pourraient  faire  abréger 
la  durée  de  la  période  d'observation  subséquente. 

Nous  ne  contestons  pas  que  la  procédure  de  la  réhabilitation, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  notre  Code  d'instruction  criminelle, 
ne  comporte  des  améliorations  de  diverse  nature.  Les  réformes 
dont  elle  peut  fitre  l'objet  ont  déjà  été  étudiées  par  la  Société 
générale  des  Prisons  (2),  et  ont  trouvé  leur  expression  dans  le 
projet  de  loi  sur  les  moyens  préventifs  de  combattre  la  récidive, 
présenté  au  Sénat  par  U.  Bércngcr,  président  de  cette  Société  (3). 
Nous  n'avons  point  à  y  revenir. 

Nous  nous  bornerons  à  retenir  que  la  réhabilitation  qui 
relève  des  incapacités  attachées  à  une  condamnation,  en  même 
temps  que  de  la  déchéance  morale  qu'elle  entraîne,  ne  saurait 
utilement  intervenir  que  lorsque  le  condamné  a  été  mis  à  même, 
après  sa  libération  définitive,  de  prouver,  par  des  etforls  con- 
tinus, son  énergie  morale  et  sa  régénération  compli-te.  En  un 
mot,  la  réhabilitation  juiliciaire  doit  suivre  la  réhabilitation 
morale  dont  elle  ne  peut  être  qui-  la  consécration  officielle. 

En  résumé,  l'interdiction  à  temps  do  certains  droits  civils  ou 
politiques  satisfait  aux  exigences  d'un  bon  système  péniten- 
tiaire, à  la  condition  d'approprier  à  la  nature  du  délit  commis 
les  droits  dont  le  coupable  doit  «ïtre  privé;  d'écarter  avec  soin 

■    (1]  Xiis  du  Comeil  d'ÉUl,  du  21  décembre  IB». 

1)  Voir  Dotammunl  les  ituttethis  de  nuu'iuhre  IK»,  mars  et  mai  1881. 
1)  Voir  le  Bulletin  du  1"  jsoïior  18S3. 
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détemhiée  à  FataDoe  pttr  le  joge,  petil  ôtre  réduite  peDdaot 
qu'dia  est  en  cotin  d'exéeatkui,  soft  par  rexerciœ  du  droit  de 
grfloe,  soit  per  là  pratique  de  la  Kbératîoii  cooditioaneUe,  dan» 
les  pays  où  fonctkmtie  cette  instittttioo  éminemeot  recomman- 
dabîe.  La  conduite  tenue  p^r  le  condamné  dans  le  lien  de  sa 
détention  est  nn  dès  éléments  tes  plus  importai^Sy  parmi  cevu 
qui  concourent  à  l'adoption  de  ces  mesures .  Le  mâme  principe 
doit  s'appliquer  aux  incapacités  qui  accompagnent  les  peines 
afffictives  :  le  temps  pour  lequel  elles  ont  été  prononoées  peut 
êdre  réduH  par  nne  décision  ultérieure  qui  tiendra  oomple  dea 
preutes  de  régénération  morale  dMnées  par  te  condamné.  La 
stage  de  la  lacération  eonditionrefie  constituera,  k  cet  égards 
un  premier  tempe  d'épfeuve  naturel,  mais  aussi  un  temps 
d'épreure  nécessaire,  car  rexercice  des  droîta  cirils  et  potitiqnes 
se  trontant  suspends  par  la  foroe  des  choses  pendant  la 
détention,  la  libération  déftftitive  ou  provisoire  est,  en  réaiiléy 
le  seul  point  de  départ  sérieux  de  la  peine  de  l'interdictioiu 

Nous  inclinons  même  à  penser  que  la  remise  des  ûaca{MH' 
cités  que   nous  considérona  ne  devrait  jama»   être  aoDOfdée 
qu'un  certain  tempe  après  Texpiration   du  stage  de  la  liberté 
conditionnelle.  En  effet,  la  M>erté  provisoire,  qui  ne  repose  que 
sur  une  simple  présomption  d'amendement,  ne  constitue  jtfloiais 
un  droit  acquis  au  profit  du  condamné  ;  elle  est,  de  sa  nature^ 
essentiellement  révocable;  le   maintien  de  cette   mesure   est 
subordonné  à  la  bonne  conduite  du  libéré.  Or,  Ton  compren- 
drait difficilement  que  l'interdiction  des  droits  civils  et  civiques, 
une  fois  levée,  pût  être  rétablie  en  quelque  sorte  par  mesure 
de  pofice,  et  souvent  au  préjudice  des  tiers.  Il  y  aurait  donc 
une  réelle  inconséquence  à  relever  de  cette  interdiction  le  libéré 
provisoire,  qui  reste  sous  le  coup  d'une  réintégration  dans  réta- 
blissement pénitentiaire  :  ce  serait  proclamer  la  réhabilitatioa 
d'un  homme  que  la  répression  peut  reprendre  comme  incomplè* 
tement  amendé.  Lorsque  la  libération  sera  devenue  définitive, 
et  que  le  cx)ndamné,  rentré  en  possession  de  sa  libre  initiativa^ 
aura  continué  de  donner  des  gages  sérieux  et  durables  (fe  son 
retour  au  bien,  la  réhabilitation  pourra  intervenir  sans  courir 
le  risque  d'ôtre  en  désaccord  avec  les  faits.  Peut-être   même 
serait-il  sage  d'exiger,   comme  le  fait  la  loi  française,  qu'il  se 
soit  écoulé  un  espace  de  temps  déterminé  depuis  l'expiration  de 
la  peine,  car  il  est  difficile  d'avoir  la  certitude  que  la   peine 
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subie  a  été  réellemenl  réformatrice,  et  c'est  seulement  la  reatrée 
définitive  du  coupable  dans  la  société  qui  lui  permet  de  prouver 
entièrement  son  relèvement. 

On  sait  qu'en  France  la  grâce  ne  prévient  les  incapacités  légales 
qu'autant  qu'elle  intervient  avant  l'exécution  du  jugement  (1). 
En  principe,  le  condamné  qui  veut  en  être  relevé  doit  se 
pourvoir  par  la  voie  de  la  réhabilitation.  Or,  l'une  des  condi- 
tions principales  de  la  réhabilitation  est  qu'après  avoir  subi  sa 
peine,  le  condamné'ait  résidé  dans  le  iqéme  arrondissement  et 
dans  la  même  commune  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi.  La 
conduite  qu'il  a  tenue  depuis  sa  libération  est,  d'ailleurs,  la 
considération  déterminante  en  faveur  de  la  mesure  sollicitée. 
En  cas  de  libération  pro\isoire,  les  conditions  favorables  dans 
lesquelles  cette  épreuve  aura  été  subie  pourraient  faire  abréger 
la  durée  de  la  période  d'observation  subséquente. 

Nous  ne  contestons  pas  que  la  procédure  de  la  réhabilitation, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  notre  Code  d'instruction  criminelle, 
ne  comporte  des  améliorations  de  diverse  nature.  Les  réformes 
dont  elle  peut  être  l'objet  ont  déjà  été  étudiées  par  la  Société 
générale  des  Prisons  (2),  et  ont  trouvé  leur  expression  dans  le 
projet  de  loi  sur  les  moyens  préventifs  de  combattre  la  récidive, 
présenté  au  Sénat  par  M.  Bérengcr,  président  de  cette  Société  (3). 
Nous  n'avons  point  à  y  revenir. 

Nous  nous  bornerons  à  retenir  que  la  réhabilitation  qui 
relève  des  incapacités  attachées  à  une  condamnation,  en  même 
temps  que  de  la  déchéance  morale  qu'elle  entraîne,  ne  saurait 
utilement  intervenir  que  lorsque  le  condamné  a  été  mis  à  même, 
après  sa  libération  définitive,  de  prouver,  par  des  efforts  con- 
tinus, son  énergie  morale  et  sa  régénération  complète.  En  un 
mot,  la  réhabilitation  judiciaire  doit  suivre  la  réhabilitation 
morale  dont  elle  ne  peut  être  qu(^  la  consécration  officielle. 

En  résumé,  l'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civils  ou 
politiques  satisfait  aux  exigences  d'un  bon  système  péniten- 
tiaire, à  la  condition  d'approprier  à  la  nature  du  délit  commis 
les  droits  dont  le  coupable  doit  être  privé;  d'écarter  avec  soin 

•     (1)  Avis  du  Conseil  d'État,  du  21  décembre  1823. 

(2)  Voir  notamment  les  Bulletins  de  novembre  1880,  mars  et  mai  1881. 

(3)  Voir  le  Bulletin  du  1"  janvier  1883. 


—  ol6  — 

les  incapacités  qui  auraient, en  réalité,  le  caractère  de  dispenses; 
et  de  respecter  absolument  les  droits  et  les  intérêts  des  tiers. 

I^  durée  de  cette  peine  devra  être  déterminée  à  Tavance  par 
le  juge. 
.    Elle  pourra  être  réduite  par  la  voie  de  la  réhabilitation. 

La  réhabilitation  ne  pourra  intervenir  que  lorsqu'il  se  sera 
écoulé  un  temps  déterminé  depuis  la  libération  définitive  du 
condamné. 

Celte  période  d'obsei;vatîon  pourra  être  réduite  en  faveur  du 
condamné  qui  aura  subi  d'une  manière  satisfaisante  l'épreuve 
de  la  libération  provisoire. 

Georges  Dubois, 

••  Avocat  à  ia  Cour  d'appel  de  Paris, 

Ancien  Substitut  du  Procureur  général. 
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Deuxième  cjuestion. 

Ne  pourrait-on  pas  utilement  remplacer  y  pour  certains  délits^, 
les  peines  d* emprisonnement  ou  de  détention  par  quelque  autre 
peine  restrictive  de  la  liberté,  telle  que  le  travail  dans  quelque 
établissement  public  sans  détention,  ou  Vinterdiction  à  temps 
tun  lieu  détei^miné,  ou  bien,  en  cas  d'une  faute  légère,  par  une 
admonition  ? 

IJ  est  nécessaire  assurément  de  punir  les  fautes,  mais  seule- 
ment dans  la  mesure  de  ce  qu'exige  la  sécurité  publique,  et  de 
la  manière  la  plus  propre  à  garantir  celte  sécurité.  Il  faut  donc 
éviter  remploi  de  châtiments  dont  les  effets  pourraient  être 
plus  préjudiciables  que  ne  le  sont  les  effets  des  fautes  que  l'on 
veut  punir.  Or  la  prison  punit,  mais  elle  dépasse  souvent  la 
mesure  et  ses  conséquences  peuvent  être  très  dommageables  à  la 
société.  Dans  l'état  actuel  des  choses  (et  cet  état  durera  longtemps 
encore)  la  prison  est  subie  en  commun,  c'est-à-dire,  que  loin 
d'épurer  l'âme  du  condamné  elle  semble  destinée  à  achever  sa 
perte;  elle  est  l'école  du  crime  et,  le  plus  souvent,  ù  la  place 
du  coupable  que  la  société  lui  avait  livré,  elle  restitue  un  scélérat. 
La  prison  en  commua  fait  des  criminels,  elle  recrute  l'armée 
du  mal.  La  prison  cellulaire,  qui  n'est  expérimenlée  en  France 
que  sur  une  bien  petite  échelle,  ne  présente  pas  les  mêmes  dan- 
gers; mais  elle  flétrit  l'homme  qui  Ta  subie;  elle  le  désigne  à  la 
défiance  publique,  elle  le  déclasse,  elle  l'irrite  contre  la  société, 
et  elle  prive  la  famille  du  secours  de  son  travail.  On  peut 
induire  de  ce  qui  précède  que,  dans  le  cas  même  où  la  prison 
est  indispensable,  elle  est  encore  un  mal  ;  c'est  un  mal  néces- 
saire, sans  doute,  mais  les  maux  nécessaires  doivent  être  réduits 
aux  plus  petites  proportions  possibles.  Donc  on  doit  éviter  l'em- 
prisonnement, autant  que  le  permet  la  sécurité  publique.  Or 
cette  sécurité  n'est  assurément  pas  menacée  par  les  gens  à  qui 
notre  Code  pénal  applique  quelques  jours  de  prison.  Parmi 
ceux-mêmes  pour  qui  le  code  se  montre  plus  sévère,  il  en  est 
dont  l'état  de  liberté  n'aurait  rien  de  menaçant:  ceux,  par 
exemple,  qui  en  sont  à  leur  première  faute  et  à  qui  leur  passé 
a  créé  des  titres  à  l'indulgence  :  pour  tous  ceux-là  la  prison  peut 
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et  do     être  remplacée  par  quelque  chose  qui  ne  soit  ni  une  flé- 
trissure ni  une  violence,  mais  dont  cependant  l'action  soit  efficace. 
Deux  moyens  sont  proposés,  le  pardon  avec  admonition,  et 
la  conversion  en  amendes  ou  en  journées  de  travail. 

La  loi  de  pardon  a  existé  non  seulement  dans  les  civilisations 
antiques,  mais  encore  dans  notre  vieux  droit  pénal.  (Voir  à  cet 
égard  les  très  intéressants  travaux  de  M.  Lajoye,  avocat.)  Elle  a 
disparu  en  178i^  tuée  par  ceux  qui  en  avaient  fait  un  privilège  de 
caste.  L'acquittement  du  coupable,  qui  se  pratique  encore  en 
Angleterre  à  l'aide  d'un  procédé  détourné  (le  sursis),  semble  un 
mode  d'action  énergique  et  efficace  sur  une  âme  non  corrompue. 
L'honorable  M.  Bérenger,  président  de  chambre  à  la  Cour  de 
cassation,  affirme,  dans  son  remarquable  rapport  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  que  Ton  voit  rarement  revenir 
devant  les  juges  un  homme  acquitté  une  première  fois.a  Si,  dit-il, 
nonobstant  sa  culpabilité  et  grâce  à  la  faiblesse  des  indices  qui 
l'accusent,  la  défense  de  l'accusé  sort  victorieuse  de  ces  débats, 
la  leçon  qu'il  aura  subie  profitera  à  son  avenir  et  il  lui  suffira 
de  se  la  rappeler  pour  résister  aux  entraînements  qui  l'ont 
rendue  nécessaire.  » 

Quant  à  la  manière  dont  le  pardon  devrait  être  accordé,  elle 
peut  varier  suivant  Ja  nature  de  la  faute  et  suivant  le  degré  de 
juridiction. 

Dans  la  plupart  des  cas,  on  ne  devra  pardonner  qu'une  première 
faute  et  encore  une  faute  L'^gère. 

La  rémission  sera  faite  par  le  juge  d'après  des  instructions 
très  libérales  préparées  par  la  Chancellerie. 

Quand,  par  suite  d'incidents  de  procédure,  la  peine  quoique 
correctionnelle  aurait  dû  être  prononcée  par  une  cour  d'assises, 
c'est  le  jury  qui  décidera  que  l'homme  est  digne  de  pardon. 

La  substitution  de  l'amende  ou  de  la  journée  de  travail  à 
l'emprisonnement  doit  être  réservée  pour  les  cas  nombreux  mais 
peu  graves  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  excusables  en  raison  des 
antécédents  du  coupable,  mais  qui  ne  menacent  pas  la  sécurité. 
Cette  substitution  est  plus  praticable  dans  les  campagnes  que 
dans  les  grandes  villes  et  ne  devrait  profiter,  en  principe,  qu'à  ceux 
qui  ont  un  domicile  réel  et  une  profession  sérieuse,  ceux  que  la 
justice  peut  retrouver.  Dans  les  campagnes,  le  contrevenant 
aimera  mieux   travailler  à  un  atelier  public.  L'administration 
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forestière  en  France  a  usé  souvent  du  droit  de  transiger  avant 
jugement  pour  convertir  les  amendes  encourues  en  journées  de 
travail  ;  grâce  à  ce  système,  on  ne  poursuivait  que  25,000  con- 
traventions sur  60  ou  80,000  procès-verbaux.  Il  y  a  quelques 
années,  le  ministre  des  travaux  publics  a  autorisé  le  même  mode 
d'accpiittement  en  matière  de  contravention  de  voirie. 

OÛiB  les  villes,  la  peine  pécuniaire  sera  acquittée  de  préférence 
par  les  délinquants  qui,  en  cas  de  besoin,  pourront  faire  eau-- 
tiiHiner  leur  dette  par  le  paU[x>Q  qui  les  emploie. 

Grâce  aux  moyens  que  nous  avons  indiqués  dans  le  présent 
Rapport,  on  peut  espérer  que  le  nombre  des  hommes  enfermés  dans 
les  prisons  sera  considérablement  l'éduit  et  qu'on  v^rra  disparaître 
cet  encombrement  qui  est  l'obstacle  le  plus  sérieux  à  la  réforme 
<le  notre  système  pénitentiaire. 

Michaux, 

Sénateur,  ancien  Directewr  des  colonies. 


Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons. 

Le  système  des  peines  accumulées  ea  Angleterre,  par  M.  BfiR>KiCK 
Faker,  t.  11,  p.  iW, 

La  loi  du  pai'don,  par  M.  R.  Lajoye,  t.  VI,  p.  450. 

L'abus  des  courtes  peines  d'emprisonnement  et  le  système  dès 
peines  accumulées,  par  M.  Fernaî^d  Desportes.  ^Rapport  sur  la  Béci^ 
4ive),  l.  VK  p.  «70,  947  et  9i2. 
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ger  ni  scandale,  tomber  entre  des  mains  impures.  II  né  serait 
ni  prudent,  ni  digne  d'abandonner  une  partie  du  pouvoir  consti- 
tuant, du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  judiciaire  à  des  hom- 
mes qui  se  sont  placés  en  état  de  rébellion  contre  la  loi.  C'est 
au  législateur  qu'il  appartient  de  prendre,  dans  sa  prévoyance, 
les  précautions  nécessaires  pour  que  la  privation  des  droits  civi* 
ques  ne  puisse  dégénérer  en  acte  d'arbitraire  ou  d'oppression, 
ni  transformer  en  arme  de  parti  une  mesure  de  salut  social  et 
de  moralité  publique. 

Nous  croyons  donc  que  nos  lois  ont  eu  raison  d'attacher,  de 
plein  droit,  aux  condamnations  encourues  pour  crimes  ou  pour 
délits  d'une  certaine  gravité,  la  privation  des  droits  de  vote, 
d'élection  et  d'éligibilité,  l'incapacité  d'être  juré,  et,  dans  un 
ordre  d'idées  analogue,  l'incapacité  de  tenir  une  école  publi- 
que ou  libre,  ou  d'y  être  employé.  On  a,  d'ailleurs,  fait  obser- 
ver fort  justement  qu»,  ces  interdictions,  prononcées  non 
seulement  par  l'article  43  du  Code  pénal,  mais  par  des  lois  spé- 
ciales, qui  les  ont  attachées  à  des  catégories  de  condanmés 
déterminées  à  l'avance,  ont  moins  le  caractère  d'une  peine 
proprement  dite  que  d'une  conséquence  légale  de  la  condamnar- 
tion.  Loin  de  tendre  à  restreindre  les  cas  dans  lesquels  Tinter- 
diction  des  droits  politiques  est  encourue  de  plein  droit,  nous 
serions  plutôt  disposé  à  en  désirer  l'extension.  Nous  pourrions 
citer  diverses  catégories  de  condamnés  auxquelles  une  sorte  de 
pudeur  publique  devrait  interdire  le  droit  de  vote  :  pour  n'indi* 
quer  qu'un  exemple,  n'est-il  pas  regrettable  et  absolument 
anormal  que  des  individus  qui  se  dérobent  impudemment  au 
paiement  des  condamnations  pécuniaires  qu'ils  ont  encourues, 
continuent  de  participer,  par  leur  suffrage,  à  la  répartition  dès 
charges  publiques? 

On  peut  même  se  demander  si,  à  côté  de  la  privation  des 
droits  politiques  prononcée  comme  peine  accessoire,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  faire  de  la  même  interdiction  une  peine  correction- 
nelle principale,  applicable  à  certains  délits  particuliers  auxquels 
elle  se  trouverait  spécialement  appropriée;  ce  système  a  été  con- 
sacré par  diverses  législations,  et  notamment,  si  nous  sommes 
bien  informés  par  le  nouveau  Code  égyptien. 

Les  mêmes  considérations  justifient  la  faculté  conférée  ou 
l'obligation  imposée  aux  tribunaux  de  prononcer,  dans  certuns 


—  su- 
ças détermiûës,  l'interdiction  de  plusieurs  autres  droits  qui  peu- 
vent, jusqu'à  un  certain  point,  être  assimilés  aux  droits  civiques, 
tels  que  l'admissibilité  aux  fonctions  publiques  et  aux  emplois 
de  Fadminiatration,  le  port  d'armes  et  le  droit  d'obtenir  un  per- 
mis de  chasse. 

Nous  n'avons  guère  de  réserves  à  faire  qu'en  ce  qui  concerne 
l'incapacité  d'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les 
actes,  et  l'interdiction  du  témoignage  en  justice.  Dans  ces  deux 
ordres  d'idées,  la  défiatice  de  la  loi  va  contre  le  but  qu'elle  se 
propose,  car  il  peut  se  présenter  tel  cas  où  l'intérêt  de  la  vé- 
rité aurait  à  souffrir  de  l'impossibilité  de  recourir  soit  aux  con^ 
naissances  spéciales,  soit  à  la  déposition  d'un  condamné.  La 
peine  accessoire  prononcée  contre  le  coupable  atteindrait  en 
première  ligne,  dans  ce  cas,  des  tiers  innocents.  Le  simple 
énoncé  de  ce  résultat  possible  suffit  à  condamner  le  système. 

Nous  estimons  aussi  que  le  législateur  français  s'est  écarté  des 
principes  les  plus  élémentaires  du  droit  pénal  en  prononçant 
contre  certaines  classes  de  condamnés  l'exclusion  du  service 
militaire  (article  7  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée).  Ainsi  formulée,  la  peine  accessoire  se  trans- 
forme en  une  dispense,  c'est-à-dire  en  un  avantage  pour  celui 
qui .  en  est  l'objet.  H  serait  plus  logique  et  plus  pratique  de 
décider  que  les  condamnés  ainsi  visés  par  la  loi  seront  soumis 
au  service  militaire,  mais  feront  ce  ser\'ice  dans  des  compagnies 
de  discipline,  en  Afrique  ou  aux  colonies.  L'honneur  de  l'armée 
et  l'intérêt  public  se  trouveraient  également  sauvegardés. 

Quant  à  l'interdiction  des  droits  civils  proprement  dits,  qui 
semble  intéresser  à  un  moindre  degré  la  paix  sociale  et  l'ordre 
public,  et  que  des  publicistes  éminents,  comme  M.  Rossi,  n'ont 
point  hésité  à  qualifier  de  peine  irrationnelle,  nous  pensons 
qu'elle  peut  conserver  légitimement  sa  place  dans  le  catalogue 
do  nos  peines,  à  la  condition  qu'elle  demeure  appropriée  à  la 
nature  du  délit  commis,  et  que,  sous  l'apparence  d'une  déchéance, 
elle  ne  constitue  point  une  dispense  de  charges  publiques,  qui 
équivaudrait  à  une  véritable  faveur. 

Tel  est,  d'ailleurs,  le  mécanisme  de  notre  loi  pénale.  A  la 
différence  de  la  dégradation  civique,  qui  impose  un  ensemble 
indivisible  de  déchéances,  l'interdiction  de  droits  prévue  par 
l'article  42  du  Code  pénal  se  décompose  suivant  le  caractère  et 
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la  gravité  de  Tinfraction  à  réprimer,  et  permet  de  n'enlever  au 
condamné  que  l'exercice  do  droits  déterminés  dont  sa  conduite 
passée  le  rend  plus  particulièrement  indigne.  Qui  contestera, 
par  exemple,  que  la  société  ait  un  intérêt  de  premier  ordre  à 
priver  du  droit  d'administrer  une  tutelle  ou  de  faire  partie  d'un 
conseil  de  famille  l'homme  qui  a  perdu  tout  droit  à  la  con- 
Aance  publique,  en  se  rendant  coupable  de  vol,  de  faux,  de  cor- 
ruption d'un  mineur,  etc.?  Le  législateur  français  a  apporté  à  la 
rigueur  de  cette  incapacité  le  seul  tempérament  commandé  par 
rintérét  de  la  régénération  morale  du  condamné,  en  autorisant 
à  lui  laisser,  sur  l'avis  de  la  famille,  la  tutelle  de  ses  propres 
enfants. 

Mais  il  a  jugé  avec  raison  que,  dans  le  cas  où  le  père  ou  la  mère 
a  commis,  vis-à-vis  de  son  enfant  lui-même  ,*[un  délit  d'une  gra- 
vité particulière  au  point  de  vue  moral,  le  coupable  doit  être 
privé  des  droits  de  la  puissance  paternelle  (art.  333  du  Code  pénal; 
article  3  de  la  loi  du  7  décembre  1874  sur  la  protection  des  en- 
fants employés  dans  les  professions  ambulantes).  Un  mouvement 
d'opinion  considérable,  dont  la  Société  générale  des  Prisons  a  pris 
l'initiative  (1),  s'est  produit  en  vue  d'une  disposition  légis- 
lative qui  enlèverait  la  garde  de  leurs  enfants  aux  parents  cou- 
pables vis-à-vis  d'eux  d'abandon  moral. 

Restreinte  à  ces  termes,  soumise  à  ces  conditions,  l'inter- 
diction temporaire  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  ne 
méconnaît  aucune  des  exigences  d'un  système  pénitentiaire  ré- 
formateur. Ce  n'est  point  rejeter  le  coupable  hors  de  la  société, 
ni  fermer  son  cœur  à  toute  espérance  de  réhabilitation^  que 
de  lui  retirer  momentanément  certains  droits  dont  il  serait 
porte  à  abuser.  En  le  privant  d'un  bien,  la  loi  le  frappe 
aussi  efficacement  et  aussi  justement  que  lorsqu'elle  lui  inflige 
un  mal,  et  la  souffrance  morale  qu'il  en  éprouve  a  le  môme 
caractère.  Que  si  cette  privation  blesse  son  orgueil  et  l'atteint 
dans  les  replis  intimes  de  sa  conscience,  le  criminaliste  ne 
devra  voir,  dans  ces  dispositions,  que  le  gage  d'un  prochain 
repentir  et  un  stimulant  qui  lui  fera  chercher  à  reconqué- 
rir plus  rapidement,  l'estime  de  ses  concitoyens.    Autant  les  dé- 


(1)  Voir  la  collection  du  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons  187S- 
1882.  Voir  notamment  le  rapport  de  M.  le  pasteur  Robin  et  la  discussion  des 
projetsdeUloi  présentés  par  le  gouvernement  et  par  M.  le  sénateur  Roussel. 
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chéaDces  irréparables,  comme  celles  qui  résultaient  naguère 
de  la  mort  civile,  violent  les  principes  d'une  saine  répres- 
sion, autant  les  incapacités  temporaires,  qui  réveillent  chez  le 
condamné  susceptible  d'amendement  le  sentiment  de  Thon- 
neur  endormi,  remplissent,  lorsqu'elles  sont  prononcées  avec 
mesure  et  avec  sagacité,  les  conditions  d'une  justice  prévoyante 
et  moralisatrice. 

La  légitimité  de  la  peine  dont  nous  nous  occupons  étant 
reconnue,  la  seconde  question  qui  s'élève  est  celle  de  savoir  si  la 
durée  de  l'interdiction  des  droits  civils  et  politiques  doit  être  fixée 
d'avance  par  le  juge,  ou  si  elle  doit  être  subordonnée  au  succès 
de  la  discipline  pénitentiaire  et  dépendre  de  la  conduite  du 
détenu  pendant  le  stage  de  la  libération  provisoire.  Il  est  cer- 
tain que  cette  peine  ne  peut  conserver  un  caractère  moral  et 
produire  un  effet  salutaire  pour  l'amendement  du  condamné, 
qu'autant  qu'elle  laisse  la  porte  ouverte  à  l'espérance  et  qu'elle 
offre,  par  son  élasticité  même,  une  prime  au  repentir  sincère. 
L'espoir  de  racheter  sa  déchéance  par  ses  efforts  vers  le  bien 
sera,  pour  le  condamné,  un  puissant  encouragemeut.  Il  ne  faut 
donc  pas  que  le  moment  où  il  recouvrera  la  plénitude  de  ses 
droits  soit  fixé  d'une  manière  irrévocable  et  que  les  gages  de 
guérison  morale  qu'il  pourra  donner  restent  sans  influence  sur 
la  durée  des  incapacités  dont  il  aura  été  frappé:  Est-ce  à  dire 
que  cette  durée  ne  devra  point  être  déterminée  par  la  décfsion 
judiciaire  elle-même,  mais  abandonnée  à  l'appréciation  ultérieure 
de  l'autorité  qui  aura  à  surveiller  la  conduite  du  libéré?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  C'est  un  grand  et  respectable  principe  social, 
que  celui  qui  veut  que  toute  peine  soit  prononcée  par  l'autorité 
judiciaire,  pour  un  temps  qu'elle  détermine  elle-même  dans  sa 
sentence.  Procéder  autrement,  ce  serait  consacrer  Tarbiti'aire,  ou, 
du  moins,  en  éveiller  le  soupçon  dans  l'esprit  des  justiciables,  ce 
qui  revient  au  même,  au  point  de  vue  de  rautorilé  morale  de  la 
répression.  Il  importe  donc,  au  premier*  chef,  que  la  durée  de 
rinterdiction  des  droits  civiques  et  civils  soit  fixée  par  le  juge- 
ment même  qui  inflige  la  peine  principale. 

Mais  il  ne  s'ensuit  aucunement  que  cette  durée  ne  puisse  et 
ne  doive  même  être  abrégée,  à  raison  de  considérations  posté- 
rieures. L'effet  des  pénalités  prononcées  n'est  point  irrévocable. 
La  durée  de  la  peine  d*emprisonnement,  par  exemple,  quoique 

34 


—  614  — 

détemhiée  à  FataDoe  put  le  joge,   petil  ôtre  réduite  pendaat 

qu'dla  est  en  cotm  d'exéeatfon,  soft  par  Texeroioe  du  droit  de 

grfloe,  soit  per  là  pratique  de  la  Kbératioii  cooditionneUe,  dans 

les  pays  où  fonctionfie  cette  instittttioo  éminemeot  recomman- 

dabîe.  La  conduite  tenue  p^r  le  condamné  dans  le  lien  de  sa 

détention  est  nn  dès  éléments  tes  plus  importai^Sy  parmi  ceoi 

qui  concourent  à  l'adoption  de  ces  mesures.  Le  mâme  prindpe 

doit  s'appliquer    aux  incapacités    qui  accompagnent  les  peines 

affltctives  :  le  temps  pour  lequel  elles  ont  été  prononoées  peut 

êdre  réduit  par  nne  décision  ultérieure  qui  tiendra  oomple  dea 

preutes  de  régénération  morale  dMnées  par  le  condamné.  La 

stage  de  la  ffitération  conditionrefie   constituera,  à  cet  égards 

un   premier  tempe   d'épfeuve    naturel,  mais  aussi  un  temps 

d'épreure  nécessaire,  ear  rexercîce  des  droîta  ciTîls  et;  politiqaes 

se   trontant   suspends   par  la    foroe  des   choses  pendant   la 

détention,  la  libération  déftftiirve  ou  provisoire  est,  en  réamé, 

le  seul  point  de  départ  sérieux  de  la  peine  de  Tinterdictioiu 

Noos  inclinons  même  à  penser  que  la  remise  des  ûacap»* 
cités  que   nous  eonsidérona  ne  devrait  jamais  être  acoenlée 
qu'un  certain  tempe  après  l'expiration   du  stage  de  la  liberté 
conditionnelle.  En  effet,  la  Yïbetté  provisoire,  qui  ne  repose  que 
sur  une  simple  présomption  d'amendement,  ne  constitue  jamais 
un  droit  acquis  au  prdtt  du  condamné  ;  elle  est,  de  sa  nature, 
essentiellement  révocable;  le   maintien  de  cette   mesure   est 
subordonné  à  la  bonne  eonduite  du  libéré.  Or,  l'on  compren- 
drait difficilement  que  l'interdiction  des  droits  civils  et  civiques, 
une  fois  levée,  pût  être  rétablie  en  quelque  sorte  par  mesure 
de  police,  et  souvent  au  préjudice  des  tiers.  Il  y  aumit  donc 
une  réelle  inconséquence  à  relever  de  cette  interdiction  le  libéré 
provisoire,  qui  reste  sous  le  coup  d'une  réintégration  dans  l'éta- 
blissement pénitentiaire  :  ce  serait  proclamer  la  réhabilitation 
d'un  homme  que  la  répression  peut  reprendre  comme  incomplè* 
tement  amendé.  Lorsque  la  libération  sera  devenue  déAnîtive, 
et  que  le  condamné,  rentré  en  possession  de  sa  libre  isitiativs^ 
aura  continué  de  donner  des  gages  sérieux  et  durables  dé  son 
retour  au  bien,  la  réhabilitation  pourra  intervenir  sans  courir 
le  risque  d'ôtre  en   désaccord  avec  les  faits.  Peut-être   même 
serait-il  sage  d'exiger,   comme  le  fait  la  loi  française,  qu'il  se 
soit  écoulé  un  espace  de  temps  déterminé  depuis  l'expiration  de 
la  peine,  car  il  est  difficile  d'avoir  la  certitude  que  la   peine 
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subie  a  été  réellemenl  réformatrice,  et  c'est  seulement  la  rentrée 
définitive  du  coupable  dans  la  société  qui  lui  permet  de  prouver 
entièrement  son  relèvement. 

On  sait  qu'en  France  la  grâce  ne  prévient  les  incapacités  légales 
qu'autant  qu'elle  inter\ient  avant  l'exécution  du  jugement  (1). 
En  principe,  le  condamné  qui  veut  en  être  relevé  doit  se 
pourvoir  par  la  voie  de  la  réhabilitation.  Or,  l'une  des  condi- 
tions principales  de  la  réhabilitation  est  qu'après  avoir  subi  sa 
peine,  le  condamnerait  résidé  dans  le  iqéme  arrondissement  et 
dans  la  même  commune  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi.  La 
conduite  qu'il  a  tenue  depuis  sa  libération  est,  d'ailleurs,  la 
considération  déterminante  en  faveur  de  la  mesure  sollicitée. 
En  cas  de  libération  pro\isoire,  les  conditions  favorables  dans 
lesquelles  cette  épreuve  aura  été  subie  pourraient  faire  abréger 
la  durée  de  la  période  d'observation  subséquente. 

Nous  ne  contestons  pas  que  la  procédure  de  la  réhabilitation, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  notre  Code  d'instruction  criminelle, 
ne  comporte  des  améliorations  de  diverse  nature.  Les  réformes 
dont  elle  peut  être  l'objet  ont  déjà  été  étudiées  par  la  Société 
générale  des  Prisons  (2),  et  ont  trouvé  leur  expression  dans  le 
projet  de  loi  sur  les  moyens  préventifs  de  combattre  la  récidive, 
présenté  au  Sénat  par  M.  Bérengcr,  président  de  cette  Société  (3). 
Nous  n'avons  point  à  y  revenir. 

Nous  nous  bornerons  à  retenir  que  la  réhabilitation  qui 
relève  des  incapacités  attachées  à  une  condamnation,  en  même 
temps  que  de  la  déchéance  morale  qu  elle  entraîne,  ne  saurait 
utilement  intervenir  que  lorsque  le  condamné  a  été  mis  à  même, 
après  sa  libération  définitive,  de  prouver,  par  des  efforts  con- 
tinus, son  énergie  morale  et  sa  régénération  complète.  En  un 
mot,  la  réhabilitation  judiciaire  doit  suivre  la  réhabilitation 
morale  dont  elle  ne  peut  être  qut»  la  consécration  officielle. 

En  résumé,  l'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civils  ou 
politiques  satisfait  aux  exigences  d'un  bon  système  péniten- 
tiaire, à  la  condition  d'approprier  à  la  nature  du  délit  commis 
les  droits  dont  le  coupable  doit  être  privé;  d'écarter  avec  soin 

*     (1)  Avis  du  Conseil  d'État,  du  21  décembre  182i. 

(2)  Voir  notamment  les  Bulletins  de  novembre  1880,  mars  et  mai  1881. 

(3)  Voir  le  Bulletin  du  !•'  janvier  1883. 
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les  incapaciK'S  qui  auraient, en  réalité,  le  caractère  de  dispenses; 
et  de  respecter  absolument  les  droits  et  les  intérêts  des  tiera. 

La  durée  de  cette  peine  devra  être  déterminée  à  l'avance  par 
le  juge. 
.    Elle  pourra  être  réduite  par  la  voie  de  la  réhabilitation. 

La  réhabilitation  ne  pourra  intervenir  que  lorsqu'il  se  sera 
écoulé  un  temps  déterminé  depuis  la  libération  définitive  du 
condamné. 

Cette  période  d'obsei;valion  pourra  être  réduite  en  faveur  du 
condamné  qui  aura  subi  d'une  manière  satisfaisante  l'épreuve 
de  la  libération  provisoire. 

Georges  Dubois, 

^  Avocat  à  la  Cour  d* appel  de  Paris, 

Ancien  Substitut  du  Procureur  général. 
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Deuxième  question. 

Ne  pourrait-on  pas  utilement  remplacer,  pour  certains  délits , 
les  peines  d* emprisonnement  ou  de  détention  par  quelque  autre 
peine  restrictive  de  la  liberté^  telle  que  le  travail  dans  quelque 
établissement  public  sans  détention,  ou  Vinterdiction  à  temps 
tun  lieu  déteinniné,  ou  bien,  en  cas  d'une  faute  légère,  par  t/??e 
admonition  ? 

IJ  est  nécessaire  assurément  de  punir  les  fautes,  mais  seule- 
ment dans  la  mesure  de  ce  qu'exige  la  sécurité  publique,  et  de 
la  manière  la  plus  propre  à  garantir  celte  sécurité.  Il  faut  donc 
éviter  l'emploi  de  châtiments  dont  les  ctFcts  pourraient  être 
plus  préjudiciables  que  ne  le  sont  les  effets  des  fautes  que  Ton 
veut  punir.  Or  la  prison  punit,  mais  elle  dépasse  souvent  la 
mesure  et  ses  conséquences  peuvent  être  très  dommageables  à  la 
société.  Dans  Tétat  actuel  des  choses  (et  cet  état  durera  longtemps 
encore)  la  prison  est  subie  en  commun,  c'est-à-dire,  que  loin 
d'épurer  l'âme  du  condamné  elle  semble  destinée  à  achever  sa 
perte;  elle  est  l'école  du  crime  et,  le  plus  souvent,  a  la  place 
du  coupable  que  la  société  lui  avait  livré,  elle  restitue  un  scélérat. 
La  prison  en  commun  fait  des  criminels,  elle  recrute  l'armée 
du  mal.  La  prison  cellulaire,  qui  n'est  expérimentée  en  France 
que  sur  une  bien  petite  échelle,  ne  présente  pas  les  mêmes  dan- 
gers; mais  elle  flétrit  l'homme  qui  Ta  subie;  elle  le  désigne  à  la 
défiance  publique,  elle  le  déclasse,  elle  l'irrite  contre  la  société, 
et  elle  prive  la  famille  du  secours  de  son  travail.  On  peut 
induire  de  ce  qui  précède  que,  dans  le  cas  même  où  la  prison 
est  indispensable,  elle  est  encore  un  mal  ;  c'est  un  mal  néces- 
saire, sans  doute,  mais  les  maux  nécessaires  doivent  être  réduits 
aux  plus  petites  proportions  possibles.  Donc  on  doit  éviter  l'em- 
prisonnement, autant  que  le  permet  la  sécurité  publique.  Or 
cette  sécurité  n'est  assurément  pas  menacée  par  les  gens  à  qui 
notre  Code  pénal  apphque  quelques  jours  de  prison.  Parmi 
ceux-mêmes  pour  qui  le  code  se  montre  plus  sévère,  il  en  est 
dont  l'état  de  liberté  n'aurait  rien  de  menaçant  :  ceux,  par 
exemple,  qui  en  sont  à  leur  première  faute  et  à  qui  leur  passé 
a  créé  des  titres  à  l'indulgence  ;  pour  tous  ceux-là  la  prison  peut 
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el  do     être  remplacée  par  quelque  chose  qui  ne  soit  ni  une  flé- 
trissure ni  une  violence,  mais  dont  cependant  Taction  soit  efficace. 
Deux  moyens  sont  proposés,  le  pardon  avec  admonition,  et 
la  conversion  en  amendes  ou  en  journées  de  travail. 

La  loi  de  pardorï  a  existé  non  seulement  dans  les  civilisations 
antiques,  mais  encore  dans  notre  vieux  droit  pénal.  (Voir  à  cet 
égard  les  très  intéressants  travaux  de  M.  Lajoye,  avocat.)  Elle  a 
disparu  en  178i^  tuée  par  ceux  qui  en  avaient  l'ait  un  privilège  de 
caste.  L'acquittement  du  coupable,  qui  se  pratique  encore  ^i 
Angleterre  à  l'aide  d'un  procédé  détourné  (le  sursis),  semble  un 
mode  d'action  énergique  et  efficace  sur  une  âme  non  corrompue. 
L'honorable  M.  Bérenger,  président  de  chambre  à  la  Cour  de 
cassation,  aflSrme,  dans  son  remarquable  rapport  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  que  l'on  voit  rarement  revenir 
devant  les  juges  un  homme  acquitté  une  première  fois.»  Si,  dit-il, 
nonobstant  sa  culpabilité  et  grâce  à  la  faiblesse  des  indices  qui 
l'accusent,  la  défense  de  l'accusé  sort  victorieuse  de  ces  débats, 
la  leçon  qu'il  aura  subie  profitera  à  son  avenir  et  il  lui  suffira 
de  se  la  rappeler  pour  résister  aux  entraînements  qui  l'ont 
rendue  nécessaire.  » 

Quant  à  la  manière  dont  le  pardon  devrait  être  accordé,  elle 
peut  varier  suivant  Ja  nature  de  la  faute  et  suivant  le  degré  de 
juridiction. 

Dans  la  plupart  des  cas,  on  ne  devra  pardonner  qu'une  première 
faute  et  encore  une  faute  légère. 

La  rémission  sera  faite  par  le  juge  d'après  des  instructions 
très  libérales  préparées  par  la  Chancellerie. 

Quand,  par  suite  d'incidents  de  procédure,  la  peine  quoique 
correctionnelle  aurait  dû  être  prononcée  par  une  cour  d'assises, 
c'est  le  jury  qui  décidera  que  l'homme  est  digne  de  pardon. 

La  substitution  de  l'amende  ou  de  la  journée  de  travail  à 
l'emprisonnement  doit  être  réservée  pour  les  cas  nombreux  mais 
peu  graves  qui  nu  sont  pas  tout  à  fait  excusables  en  raison  des 
antécédents  du  coupable,  mais  qui  ne  menacent  pas  la  sécurité. 
Cette  substitution  est  plus  praticable  dans  les  campagnes  que 
dans  les  grandes  villes  et  ne  devrait  profiter,  en  principe,  qu'à  cexix. 
qui  ont  un  domicile  réel  et  une  profession  sérieuse,  ceux  que  la 
justice  peut  retrouver.  Dans  les  campagnes,  le  contrevenant 
aimera  mieux   travailler  à  un  atelier  public.  L'administration 
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forestière  en  France  a  usé  souvent  du  droit  de  transiger  avant 
jugement  pour  convertir  les  amendes  encourues  en  journées  de 
travail  ;  grâce  à  ce  système,  on  ne  poursuivait  que  23,000  con- 
travontions  sur  60  ou  80,000  procàs^verbaux.  Il  y  a  quelques 
années,  le  ministre  des  travaux  publics  a  autorisé  le  môme  mode 
d'acquittement  en  matière  de  contravention  de  voirie. 

Otos  les  villes,  la  peine  pécuniaire  sera  acquittée  dd  préférence 
par  les  délinquants  qui,  en  cas  de  besoin,  pourront  faire  cau- 
tionner leur  dette  par  le  patron  qui  les  emploie. 

Grâce  aux  moyens  que  nous  avons  indiqués  dans  le  présent 
Rapport,  on  peut  espérer  que  le  nombre  des  hommes  enfermés  dans 
les  prisons  sera  considérablement  réduit  et  qu'on  verra  disparaître 
cet  encombrement  qui  est  l'obstacle  le  plus  sérieux  à  la  réforme 
de  notre  système  pénitentiaire. 

Michaux, 

Sénateur,  ancieti  Directew  des  colonies. 


Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons. 

Le  système  des  peines  accumulées  en  Angleterre,  par  M.  Berwick 
Faker,  t.  11,  p.  ii^O. 

Là  loi  du  pai'don,  par  M.  R.  Lajoye,  t.  VI,  p.  450. 

L'abus  des  courtes  peines  d'emprisonnement  et  le  système  dès 
peines  accumulées,  par  M.  Ferna!«d  Desportes.  ^Rajyport  sur  la  Réei^ 
4Uve),  t.  VI,  p.  870.  947  et  9i2. 
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Troisième  question. 

Qiielle  latittide  la  loi  doit-elle  laisser  au  juge  quant  à  la  dé- 
termination de  la  peine? 

La  troisième  question  qui  doit  être  posée  au  Congrès  de  Rome 
est  ainsi  formulée  : 

<r  Quelle  latitude  la  loi  doit-elle  laisser  au  juge  quant  à  la 
détermination  de  la  peine?  » 

Cette  question,  ainsi  que  l'indique  le  commentaire  qui  Tac- 
compagne,  a  pour  but  de  provoquer  de  nouveau  une  discussion 
sur  le  principe  de  la  limitation  ou  de  la  non-limitatipn  de  la 
durée  des  peines  par  le  juge. 

M.  Lucas  disait  dans  un  de  ses  premiers  ouvrages  :  ce  II  ne 
s'agit  que  de  réformer  le  méchant  :  une  fois  la  réforme  opérée, 
lé  criminel  doit  rentrer  dans  la  société.  »  C'est  la  première  fois, 
pensons-nous,  que  se  soit  formulé  aussi  nettement  ce  principe  : 
la  répression  pénale  a  pour  but  unique  V amendement  du  déliH" 
quant.  Si  tel  est  le  but  de  la  répression,  le  juge  n'aura  évidem- 
ment qu'à  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  l'intemement  de  l'individu 
soumis  à  son  examen,  sans  avoir  à  fixer  la  durée  de  cet  inter- 
nement. 

Ce  système  qui  trouva  peu  de  partisans  au  Congrès  de  Stock- 
holm, compte  cependant  des  défenseurs  convaincus  et  autorisés 
parmi  des  médecins  distingués  et  parmi  d'éminents  directeurs 
de  maisons  pénitentiaires  ;  il  a  même  eu,  dans  certaines  assem- 
blées délibérantes,  les  honneurs  d'une  discussion  complète. 

On  ne  saurait  cependant  méconnaître  ce  qu'il  a  d'étrange. 
Aux  yeux  de  ses  partisans,  le  délinquant  estun  malade,  un  demi- 
aliéné  qui  ne  se  «înd  pas  compte  de  ses  actes  et  agit  sans  cette 
liberté  consciente,  seule  base  d'une  responsabilité  pénale.  Dès 
lors,  on  prendra,  à  l'égard  de  ce  malade,  des  mesures  de  surveil- 
lance pour  éviter  qu'il  ne  devienne  nuisible;  on  le  placera  dans 
un  hospice,  avec  tous  les  égards  dus  à  la  faiblesse  et  au  mal- 
heur, et  lorsqu'à  force  de  soins,  grâce  à  un  traitement  habile 
et  humain,  on  l'aura  rendu  à  la  santé,  il  faudra  le  m«^ttre  im- 
médiatement en  liberté.  Le  conserver  quelques  instants  de  plus 
en  prison  devient  un  crime  aussi  grand  que  de  conserver  mal- 
^é  lui.  dans  un  hospice,  un  malade  de  corps  revenu  à  la  santé. 
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Nous  De  pensons  pas  que  ces  idées  aient  fait  un  grand  che- 
min depuis  le  Congrès  de  Stockholm.  Les  sociétés  humaines  ont 
continué  de  croire  qu'elles  avaient  le  droit  de  menacer  de 
représailles  celui  qui,  pour  satisfaire  des  passions  personnelles, 
songe  à  troubler  la  paix  publique;  qu'elles  avaient  le  droit 
d'exercer  ces  représailles  quand  le  mal  était  fait.  Elles  pensent 
encore  qu'il  leur  est  permis  de  chercher  à  établir,  parmi  les 
hommes,  ces  règles  de  justice  qui  vivent  dans  la  conscience 
humaine  comme  un  reflet  de  la  justice  suprême  et  d'attacher,  à 
l'infraction  de  ces  règles  une  peine  expiatoire.  Dans  ces  idées,  le 
juge  n'est  pas  uniquement  un  gardien  de  la  tranquillité  publi- 
que chargé  d'arrêter  l'homme  dangereux ,  un  conseil  médical 
chargé  de  constater  provisoirement  l'état  d'un  dément;  il  est  le 
représentant  de  la  loi  violée,  le  défenseur  de  la  société  mena- 
cée. Nous  pensons  qu'il  en  sera  ainsi  pendant  longtemps.  C'est, 
du  reste,  ce  que  le  questionnaire  constate,  avec  un  certain  regret, 
en  reconnaissant  que  a  l'opinion  ne  se  déclare  pas  en  faveur 
d'une  réforme  de  ce  genre  ». 

Hais  si  le  droit,  pour  la  société,  de  fixer  à  l'avance  la  peine 
réservée  à  toute  infraction  à  la  loi  édictée,  paraît  imiverselle- 
mcnt  admis,  il  est  aussi  généralement  reconnu  que  la  loi  pénale 
ne  doit  pas  être  inflexible  dans  son  application.  Les  faits  délic- 
tueux, dans  leurs  nuances  infinies,  ne  révélant  pas  la  même  per- 
versité et  ne  troublant  pas,  au  même  degré,  la  société,  il  faut 
réserver  au  juge  le  droit  d'appliquer,  à  des  faits  compris  dans  la 
même  classification  pénale,  des  peines  variées,  en  l'autorisant  à 
tenir  compte,  pour  chaque  fait,  du  préjudice  particulier  causé  à 
la  société  et  de  la  culpabilité  intrinsèque  du  délinquant.  Dès 
lors,  fixation,  par  la  loi,  d'une  poine  maximum  et  minimum 
quant  à  la  durée,  avec  faculté,  pour  le  juge,  de  choisir  entre 
les  limites  extrêmes;  dès  lors,  et  par  suite  de  la  reconnais- 
sance judiciaire  des  circonstances  atténuantes,  possibilité  pour 
le  juge  de  descendre  d'un  ou  même  de  deux  degrés  dans 
l'échelle  des  peines. 

Cette  liberté  de  choisir  entre  des  peines  prescpie  extrêmes, 
ainsi  laissée  par  la  législation  française  aux  magistrats,  parait 
suffisante  pour  assurer  une  équitable  distribution  des  peines. 
Quelques  législations  vont,  paraît-il,  plus  loin  et  ne  fixent  pas 
de  minimum  au  juge.  N'est-ce  pas  là  ouvrir  la  porte  à  beau- 
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ooop  d'arbitraire  ?  Certains  crimes^  qvielques  cireomUncaft  ^té- 
nuajcite&  qu'ils  puissent  prés^iler»  ae  oonsarveot^ih  pas  tou)Oiiffs 
un  caractère  de  gravité  qui  s'oppose  i  Tiadulgenoa  extréne? 
On  objecte,  il  est  vrai,  qu'en  apportant  une  lignite  au  pouvoir 
du  juge,  on  s'expose  à  des  acquittements  qui  sont  un  danger  et 
un  scandale.  Est-on  bien  sûr  qu'en  augmwtani  la  latitude 
laissée  au  juge,  on  arriverait  à  assurer  la  répression,  dans  tous 
les  cas  ?  S'y  a*t-U  point  des  espèces  où  la  conscience  du  juge 
et  surtout  du  juré,  tantôt  par  suite  d'un  entrainemwt  pastionn/é, 
tantôt  par  un  acte  de  miséricorde  souveraine,  forcera  toutes 
les  barrières  que  la  loi  voudra  imposer  à  son  pouvoir?  Dès  lors, 
n'est-il  pas  sage  de  fixer  des  règles  qui  aient  pour  but  dis  pré- 
venir autant  que  possible  l'arbitraire? 

Sans  doute,  la  loi  pénale  pourrait  substituer  une  pane  uni- 
forme à  ces  classifications  portant  l'empreinte  de  quelque  bar- 
barie qui  se  sont  maintenues  dans  nos  codes:  elle  pourrait 
établir  certaine  peine  d'une  nature  plut6t  préservatrice  qu'af- 
flictive,  comme  celte  prison  honnête  dont  parle  la  loi  italienniw 
et  faciliter  ainsi  au  juge  sa  tâche  de  proportionner  la  répression 
au  délit.  Nous  comprenons  volontiers  un  progrès  de  ce  genre, 
mais  nous  avons  peur  de  l'arbitraire,  du  pouvoir  exoesaif 
laissé  au  juge  dans  le  prononcé  de  la  peine  aussi  bien  que  du 
pouvoir  excessif  laissé  à  l'administration  pénitentiaire  dans  son 
application.  Juges  et  administrateurs  sont  des  hommes  faillibles 
et  des  hoomies  aujourd'hui  absolument  surveillés  et  suspecta. 
L'élément  démocratique,  qui  prend  un  rôle  de  plus  en  plus 
actif  dans  les  sociétés  modernes,  a  tout  arbitraire  en  défianoe; 
il  faut  prendre  garde  d'éveiller  ses  susceptibilités  ombrageuses. 

Reconnaissons  d'ailleurs  que,  même  avec  les  règles  infran- 
chissables filées  par  la  loi,  la  latitude  très  grande  laissée  au  juge, 
en  France,  n'a  pas  été  sans  provoquer  de  sérieuses  critiques* 

U  y  a  en  effet  des  régions  où  le  juré  est  sévère,  d'autres  où 
il  montre  une  extrême  indulgence  ;  il  est  des  tribunaux  où  U 
ix^pression  est  ferme,  d'autres  où  elle  est  presque  défaillante; 
en  un  mot,  des  courants  de  sévérité  ou  d'indulgence  s'établissent 
un  peu  au  hasard  dans  la  justice  d'un  même  pays.  La  chose  ne 
va  pas  ainsi  sans  un  peu  de  danger  et  de  scandale.  Si  la  loi 
dargissait  encore  l'espace  où  peut  se  mouvoir  le  juge  dans 
l'application  de  la  peine,  l'arbitraire  n'augmenterait-il  pas  enoore 
et,  avec  lui,  la  possibilité  du  danger  et  du  scandale? 
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Maintenant,  faut-il  réserver  au  pouvoir  pénitentiaire  le  droit  de 
modifier  par  la  grâce  la  peine  prononcée  par  le  juge  et  de  tenir 
ainsi  compte,  dans  la  durée  définitive  de  la  peine,  de  certaines 
considérations  parmi  lesquelles  Tamélioration  du  coupable  doit 
entrer  en  première  ligne?  Incontestablement.  Comment  et  dans 
quelles  limites  peut  se  produire  le  pouvoir  ainsi  réservé  à  Tadmi- 
nistrateur?  Faut-il  lui  adjoindre  à  cet  égard  le  juge  qui  a  pro- 
noncé la  peine?  L'examen  de  ces  questions,  si  intéressantes 
d'ailleurs,  ne  nous  parait  pas  se  rattacher  directement  à 
l'étude  de  la  troisième  question  proposée  au  Congrès  et  qui  est 
.  relative  exclusivement,  nous  le  pensons  du  moins,  à  la  latitude 
qui  doit  être  réservée  au  juge  prononçant  la  peine. 

En  résumé,  nous  pensons  que  la  réponse  à  faire  à  la  question 
proposée  pourrait  se  formuler  ainsi  : 

Une  grande  latili()de  peut  être  laissée  au  juge  pour  la  déter- 
mination de  la  peine.  Cette  latitude  peut  porter  sur  la  durée  de 
la  peine  et  même  sur  sa  nature. 

Il  serait  néanmoins  dangereux  que  l'application  de  la  peine 
parût  arbitraire  et  cessât  d'avoir  un  caractère  uniforme  dans  les 
différents  tribunaux  d'un  même  pays. 

Vanier, 
Juge  au  Tribunal  de  la  Seime. 
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Quatrième  question. 

Quels  moyens  doivent  être  employés  par  la  législation  pour 
mieux  atteindre  les  receleurs  habituels  et  les  autres  personnes 
qui  exploitent  ou  provoquent  les  délits  d'autrui? 

Le  rapport  qui  va  suivre  ne  concernera  que  la  répression,  en 
France  de  la  spécialité  de  méfaits  dont  Tétude,  commence  à 
Londres  en  1872  par  le  travail,  si  intéressant  à  tous  égards,  que 
le  Congrès  se  lelicita  de  devoir  à  la  haute  expérience  du 
très  honorable  M.  EdwinHill(i),  reste  à  compléter. 

Quelques  indications  prélimhiaires  sont  à  présenter. 

Viendront  ensuite  des  citations  de  textes  législatifs  ou  autres.  ^ 

n  sera  donné  place,  en  troisième  et  dernier  lieu,  à  diverses 
observations. 

I 

Chacun  sait  qu'à  portée,  principalement,  des  plus  populeux 
d'entre  les  établissements  pénitentiaires,  pullulent  des  spécula- 
teurs du  plus  infime  étage,  pour  la  plupart  :  receleurs,  acheteurs, 
prêteurs  sur  gages,  escompteurs,  voire,  parfois,  banquiers: 
le  plus  souvent  à  la  recherche,  toujours  à  la  dispositioil 
des  voleurs,  des  faussaires,  des  filous,  des  escrocs,  des 
préposés  ou  gens  de  service  infidèles,  des  rétentionnaires  ou 
dissipateurs  frauduleux  du  bien  d'autrui  ;  en  un  mot,  de  capi- 
talistes du  crime,  selon  le  langage  tenu  avec  autant  de  vérité 
que  d'énergie  dans  le  remarquable  rapport  mien  lion  né  plus  haut. 
Ils  se  font,  dans  toute  déprédation  venant  à  leur  connaissance, 
la  part  du  lion.  Leur  cupidité  dépasse  de  bien  loin  celle  des  malfai- 
teurs eux-mêmes  les  plus  tenaces  et  de  la  pire  espèce. —  Incessam- 
ment en  éveil,  elle  n'est  jamais  assouvie  ;  point  d'expédient,  point 
de  manœuvres,  point  d'artifices  qui  lui  répugnent  pour  faire 
sienne,  en  connaissance  de  cause,  la  spoliation  accomplie.  La 
perversité  du  coupable,  son  imprévoyance,  sa  prodigalité,  -sa 
soif  de  jouissances  sensuelles,  ses  terreurs,  sa  misère,  la  nécessité 

de  soustraire  sa  personne  et  son  gain  àToeil  de  la  justice  et  à  sa  vigL 

• 

(l)  Prisons  and reformatories. — Congress^  1872.  Londoii,  Longiiiaos,  Green 
and  C%  in-8»,  p.  471  et  683  à  G91. 
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Jance,  seront,  ensemble  ou  tour  à  lour,  exploitées  sans  mesure 
comme  sans  trêve,  y  aidant,  le  cas  échéant,  la  disponibilité,  nuit  et 
jour  assurée,  des  repaires  et  des  tapis  fMncs  appropriés  d'a- 
vance à  un  pareil  usage.  L'abjection  y  descend  aux  derniers 
degrés  de  Téchelle  du  vice,  en  préméditation  d'attentats  contre 
les  personnes  et,  de  préférence,  contre  la  propriété. — Des  pages, 
saisissantes  de  vérité,  et  tracées  par  des  plumes  à  tous  égards 
autorisées,  ont,  non  sans  labeur,  non  sans  péril  même,  fait  pé- 
nétrer un  rayon  de  lumière  jusqu'au  fond  des  refuges  les  plus 
ténébreux  et  les  plus  redoutables  des  groupes,  non  moins  nom- 
breux, hélas!  que  divers,  dont  se  compose  chacune  des  classes 
que  l'on  voit  ainsi  en  lutte  incessante  contre  la  civilisation  et 
les  lois  (1). 

Ne  serait-il  pas  superflu  d'appeler,  autrement  et  plus  avant, 
l'attention  sur  la  gravité  du  péril  social  qui  se  dénonce  ici  de 
lui-même:  en  d'autres  termes,  sur  les  suites  inévitables  de  l'in- 
citation, à  la  fois  continue  et  soudoyée,  que  l'on  vient  de  décrire, 
à  l'assiduité  du  récidivisme  comme  aux  déprédations  les  plus 
audacieuses  par  recours  à  la  ruse  quand  pas  à  la  violence? 

Le  capitaliste,  en  pareil  cas,  se  résigne  à  l'attente,  quand  il  le 
faut.  Il  sait  que,  pour  être  sous  la  main  de  justice,  sa  clientèle 
n'en  sera  peut-être  que  mieux  assurée.  La  chance  subsiste  et  per- 
siste de  la  ressaisir,  plus  lucrativement  que  jamais,  sur  le  seuil 
et  à  sa  sortie  du  lieu  de  détention. 

Sans  prolonger  davantage  l'exposé  général  qui  a  paru  devoir 
précéder  toute  réponse  directe  et  précise  à  la  double  question 
de  la  Commission  internationale,  il  y  alieu,  d*abord,  de  reproduire 
en  sa  teneur  littérale  la  partie  du  programme  à  traiter  présentement. 
Suivront,  immédiatement,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  plus  haut,  les 
indications  dont  le  droit  français  offrira  la  ressource.  Elles  seront, 
autant  que  possible,  restreintes  à  une  simple  mention  des  textes 
sur  lesquels  Tattentiou  doit  être  indispensablement  appelée. 

»  Quels  moyens,  a-t-il  été  dit,  doivent  être  adoptés  par  les 
législations  pour  mieux  atteindre  les  receleurs  habituels  et  les 
autres  personnes  qui  exploitent  ou  provoquent  les  délits  d'au- 
trui?  —  Les  propriétaires  de  maisons,  offrant  un  refuge  aux  vo- 
leurs, a-t-il  été  ajouté    pour  préciser  davantage,  les  achetem*s 


(1)  \j^n  piiblitations  de  MM.  Fn-gier  «jt  Othenin  d'Hnusson ville  sont  à  con- 
sulter en  c»'Ci'toiit  pMrlicuUèrement. 
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de  biens  volés,  les  prètevn  sar  gages  qai  avancent  de  l'argent 
sur  des  objets  dérobés,  s(mt-4lS;  dans  votre  pays,  l'objet  d'ime 
siirveiBance  partkulîère  de  la  police?  Les  voit-on  souvent  panai 
les  prévenus  et  soni-îb  fréquemment  condamnés?  Ou  bien  sont- 
ils  traités  avec  une  riguAur  moindre  que  ceDe  montrée  à  l'égard 
des  voleurs?»  ^ 

La  Commission  s'est  préoccupée  tout  naturellement,  id,  avec 
la  pltts  visible  sollicitude,  des  exigences  de  la  sécurité  sociale. 

-^Comment,  ici  ou  là,  y  a*t-il  été  avisé  ?  Lois,  justice,  autorité 
etéeotive  suffisent-^es  à  leur  tàdie,  en  France  par  exemple  ? 
Kmky  sous  ce  rapport,  ne  reste-t^il  à  désirer  ? 

II 

• 
A  peine  est-il  besoin  de  signaler,  de  prime  abord,  rextrëme 

multiplicité  et,  partant,  la  complication  non  moins  intense  des 

textes  répressifs  de  la  spécialité  de  méfaits  plus   haut  précisée* 

Nombre  de  ces  textes  sont  d'une  date  plus  ou  moins  notablement 

antérieure  à  1789.  —  Ils  ont  été,  explicitement,  souvent  même 

implicitement,  maintenus  en  vigueur  par  les  codes  nouveaux. 

Une  simple  analyse  de  leur  ensemble,  fût-elle  dégagée  de 
toute  excursion  dans  le  domaine  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence qui  s'y  réf&rent,  entraînerait  d'inévitables  longueurs. 
Il  ne  pourrait  guère  en  être  autrement  même  d'une  single 
nomenclature  chronologique,  ainsi  qu'en  témoigneront  les 
mentions  dont,  seuls,  les  lois  ou  règlements  les  plus  usuels 
vont  être  l'objet. 

L'économie  de  la  répression  toute  spéciale  dont  il  s'agit,  se 
réduit,  en  somme,  à  qualifier  crime,  délit  ou  simple  contra- 
vention, selon  les  circonstances,  le  fait  d'avoir  sciemment  pro- 
fité, à  un  titre  quelconque,  de  l'atteinte  punissable  que  la 
propriété  d'autrui  a  subie  de  la  main  d'un  tiers. 

Depuis  longtemps  le  sens  et  la  portée  essentielle  de  l'ensemble 
des  dispositions  pénales  dont  il  est  ici  parlé,  se  trouvent  fixés 
par  des  œuvres  magistrales  ;  aussi  désormais  n'est-il  guère  de 
controverses  sérieuses  à  redouter  (1). 

Au  point  de  vue  de  la  réglementation,  à  la  fois  préventive  et 

(1)  Le  savant  traité  de  M.  Faustin  Hélie  (Théorie  du  Code  pénal)  et  le 
Jmimal  de  droit  criminel  soot  à  citer,  entre  autres,  sans  omettre  le  Bépertoire 
de  MM.  Dalloz,  et  ses  compléments. 
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lépressÎTe»  qui  s'knpoMit  à  m  vigilanee,  le  légîsfaiteur  fnnçiâs^ 
sMis  «ntr^xient  incriOHmr,  tm  tant  q«e  classes,  certaines  iodii»- 
tries  ou  professions,  s'est,  Béanmoins,  {Mréoooupé  éé  les  nm^ 
tHKuaef  comme  oéoaasitaiit  une  raryeiUÛee  toate  spéciale* 

Amsi  exi  a44l  été,  notamment  :  i®  d'une  catégorie  cTadieteuPS 
ou  éè  dépositai?es  4'autant  plus  Emspede  que  moins  se  «pécia*^ 
liMMt  ties  opérations  patentes  oâ  secrètes  et  la  luitai^  des  (Ajels 
qti  en  devien&e&t  l^oœasion  et  Talimeiït;  S*  des  préleors  sur 
ga|^;  9*  des  fabricants  ou  trafiqua«te  de  matières  d*or  ou 
dt»gmiy  aûtti  que  de  pierreries,  de  bijoux  ou  d'objets  d*art; 
^  d«s  oiMuageurs  de  monnaies  ou  des  papiers  de  circulation  qui 
em  tîcRment  lieu  ;  0^  des  revendeurs  ou  brocanteurs  sédentaines 
oa  Ambulants  ;  6^  des  aubergistes,  des  autres  logeurs  de  pnotes» 
sien,  enfin  des  propriétaires  ou  locataires  de  débits  de  boissons 
de  loufte  espèce  avec  ou  sans  Facecssoire  de  la  tenue  de  jeux 
prohibés.  &t-il  besoin  d'ajouter  que  pareille  énamération  n*est 
pas  plus  limitative  en  droit  pénal,  que  dans  la  réaKté  des  faits 
anUsociaui? 

En  somme,  la  pénalité  applicable  au  cas  de  conviction  du 
méMI  mri  gisneriis  consistant  à  sdeouneiït  entf^,  à  quelqne 
t8l<e  qne  ce  pwisse  être,  en  participation  du  pix}#t  d'un  détour- 
nement du  bien  d'autrui,  ne  différera  en  rien  de  la  répression 
encourne  par  Fauteur  de  la  même  atteinte  directe  à  la  propriété. 
Il  s'agira  tmfiquement  de  vérifier  la  qoalffîcation,  légalement 
pariant,  afiérente  à  rinfraction  dont  la  connaissance  se  trouve- 
ra «voir  été  acquise  et  exploitée. 

Dans  Tordre  dldées  ainsi  précisé,  rentre,  en  première  Ëgne, 
qoKHt  aux  receleurs,  l'article  380,  paragraphe  final  du  Code 
pénal,  ainsi  conçu  :  «  A  Tégard  de  tous  individus  (autres  que  les 
maris,  les  femmes,  les  enfants  et  les  ascendants  exonérés  par  la 
disposition  initiale  du  même  article),  qui  auraient  recelé  ou  appli- 
quéàleur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils  seront  punis 
comme  coupables  de  vol  ». 11  n'est  ici  question,  bien  entendu,  que 
de  l'un  des  vols  dits  qualifiés,  dont  Ténumération  se  trouve  dans 
les  articles  immédiatement  subséquents  (1)  du  même  Gode,  les 
autres  vols,  larcins  ou  filouteries  m3  constituant  que  des  délits. 

Par  la  disposition,  à  dessein  générale  et  compréhensive  autant 
que  possible,  citée  plus  haut^  le  législateur  sévit  donc  avec  loute 

(1)  aei  à  887  inclasivemenl. 
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la  sévérité  nécessaire  cootre  les  déportements  accoutumés  et  de 
toute  nature,  des  spéculateurs  de  tous  rangs  dont  se  compose  la 
classe  coupable  qu'il  désigne  entre  autres. 

Comment  omettre  de  constater,  en  passant,  que,  dans  reten- 
due entière  de  la  France,  continentale  ou  non,  leur  industrie 
ne  prospère  que  trop,  par  suite  de  la  persistance,  si  déplorable 
à  tous  égardS;  de  Tétat  actuel  du  régime  des  maisons  centrales, 
et,  en  particulier,  de  leurs  quartiers  dits  correctionnels?  Ces 
maisons  tendent,  de  plus  en  plus,  à  déverser  incessamment 
sur  la  population  ouvrière  des  villes  et  des  campagnes,  un 
torrent  d'infernale  démoralisation  et  de  récidivismc.  Nanti 
d'un  pécule  parfois  élevé,  en  même  temps  que  de  sa  liberté  la 
plus  absolue,  le  condamné,  Ton  serait  tenté  de  dire  l'expulsé, 
dont  cesse  la  détention,  abandonné  sans  protection  et  sans 
guide  au  double  péril  de  ses  instincts  et  de  la  cupidité  la  plus 
coupable,  n'est-il  pas,  sur  l'heure  même,  une  proie  toute 
acquise,  et  non  pas  seulement  épiée  et  briguée? 

Si,  en  un  pareil  état  de  choses,  c'est  nécessairement  au  mal- 
faiteur exploité  que  revient,  en  imputabilité,  la  part  primor- 
diale ;  —  la  part  de  là  cupidité  qui  sait  saisir  Toccasion  et 
l'heure  de  s'assouvir  doit-elle  donc,  s'agissant  de  répression,  être 
réputée  moindre  pour  n'être    que  succédanée? 

(Contre  les  exploitants  de  maisons  interlopes  de  prêts  sur 
gages,  se  dresse,  au  besoin  étayée,  en  dernier  lieu,  de  la  loi 
du  28  juin  1831  sur  les  monts-de-piété  (ne  fut-elle  qu'implicite- 
ment prohibitive  de  tout  autre  établissement  similaire  non  ex- 
pressément autorisé),  une  jurisprudeuco  à  laquelle  prêterait 
d'ailleurs  également  appui,  par  analogie,  celle  qui,  dès  longtemps, 
a  su  atteindre  le  prêt  dissimulé  sous  forme  de  vente,  par  le 
receleur  du  produit  de  vols  pou  qualifiés. 

La  participation  délictueuse  dont  viendraient  à  être  convain- 
cus les  fabricants  ou  trafiquants  de  matières  d'or  ou  d'argent, 
serait  réprimée  en  vertu,  notamment,  de  la  déclaration  du 
20  janvier  1749,  concernant  l'inscription  des  ouvrages  déposés 
chez  les  orfèvres,  pour  être  raccommodés,  aiusi  que  la  tenue 
de  registres  constatant  l'origine  de  tout  dépôt  ou  achat,  décla- 
ration rendue  exécutoire  dans  tous  les  départements  par  l'ar- 
rêté du  Directoire  exécutif  en  date  du  16  prairial  an  VI. 

De  l'infraction  aux  prescriptions  combinées,  tant  des  articles 
l  et  5  du  chapitre  IX,  titre  IH,  de  la  loi  du  21  mai  1791,  que 
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des  règlements  antérieurs  qui  y  sont  visés,  se  déduirait,  éga- 
lement, en  cas  de  fraude,  une  répression  du  même  degré  vis-à* 
vis  des  changeurs. 

Sans  autrement  s'étendre  sur  les  faits  et  les  circonstances 
où  peut  devenir  applicable,  à  raison  de  la  spécialité  d'infractions 
prévues,  Tune  des  pénalités  du  délit,  il  reste  quelques  mots  à  dire 
de  la  répression  qui  n'occupe  plus  que  le  troisième  et  dernier 
degré  de  l'échelle  ;  en  d'autres  termes,  de  celle  qui  s'attaque  à 
une  série,  pour  ainsi  dire  illimitée,  de  méfaits  circonscrits,  de 
leur  nature,  dans  la  sphère  des  contraventions. 

Chacun  sait  et  de  reste  que  le  droit  français,  tel  qu'il  résulte 
tout  spécialement  des  articles  171  n<*  15,  475  et  477  du  Code 
pénal,  ainsi  que  des  lois  ou  règlements  de  dates  antérieures 
qui  s'y  trouvent  au  moins  implicitement  maintenus,  a  introduit, 
en  pareille  matière,  un  système  compliqué  de  classifications  très 
diverses.  D'autant  plus  grande  a  été  cette  complication,  que, 
tout  en  conservant  le  caractère  de  simples  contraventions,  tels 
ou  tels  autres  faits,  à  raison  de  leur  gravité,  ne  fût-elle  que 
relative,  n'en  deviennent  pas  moins  passibles,  non  seulement 
delà  pénalité,  mais  encore,  très  logiquement  au  surplus,  de  la 
compétence  établie  quant  aux  délits.  La  répression  peut  varier,  en 
pareil  cas,  d'une  minime  amende  (16  francs)  à  un  emprison- 
nement de  quelque  durée. 

Qu'il  suffise  donc  de  rapidement  indiquer  quelques-uns  seu- 
lement des  textes  répressifs  où  se  trouvent  prévues  les  contra- 
ventions qui  rentrent  dans  la  sphère  dont  maintenant  il  s'agit. 

Doivent  être  immédiatement  signalées  eii  toute  leur  com- 
plexité, les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  8  novem- 
bre 1780.  Cette  législation  qui  a  continué  d'être  en  vigueur, 
se  retrouve  au  surplus  dans  l'article  475  n®  2  du  Code  pénal.  — 
Elle  concerne,  en  particulier,  la  classe  entière  des  brocanteurs 
ou  revendeurs  d'objets  de  toute  nature. 

Le  même  article  475  n**  2  s'assimile,  en  outre,  quant  à  la 
police  des  hôtels,  maisons  meublées  et  logis  de  quelque  étage  ou 
nature  qu'ils  puissent  être,  l'article  5  d'une  ordonnance  du  6 
noveml)re  1778. 

Enfin,  par  complément  aux  nombreuses  prescriptions  rela- 
tives à  la  tenue  des  cafés  et  débits  de  boissons  et  autres  lieux 
publics,  a  été  introduite,  par  l'article  475,  déjà  itérativement 
cité  (n^^  5),  avec  Ja  sanction  inscrite  dans  l'article  477  (saisie  et 

33 
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Gonfîscatioa  dWtminents  ou  d'enjeux)  la  prohibiiioa  la  plus 
expresse  d'y  installer  un  jeu  quelconque  de  hasard. 

Ili 

L'accomplissement  de  la  tâche,  ardue  entre  toutes»  de  pourvoir 
à  la  sécurité  publique  par  une  recherche  et  une  répression 
assidue  des  méfaits  si  nombreux  qui  rentrent  dans  Tune  des 
catégories  spécifiées  plus  haut,  se  trouve  dévolu  tout  à  la  fois^ 
à  la  loi,  à  la  justice,  à  l'autorité  executive.  —  Elles  y  doivent 
incessamment  concourir,  chacune  dans  sa  sphère  propre,  et 
toutes  trois,  non  moins  incessamment,  par  l'effort  commua 
d'une  prévoyante  sollicitude.  Leurs  rôles,  toutefois,  quoique 
participant  au  même  degré  du  caractère  de  la  plus  indéniable 
nécessité,  n'en  demeurent  pas  moins  essentiellement  distincts 

Une  appréciation  quelque  peu  circonstanciée  de  la  législation 
spéciale  à  la  matière,  aurait  son  utilité;  mais  elle  entraînerait 
forcément  des  longueurs  qui  doivent  être,  à  tout  prix,  évitées; 
aussi  se  bornera-t-oii  à  signaler,  avec  regret,  l'assemblage  de 
dispositions  de  toute  époque  et  de  toute  espèce  dont  il  s'agit  ici, 
comme  l'un  des  plus  confus  en  même  temps  que  des  plus  volu-> 
mineux  qui  se  puissent  concevoir.  Sa  révision  et  sa  codificatioa, 
depuis  longtemps  réclamées  sans  répit  mais  vainement,  seraient 
d'un  inappréciable  secours  pour  un  fonctionnement  normal  de 
l'action  répressive  à  tous  ses  degrés. 

Du  reste,  il  n'est  que  trop  avéré  par  Texpérience  de  chaque 
jour  en  tout  pays  que,  sans  l'assiduité  du  concours  d'une 
justice  aussi  ferme  qu*éclairée,  la  législation,  réalisât-elle,  en 
fait  de  prévoyance  et  de  sagesse,  la  perfection  relative  à  laquelle 
seulement  une  œuvre  humaine  peut  prétendre,  ne  faillirait  pas 
moins  à  la  poursuite  efficace  du  but  entrevu.  En  France,  dans 
la  sphère  toute  spéciale  de  fonctionnement  sur  laquelle  l'attention 
a  été  fixée,  les  tiibunaux  de  répression,  à  tous  les  degrés  de 
leur  compétence,  continuent,  à  de  très  rares  exceptions  près, 
de  s'acquitter,  avec  autant  de  vigilance  que  de  régularité,  de  leur 
tâche  à  rencontre,  notamment  et  sans  la  moindre  acception  de 
personnes,  des  participants  traduits  à  leur  barre,  de  tout  lucre 
provenu  du  méfait  d'autrui.  Daus  les  annales  judiciaires,  an 
chapitre  ouvert  indéfiniment  des  infractions  passibles  de 
pénalités,  les  causes  célèbres  abondent  où  furent  déjouées    et 
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expiées  avec  éclat,  en  maliens  Aseale,  des  coalitions  puissantes 
de  capitaux  et  de  spéculateurs  très  hant  placés.  —  Il  n'en  serait 
pas  autrement  en  matière  de  participation  aux  profits  d'atteintes 
coupables  à  la  propriété,  si,  par  exception,  le  cercle  de  la 
moyenne  et  de  la  basse  spéculation  venait  à  y  Mre  franchi. 
Celle-ci,  par  la  fréquence  et  par  l'impunité  relative  de  ses  gains, 
quelque  infimes  qu'ils  puissent  être  isolément  envisagés,  ne 
laisse  point  de  palper  quotidiennement  une  très  appréciable 
quantité  d'objets  ou  de  valeurs  de  toute  espèce. 

Mais  l'auxiliaire  par  excellence,  bt  l'on  serait  tenté  d'ajouter 
l'auxiliaire  privilégié  et  envié  de  la  loi  pénale,  c'est  l'institution 
placée  an  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire,  à  l'effet  d'apprécier 
la  légalité,  au  fond  comme  en  la  forme,  de  toute  di^cision  défi- 
nitive et  en  dernier  ressort  qui  vient  à  lui  être  déférée  ;  c'est 
l'institution  dont  le  fonctionnement  régulateur  s'impose  partout 
et  à  tous  indistinctement;  justiciables  ou  juges;  c'est  en  un  mol 
la  Cour  de  cassation.  Qu'elles  émanent  soit  de  sa  section  dite 
criminelle,  soit,  à  plus  forte  raison,  de  la  réunion  des  trois 
chambres  dont  elle  se  compose,  ses  décisions  ont  incessamment 
acquis  et  conservé  un  ascendant  tout  ensemble  doctrinal  et  juri- 
dique, que  Ton  peut  dire  sans  rival.  Par  les  monuments  accu- 
mulés d'une  jurisprudence,  fruit  quotidien  de  labeurs  souvent 
non  moins  fastidieux  qu'opiniâtres,  la  Cour  suprême  a  mis  fin 
aux  controverses  les  plus  sérieuses  et  suppléé,  dans  la  sphère 
de  l'interprétation  la  plus  rationnelle  et  de  l'application  la  plus 
énergique  des  textes  obscurs,  confus  ou  incohérents,  à  l'insufifi- 
sance  de  la  législation  criminelle. 

L'instant  est  venu  de  remettre,  très  surabondamment,  en 
mémoire,  avant  de  terminer,  un  troisième  facteur,  le  plus  indis- 
pensable de  tous,  sans  contredit,  en  fait  de  collaboration  au 
maintien  de  la  sécurité  publique  et  privée.  Il  n'est  en  effet  que 
trop  évident,  qu'à  défaut  et  même  qu'en  cas  d'insuffisance  d'une 
police  veillant  activement  nuit  et  jour  à  la  sûreté  générale  ou 
locale,  et  pouvant  à  cet  effet,  s'aider,  au  besoin,  du  concours 
assuré  de  la  force  armée,  l'action  des  deux  autres  facteurs,  à 
savoir  :  la  loi  pénale  et  la  justice  répressive,  risque  inévita- 
blement d'être  le  plus  souvent  paralysée,  sinon  même  annihilée. 

Chacun  connaît  un  proverbe  dont  la  justesse  dépasse  la  bana- 
lité elle-même:  C'est  à  l'ampleur  des  budgets  de  la  guerre,  que 
seraient  à  mesurer,  prétend-il,  les  chances  de  succès  de  l'atr- 
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laque  ou  de  la  défeuse»  —  vérité,  qui,  de  fait,  ne  se  justifie  jamais 
mieux  que  quand  l'ennemi  à  conù)attre  n'est  autre  que  la  classe, 
populeuse  à  Texcès,  en  dissimulation  de  maintes  heures  de  sa 
vie  diurne  et  surtout  nocturne.  Au  premier  rang  y  apparaissent, 
sans  corrige,  les  individualités  à  Taffût  d'une  partidpation 
quelconque  au  lucre  réalisé  par  les  criminels,  les  délinquants 
ou  contrevenants,  acquéreurs  directs  de  la  chose  d'autrui.  N*est-il 
pas  de  la  dernière  évidence  qu'ici,  également,  le  succès  de  toute 
offensive  ou  do  toute  défensive  dans  la  lutte  à  engager,  simulta- 
nément et  ])artout,  contre  l'un  et  l'autre  ennemi,  sera  au 
prix  de  la  disponibilité  d'effectifs  aussi  nombreux  et  aussi  bien 
rétribués  que  possible  en  fait  d'agents  exercés  et  commandés 
à  souhait? 

Or  qui  ignore  qu'en  France  une  aussi  précieuse  et  aussi  indis- 
pensable disponibilité  est  loin  de  partout  exister  ?  L'ajournement 
indéfini  de  la  réforme  des  prisons  et  la  délétère  influence  de 
l'abjecte  et  corruptrice  promiscuité  qui  menace  de  s'y  éterniser, 
paralysent,  incessamment,  les  efforts  du  service  de  sûreté  géné- 
rale, et  rinsuflisancc  trop  souvent  scandaleuse  de  la  police  locale 
continue  de  favoriser,  bien  plus  activement  encore,  les  faut 
redoutables  progrès  du  récidivisme. 

Biais  il  convient,  sans  autrement  conclure,  de  clore  la  série  des 
aperçus  qui  ont  paru  à  présenter, et  de  s'arrêter,  pour  cause,  sur 
le  seuil  même  d'un  sujet  tristement  fécond  en  remontràhccs 
inexaucées. 

Henri  IIardouin, 

Conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Douai, 
Bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  au  Tribunal  de  Quimper, 
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Cinquième  question. 

Jusqu'à  quelle  limite  la  responsabilité  légale  des  parents,  pour 
les  délits  commis  par  leurs  enfants^  ou  celle  des  préposés  à  la 
tutelle,  Véducation  ou  la  garde  d'enfants,  pour  les  délits  de  ces 
enfants^  doit-elle  s'étendre? 

Une  remarque  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  suggérée  par 
le  sujet  à  traiter,  et  qui  est  à  reproduire  au  début  môme  des 
pages  qui  vont  suivre,  a  été  celle-ci  :  «  La  responsabilité  des 
parents  pour  les  délits  commis  par  leurs  enfants  est  partout 
admise,  mais  la  limite  de  cette  responsabilité  n'est  point  encore 
fi^ée,  et  il  importe  beaucoup  qu'elle  le  soit  (1).  » 

C'est,  dès  lors,  à  rechercher  brièvement  comment  elle  Ta 
été  en  France,  que  doit  consister  la  réponse  (circonscrite,  d'ail- 
leurs, selon  la  lettre  et  l'esprit  tout  ensemble  du  programme), 
à  la  question  posée  dans  les  termes  rappelés  plus  haut. 

Quelques  préliminaires  s'imposent  que  l'on  s'efforcera 
d'abréger  autant  que  possible,  mais  sans  lesquels  l'aperçu  à  pré- 
senter risquerait  de  manquer  de  clarté  comme  de  précision.  — 
Ils  seront  suivis  d'un  rapide  coup  d'œil,  d'abord,  sur  les  prin- 
cipaux éléments  de  la  législation  à  étudier,  et  ensuite  sur  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  qui  en  sont  devenues  le  complément. 

1 

Après  avoir  rappelé  que  la  responsabilité  particulière,  de  la 
limitation  de  laquelle  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  presque  exclu- 
sivement, a  été  écrite  dans  le  texte  fondamental  qui  sera  bientôt 
reproduit  avec  certaines  dispositions  spéciales  ses  annexes,  l'at- 
tention doit  étn3,  un  moment,  fixée  tant  sur  les  conditions  de 
Texercice  de  l'action  répressive  en  cas  de  minorité  de  l'inculpé, 
que  sur  la  double  compétence  admise  en  fait  de  réparation  du 
dommage  subi.  —  Au  point  de  vue  des  procédures,  maintes 
difficultés  ou  complications  non  dépourvues  de  gravité  n'ont 
pas  laissé  de   survenir. 

Ni  la  minorité   de  droit  commun,  qui  dure  jusqu'à  :21    ans 


[1]  Voir  l(>  programme  spécial  à  lu  ({uestion  indifjuée. 


—  534  — 

accomplis  (1),  ni  rémancipation  de  plein  droit  parle  mariage  (2), 
ni  celle  que  soit  le  père,  soit,  à  défaut  de  père,  la  mère,  soit 
enfin  le  conseil  de  famille,  peuvent  conférer  au  mineur,  dès  sa 
quinzième  année  révolue,  dans  les  deux  premiers  cas,  et  à  dix- 
huit  ans  seulement,  dans  le  troisième  (3),  ne  doivent  être 
omises  ici. 

Mais,  comme  on  le  sait  déjà,  la  minorité  à  prendre,  avant 
tout,  en  considération,  n'est  autre  que  celle  qui  a  été  fixée  et 
limitée  à  l'expiration  de  la  seizième  année,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  l'imputation  d'un  fait  pouvant  donner  lieu  à  l'une 
des  trois  pénalités  déterminées  par  la  loi,  c'est-à-dire  de  la 
répression  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  (4).  Au 
sujet  de  l'application  de  chacune  d'elles,  se  pose,  d'ailleurs,  par 
suite  de  l'état  de  minorité  qui  a  été  ainsi  déterminé,  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'inculpé  a  agi  avec  ou  sans  discernement  (5), 
appréciation  discrétionnaire  pour  le  juge,  et  qui,  tout  en  s'im- 
posant,  inéluctablement,  lors  de  la  sentence  définitive,  n'aura, 
néanmoins,  influé  ni  sur  la  mise  en  mouvement  de  l'action 
publique,  ni  sur  le  règlement  de  la  compétence  (6).  A  défaut 
de  discernement,  nulle  culpabilité,  nulle  condamnation  pénale, 
en  un  mot,  nulle  répression  désormais  possible»  la  pour- 
suite se  trouvant,  finalement,  avoir  été,  dès  l'origine,  sans 
fondement  et  sans  cause.  Donc,*  acquittement  forcé  (7).  A  la 
vérité,  existera,  au  cas  où  il  se  serait  agi  de  l'imputation 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  la  faculté  pour  le  juge,  de 
prononcer  contre  le  mineur,  l'envoi  dans  un  établissement 
de  correction,  et  même  de  prolonger  la  durée  de  cette  mesure 
jusqu'à  l'expiration  de  la  vingtième  année  (8).  Mais,  entre 
l'exercioe  du  pouvoir,  tout  de  protection,  ainsi  déféré,  selon 
les  circonstances,  à  la  cour  d'assises  (sans  délibération, 
du  jury),   ou  aux   tribunaux  correctionnels,  et  une  pénalité, 

11)  Art  398  (iuG<xle  civil. 

(S)  476,  ibid.  Obuervation  foite    que  lo  nioimiim  d'âge  exigi'^  fsi  15  ans 
IK)ur  la  femme  et  18  uns  pour  l'homme  (144,  ibidem  , 

(3)  477  à  479  inclusivement,  ibidem, 

[h]  Article  l*'  du  Code  pénal. 

(5)  66  à  69  inclusivement,  ibidem» 

(6)  Sauf,  toutefois,  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'article  68,  ibidem, 
[1]  66  CiKle  pénal. 

(«)  Ibidem. 
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rien,  absolument  rien  de  commun,  —  la  détention  qui  survient, 
&a  pareil  cas»  ne  participant  pas  plus  d'un  caractère  répressif, 
que  celle  à  laquelle  l'autorité  paternelle  aurait  recours  (1).  La 
minorité  de  seize  ans,  lorsqu'il  y  a  eu  discernement,  n'entraîne 
plus  qu'une  atténuation  ou  dégénérescence  graduée  de  la  ri- 
gueur des  peines  dont  serait  passible  le  condamné  majeur  (2) . 

Qu'il  y  ait  eu,  ou  non,  discernement,  le  juge  de  répression 
aura  pu  valablement  connaître  de  l'action  civile  et  privée  en 
réparation  du  dommage  causé  par  le  fait  imputé  au  mineur, 
poursuivie  contre  le  père  ou,  à  son  défaut,  contre  Tune  des 
personnes  tenues  de  la  même  responsabilité,  à  la  condition  très 
expresse  toutefois  que  l'exercice  de  cette  action  ait  eu  lieu, 
sinon  concurrenmient,  au  moins,  accessoirement  à  celui  de 
l'action  publique  (3). 

Parallèlement  à  la  compétence  ici  rappelée,  existe,  en  sa  pléni- 
tude d'appréciation  du  droit  au  dédommagement  prétendu  et  de 
sa  consistance  ou  quotité,  la  compétence  civile  (4).  En  somme, 
qu'elle  ait  devancé  ou  suivi  l'instance  engagée  à  la  barre  de  la 
justice  répressive,  l'action  privée,  en  d'autres  termes,  la  répa- 
ration poursuivie  devant  la  juridiction  purement  civile  par  la 
partie  lésée  contre  la  personne  responsable  du  fait  du  mineur, 
aura  régulièrement  procédé,  à  la  double  condition  :  l**  d'être 
demeurée  sans  aucun  contact  avec  Je  jugement  de  l'action 
publique  ;  2®  et  de  s'être  tenue  à  l'état  de  sursis  jusqu'à  ce 
jugement  devenu  irrévocable,  si  elle  se  trouvait  l'avoir  anticipé. 

I!  ne  sera  point  inutile,  avant  de  transcrire  le  texte  destiné  par 
excellence  à  régir  la  responsabilité  dont  doit  continuer  l'étude, 
de  s'initier  à  Télaboration  dont  il  fut  précédé,  et,pour  ainsi  dire,à 
son  enfantement  législatif.  «  La  responsabilité  des  pères,des  mères 
des  instituteurs,  des  maîtres,  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs 
du  code  civil  (5),  est  une  garantie  et  souvent  la  seule  garantie 
delà  réparation  des  dommages;  sans  doute,  elle  doit  être  ren- 
fermée dans  de  justes  limites.  Les  pères  ne  répondront  que  du 
fait  de  leurs  enfants  mineurs  et  habitant  avec  eux;  les  maîtres, 

(1)  375  à  383  (inclusivement)  du  Coile  pénul. 

(2)  67  et  69  Code  pénal. 

(3)  Code  d'instruction  criminelle. 
{h)  Ibidem. 

(5)  Lirre  lU,  titre  IV. 
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que  du  fait  des  domestiques  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
sont  employés;  les  instituteurs,  les  artisans,  que  des  dommages 
causés  pendant  le  temps  que  les  élèves  ou  les  apprentis  sont  sous 
leur  surveillance.  Ainsi  réglée,  fut-il  ajouté,  la  responsabilité  est 
de  toute  justice.  Ceux  à  qui  elle  est  imposée,  ont  à  s'imputer 
pour  le  moins,  les  uns   de  la  faiblesse,  les  autres  de   mauvais 
choix,  tous  de  la  négligence  :  heureux  encore  si  leur  conscience 
ne  leur  reproche  pas  d'avoir  donné  de  mauvais  principes  et  dc^ 
plus  mauvais  exemples  !  Puisse,  s'écriait-on  enfin,  cette  [charge 
de  la  responsabilité,  rendre  les  chefs  de  famille  plus  prudents  et 
plus  attentifs  !  Puisse-t-elle  faire  sentir  aux  instituteurs  toute 
l'importance  de  leur  mission.  t>  Le  rapport  au  tribunat  n'omit 
point  de  s'approprier  les  mêmes  considérations.  Elles  y  furent 
exprimées  en  un  langage  plus  précis  encore  et  plus  élevé.  En 
outre,  les  conditions  de  la  responsabiUté  et  sa  limitation  eurent 
leur  écho  dans  le  passage  suivant  qui  n'a  point  cessé  de  jouer 
un  rôle  important  dans  la  pratique  judiciaire.  «  Mais  si  les  pères, 
mères,  instituteurs  ou  artisans  parviennent  à  prouver  qu'ils  ont 
été  dans  l'impossibilité  d'empêcher   le  fait  dont  on  se  plaint; 
alors  la  garantie  disparaît,  parce  que  l'impossibilité  bien  cons- 
tante équivaut  à  la  force  majeure  qui  ne  donne  ouverture    à 
aucune  action  au  profit  de  celui   qui  en  est  la  victime.  Il  n'en 
est  pas  de  môme  des  maîtres  et  des  commettants.  Ils  ne  peuvent 
argumenter,  dans  aucun  cas,  de  l'impossibilité  oii  ils  prétendraient 
avoir  été  d'empêcher  le  dommage  causé  par  leurs  préposés  ou 
domestiques  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés.. 
Cette  disposition  qui  se  rencontre  déjà  dans   le  code  rural,   ne 
présente   rien   que  de  très  équitable.  N'est-ce  pas  en  effet,  Je 
service  dont  le  maître  profite,  qui  a  produit  le  mal  qu'on  le 
condamne  à  réparer  ?  N'a-t-il  pas  à  se  reprocher  d'avoir  donné 
sa  confiance  à  des  hommes  méchants,  maladroits  ou  imprudents  ? 
Et  serait-il  juste  que  des  tiers   demeurassent  victimes  de  cette 
confiance  inconsidérée  qui  est  la  cause    première,   la  véritable 
source  du  dommage  qu'ils  éprouvent  ?  »  Enfin,  dans  son  discours 
au  Corps  législatif,  l'orateur  du  gouvernement,  après  avoir  pré- 
senté un   résumé  synthétique  des  passages  que  Ton  vient  de 
transrire,  terminait  en  ces  termes  ;  «  La  responsabilité  ne  peut 
atteindre  ceux  qui  sont  exempts  de  tous  reproches.  » 

L'article  7  du  titre  II  du  Code  rural  du  28  septembre    1791, 
que  le  législateur   de   1804  s'appropriait   expressément  coname 
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on  vient  de  le  voir,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  maris,  pères,  mères, 
tuteurSy  maîtres,  entrepreneurs  de  toute  espèce,  seront  civilement 
responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes  et  enfants, 
pupilles  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans.  » 

Dans  Tarticle  138i  du  Code  civil,  dont  voici  maintenant  la 
teneur,  ne  se  retrouve  plus  le  mot  tuteur,  omission,  du  reste,  ici, 
sans  portée  :  «  Lie  père  et  la  mère,  après  le  décès  du  mari,  sont 
^  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs 
habitant  avec  eux  ;  les  maîtres  et  les  commettants  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  aux^ 
quelles  ils  les  ont  employés,  les  instituteurs  et  les  artisans,  du 
dommage  causé  par  leurs  élèves  ou  apprentis  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  —  La  responsabilité  ci-dessus 
a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans 
ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à 
cette  responsabilité.  » 

Diverses  applications  spéciales  ou  dispositions  complémen- 
taires de  la  règle  générale  qui  a  été  ainsi  formulée,  se  ren- 
contrent, notamment,  1°  dans  l'article  79  d'un  décret  du  15 
novembre  1811  relatif  à  l'université  et  aux  délits  commis  par 
le» élèves  au  dehors  (1)  ;  2^  dans  l'articleTâOB  du  Code  forestier; 
S^  dans  l'article  28  de  la  loi  du  8  juillet   1814,  sur  la   chasse. 

La  législation  par  laquelle  se  trouve  régie,  en  France,  la 
responsabih'té  civile  des  personnes  qui  ont  charge  de  la  garde 
des  mineurs,  est,  comme  on  le  voit,  laconique,  à  ce  sujet, 
presque  autant  que  certains  autres  codes  se  sont,  au  contraire, 
montrés  prolixes.  Conçue  en  termes  aussi  généraux  que  pos- 
sible, elle  semble  pouvoir  être  précisée  ainsi  qu'il  suit,  au 
point  de  vue  de  la  limitation  de  cette  responsabilité  : 

1®  Inadmissibilité  absolue  de  toute  action  civile  sans  la  con- 
statation préalable,  non  seulement  d'un  dommage  souffert,  mais 
encore  de  la  circonstance  de  l'habitation  du  mineur  inculpé, 
chez  le  défendeur  tenu  de  sa  garde. 

2**  Faculté  au  même  défendeur,  fût- il  l'une  des  personnes 
taxativement  désignées  dans  le  même  article  1384  du  Code  civil, 
comme  étant,  de  droit,  présumées  en  faute  (père,  mère,  ins- 
tituteurs, artisans),  de  prouver,  d'après  l'un  des  modes  établis 


(1)  Une  juridiction  disciplinaire  spéciale  et  limitiîe  aux  élèves  des  établis- 
eiements  universitaires  d'enseignement  secondaire,  y  fut  instituée. 
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par  la  loi,  et  même  quand  la  circonstance  signalée  de  Thabita- 
tion  du  mineur  sous  leur  toit  n'est  pas  déniée,  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  fait  donnant  lieu  à  la  responsabilité. 

La  double  règle  qui  est  ici  rappelée,  une  fois  décrétée,  le  légis- 
lateur français  en  a  déféré  l'application  à  la  justice  ou  civile  ou 
répressive,  selon  qu'il  adviendrait  quotidiennement  des  exigences 
du  fonctionnement  de  l'une  ou  de  l'autre  pour  l'eiLamen  et  le  juge- 
ment de  l'action  soit  privée^  soit  publique,  dont  il  y  aurait  à 
oonnattre. 

Aussi,  en  pareille  matière,  l'étude  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence s'imposent- elles  plus  impérieusement  encore  que  dans 
toute  autre.  i 

II 

La  tâche  restant  à  accomplir  dans  Tordre  d'idées  qui  vient 
d'être  indiqué,  et  pour  terminer  la  très  sommaire  notice  à  pré- 
senter, ne  saurait,  évidemment,  consister  qu'à  mentionner,  aussi 
rapidement  que  possible  et  comme  en  passant,  les  principales 
sources  auxquelles  il  peut  être  très  utilement  et  non  moins 
facilement  puisé  quant  à  Tétude  dont  la  nécessité  a  été  signalée. 

Durant  la  plus  notable  partie  du  cours,  conmie  au  début  du 
demi-siècle  qui  s'ouvrit  en  1804,  h  détermination  tantôt  des 
rôles  de  demandeur  ou  de  défendeur  au  point  de  vue  du  far- 
deau de  la  preuve,  tantôt  de  la  pertinence  ou  des  autres  con- 
ditions de  celle-ci,  tantôt  enfin  de  la  compétence  quant  à  la 
responsabilité  civile  du  méfait  d'un  mineur,  ne  cessa  de  faire 
s'accumuler  les  décisions  soit  d'espèce,  soit  de  principe.  Elles 
varièrent  souvent,  comme  les  causes  elles-mêmes,  et  ne  tendirent 
qu'à  la  longue,  à  concorder  tout  au  moins  sur  les  questions  les 
plus  usuelles  soit  de  forme,  soit  du  fond.  Plus  rude  encore  que 
la  préparation  des  sentences  à  la  multiplicité  desquelles  il  a  été 
fait  allusion,  devint  le  labeur  consistant  à  les  recueillir,  à  les 
annoter,  à  les  compulser,  à  les  discuter.  Au  contingent^  en 
pareille  matière,  de  diacun  des  trois  ordres  de  juridictions  répres- 
sives, s'ajoutait  celui  des  juridictions  civiles  de  tout  degré. 

Mais,  depuis  trente  ans  environ,  sans  avoir  rien  perdu  de  leur 
intérêt,  voire  parfois  de  leur  nécessité,  la  connaissance  et  l'ap- 
préciation de  précédents  aussi  nombreux  et  de  dates  relative- 
ment aussi  anciennes,  se  trouvent  aidées  à  souhait.  Elles  le  sont 
par  les  chapitres  spéciaux  à  la  responsabilité  dont  il  s*agit,  qui 


86  lisGùU  non  Beuiement  dans  un  savant  traité  demeuré  classi- 
que (1)»  mais  encore  dans  la  très  méritoire  compilation  de 
jurisprudence  qui  ne  tarda  point  à  y  succéder  (2). 

Depuis  lors  surtout,  le  fonctionnement,  au  jour  le  jour  et  d'es* 
pèoe  en  espèce  (s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi)»  de  l'ap^ 
pUcation  de  Tarticle  1384  du  Code  civil  et  de  ses  compléments, 
quant  à  la  responsabilité  des  parents  ou  autres  personnes  ayant 
la  garde  et  la  charge  de  mineurs,  a  continué  avec  une  effi- 
cacité qui  semble  de  nature  à  désintéresser,  du  moins  qiiant  à 
présent,  de  toute  réforme  ou   revision  de  cet  article. 

Deux  indications  ou  plutôt  deux  doléances  restent  à  mention« 
ner,  en  terminant,  qui,  sans  rentrer,  absolument,  dans  le  do- 
maine du  sujet  traité,  n*y  sauraient,  toutefois*  paraître  dépla- 
cées. La  première  a  été  suggérée  par  une  jurisprudence, 
regrettable  à  Texcès,  en  fait  d'envoi  en  correction  du  mineur 
acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement.  Quant  à  la  seconde, 
qui  ne  fut  point  omise  à  Stockholm,  elle  a  trait  aux  procédures 
des  régies  fiscales  contre  les  enfants  ou  adolescents  inculpés 
de  délits  de  fraude  ou  de  contraventions  équivalentes,  au  point 
de  vue  du  mode  d  exercice  do  Faction  publique. 

Malgré  les  instructions  et  les  remontrances  officieuses,  émanant 
des  chefs  du  parquet  de  la  Cour  d'appel,  maints  tritumaux 
d'un  ressort  qu'il  serait  facile  de  désigner  entre  autres,  s'obstinent 
à  limiter  à  la  durée  d'un  ou  de  plusieurs  mois,  sans  presque 
jamais  atteindre  à  un  semestre,  l'envoi  dans  une  maison  de 
correction  prononcé  en  conformité  de  rarticle  66  du  Code 
pénal.  —  C'est  manifestement  étendre  à  cette  mesure  toute  de 
protection,  l'abus  si  justement  déploré  et  si  fatal  des  courtes  peines, 
extension  d'autant  plus  regrettable  qu'elle  prolonge  le  séjour  des 
mineurs  da,ns  les  prisons  départementales,  et  la  contamination 
de  lapromiscuité  qui  y  persiste.  L'administration  pénitentiaire, 
en  effet,  n'autorise  la  translation  dans  un  établissement  public 
ou  privé  d'éducation  correctionnelle,  qu'autant  que  le  mineur 
y  devra  séjourner  pendant  au  moins  six  mois. 

Quant  à  la  seconde  et  dernière  observation  qui  doit,  mainte- 
nant, trouver  ici  sa  place,  qu'il  soit  permis  de  tout  d'abord  em- 


(1)  De  la  responsabilité ^  par  M.  le  conseiller  Sourdat. 

(2)  Dalloz,  Hépertoire  de  jurispn^dence,  v  Responsabilité,  chap.  Ilï,  sect.  2, 
art.  3. 
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prunter  les  lignes  suivantes  aux  actes  du  Congrès  de  Stock- 
holm :  (1)  «  A  la  limite  des  territoires  d'Etats  (et  sur  les  frontières 
de  la  France  en  particulier),  une  active  contrebande  subsiste. 
Nombre  d*enfants  sont  utilisés  par  leurs  parents,  maîtres  ou 
patrons  pour  Texploitation  de  cette  industrie.  Saisis  et  arrêtés, 
ils  entrent  dans  la  prison  commune,  pour  y  subir,  préventive- 
ment, la  compagnie  de  criminels  de  toute  espèce.  Plus  tard, 
s'ils  sont  étrangers,  leur  expulsion  du  territoire  survient  sans 
autre  préoccupation  de  leur  âge  et  de  leur  destinée  ultérieure.  » 
Autre  et  plus  criant  abus  s'ils  sont  Français.  Alors,  en  effet, 
loin  d'éviter,  par  humanité,  à  des  entants,  victimes  inconscientes 
de  la  cupidité  de  leurs  protecteurs,  une  poursuite  à  la  barre  des 
tribunaux  de  répression,  c'est,  au  contraire,  de  parti  pris, 
qu'une  procédure  criminelle  survient  avec  toute  la  rigueur  de 
ses  exigences.  Il  y  a,  en  même  temps  que  rédaction  des  procès- 
verbaux  d'usage  ,  arrestation  et  détention  souvent  prdongée 
du  mineur  inculpé,  n'eût-il  que  neuf,  dix  ou  douze  ans  comme 
très  souvent  il  est  arrivé  et  comme  il  arrive  encore  journelle- 
ment. S'il  y  a  exercice  de  l'action  en  responsabilité  contre  les 
père,  mère,  tuteur,  maître  ou  patron,  cet  exercice  n'a  lieu 
qu'accessoirement  ou  que  consécutivement  à  l'instance  répres- 
sive, dont  le  mineur  est  préalablement  et  systématiquement 
rendu  passible. 

Henri  Habdoufn, 

Conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Douai, 
BAtonnier  de  l'ordre  des  avocats  au  tribunal  de  Quimper. 

(1)  Comptes  rendus.  I,p.  4U. 
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Sixième  questioD . 

Quels  sont  les  pouvoirs  à  attribuer*  au  juge  relativement  au 
renvoi  des  jeunes  délinquants  dans  les  maisons  d'éducationpublique 
ou  de  réform^^  soit  dans  le  cas  où  ils  doivent  être  absous  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  soit  dans  le  cas  oii  ils  doivent  être 
condamnés  à  quelque  peine  privative  de  la  liberté? 

La  question  qui  nous  est  posée  est  formulée  en  ces  termes  : 

«  Renseigner  sur  les  pouvoirs  que  la  loi  attribue  au  juge  rela- 
tivement aux  jeunes  délinquants,  dire  si  la  législation  atteint 
son  but  ;  au  cas  -contraire,  indiquer  les  inconvénients  qui  en 
résultent  dans  la  pratique;  et  les  changements  qu'il  y  aurait  lieu 
d'y  introduire.  » 

Nous  avons  donc  à  examiner  la  législation  actuelle,  à  signa- 
ler ses  lacunes  et  à  indiquer  les  projets  de  loi  qui  ont  pour  but 
de  combler  ces  lacunes  et  qui  sont  soumis  au  Sénat. 

A  rhcure  actuelle,  quand  un  mineur  de  moins  de  seize  ans  est 
arrêté  et  qu'il  comparaît  soit  devant  le  tribunal  correctionnel, 
soit  devant  la  cour  d'assises,  les  juges  ont  une  première  question 
à  résoudre  :  l'eufant  a-t-il  agi  avec  ou  sans  discernement? 

S'il  est  reconnu  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  lui  est  fait 
application  de  l'article  66  du  Code  pénal  ainsi  conçu  : 

a  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est  décidé 
qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté  ;  mais  il  sera,  selon 
les  circonstances,  remis  à  ses  parents,  ou  conduit  dans  une 
maison  de  correction  pour  y  éti'e  élevé  et  détenu  pendant  tel 
nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera,  et  qui  toutefois 
ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  accompli  sa  vingtième 
année.   » 

L'envoi  en  correction  fait  en  vertu  de  cet  article  ne  ligure  pas 
sur  l'extrait  du  casier  judiciaire  qui  peut  être  délivré  plus  tard 
à  la  partie  intéressée. 

Si,  au  contraire,  il  est  reconnu  que  l'enfant  a  agi  avec  discer- 
nement, les  juges  lui  infligeront  l'une  des  peines  édictées  par 
l'article  67  du  Code  pénal. 

C'est  une  véritable  condamnation  dont  mention  soa  faite  sur 
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le  casier  judiciaire  et  qui  fermera  à  l'enfant  devenu  homme  tout 
accès  soit  dans  les  administrations  publiques^  soit  même  dans 
les  grandes  administrations  privées. 

Les  enfants  envoyés  en  correction  en  vertu  de  l'article  66  du 
Gode  pénal  et  ceux  qui  ont  été  condamnés  en  vertu  de  Tarticle 
67  du  même  Code  à  un  emprisonnement  de  6  mois  à  i  ans,  sont 
élevés  dans  des  colonies  pénitentiaires  agricoles  créées  par  la 
loi  des  5-12  août  1850. 

Quant  aux  enfants  condamni^s  à  un  emprisonnement  excé- 
dant 2  ans,  ils  sont  conduits  dans  une  colonie  spéciale,  ainsi 
que  les  jeunes  détenus  déclarés  insubordDunés. 

Enfin,  aux  termes  de  Tarticle  271  du  Code  pénal,  les  vaga- 
bonds âgés  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  pas  être  condamnés  à 
la  peine  d'emprisonnement;  mais,  sur  la  preuve  des  faits  de 
vagabondage,  ils  peuvent,  s'ils  ont  agi  avec  discernement,  être 
renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  jusqu'à  l'âge 
de  20  ans  accomplis,  à  moins  qu'avant  cet  âge  ils  n'aient  contracté 
un  engagement  régulier  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

Une  circulaire  ministérielle  recommande  de  ne  plus  appli- 
quer cet  article  de  notre  loi  pénale. 

Ces  dispositions  légales  répondent-^ ellQS  aux  nécessités  sociales? 
Nous  ne  le  pensons  pas  et,  dans  ces  dernières  années,  des  voix 
autorisées  se  sont  élevées  pour  dénoncer  une  situation  à  laquelle 
il  est  urgent  de  porter  remède. 

La  loi  de  1850  avait  réalisé  de  très  grands  progrès  :  séparation 
des  jeunes  détenus  d'avec  les  condamnés  adultes,  éducation 
morale  et  professionnelle  dans  des  établissements  spéciaux,  prin* 
cipe  de  la  libération  provisoire,  organisation  d'un  patronage 
elTectif  pour  les  jeunes  libérés.  Elle  contenait  cependant  des 
lacunes;  lacunes  que  M.  F.  Voisin  a  mises  en  relief  dans  son 
rapport  spécial  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jaunes  déte- 
nus, à  la  suite  de   l'enquêle  volée  en  1872. 

II  a  fait  ressortir  combien  il  était  illogique  et  regrettable  à 
tous  les  points  de  vue,  d'envoyer  et  de  détenir  dans  la  même 
colonie  pénitentiaire  des  enfants  acquitté»  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 66  du  Code  pénal,  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
avec  des  enfants  condamnés  par  application  de  l'article  67 
du  Code  pénal,  comme  ayant  agi  avec  discernement;  de  sou- 
mettre au  même  régime  pénitentiaire  des  enfants  de  12  ans 
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et  des  mineurs  d'ua  âge  bien  supérieur  (1).  11  a  signalé  en- 
suite les  dangers  des  peines  d'une  durée  beaucoup  trop  courte 
pour  permettre  de  donner  à  l'enfant  une  éducation  suffisante, 
et  aussi  l'organisation  trop  exclusive  des  colonies  péniten- 
tiaires qui  ne  peuvent  guère  faire  faire  qu'un  seul  apprentiasagjs, 
l'apprentissage  agricole. 

L'Assemblée  nationale  se  sépara  avant  d'avoir  pu  voter  la 
double  proposition  dont  ce  rapport  servait  d'exposé  de  motifs  et 
qui  avait  pour  but  ta  révision  d'un  certain  nombre  d^articles  do 
Code  pénal  relatifs  aux  mineurs  de  16  ans  et  de  la  loi  des  S-12 
août  1880. 

A  côté  des  9,S6i  jeunes  détenus  qui  composaient,  en  1879, 
le  personnel  de  l'éducation  correctionnelle,  personnel  privilégié 
en  quelque  sorte,  puisque  la  loi  qui  le  frappe,  cherche  en  même 
temps  à  le  relever  dans  une  certaine  mesure;  à  côté  de  ce  per- 
sonnel, disons-nous,  il  y  en  a  un  autre  dont  il  est  difficile  de 
connaître  exactement  le  chi£fre,  mais,  à  coup  sûr,  bien  autrement 
considérable,  c'est  celui  des  enfants  abandonnés,  maltraités  par 
leurs  parents,  chassés  par  eux,  mis  littéralement  sur  le  pavé. 
Ces  enfants  ne  tombent  encore  sous  l'application  d'aucun  article 
du  Code  pénal.  Mais,  poussés  au  mal  par  tous  les  exemples  qui 
les  entourent,  ils  succombent  pour  la  plupart.  Il  ne  peut  en  être 
autrement. 

M.  Georges  Bonjean  évalue  à  100,000  le  nombre  de  ces  enfants, 
et  dans  sa  communication  du  9  décembre  1789  à  la  Société  géné- 
rale des  Prisons,  il  ajoute  :  «  Cette  populati(»i  fournit  chaque 
année  une  classe  de  âO^OOO  individus  au  moins  à  la  redoutid)le 
armée  du  vice  et  du  crime.  » 

Cette  évaluation  est  peut  être  exagérée;  M.  d'Haussonville, 
dans  son  livre  sur  l'Enfance  à  Paris,  sans  pouvoir  donner  d'in- 
dication précise  sur  le  nombre  total  des  enfants  abandonnés, 
vivant  dans  le  vagabondage,  fait  remarquer  que  celui  des 
enfants  arrêtés  par  la  police  et  relâchés  sans  être  poursuivis  est 
annuellement,  à  Paris,  de  1,300;  celui  des  enfants  naturels  non 
reconnus,  de  11,000;  celui  des  enfants  réfractaires  de  l'école 
de  20,000.  En  tenant  compte  de  .  ces  divers  éléments,  on 
peut  arriver,  pour  Paris  seulement,  à  un  chifire  total  de  20  à 


(1)  Il  existe  |)our  les  enfants  de   moins  de  12  ans  deux  colonies  privées, 
dirigées  par  des  femmes;  le  régime  de  ces  maisons  est  tont  maternel. 
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25y000  enfants  Tivani  en  ddiors  de  la  ùimiUe  ou  tout  au  moins 
négligés  par  eUe.  En  admettant,  pour  Fensemble  des  villes 
de  proTince  (l'abandon  n'existe  guère  dans  les  campagnes),  une 
évaluation  pareille,  on  réduirait  à  40  ou  30,000  enfants  le 
nombre  indiqué  par  M.  Bonjean. 

Quel  que  soit  le  chiffre  exact,  nos  lois  n'apportent,  il  faut 
TaTOuer,  qu'un  remède  bien  ine£Bcace  à  ce  véritable  péril  social. 
Le  mal  va  toujours  s'aggravant,  d  autant  plus,  qu'à  Paris  du 
moins,  la  préfecture  de  police  et  la  justice  répugnent  de  plus  en 
plus  à  appliquer  aux  enfants  les  dispositions  du  Code  pénal. 

Des  enfants,  en  nombre  considérable,  se  trouvent  donc  fatale- 
ment livrés  à  l'immoralité,  à  la  misère,  par  suite  au  vol  —  et  n'ont 
d*autre  alternative  que  de  se  faire  arrêter  par  un  agent  de 
police,  ou  de  s'adresser  soit  à  Tassislance  publique,  soit  à  la 
charité  privée,  hors  d'état  Tune  et  l'autre  de  leur  prêter  un 
secours  efficace. 

Commençons  par  l'assistance  publique.  Un  des  derniers  rap- 
ports de  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique  à  Paris  nous 
en  fournit  la  preuve.  Nous  lisons  en  effet  : 

«  Ainsi  donc,  jusqu'à  ce  jour,  les  sacrifices  de  l'État,  des 
départements  et  des  communes,  se  bornent  à  peu  pires,  en 
France,  à  recueillir  les  enfants  compris  dans  les  catégories 
déterminées  par  le  décret  du  19  janvier  18H,  c'est-à-dire:  les 
trouvés,  les  abandonnés,  les  orphelins,  et  à  allouer  des  secours 
aux  ûlles-mèrcs  pour  éviter  l'abandon  de  leurs  enfants.  ï> 

Ajoutons  qu'une  circulaire  du  8  février  18^  a  restreint  l'ap- 
plication du  décret  du  19  janvier  1811  et  qu'aucun  enfant  n'est 
admis  au-dessus  de  12  ans. 

Nous  nous  empressons  d'ajouter  qu'à  la  suite  de  divers  vœux 
émis  par  plusieurs  membres  du  conseil  général  de  la  Seine, 
l'administration  de  TAssistance  publique  a  pensé  qu'elle  ne 
saurait  rester  in«lifférente,  et,  franchissant  les  limites  tracées  par 
la  circulaire  du  8  février  i8"23,  elle  a  créé  un  nouveau  service, 
celui  des  eufants  moralement  abandonnés;  elle  se  dit  aujour- 
d'hui en  mesure  d'opérer  le  placement  industriel  ou  agricole  de 
600  enfants  ùgéstle  moins  de  10  ans. 

C'est  une  amélioration  pour  Paris  seulement  et  bien  minime, 
étant  donnée  l'étendue  du  mal. 

Mais  ce  n  est  pas  tout  que  de  vouloir  le  bien  et  de  tenter  de 
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le  réaliser  dans  la  mesure  du  possible;  il  faut  encore  que  la  lo 
permette  de  mener  à  bien   Tœuvre  entreprise,  et  protège  au 
besoin  contre  ceux  qui,  par  ignorance,  plus  souvent  par  cupi- 
dité, viennent  Tentraver,  Tempécher. 

Or  il  y  a  aujourd'hui  un  obstacle  qui  arrête  d'une  façon  ab- 
solue toutes  les  œuvres  de  charité  privée  et  qui  n*est  pas  sans 
créer  de  sérieux  embarras  à  l'assistance  publique  elle-même,  — 
c'est  la  puissance  palernelle,  telle  que  le  code  civil  l'a  organisée. 
Voici  ce  que  dit,  à  cet  égard,  M.  le  Directeur  de  l'Assistance 
publique  dans  l'un  de  ses  derniers  rapports  : 

a  II  est,  dit-il,  un  écueii  très  dangereux,  commun  d'ailleurs 
à  toutes  les  œuvres  de  cette  nature...  c'est  l'usage  que  peuvent 
faire  les  parents  de  leurs  droits  paternels,  en  venant  nous  récla- 
mer les  enfants  prématurément,  avant  que  nos  sacrifices  aient 
porté  leurs  fruits  naturels,  brisant  ainsi  les  contrats  que  nous 
aurions  passés  avec  les  patrons,  et  replongeant  dans  le  milieu 
malsain  d'où  nous  les  avons  tirés,  ceux  que  nous  avons  voulu 
sauver  d'eux-mêmes  et  de  leurs  parents.  Dans  le  service  des 
enfants  assistés,  nous  rencontrons  souvent  la  même  difficulté,  et 
journellement  nous  sommes  obligés  de  lutter  contre  des  demandes 
de  retrait  inadmissibles  de  la  part  des  parents  qui  trouvent 
commode  de  faire  élever  gratuitement  leurs  enfants  jusqu'au 
jour  où  ceux-ci,  pourvus  d'un  état,  peuvent  à  leur  tour  leur  venir 
en  aide.  Mais  nous  avons  un  moyeu  efficace  de  résistance,  grâce 
à  la  tutelle  déférée  au  directeur  de  l'assistance  publique,  en 
vertu  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  X.III  et  de  celle  du  10  jan- 
vier 1849.  0 

Quand  l'administration  a  organisé  le  nouveau  service  des 
enfants  moralement  abandonnés,  elle  a  arrêté  les  termes  d'un 
contrat  qu  elle  fait  signer  aux  parents  ou  aux  personnes  qui 
présentent  un  enfant.  Voici  un  modèle  de  ce  contrat,  semblable 
du  reste  à  ceux  de  la  grande  association  d'assistance  de  New- 
York  : 

«  Je  soussigné  . . .  déclare  confier  sans  conditions,  et  de  ma 
propre  vofonté,  au  patronage  de  l'administration  générale  de 
l'assistance  publique  à  Paris,  l'enfant  (un  tel)  et  autorise  ladite 
administration  à  le  pourvoir  d'un  placement  convenable,  de 
manière  à  le  mettre  en  état  de  se  suffire  à  lui-même  par  le  travail . 
Je  m'engage  en  outre  à  ne  pas  m' immiscer  dans  les  placements 
qui  seront  présentés  à  cet  enfant,  et,  dans  le  cas  où  je  demau- 
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(ier^  ià  le  firfire&iiv.  à  rcfuLoorser  întêçraiemenL  à  l'adminis- 
tnûcD,  les  frais  occaâoiini^  par  sod  entrelko,  placement  en 
apprentissage,  réalîsatioD  de  contrat,  etc..  etc.  j 

Noos  ne  pensons  pas  que  l*a<lmint§tratîoa  fasse  grand  fond 
sm  la  faleur  prati«:ioe  de  ce  cootract.  La  charité  privée  n'a 
jamais  pu  s'en  faire  une  arme  efficace,  même  avec  Tintervention 
de  la  jastice.  Voici  comment  s'exprimait  devant  la  Commission 
instituée  par  le  gouvernement,  le  secrétaire  général  de  la  Société 
des  jeunes  détenus,  M.  Boumat: 

t  On  s'est  demandé,  disait-il,  comment  on  donnerait,  soit  aux 
particuliers,  soit  aux  établissements  à  qui  la  garde  des  enfants 
doit  être  confiée,  le  droit  de  se  détendre  contre  des  parents  qui 
veulent  reprendre  leurs  enlants?  Ces  questions  ont  été  à  plusieurs 
reprises,  sur  l'invitation  de  la  magistrature,  examinées  par  la 
Société  de  patronage  des  jeunes  détenus. 

»  D'abord  quand  un  enfant  était  sur  le  point  d'être  condamne, 
on  nous  le  remettait  à  i  audience,  sans  jugement,  sur  la  simple 
déclaration  que  la  société  des  jeunes  détenus  faisait,  de  s'en 
charger  et  dVn  prendre  soin.  Quand  les  enlants  avaient  été 
habillés,  placés  par  la  société  chez  des  patrons,  les  parents  qui 
les  avaient  employés  à  la  mendicité,  usaient  de  tous  les  moyens 
pour  les  faire  sortir  et  ces  enfants  ne  restaient  jamais  plus  de  cinq 
ou  six  jours  chez  leurs  patrons. 

•  Le  premier  moyen  n'ayant  pas  réussi,  on  usa  d'une  autre 
combinaison.  On  fit  venir  les  parents  à  l'audience;  l'enfant  était 
acquitté  par  jugement,  et  il  était  constaté  que,  sur  le  consen- 
tement des  parents,  la  garde  de  l'enfant  était  confiée  à  la  Société 
de  patronage.  Cette  seconde  combinaison  ne  produisit  pas  de 
meilleurs  résultats. 

»  Enfin  on  prit  un  dernier  i)arli  :  le  tribunal  fit  venir  devant 
lui,  non  seulement  les  parents  mais  aussi  le  patron  chez  lequel 
l'enfant  devait  être  placé,  et  là,  en  audience  publique,  devant 
le  tribunal,  un  contrat  d'apprentissage  était  signé.  Mais  on 
reconnut  que  ce  contrat  ne  servait  à  rien.  Les  parents  savaient 
user  de  tous  les  moyens  pour  arracher  ou  détourner  leur  enfant 
et,  de  guerre  lasse,  les  patrons  ne  demandaient  pas  mieux  que 
de  voir  s'éloigner  des  enfants  auxquels  .leurs  parents  avaient 
suggéré  des  idées  d'insurbordination  et  de  paresse. 

»  En  définitive,  la  société  de  patronage  dut  renoncer  à 
patronner  des  enfants  délaissés  en  dehors  des  envois  en  correc- 
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lion,  parce  qu'elle  reconnut  Timpossibilité  d'entrer  en  lutte  avec 
la  puissance  paternelle,  et,  ajoutait  M.  Boumat;  on  ne  fera,  dans 
ces  conditions,  rien  d'efficace,  ni  d'utile,  à  moins  que  le  légis- 
lateur ne  confère  aux  administrations  d'assistance  et  aux 
associations  privées,  un  pouvoir  qui  permette  de  tenir  en  respect 
celui  du  père  lui-même.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  le  sénateur  Roussel,  la  Société  géné- 
rale des  prisons  a  proct^dé  à  une  enquête.  Elle  a  envoyé  à  208 
chefs  d'établissements  privés  un  questionnaire  portant  notam- 
ment sur  les  demandes  de  retraits  formées  par  les  parents.  62 
appartenant  à  32  départements  ont  répondu  aux  questions 
posées.  Leurs  réponses  unanimes  constatent  que  leur  œuvre 
est  entravée  de  la  façon  la  plus  complète  par  les  parents  contre 
lesquels  ils  jk'  peuvent  lutter. 

Cette  double  situation,  enfants  abandonnés,  maltraités,  en- 
tourés des  plus  pernicieux  exemples,  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
insuffisance  et  impuissance  des  établissements  soit  publics,  soit 
privés,  cette  double  situation,  dirons  nous,  a  vivement  préoc- 
cupé tous  ceux  qui  i=e  sont  donné  la  tâche  desoustraire  les  enfants 
malheureux,  abandonnés,  maltraités  aux  exemples  déplorables 
qu'ils  ont  toujours  sous  les  yeux,  d'en  faire  d'honnêtes  ouvriers, 
de  les  sauver  en  un  mot. 

La  Société  générale  des  prisons  a  mis  toutes  ces  questions  à 
son  ordre  du  jour,  elle  a  procédé  à  des  enquêtes,  elle  a  provo- 
qué des  discussions  très  complètes,  et,  parmi  ceux  qui  ont  pris 
part  à  ces  discussions  qu'il  nous  soit  permis  de  citer  M.  le 
D'  Robin.  Nous  regrettons  qu'une  maladie  l'éloigné  momen- 
tanément de  nos  études  et  nous  prive  de  son  concours  si 
autorisé  et  toujours  si  empressé.  Nous  espérons  le  voir  revenir 
bientôt  reprendre  la  place  que  lui  donnent  sa  compétence  spé- 
ciale et  la  haute  autorité  qui  s'attache  à  sa  parole. 

Les  travaux  de  la  Société  générale  des  prisons  ont  abouti  à 
plusieurs  projets  de  loi  qui  ont  pour  but  de  remédier  aux 
lacunes  que  nous  avons  signalées.  Ils  ont  été  déposés  sur  le 
bureau  du  Sénat  les  28  juillet  1879  et  27  janvier  1881  par  l'un 
de  ceux,  qui  lui  aussi,  avaient  pris  une  part  active  aux  discus- 
sions, par  U.  le  sénateur  Roussel. 

Le  premier  de  ces  projets  modifie  les  articles  60,  66,  67,  et 
271  du  Code  pénal.  11  demande  la  séparation  des  mineurs  ac- 
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quittés  et  non  remis  à  leurs  familles  d'avec  ceux  qui  ont  été 
condamnés.  Aux  premiers  il  affecte  un  établissement  de  correction 
et  d'éducation  appelé  maison  de  réforme,  aux  seconds,  la 
maison  correctionnelle  avec  un  régime  plus  sévère. 

De  plus,  à  l'exemple  de  TAngleterre  et  des  États-Unis,  le 
projet  de  loi  demande  pour  certains  enfants  une  école  préven- 
tive c'est-à-dire  une  école  industrielle.  Aussi,  modifiant  l'article 
66  du  Code  pénal,  il  propose  de  donner  au  juge  la  faculté  soit  de 
renvoyer  dans  tout  autre  établissement  dûment  autorisé,  soit  de 
confier  à  une  société  de  patronage  l'enfant  non  acquitté,  ni 
remis  à  ses  parents,  ni  placé  dans  une  maison  de  réforme. 

Le  projet  ne  modifie  pas  la  situation  des  mineurs  condamnés 
BU  vertu  de  l'article  67  du  code  pénal.  Ils  subiront  leur  peine 
dans  une  maison  correctionnelle  et,  pour  assurer  à  l'enfant  un 
complément  d'éducation  presque  toujours  nécessaire,  le  projet 
étend  jusqu'à  *21  ans  accomplis  le  maximum  de  la  durée  facul- 
tative de  la  détention  ;  de  plus,  les  enfants  ox>ndamnés  pourront 
ft  ôlre  placés  dans  un  quartier  d'éducation  correctionnelle  qui  leur 
sera  spécialement  affecté,  pour  y  être  élevés  et  détenus  »  pendant 
un  certain  nombre  d'années. 

Enfin,  aux  termes  de  ce  projet,  la  surveillance  de  la  haute 
police  est  supprimée  pour  les  jeunes  vagabonds,  et  l'enfant  con- 
daiinir  pour  simple  délit  est  réhabilité  de  plein  droit  par  Vexé- 
culion  de  la  peine  ou  par  la  grâce. 

Le  second  projet  a  pour  but  de  modifier  la  loi  des  5-12  août 
1850.  Voici  les  principales  modific;itions  : 

D'après  ce  projet,  les  maisons  de  réforme  pourraient  être  des 
établissements  soit  publics,  soit  privés;  les  maisons  correction- 
nelles, au  contraire,  seraient  exclusivement  des  établissements 
publics.  Il  y  aurait,  outre  l'apprentissage  agricole,  un  appren- 
tissage industriel  et  maritime.  L'enfant  serait  tenu  dans  un  iso- 
lement complet  pendant  tout  le  temps  de  la  détention  préventive. 
Enfin,  dans  certains  cas,  quand  l'enfant  comparaîtrait  devant 
le  tribunal  et  qu'il  serait  présumé  avoir  agi  sans  discernement,  le 
huis  clos  devrait  être  ordonné. 

\ji  troisième  projet  de  loi  porte  pour  titre  :  proposition  de 
loi  ayant  j)our  objet  la  protection  des  enfants  abandonnés,  dé- 
laissés ou  maltraités.  Il  place  sous  la  protection  de  Fautorité 
publique    tout  mineur  matériellement  ou  moralement   aban- 
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douué.  Il  permet  d'eulever  la  garde  du  mineur  auK  parents  qui 
l'ont  abandonné  ou  maltraité,  et  détermine  la  procédure  qui 
doit  être  suivie  dans  ce  dernier  cas. 

Devant  ce  mouvement  d'opinion,  le  gouvernement  n*est  pas 
resté  inaclif,  il  a  réuni  une  commission  chargée  «  d'étudier  les 
dispositions  qui  pourraient  être  proposées  auK  Chambres  relati- 
vement aux  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  à  raison 
d'indignité,  ainsi  qu'à  la  situation  légale  des  enfants  indigents 
ou  abandonnés,  d 

Cette  Commission  a  rédigé  un  projet  de  loi,  qui  a  été  déposé 
par  le  gouvernement  sur  le  bureau  du  Sénat  et  renvoyé  à  la 
Commission  déjà  saisie  du  projet  de  loi  de  M.  Roussel.  Les  deux 
projets  ont  été  en  quelque  sorte  fondus  en  un  seul  soumis  au- 
jourd'hui à  la  discussion  du  Sénat. 

Tels  sont,  résumés  rapidement,  les  projets  de  loi  sortis  de 
longues  et  patientes  études  dont  on  trouvera  le  détail  dans  les 
bulletins  de  la  Société  générale  des  Prisons  des  mois  de  juin  1880, 
mars,  avril,  novembre,  décembre  1881  ;  janvier,  février,  mars 
et  mai  1882. 

C.  .DE   CORNY, 
Ai'ùcat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


Bullelin  de  la  Société  générale  des  Prisons. 

Rapport  sur  les  Écoles  Industrielles  et  la  protection  des  enfants 
insoumis  et  abandonnés,  par  M.  le  pasteur  Robin,  t.  il,  p.  6,  211,  64!^. 

Projets  de  loi  relatif  saux  jeunes  détenus,  t.  IIl,  p.  72. 

Rapport  sur  l'éducation  correctionnelle,  par  M.  le  D^  Th.  Roussel, 
sénateur,  t.  iil,  p.  136. 

Discusion  sur  h^s  écoles  industrielles  et  la  législation  relative 
à  IV'ducation  correctionnelle,  t.  III,  p.  217  et  s.,  p.  321  et  s.,  p.  476 
et  s.,  p.  509  et  s.,  p.  875  et  s.,  —  t.  IV,  p.  249  et  s.,  p.  3^)7  et  s., 
p.  kjl  et  s.  et  p.  566  et  s. 

Les  institutions  répressives  et  pénitentiaires  et  les  institutions 
préventives  à  Tégard  de  l'enfance  en  Angleterre  et  en  France,  pur 
M.  Ch.  Lucas,  t.  III,  p.  258. 

Projet  de  loi  sur  Téducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus, 
t.  III,  p.  756. 

Compte  rendu  de  Tenquùte  sur  les  orphelinats,  par  M.  Th.  Roussel, 
sénateur,  t.  IV,  p.  568. 

Communication  relative  aux  mesures  prises  par  la  ville  de  Paris 
en  faveur  des  enfants  moralement  abandonnés  par  M.  Bruèyre. 
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Proposition  de  loi  sur  la  protection  des  enfknts  moralement  aban- 
donnés, délaissés  ou  maltraités,  par  M.  Th.  Roussel^  t.  Y,  p.  399 . 

Les  projets  de  loi  sur  la  protection  de  renfance,  t.  V^  p.  883. 

Rapport  du  directeur  de  Tassistauce  publique  à  Paris  sur  le  ser- 
vice des  enfants  mor<ilemcnt  abandonnés,  t.  VI,  p.  50. 

Examen  du  projet  de  loi  sur  la  protection  de  l'enfance  présenté 
parle  gouvernement,  t.  VI,  p.  419,234,  330,  ^2. 

Contre-projet  présenté  par  M.  Fernaivd  Desportbs^  U  VI,  p.  i45. 

Les  lois  en  préparation  concernant  la  protection  de  l'eafonee  par 
M.  L.  Vézes,  t.  VI,  p.  206. 

Projet  de  loi  sur  les  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités 
(texUî  adopté  par  la  Commission  du  Sénat),  t.  YI,  p.  47T. 
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II 


SECTION  PÉNITENTIAIRE 

Première  question. 

Quels  serment,  diaprés  les  expénences  les  plus  récentes,  les 
changements  que  Von  pourrait  introduire  dans  la  constntc- 
tion  des  prisons  cellulaires  afin  de  la  rendre  plus  simple  et 
moins  coûteuse,  sans  nuire  aux  conditions  nécessaires  d'une  appli- 
cation saine  et  intelligente  du  système  ? 

Dès  les  premiers  temps  de  sa  fondation,  la  Société  générale 
des  Prisons  s'est  préoccupée  du  prix  de  revient  de  la  cellule. 
La  transformation  des  prisons  départementales  en  maisons  cel- 
lulaires prévue  et  organisée  par  la  loi  du  5  juin  1875  restait, 
tous  les  bons  esprits  le  comprenaient,  suspendue  par  des  consi- 
dérations budgétaires.  La  Société  générale  des  Prisons  a  donc 
procédé  à  une  enquête»  dont  les  résultats  ont  été  consignés  dans 
un  rapport  étendu,  inséré  dans  le  Bulletin  de  1879,  p.  656  et 
suivantes,  772-892,  et  dans  celui  de  1880,  p.  45. 

Il  est  résulté  des  informations  recueillies,  tant  en  France  qu'à 
l'étranger,  que  le  prix  de  revient  de  la  cellule  pouvait  être  madn- 
tenu  dans  la  limite  de  3,500  francs  (1),  sous  la  condition  de 
supprimer  toutes  dépenses  inutiles  et  de  se  renfermer  dans  les 
termes  des  conclusions  insérées  page  693  du  rapport  susvisé. 
Sans  doute,  la  cellule  type  exposée  en  1878  et  sur  laquelle  notre 
honorable  collègue  et  Secrétaire  général,  M.  Fernand  Desportes, 
a  présenté  un  rapport  si  intéressant  et  si  complet  (voyez  Bulle- 
tin de  1878,  p.  696  et  suivantes),  paraît  réaliser  la  chambre 
d'incarcération  idéale,  les  moindres  détails  sont  prévus  et  le 
constructeur  a  fait  preuve  de  beaucoup  d'imagination  et  d'ingé- 
niosité. Mais  il  ne  s'agit  pas,j>our  résoudre  la  question  qui  nous 
préoccupe,  de  mériter  un  premier  prix  d'architecture;  il  importe 
de  construire  aussi  simplement  et  aussi  sobrement  que  possible. 


(1)  Voyez  notamment  Prison  de  Louvain,  p.  668  du  Rapport  précité  — 
Idem,  Suède,  p.  676.  —  Prison  de  Besançon,  p.  686. 
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Les  prisons  destinées  à  l'application  des  courtes  peines  n'ont 
pas  besoin  d'être  installées  avec  un  service  général  d'eau,  de 
gaz,  de  chauffage;  l'installation  des  water-closets  dans  chaque 
cellule  est  aussi  une  exagération.  Or  ce  sont  ces  services  géné- 
raux qui  imposent  au  prix  de  la  cellule  une  majoration  exces- 
sive. Réduite  à  sa  plus  simple  expression^  la  cellule  est  une 
chambre  mesurant  4  mètres  de  longueur,  2">  50  de  largeur, 
3  mètres  de  hauteur,  avec  une  porte  de  2  mètres  de  haut  sur 
75  centimètres  de  large  ;  plus  enfin,  une  fenêtre  de  1™  20  de 
large  sur  70  centimètres  de  hauteur.  Comment  une  construction 
si  simple,  mesurant  un  si  faible  développement  de  maçonnerie, 
pourrait-elle  coûter  en  moyenne  3,600  francs,  si  le  prix  de  cette 
construction  n'était  surchargé  par  des  frais  généraux  exagérés  ? 

Quant  à  présent,  en  France,  l'administration  a  réputé  que  le  prix, 
de  3,500  francs  était  un  minimum  très  difficile  à  réaliser  et  il  ne 
nous  est  pas  possible  de  répondre  dans  un  sens  favorable  au  ques- 
tionnaire de  la  Commission  internationale.  De  même,  l'adminis- 
tration supérieure  a  réputé  impraticable  l'emploi  du  travail  des 
prisonniers  à  la  construction  des  prisons.  (Voyez  le  rapport  de 
H.  Michon,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  inséré  au 
Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  année  1880,  p.  42% 
et  notanmient  p.  425,  ligne  35.) 

Nous  devons  faire  des  vœux  pour  que  la  question  soit  reprise 
et  étudiée  dans  un  sens  plus  favorable  aux  préoccupations 
d'économie  qui  doivent  présider  à  l'établissement  des  prisons 
cellulaires. 

Gabriel  Joret-Desclosières, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons. 

L'Exposition  pénitentiaire  par  M.  Fernand  Desportes,  t.  H,  p.  696. 

Enquête  sur  les  prisons  cellulaires  et  la  dépense  nécessaire  à 
leur  construction,  t.  ill,  p.  77i,  896  ;  t.  iV,  p.  45. 

Rapport  sur  la  transformation  ef  la  reconstruction  des  prisons 
départementales,  par  M.  Joket-Desclosières,  t.  111,  p.  656. 

La  prison  de  SVorrawoodScrubs  et  les  constructions  pénîlentaires 
en  Ajigleterre,  par  M.  Fernand  Desportes,  t.  IV,  p.  32. 

Discussion  de  ce  rapport  au  Conseil  supérieur  des  prisons,  t.  IV, 
p.  176. 
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Rapport  sur  une  mission  envoyée  en  Anglelerre,  par  M.  A.  Michon, 
t.  V,  p.  i22. 

Du  travail  des  condamnés  utilisé  pour  la  construction  des  prisons 
déparlomentales,  par  M.  Fernand  Desportes,  t.  Y,  p.  583. 

Happort  sur  la  rétrocession  à  l'État  de  la  propriété  des  [)risons 
départementales,  par  M.  Joret-Desclosières,  t.  V,  p.  604. 

I)iscussion  sur  le  travail  des  détenus  appliqué  aux  constructions 
pénitentiaires,  t.  V,  p.  SSÔ. 

Discussion  sur  la  rétrocession  à  l'Étal  des  prisons  départementales, 
t.  VI,  p.  5. 

La  construction  des  établissements  pénitentiaires  en  France  et  en 
Italie  pai'  les  détenus,  par  M.  G.  Dubois,  t.  VI,  p.  338. 

IjB  travail  des  détenus  à  Rome,  par  M.  A.  Skousès,  t.  VI,  p.  74î>. 
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Deuxième  question. 

Quelle  serait  la  meilleure  crgamsation  pour  les  prisons  locales 
destinées  à  la  détention  préventive  ou  à  Vexécution  des  peines 
de  courte  durée  ? 

La  meilleure  orgaoïsation  de  ces  prisons  se  trouve  dans  le 
régime  de  la  séparation  indirîduelle,  tel  qu'il  a  été  prescrit  en 
France  par  les  di^x)sitions  de  la  loi  du  5  juin  1875  pour  les 
prisons  déparlemenlales. 

Nous  avons  déjà,  sous  la  précédente  question,  indiqué  comment 
ia  séparation  indiviiiuelle  pourrait  être  obtenue  dans  des  condi- 
tions plus  économiques  que  celles  pratiquées  quant  à  présent. 

Nous  devons  ajouter  que,  pour  les  postes  de  police,  dépôts, 
chambres  de  sûreté,  on  doit  également  éviter  la  promiscuité  et 
que  ce  résultat  peut  être  facilement  obtenu  avec  des  séparations 
réduites  au  minimum  de  la  dépense. 

Le  questionnaire  pose  deux  autres  questions. 

L  —  D'après  quel  système  sont  organisées  chez  vous  les  mai- 
sons d'arrêt  locales,  les  prisons  de  police  c/,  en  général^  les  lieux 
de  détention  dans  lesquels  les  individus  sont  mis  aux  arrêts  ou 
gardés  pour  peu  de  temps  avant  dêtre  jugés  ? 

Le  système  de  la  séparation  est,  quant  à  présent,  eh  fait 
Texception,  bien  qu'en  principe,  la  loi  précitée  du  o  juin  1875 
ail  prescrit  l'emprisonnement  individuel  pour  les  courtes  déten- 
tions subies  dans  les  prisons  départementales.  ^ 

La  Société  générale  des  Prisons,  à  plusieurs  reprises,  a  étudié 
les  conditions  qui  doivent  faciliter  l'application  de  la  séparation 
dos  détenus.  Vovez  la  collection  des  Bulletins  de  la  Société,  savoir 
notamment  : 

1.  Première  application  du  système  de  Temprisonnement 
individuel  à  la  prison  de  Sainte-Menehould,  année  1879, 
page  394. 

â.  Rapport  sur  la  transformation  et  la  reconstruction  des 
prisons  départementales,  année  1879,  page  644. 

3.  Les  prisons  départementales,  application  de  la  loi  du  5  juin 
1875,  année  1879,  page  74o. 

4.  Enquête  sur  les  prisons  cellulaires  et  la  dépense  nécessaire 


à  leur  construction,  année  1879,  page  772  et  suivantes»  892  et 
suivantes,  année  1880,  pege  48. 

3.  Note  sur  les  prisons  de  la  Seine,  année  1878.  page  Sii. 

6.  Instruction  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de  la 
séparation  individuelle  dans  les  prisons  départementales,  année 
1878,  pages  760  et  781. 

Un  de  nos  éminents  collègues,  M.  Victor  Boumat,  a  publié  sur 
les  postes  de  police,  les  violons,  la  permanence  et  le  dépôt  du 
petit  parquet,  un  remarquable  rapport  présenté,  en  1876,  au 
Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Dans  ce  travail,  M.  Boumat  insistait  sur  la  nécessité  d'éviter 
les  occasions  de  promiscuité.  Précautions  à  prendre  tout  aussi 
nécessaires  lorsqu'il  s*agit  de  détentions  préventives  que  dans  le 
cas  d'emprisonnement  définitif. 

n.  —  Quel  serait,  à  votre  avis^  le  système  d'après  lequel  ces 
prisons  devraient  être  organisées  ? 

Le  meilleur  système  est  celui  deTemprisonnement  individuel. 
Les  inconvénients  relevés  contre  la  séparation  des  détenus  et 
leur  isolement,  contre  Tinaction,  contre  l'immobilité  produisant 
rétat  d'anémie  peuvent  être  combattus  par  des  visites  intelli- 
gemment combinées  des  agents  de  la  prison,  des  membres  des 
comités  locaux  de  protection  ou  de  patronage  dont  l'organisation 
près  de  chaque  prison  est  indispensable,  par  une  répartition  bien 
entendue  des  heures  de  promenade  et  d'exercice  dans  les  préaux, 
par  l'application  du  travail  dans  la  prison  même.  Si  on  objecte 
que  les  détentions  subies  pendant  un  court  espace  de  temps  ne 
comportent  pas  l'application  utile  du  travail  dans  la  prison,  on  peut 
répondre  qu'il  n'est  pas  impossible  de  trouver,  dans  les  villes,  des 
travaux  de  peu  de  durée  :  menuiserie,  serrurerie,  cordonnerie,  etc. 
confection  de  vêtements  grossiers  par  les  femmes,  pour  occuper 
les  détenus.  D'ailleurs,  pourquoi  ne  pas  se  préoccuper  d'ap- 
pliquer, suivant  le  degré  de  perversité  des  sujets,  un  système  de 
mise  en  liberté  provisoire  qui  permettrait  le  travail  au  dehors 
avec  l'obligation  de  réintégrer  chaque  soir  la  prison,  jusqu'à 
l'expiration  delà  peine?  Il  est  une  foule  de  cas  où  l'emprison- 
nement est  prononcé  contre  des  individus  qui  n'ont  pas  cessé 
d'être  des  ouvriers  très  susceptibles  d'un  travail  utile.  Plusieurs 
mois  d'emprisonnement  peuvent  leur  faire  contracter  des  habi- 
tudes de  paresse  ;  les  soumettre  au  travail  an  dehors  de  la  prison 
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Oeiixième  question. 

Quelle  serait  la  meilleure  organisation  pour  les  prisons  locales 
destinées  à  la  détention  préventive  ou  à  Vexécution  des  peines 
de  courte  durée  ? 

La  meilleure  organisation  de  ces  prisons  se  trouve  dans  le 
régime  de  la  séparation  individuelle,  tel  qu'il  a  été  prescrit  en 
France  par  les  di^ositions  de  la  loi  du  5  juin  1875  pour  les 
prisons  départementales. 

Nous  avons  déjà,  sous  la  précédente  question»  indiqué  comment 
la  séparation  individuelle  pourrait  être  obtenue  dans  des  condi- 
tions plus  économiques  que  celles  pratiquées  quant  à  présent. 

Nous  devons  ajouter  que,  pour  les  postes  de  police,  dépôts, 
chambres  de  sûreté,  on  doit  également  éviter  la  promiscuité  et 
que  ce  résultat  peut  être  facilement  obtenu  avec  des  séparations 
réduites  au  minimum  de  la  dépense. 

Le  questionnaire  pose  deux  autres  questions. 

L  —  D* après  quel  système  sont  organisées  chez  voi^  les  mai- 
sons d'arrêt  locales,  les  prisons  de  police  et,  en  général,  les  lieux 
de  détention  dans  lesquels  les  individus  sont  mis  aux  arrêts  ou 
gardés  pour  peu  de  temps  avant  d'être  jugés  ? 

Le  système  de  la  séparation  est,  quant  à  présent,  eh  fait 
Texception,  bien  qu'en  principe,  la  loi  précitée  du  S  juin  1875 
ait  prescrit  l'emprisonnement  individuel  pour  les  courtes  déten- 
tions subies  dans  les  prisons  départementales.  » 

La  Société  générale  des  Prisons,  à  plusieurs  reprises,  a  étudié 
les  conditions  qui  doivent  faciliter  l'application  de  la  séparation 
des  détenus.  Voyez  la  collection  des  Bulletins  de  la  Société,  savoir 
notamment  ; 

1.  Première  application  du  système  de  remprisonnement 
individuel  à  la  prison  de  Sainte-Menehould,  année  1879» 
page  394. 

â.  Rapport  sur  la  transformation  et  la  reconstruction  des 
prisons  départementales,  année  1879,  page  644. 

3.  Les  prisons  départementales,  application  de  la  loi  du  5  juin 
1875,  année  1879,  page  74o. 

4.  Enquête  sur  les  prisons  cellulaires  et  la  dépense  nécessaire 


à  leur  construction,  année  1879»  page  772  et  suivantes»  892  et 

suivantes,  année  1880,  pege  45. 
3.  Note  sur  les  prisons  de  la  Seine,  année  1878*  page  SiîL 
6.   Instruction  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de  la 

séparation  individuelle  dans  les  prisons  départementales,  année 

1878,  pages  760  et  781. 

Un  de  nos  éminents  collègues,  M.  Victor  Boumat,  a  publié  sur 
les  postes  de  police,  les  violons,  la  permanence  et  le  dépôt  du 
petit  parquet,  un  remarquable  rapport  présenté,  en  1876,  au 
Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Dans  ce  travail,  M.  Boumat  insistait  sur  la  nécessité  d'éviter 
les  occasions  de  promiscuité.  Précautions  à  prendre  tout  aussi 
nécessaires  lorsqu'il  s'agit  de  détentions  préventives  que  dans  le 
cas  d'emprisonnement  définitif. 

n.  —  Quel  serait,  à  votre  avis,  le  système  diaprés  lequel  ces* 
prisons  devraient  être  organisées  ? 

Le  meilleur  système  est  celui  deTemprisonnement  individuel. 
Les  inconvénients  relevés  contre  la  séparation  des  détenus  et 
leur  isolement,  contre  Tinaction,  contre  l'immobilité  produisant 
l'état  d'anémie  peuvent  être  combattus  par  des  visites  intelli- 
gemment combinées  des  agents  de  la  prison,  des  membres  des 
comités  locaux  de  protection  ou  de  patronage  dont  l'organisation 
près  de  chaque  prison  est  indispensable,  par  une  répartition  bien 
entendue  des  heures  de  promenade  et  d'exercice  dans  les  préaux, 
par  l'application  du  travail  dans  la  prison  môme.  Si  on  objecte 
que  les  détentions  subies  pendant  un  court  espace  de  temps  ne 
comportent  pas  l'application  utile  du  travail  dans  la  prison,  on  peut 
répondre  qu'il  n'est  pas  impossible  de  trouver,  dans  les  villes,  des 
travaux  de  peu  de  durée  :  menuiserie,  serrurerie,  cordonnerie, etc. 
confection  de  vêtements  grossiers  par  les  femmes,  pour  occuper 
les  détenus.  D'ailleurs,  pourquoi  ne  pas  se  préoccuper  d'ap- 
pliquer, suivant  le  degré  de  perversité  des  sujets,  un  système  de 
mise  en  liberté  provisoire  qui  permettrait  le  travail  au  dehors 
avec  l'obligation  de  réintégrer  chaque  soir  la  prison,  jusqu'à 
l'expiration  de  la  peine?  Il  e^t  une  foule  de  cas  où  l'emprison- 
nement est  prononcé  contre  des  individus  qui  n'ont  pas  cessé 
d'être  des  ouvriers  très  susceptibles  d'un  travail  utile.  Plusieurs 
mois  d'emprisonnement  peuvent  leur  faire  contracter  des  habi- 
tudes de  paresse  ;  les  soumettre  au  travail  an  dehors  de  la  prison 
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Deuxième  quesUon. 

Quelle  serait  la  meilleure  organisation  pour  les  prisons  locales 
destinées  à  la  détention  préventive  ou  à  Vexécation  des  peines 
de  courte  durée  ? 

La  meilleure  organisation  de  ces  prisons  se  trouve  dans  le 
régime  de  la  séparation  individuelle,  tel  qu'il  a  été  prescrit  en 
France  par  les  di^ositions  de  la  loi  du  5  juin  1875  pour  les 
prisons  départementales. 

Nous  avons  déjà,  sous  la  précédente  question»  indiqué  comment 
la  séparation  individuelle  pourrait  être  obtenue  dans  des  condi- 
tions plus  économiques  que  celles  pratiquées  quant  à  présent. 

Nous  devons  ajouter  que,  pour  les  postes  de  police,  dépôts, 
chambres  de  sûreté,  on  doit  également  éviter  la  promiscuité  et 
que  ce  résultat  peut  être  facilement  obtenu  avec  des  séparations 
réduites  au  minimum  de  la  dépense. 

Le  questionnaire  pose  deux  autres  questions. 

L  —  D'après  quel  système  sont  organisées  chez  voi^  les  mai- 
sons d'arrêt  locales,  les  prisons  de  police  ef,  en  général,  les  lieux 
de  détention  dans  lesquels  les  individus  sont  mis  aux  arrêts  ou 
gardés  pour  peu  de  temps  avant  d'être  jugés  ? 

Le  système  de  la  séparation  est,  quant  à  présent,  eh  fait 
Texception,  bien  qu'en  principe,  la  loi  précitée  du  S  juin  1875 
ail  prescrit  l'emprisonnement  individuel  pour  les  courtes  déten- 
tions subies  dans  les  prisons  départementales.  » 

La  Société  générale  des  Prisons,  à  plusieurs  reprises,  a  étudié 
les  conditions  qui  doivent  faciliter  l'application  de  la  séparation 
des  détenus.  Voyez  la  collection  des  Bulletins  de  la  Société,  savoir 
notamment  ; 

1.  Première  application  du  système  de  remprisonnement 
individuel  à  la  prison  de  Sainte-Menehould,  année  1879, 
page  394. 

â.  Rapport  sur  la  transformation  et  la  reconstruction  des 
prisons  départementales,  année  1879,  page  644. 

3.  Les  prisons  départementales,  application  de  la  loi  du  5  juin 
1875,  année  1879,  page  745. 

4.  Enquête  sur  les  prisons  cellulaires  et  la  dépense  nécessaire 
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à  leur  cooslruction,  année  ISld,  page  7TÎ  et  suivaoles.  89â  et 
suivantes,  année  1880,  page  48. 

3.  Note  »ur  les  pris  ons  de  la  Seine,  année  1878.  p^;e  Sti. 

6.  Instruction  poar  la  mise  en  pratique  du  r^ime  de  la 
séparation  individuetle  dans  les  priscos  départementales,  aonéo' 
IS"»,  pages  760  et  781. 

Un  de  nos  éosineots  collègues,  H.  Victor  Boumal,  a  publié  sur 
les  postes  de  police,  les  violons,  la  permanence  et  le  dépAt  du 
petit  parquet,  un  remarquable  rapport  présent*^,  en  1870,  au 
Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Dans  ce  travail,  M.  Bournat  insistait  sur  la  nt^ssité  d'éviter 
les  occasions  de  promiscuité.  Précautions  à  prendre  tout  aussi 
nécessaires  lorsqu'il  s'agit  de  détentions  préventives  que  dans  le 
cas  d'emprisonnement  définitif. 

n.  —  Quel  sérail,  à  voire  avis,  le  tystime  d'apréi  letfoel  ces 
prisons  devraient  être  organisées  ? 

Le  meilleur  système  est  celui  del'emprisonnemont  individuel. 
Les  inconvénients  relevés  contre  la  séparation  des  détenus  et 
leur  isolement,  contre  l'inaction,  contre  l'immobilité  prodaisant 
l'état  d'anémie  peuvent  être  combattus  par  des  visites  intelli- 
gemment combinées  des  agents  de  la  prison,  des  membres  des 
comités  locaux  de  proLectioo  ou  de  patronage  dont  l'organisation 
près  de  chaque  prison  est  indispensable,  par  une  répartition  bien 
entendue  des  heures  de  promenade  et  d'exercice  dans  les  préau.v, 
par  l'application  du  travail  dans  la  prison  mâmc.  Si  on  objecte 
que  les  détentions  subies  pendant  un  court  espace  de  temps  ne 
comportent  pas  l'application  utile  du  travail  dans  la  prison,  on  peut 
répondre  qu'il  n'est  pas  impossible  de  trouver,  dans  les  villes,  des 
travaux  du  peu  de  durée  :  menuiserie,  serrurerie,  cordonnerie,  etc. 
confection  de  vêtements  grossiers  par  les  femmes,  pour  occuper 
les  détenus.  U'ailleurs,  pourquoi  ne  pas  se  préoccuper  d'ap- 
pliquer, suivant  le  degré  de  perversité  des  sujets,  un  système  de 
mise  en  liberté  provisoire  qui  permettrait  le  travail  au  dehors 
avec  l'obligation  de  réintégrer  chaque  soir  la  prison,  jusqu'à 
l'expiration  de  ta  peine?  Il  est  une  foule  de  cas  où  l'emprison- 
nement est  prononcé  contre  des  individus  qui  n'ont  pas  cessé 
d'être  des  ouvriers  très  susceptibles  d'un  travail  utile.  Plusieurs 
mois  d'emprisonnement  peuvent  leur  faire  contracter  des  habi- 
tudes de  paresse;  les  soumettre  au  travail  an  dehors  de  la  prison 
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Deuxième  quesUon. 

Quelle  serait  la  meilleure  orgamsatton  pour  les  prisons  locales 
destinées  à  la  détention  préventive  ou  à  Vexécation  des  peines 
de  courte  durée  ? 

La  meilleure  organisation  de  ces  prisons  se  trouve  dans  le 
régime  de  la  séparation  individuelle,  tel  qu'il  a  été  prescrit  en 
France  par  les  dispositions  de  la  loi  du  5  juin  1875  pour  les 
prisons  départementales. 

Nous  avons  déjà,  sous  la  précédente  question,  indiqué  comment 
la  séparation  individuelle  pourrait  être  obtenue  dans  des  condi- 
tions plus  économiquos  que  celles  pratiquées  quant  à  présent. 

Nous  devons  ajouter  que,  pour  les  postes  de  police,  dépôts, 
chambres  de  sûreté,  on  doit  également  éviter  la  promiscuité  et 
que  ce  résultat  peut  être  facilement  obtenu  avec  des  séparations 
réduites  au  minimum  de  la  dépense. 

Le  questionnaire  pose  deux  autres  questions. 

L  —  D*après  quel  système  sont  organisées  chez  vous  les  mai- 
sons d'arrêt  locales,  les  prisons  de  police  et^  en  général,  leslieuœ 
de  détention  dans  lesquels  les  individtis  sont  mis  aux  arrêts  ou 
gardés  pour  peu  de  temps  avant  d'être  jugés  ? 

Le  système  de  la  séparation  est,  quant  à  présent,  eh  fait 
Texception,  bien  qu'en  principe,  la  loi  précitée  du  5  juin  1875 
ait  prescrit  l'emprisonnement  individuel  pour  les  courtes  déten- 
tions subies  dans  les  prisons  départementales.  » 

La  Société  générale  des  Prisons,  à  plusieurs  reprises,  a  étudié 
les  conditions  qui  doivent  faciliter  l'application  de  la  séparation 
des  détenus.  Voyez  la  collection  des  Bulletins  de  la  Société,  savoir 
notamment  ; 

1.  Première  application  du  système  de  remprisonnemenl 
individuel  à  la  prison  de  Sainte-Menehould,  année  1879, 
page  394. 

â.  Rapport  sur  la  transformation  et  la  reconstruction  des 
prisons  départementales,  année  1879,  page  644. 

3.  Les  prisons  départementales,  application  de  la  loi  du  5  juin 
1875,  année  1879,  page  745. 

4.  Enquête  sur  les  prisons  cellulaires  et  la  dépense  nécessaire 
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à  leur  construction,  année  1879,  page  77%  et  suivantes,  892  et 
suivantes,  année  1880,  pege  48. 

3.  Note  sur  les  prisons  de  la  Seine,  année  1878.  page  Sli. 

6.  Instruction  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de  la 
séparation  individuelle  dans  les  prisons  départementales,  année 
1878,  pages  760  et  781. 

Un  de  nos  éminents  collègues,  M.  Victor  Boumat,  a  publié  sur 
les  postes  de  police,  les  violons,  la  permanence  et  le  dépôt  du 
petit  parquet,  un  remarquable  rapport  présenté,  en  1876,  au 
Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Dans  ce  travail,  M.  Boumat  insistait  sur  la  nécessité  d'éviter 
les  occasions  de  promiscuité.  Précautions  à  prendre  tout  aussi 
nécessaires  lorsqu'il  s*agit  de  détentions  préventives  que  dans  le 
cas  d'emprisonnement  définitif. 

n.  —  Quel  serait,  à  votre  avis^  le  système  d'après  lequel  ces 
prisons  devraient  être  organisées  ? 

Le  meilleur  système  est  celui  deTemprisonnemcnt  individuel. 
Les  inconvénients  relevés  contre  la  séparation  des  détenus  et 
leur  isolement,  contre  l'inaction,  contre  l'immobilité  produisant 
l'état  d'anémie  peuvent  être  combattus  par  des  visites  intelli- 
gemment combinées  des  agents  de  la  prison,  des  membres  des 
comités  locaux  de  protection  ou  de  patronage  dont  l'organisation 
près  de  chaque  prison  est  indispensable,  par  une  répartition  bien 
entendue  des  heures  de  promenade  et  d'exercice  dans  les  préaux, 
par  l'application  du  travail  dans  la  prison  môme.  Si  on  objecte 
que  les  détentions  subies  pendant  un  court  espace  de  temps  ne 
comporti^nt  pas  l'application  utile  du  travail  dans  la  prison,  on  peut 
répondre  qu'il  n'est  pas  impossible  de  trouver,  dans  les  villes,  des 
travaux  de  peu  de  durée  :  menuiserie,  serrurerie,  cordonnerie,  etc. 
confection  de  vêtements  grossiers  par  les  femmes,  pour  occuper 
les  détenus.  D'ailleurs,  pourquoi  ne  pas  se  préoccuper  d'ap- 
pliquer, suivant  le  degré  de  perversité  des  sujets,  un  système  de 
mise  en  liberté  provisoire  qui  permettrait  le  travail  au  dehors 
avec  l'obligation  de  réintégrer  chaque  soir  la  prison,  jusqu'à 
l'expiration  delà  pehie?  Il  est  une  foule  de  cas  où  l'emprison- 
nement est  prononcé  contre  des  individus  qui  n'ont  pas  cessé 
d'être  des  ouvriers  très  susceptibles  d'un  travail  utile.  Plusieurs 
mois  d'emprisonnement  peuvent  leur  faire  contracter  des  habi- 
tudes de  paresse  ;  les  soumettre  au  travail  au  dehors  de  la  prison 
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avec  obligation  d*appliquer  partie  du  produit  de  ce  labeur  à  leur 
entretien  et  une  autre  partie  à  la  création  d'un  pécule  qui  leur 
fournirait  une  réserve  à  leur  sortie,  ce  serait  obtenir  un  double 
résultat  :  diminuer  les  irais  à  la  charge  de  l'Ëtat,  et  assurer  au 
«  libéré  une  ressource  dont  la  privation  est  une  des  causes  les 
plus  fréquentes  de  la  récidive. 

Ce  système  appliqué  surtout  auK  délinquants  qui  subissent 
une  condamnation  pour  la  première  fois,  ne  pourrait  avoir  aucun 
inconvénient,  car  pour  eui  l'impression  salutaire  que  la  con- 
damnation à  Temprisonnement  doit  produire  est  causée  par  la 
publicité  donnée  à  leur  méfait,  la  honte  qu'ils  en  éprouvent,  la 
perte  momentanée  de  leui*  liberté,  et  la  privation  du  produit  de 
leur  travail. 

Les  petits  délinquants  non  dangereux  devraient  donc  être 
consignés  dans  des  conditions  particulières  permettant  le  travail 
au  dehors,  plutôt  qu'emprisonnés  d'une  mam'ère  permanente. 

Gabriel  Joret-Desclosières, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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Troisième  question. 

Ne  faut-il  pas  organiser  des  peines  privatives  de  la  liberté 
qui,  mieux  que  les  systèmes  suivis  jusquà  présent,  convien- 
draient,  aux  pays  agricoles  ou  pour  les  populations  agricoles 
étrangères  aux  travaux  industriels  ? 

La  France  possède  en  Corse  lc3  trois  pénitenciers  agricoles  de 
Chiavari,  de  Castelluccio  et  de  Casabianda,  qui  peuvent  loger 
une  population  de  2,200  individus. 

En  1875,  un  pénitencier  agricole  spécial  a  été  installé  eu 
Algérie  sur  le  domaine  de  Berrouaghia. 

Les  détenus  des  pénitenciers  corses  sont  recrutés  parmi  ceux 
qui  ont  été  préalablement  envoyés  dans  les  maisons  centrales  de 
France  et  d'Algérie.  Le  choix  porte,  d'abord,  par  exception,  sur 
des  ouvriers  d'états  spéciaux  dont  la  main-d'œuvre  est  nécessaire 
pour  les  travaux  de  construction  (maçons,  charpentiers,  etc.) 
pour  les  ateliers  d'art  (forges,  machineries,  charronnage,  etc.)  et 
pour  les  services  intérieurs  divers  ;  (tailleurs,  moulins,  chais, 
tonnelleries,  etc.)  qai  sont  en  permanence  aux  pénitenciers.  Pour 
la  masse,  on  prend  des  hommes  habitués  aux  divers  labeurs  des 
champs,  dans  des  conditions  de  force  et  de  santé  suffisantes, 
tous  ayant  plus  de  trois  ans  de  prison  ou  de  réclusion  à  subir. 
Un  grand  convoi  est  ainsi  dirigé  tous  les  ans  sur  la  Corse  pour 
remplir  les  vides  qui  se  sont  fi^its  par  les  libérations  et  les  décès. 

1/idée  de  ne  pas  modifier  pounles  détenus  de  profession  agri- 
cole; leurs  conditions  d'existence  antérieure,  n'a  pas  été  étran- 
gère à  la  création  des  établissements  qui  nous  occupent.  Mais 
il  semble  qu'on  se  soit  surtout  proposé,  dans  cette  création,  de 
chercher  à  résoudre  la  question  de  la  concurrence  du  travail 
des  détenus  au  travail  libre.  Cette  question  avait  été  soulevée 
avec  une  grande  violence  après  la  Révolution  de  1848  et  avait 
été  tranchée  par  la  suppression  des  travaux  d'industrie  privée 
dans  les  prisons.  Le  décret  du  23  février  1852  autorisa  le  mi- 
nistre dt»  l'intérieur  à  rétablir  ces  travaux,  mais  il  lui  donna  en 
même  temps  la  faculté  d'employer  un  certain  nombre  de  con- 
damnés à  des  travaux  extérieurs.  C'est  pour  remplir  ce  vœu  de 
la  loi  que  l'expérience  des  pénitenciers  agricoles  a  été  tentée. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  France  ne  connait  pas 
rinconvénieut  de  la  présence  dans  ses  prisons  d'un  grand  nombre 
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de  détenus  inhabiles  à  tout  travail  industriel  et  pouvant  se  con- 
sacrer seulement  à  celui  que  suppose  la  vie  des  champs.  Sur. 
une  moyenne  de  io,3oâ  condamnés  à  plus  d'un  an  de  prison 
ou  à  la  réclusion,  la  statistique  des  prisons  de  1876,  1877  et 
1878  accuse  seulement  une  moyenne  de  2^020  cultivateurs  pro- 
prement dits.  Beaucoup  de  ces  hommes  peuvent  trouver  leur  place 
dans  des  ateliers  où  il  ne  se  fait  que  des  opérations  très  simples, 
n'exigeant  qu'un  minime  apprentissage.  La  service  intérieur 
peut  en  occuper  le  reste.  La  difficulté  serait  tout  autre,  si,  par  le 
fait  de  leur  vie  antérieure,  il  y  avait  de  très  nombreux  condam- 
nés incapables  d'utiliser  leur  temps  daas  une  prison  fermée. 
C'est  ce  qui  arrive  en  Algérie  et  ce  qui  a  amené  d'abord  à  dé- 
tourner sur  la  Corse  tous  les  réclusionnaires  de  ce  pays  et  ensuite 
à  y  créer  rétablissement  nouveau  de  Berrouaghia.'On  y  a  affecté 
une  localité  salubre.  Les  détenus  y  sont  dans  de  simples  barra- 
quements  en  bois,  parce  qu'on  se  propose,  après  avoir  défriché 
et  mis  en  valeur  le  domaine,  de  le  vendre  et  de  transporter  les 
détenus  ailleurs  pour  Caire  indéfiniment  office  de  pionniers. 
C'est,  on  le  voit,  une  tentative  spéciale  sur  les  résultats  de 
laquelle  Tcxpérience  n'a  pas  encore  prononcé. 

Quant  à  la  Corse  où  les  établissements  ont  été  faits  avec  un 
caractère  permanent,  il  faut  d'abord  dire  que  le  site  n'en  a  pas 
été  heureusement  choisi.  Le  principal  chapitre  de  leur  histoire 
est  rempli  i>ar  les  ravages  que  la  malaria  y  a  causés  d'une  façon 
à  peu  près  permanente,  dans  l'un  d'entre  eux,  et  avec  retours 
offensifs,  dans  ks  autres.  Il  n'*ist  pas  interdit  de  soutenir  que 
cet  écueil  sera  toujours  à  craindre  pour  les  établissements  de 
cette  nature,  surtout  dans  les  régions  méridionales.  On  ne  peut 
créer  de  pénitenciers  que  dans  des  contrées  peu  habitées  et  sur 
des  sols  incultes  qu'il  faut  défricher.  Les  détenus  sont  caser- 
nes la  nuit.  Quelles  précautions  que  Ton  prenne,  il  est  bien 
difficile  de  ne  pas  empêcher  les  maladies  telluriques  de  prendre 
de  grands  développements  dans  de  tels  milieux. 

Ceci  nous  amène  tout  de  suite  à  traiter  des  inconvénients 
des  pénitenciers  agricoles  au  point  de  vue  économique.  U  faut 
bien  y  réunir  une  certaine  population.  Celle-ci  trouve  son 
emploi  tant  qu'on  est  dans  la  période  du  défrichement.  Mais 
il  n'en  est  plus  de  même  (fuand  on  arrive  à  la  période  de  cul- 
ture qui  exige  beaucoup  moins  de  bras  et  qui,  surtout  pour  la 
production  des  céréales,  laisse  ces  bra»  inoccupés  en  dehors  du 
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temps  de  la  préparation  des  terres  et  do  la  récolte.  On  arrive 
alors,  pour  ne  pas  laisser  les  détenus  oisifs,  soit  à  inventer  des 
travaux  qui  ne  sont  pas  toujours  productifs,  soit  à  se  lancer  dans 
toutes  sortes  do  cultures  arbustives  et  jardinières.  On  fait  des 
vignes,  on  multiplie  les  potagers.  C'est  toujours  une  combinaison 
coûteuse  que  celle  qui  consiste  à  subordonner  une  exploitation, 
non  seulement  aux  conditions  du  sol  et  du  climat,  mais  encore 
à  la  nécessité  de  tenir  en  haleine  des  hommes  dont  le  contin- 
gent est  fixe  et  ne  peut  pas  varier  suivant  la  saison  et  suivant 
les  besoins  du  domaine.  Voilà  pourquoi  on  a  voulu  éviter  en 
Algérie  tout  ce  qui  ressemble  à  un  établissement  définitif  et 
s'y  restreindre  à   une  première  mise  en  valeur  de  la  terre. 

Du  reste,  il  suffit  d'avoir  quelque  expérience  des  établissements 
analogues  à  ceux  de  la  Corse  pour  se  rendre  compte  du  gaspil- 
lage qui  les  grève.  Même  dans  les  meilleures  conditions,  l'Ad- 
ministration publique  tire  de  ses  entreprises  un  moindre  profil 
que  les  particuliers.  Elle  produira  moins  de  céréales  à  plus 
grand  prix.  Mais  qu'est-ce,  quand  les  fruits  d'un  sol  sont  d'une 
consommation  facile  et  tentante  et  que  ces  fioiits  sont  livrés  à 
des  condamnés!  On  peut  bien  s'imaginer,  dans  les  vignes,  dans 
les  jardins,  dans  les  potagers  et  dans  les  chais  de  la  Corse,  quel 
tribut  la  maraude  prélève  sur  les  raisins,  les  fruits,  les  légumes 
et  le  vin.  Il  n'y  a  pas  de  surveillance  qui  y  puisse  parer. 

Du  reste,  les  chilîres  sont  là.  En  1878,  dans  les  maisons  de 
force  et  de  correction  de  la  France  continentale,  les  frais  de 
détention  comprenant  les  émoluments  du  personnel,  l'enlrelien 
des  détenus,  les  travaux  ordinaires  des  bâtiments,  les  fournitures 
diverses,  défalcation  faite  des  produits  versés  au  trésor  public, 
se  sont  élevés  en  moyenne  à  0  fr.  52  c.  par  jour  et  par  homme 
dans  les  prisons  centrales  et  à  1  fr.  60  c.  dans  les  pénitenciers 
agricoles.  Comparés  avec  ceux  des  années  précédentes,  le  pre- 
mier de  ces  chiffres  varie  peu,  le  second  varie  quelquefois  en 
moins,  souvent  en  plus,  suivant  les  années  et  les  établissements; 
mais  il  est  toujours  supérieur  au  moins  du  double  à  celui  des 
maisons  centrales.  Et  ce  serait  pis  encore  si  l'on  tenait  compte 
des  frais  de  premier  établissement  qui  sont  beaucoup  plus  con- 
sidérables dans  un  pénitencier  qui  se  compose  d'une  prison  et 
d'un  domaine  que  dans  une  simple  prison. 

Au  point  de  vue  pénitentiaire  proprement  dit,  le  régime  des 
établissements  agricoles  est  beaucoup  moins  dur  que  celui  des 
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quittés  et  non  remis  à  leurs  familles  d'avec  ceux  qui  ont  été 
condamnés.  Aux  premiers  il  affecte  un  établissement  de  correction 
et  d'éducation  appelé  maison  de  réforme,  aux  seconds,  la 
maison  correctionnelle  avec  un  régime  plus  sévère. 

De  plus,  à  l'exemple  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  le 
projet  de  loi  demande  pour  certains  enfants  une  é<:ole  préven- 
tive c'est-à-dire  une  école  industrielle.  Aussi,  modifiant  Tarticle 
66  duCode  pénal,  il  propose  de  donner  au  juge  la  faculté  soit  de 
renvoyer  dans  tout  autre  établissement  dûment  autorisé,  soit  de 
confier  à  une  société  de  patronage  l'enfant  non  acquitté,  ni 
remis  à  ses  parents,  ni  placé  dans  une  maison  de  réforme. 

Le  projet  ne  modifie  pas  la  situation  des  mineurs  condamnés 
en  vertu  de  l'article  67  du  code  pénal.  Ils  subiront  leur  peine 
dans  une  maison  correctionnelle  et,  pour  assurer  à  l'enfant  un 
complément  d'éducation  presque  toujours  nécessaire,  le  projet 
étend  jusqu'à  ^1  ans  accomplis  le  maximum  de  la  durée  facul- 
tative de  la  détention;  de  plus,  les  enfants  cx)ndamnés  poiurrout 
«  être  placés  dans  un  quartier  d'éducation  correctionnelle  qui  leur 
sera  spécialement  affecté,  pour  y  être  élevés  et  détenus  »  pendant 
un  certain  nombre  d'années. 

Enfin,  aux  termes  de  ce  projet,  la  surveillance  de  la  haute 
police  est  supprimée  pour  les  jeunes  vagabonds,  et  l'enfant  con- 
damné pour  simple  délit  est  réhabilité  de  plein  droit  par  Fexé- 
culion  de  la  peine  ou  par  la  p*ûce. 

Le  second  projet  a  pour  but  de  modifier  la  loi  des  5-12  août 
1850.  Voici  les  principales  modifications  : 

D'après  ce  projet,  les  maisons  de  réforme  pourraient  être  des 
établissements  soit  publics,  soit  privés;  les  maisons  correction- 
nelles, au  contraire,  seraient  exclusivement  des  établissements 
publics.  Il  y  aurait,  outre  l'apprentissage  agricole,  un  appren- 
tissage industriel  et  maritime.  L'enfant  serait  tenu  dans  un  iso- 
lement complet  pendant  tout  le  temps  de  la  détention  préventive. 
Enfin,  dans  certains  cas,  quand  l'enfant  comparaîtrait  devant 
le  tribunal  et  qu'il  serait  présumé  avoir  agi  sans  discernement,  le 
huis  clos  devrait  être  ordonné. 

Le  troisième  projet  de  loi  porte  pour  titre  :  proposition  de 
loi  ayant  [)our  objet  la  protection  des  enfants  abandonnés,  dé- 
laissés ou  maltraités.  11  place  sous  la  protection  de  l'autorité 
publique    tout  mineur  matériellement  ou  moralement   aban- 


douiic.  Il  permet  d'enlever  la  garde  du  mineur  auK  parents  qui 
l'ont  abandonné  ou  maltraité,  et  détermine  la  procédure  qui 
doit  être  suivie  dans  ce  dernier  cas. 

Devant  ce  mouvement  d'opinion,  le  gouvernement  n*est  pas 
resté  inactif,  il  a  réuni  une  commission  chargée  «  d'étudier  les 
dispositions  qui  pourraient  être  proposées  aux  Chambres  relati- 
vement aux  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  à  raison 
d'indignité,  ainsi  qu'à  la  situation  légale  des  enfants  indigents 
ou  abandonnés.  » 

Cette  Commission  a  rédigé  un  projet  de  loi,  qui  a  été  déposé 
par  le  gouvernement  sur  le  bureau  du  Sénat  et  renvoyé  à  la 
Commission  déjà  saisie  du  projet  de  loi  de  M.  Roussel.  Les  deux 
projets  ont  été  en  quelque  sorte  fondus  en  un  seul  soumis  au- 
jourd'hui à  la  discussion  du  Sénat. 

Tels  sont,  résumés  rapidement,  les  projets  de  loi  sortis  de 
longues  et  patientes  études  dont  on  trouvera  le  détail  dans  les 
bulletins  delà  Société  générale  des  Prisons  des  mois  de  juin  1880, 
mars,  avril,  novembre,  décembre  1881  ;  janvier,  février,  mars 
et  mai  188â. 

C.  .DE   CORNY, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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SECTION  PÉNITENTIAIRE 

Première  question. 

Quels  somment,  d'après  les  expériences  les  plus  récentes,  les 
changements  que  ton  pourrait  introduire  dans  la  construc- 
tion des  prisons  cellulaires  afin  de  la  rendre  plus  simple  et 
moins  coûteuse,  sans  nuire  aux  conditions  nécessaires  d'une  appli- 
cation saine  et  intelligente  du  système  ? 

Dès  les  premiers  temps  de  sa  fondation,  la  Société  générale 
des  Prisons  s'est  préoccupée  du  prix  de  revient  de  la  cellule. 
La  transformation  des  prisons  départementales  en  maisons  cel- 
lulaires prévue  et  organisée  par  la  loi  du  5  juin  d875  restait, 
tous  les  bons  esprîts  le  comprenaient,  suspendue  par  des  consi- 
dérations budgétaires.  La  Société  générale  des  Prisons  a  donc 
procédé  à  une  enquête» dont  les  résultats  ont  été  consignés  dans 
un  rapport  étendu,  inséré  dans  le  Bulletin  de  1879,  p.  636  et 
suivantes,  772-892,  et  dans  celui  de  1880,  p.  45. 

Il  est  résulté  des  informations  recueillies,  tant  en  France  qu'à 
l'étranger,  que  le  prix  de  revient  de  la  cellule  pouvait  être  main- 
tenu dans  la  limite  de  3,500  francs  (1),  sous  la  condition  de 
supprimer  toutes  dépenses  inutiles  et  de  se  renfermer  dans  les 
termes  des  conclusions  insérées  page  693  du  rapport  susvisé. 
Sans  doute,  la  cellule  type  exposée  en  1878  et  sur  laquelle  notre 
honorable  collègue  et  Secrétaire  général,  M.  Fernand  Desportes, 
a  présenté  un  rapport  si  intéressant  et  si  complet  (voyez  Bulle- 
tin de  1878,  p.  696  et  suivantes),  paraît  réaliser  la  chambre 
d'incarcération  idéale,  les  moindres  détails  sont  prévus  et  le 
constructeur  a  fait  preuve  de  beaucoup  d'imagination  et  d'ingé- 
niosité. Mais  il  ne  s'agit  pas,jpour  résoudre  la  question  qui  nous 
préoccupe,  de  mériter  un  premier  prix  d'architecture;  il  importe 
de  construire  aussi  simplement  et  aussi  sobrement  que  possible. 


(1)  Voyez  DoUmmeDt  Prison  de  Louvain,  p.  668  du  Rapport  frédlè.  — 

Idem,  Suède,  p.  676.  —  Prison  de  Besançon,  p.  686. 
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Les  prisons  destiaées  à  l'application  des  courtes  peines  n'ont 
pas  besoin  d'être  installées  avec  un  service  général  d'eau,  de 
gaz,  de  chaulTage;  l'installation  des  water-closets  dans  chaque 
cellule  est  aussi  une  exagération.  Or  ce  sont  ces  services  géné- 
raux qui  imposent  au  prix  de  la  cellule  une  majoration  exces- 
sive. Réduite  à  sa  plus  simple  expression^  la  cellule  est  une 
chambre  mesurant  4  mètres  de  longueur,  2°»  50  de  largeur, 
3  mètres  de  hauteur,  avec  une  porte  de  2  mètres  de  haut  sur 
75  centimètres  de  large  ;  plus  enfin,  une  fenêtre  de  1*°  20  de 
large  sur  70  centimètres  de  hauteur.  Comment  une  construction 
si  simple,  mesurant  un  si  faible  développement  de  maçonnerie, 
pourrait-elle  coûter  en  moyenne  3,500  francs,  si  le  prix  de  cette 
construction  n'était  surchargé  par  des  frais  généraux  exagérés? 

Quant  à  présent,  en  France,  l'administration  a  réputé  que  le  prix 
de  3,500  francs  était  un  minimum  très  difficile  à  réaliser  et  il  ne 
nous  est  pas  possible  de  répondre  dans  un  sens  favorable  au  ques- 
tionnaire de  la  Commission  internationale.  De  même,  l'adminis- 
tration supérieure  a  réputé  impraticable  l'emploi  du  travail  des 
prisonniers  à  la  construction  des  prisons.  (Voyez  le  rapport  de 
H.  Michon,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  inséré  au 
Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  année  1880,  p.  422 
et  notanunent  p.  425,  ligne  35.) 

Nous  devons  faire  des  vœux  pour  que  la  question  soit  reprise 
et  étudiée  dans  un  sens  plus  favorable  aux  préoccupations 
d'économie  qui  doivent  présider  à  l'établissement  des  prisons 
cellulaires. 

Gabriel  Joret-Desclosières, 

Avocat   à  In  Cour  d'appel  de  Paris. 


Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons. 

L'Exposition  pénitentiaire  par  M.  Fernand  Desportes,  t  II,  p.  696. 

Enquête  sur  les  prisons  cellulaires  et  la  dépense  nécessaire  à 
leur  construction,  t.  III,  p.  772,  896;  t.  IV,  p.  45. 

Rapport  sur  la  traTisformalion  ef  la  reconstruction  des  prisons 
départementales,  par  M.  Joret-Desclosières,  t.  III,  p.  656. 

La  prison  de  Wormwood-Scriibs  et  les  constructions  pénîtentaires 
en  Angleterre,  par  M.  Fernand  Desportes,  t.  IV,  p.  32. 

Discussion  de  ce  rapport  au  Conseil  supérieur  des  prisons,  t.  IV, 
p.  476. 
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Rapport  sur  une  mission  envoyée  (^n  Angleterre,  par  M,  A.  Michon, 
t.  V,  p.  422. 

Du  iravail  des  condamnés  ulilisé  pour  la  construelion  des  prisons 
départementales,  par  M.  Fernand  Desportes,  t.  V,  p.  583. 

Rapport  sur  la  rétrocession  à  l'État  de  la  propriété  des  prisons 
déiKirlementales,  i)ar  M.  Joret-Desclosières,  t.  V,  p.  60i. 

Discussion  sur  le  travail  des  détenus  appliqué  aux  constructions 
pénitentiaires,  t.  V,  p.  855. 

Discussion  sur  la  rétrocession  à  l'État  des  prisons  départementales, 
t.  VI,  p.  5. 

La  construction  des  établissements  pénitentiaires  en  France  el  en 
Italie  par  les  détenus,  par  M.  G.  Dubois,  t.  VI,  p.  338. 

I-e  travail  des  détenus  à  Rome,  par  M.  A.  Skousès,.  t.  VI,  p.  7iî>. 
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Deuxième  questioii. 

Quelle  serait  la  meilleure  organisation  pour  les  prisons  locales 
destinées  à  la  détention  préventive  ou  à  Vexémtion  des  peijtes 
de  courte  durée  ? 

La  meilleure  organisation  de  ces  prisons  se  trouve  dans  le 
régime  de  la  séparation  individuelle,  tel  qu'il  a  été  prescrit  en 
France  par  les  di^ositions  de  la  loi  du  5  juin  1875  pour  les 
prisons  départementales. 

Nous  avons  déjà,  sous  la  précédente  question,  indiqué  comment 
Ja  séparation  individuelle  pourrait  être  obtenue  dans  des  condi- 
tions plus  économiques  que  celles  pratiquées  quant  à  présent. 

Nous  devons  ajouter  que,  pour  les  postes  de  police,  dépôts, 
chambres  de  sûreté,  on  doit  également  éviter  la  promiscuité  et 
que  ce  résultat  peut  être  facilement  obtenu  avec  des  séparations 
réduites  au  minimum  de  la  dépense. 

Le  questionnaire  pose  deux  autres  questions. 

L  —  D'après  quel  système  sont  organisées  chez  vous  les  mai- 
sons d'arrêt  localeSy  les  prisons  de  police  et^  en  général^  les  lieux 
de  détention  dans  lesquels  les  individus  sont  mis  aux  arrêts  ou 
gardés  pour  peu  de  temps  avant  d'être  jugés  ? 

Le  système  de  la  séparation  est,  quant  à  présent,  eifi  fait 
Texception,  bien  qu'en  principe,  la  loi  précitée  du  5  juin  1875 
ail  prescrit  l'emprisonnement  individuel  pour  les  courtes  déten- 
tions subies  dans  les  prisons  départementales.  * 

La  Société  générale  des  Prisons,  à  plusieurs  reprises,  a  étudié 
les  conditions  qui  doivent  faciliter  l'application  de  la  séparation 
des  détenus.  Voyez  la  collection  des  Bulletins  de  la  Société,  savoir 
notamment  ; 

1.  Première  application  du  système  de  Temprisonnement 
individuel  à  la  prison  de  Sainte-Menehould,  année  1879, 
page  394. 

î2.  Rapport  sur  la  transformation  et  la  reconstruction  des 
prisons  départementales,  année  1879,  page  644. 

3.  Les  prisons  départementales,  application  de  la  loi  du  5  juin 
1875,  année  1879,  page  745. 

4.  Enquête  sur  les  prisons  cellulaires  et  la  dépense  nécessaire 


à  leur  construction,  année  1879,  page  774  et  suivantes,  894  et 
suivantes,  année  1880,  pege  45. 

5.  Note  sur  les  prisons  de  la  Seine,  année  1878.  page  514. 

6.  Instruction  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de  la 
séparation  individuelle  dans  les  prisons  départementales,  année 
1878,  pages  760  et  781 . 

Un  de  nos  éminents  collègues,  M.  Victor  Boumat,  a  publié  sur 
les  postes  de  police,  les  violons,  la  permanence  et  le  dépôt  du 
petit  parquet,  un  remarquable  rapport  présenté,  en  1876,  au 
Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Dans  ce  travail,  M.  Bournat  insistait  sur  la  nécessité  d'éviter 
les  occasions  de  promiscuité.  Précautions  à  prendre  tout  aussi 
nécessaires  lorsqu'il  s*agit  de  détentions  préventives  que  dans  le 
cas  d'emprisonnement  définitif. 

n.  —  Quel  serait,  à  votre  avis^  le  système  d* après  lequel  ces* 
prisons  devraient  être  organisées  ? 

Le  meilleur  système  est  celui  de  l'emprisonnement  individuel. 
Les  inconvénients  relevés  contre  la  séparation  des  détenus  et 
leur  isolement,  contre  l'inaction,  contre  l'immobilité  produisant 
l'état  d'anémie  peuvent  être  combattus  par  des  visites  intelli- 
gemment combinées  des  agents  de  la  prison,  des  membres  des 
comités  locaux  de  protection  ou  de  patronage  dont  l'organisation 
près  de  chaque  prison  est  indispensable,  par  une  répartition  bien 
entendue  des  heures  de  promenade  et  d'exercice  dans  les  préaux, 
par  l'application  du  travail  dans  la  prison  môme.  Si  on  objecte 
que  les  détentions  subies  pendant  un  court  espace  de  temps  ne 
comportent  pas  l'application  utile  du  travail  dans  la  prison,  on  peut 
répondre  qu'il  n'est  pas  impossible  de  trouver,  dans  les  villes,  des 
travaux  de  peu  de  durée  :  menuiserie,  serrurerie,  cordonnerie,  etc. 
confection  de  vêtements  grossiers  par  les  femmes,  pour  occuper 
les  détenus.  D'ailleurs,  pourquoi  ne  pas  se  préoccuper  d'ap- 
pliquer, suivant  le  degré  de  perversité  des  sujets,  un  système  de 
mise  en  liberté  provisoire  qui  permettrait  le  travail  au  dehors 
avec  l'obligation  de  réintégrer  chaque  soir  la  prison,  jusqu'à 
l'expiration  de  la  peine?  Il  est  une  foule  de  cas  où  l'emprison- 
nement est  prononcé  contre  des  individus  qui  n'ont  pas  cessé 
d'être  des  ouvriers  très  susceptibles  d'un  travail  utile.  Plusieurs 
mois  d'emprisonnement  peuvent  leur  faire  contracter  des  habi- 
tudes de  paresse;  les  soumettre  au  travail  an  dehors  de  la  prison 
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avec  obligation  d'appliquer  partie  du  produit  de  ce  labeur  à  leur 
entretien  et  une  autre  partie  à  la  création  d'un  pécule  qui  leur 
fournirait  une  réserve  à  leur  sortie,  ce  serait  obtenir  un  double 
résultat  :  diminuer  les  frais  à  la  charge  de  TËtat,  et  assurer  au 
'  libéré  une  ressource  dont  la  privation  est  une  des  causes  les 
plus  fréquentes  de  la  récidive. 

Ce  système  appliqué  surtout  aux  délinquants  qui  subissent 
une  condanmation  pour  la  première  fois,  ne  pourrait  avoir  aucun 
inconvénient,  car  pour  eux  l'impression  salutaire  que  la  con- 
damnation à  Temprisonnement  doit  produire  est  causée  par  la 
publicité  donnée  à  leur  méfait,  la  honte  qu'ils  en  éprouvent,  la 
perte  momentanée  de  leur  liberté,  et  la  privation  du  produit  de 
leur  travail. 

Les  petits  délinquants  non  dangereux  devraient  donc  être 
consignés  dans  des  conditions  particulières  permettant  le  travail 
au  dehors,  plutôt  qu'emprisonnés  d'une  manière  permanente. 

Gabriel  Joret-Desglosières, 
Ai'ocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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Troisième  question. 

Ne  faut-il  pas  organiser  des  peines  privatives  de  la  libei^té 
qui,  mieux  que  les  systèmes  suivis  jtisqu'à  présent,  convien- 
draient, aux  pays  agricoles  ou  pour  les  populations  agricoles 
étrangères  aux  travaux  industriels  ? 

La  France  possède  en  Corse  les  trois  pénitenciers  agricoles  de 
Chiavari,  de  Castelluccio  et  de  Casabianda,  qui  peuvent  loger 
une  population  de  2,200  individus. 

En  1873,  un  pénitencier  agricole  spécial  a  été  installé  eu 
Algérie  sur  le  domaine  de  Berrouaghia. 

Los  détenus  des  pénitenciers  corses  sont  recrutés  parmi  ceux 
qui  ont  été  préalablement  envoyés  dans  les  maisons  centrales  de 
France  et  d'Algérie.  Le  choix  porte,  d'abord,  par  exception,  sur 
des  ouvriers  d'états  spéciaux  dont  la  main-d'œuvre  est  nécessaire 
pour  les  travaux  de  construction  (maçons,  charpentiers,  etc.) 
pour  les  ateliers  d'art  (forges,  machineries,  charronnage,  etc.)  et 
pour  les  services  intérieurs  divers  ;  (tailleurs,  moulins,  chais, 
tonnelleries,  etc.)  qui  sont  en  permanence  aux  pénitenciers.  Pour 
la  masse,  on  prend  des  hommes  habitués  aux  divers  labeurs  des 
champs,  dans  des  conditions  de  force  et  de  santé  suffisantes, 
tous  ayant  plus  de  trois  ans  de  prison  ou  de  réclusion  à  subir. 
Un  grand  convoi  est  ainsi  dirigé  tous  les  ans  sur  la  Corse  pour 
remplir  les  vides  qui  se  sont  faits  par  les  libérations  et  les  décès. 

L'idée  de  ne  pas  modifier  pou^les  détenus  de  profession  agri- 
cole; leurs  conditions  d'existence  antérieure,  n'a  pas  été  étran- 
gère à  la  création  des  étabUssements  qui  nous  occupent.  Mais 
il  semble  qu'on  se  soit  surtout  proposé,  dans  cette  création,  de 
chercher  à  résoudre  la  question  de  la  concurrence  du  travail 
des  détenus  au  travail  hbre.  Cette  question  avait  été  soulevée 
avec  une  grande  violence  après  la  Révolution  de  18i8  et  avait 
été  tranchée  par  la  suppression  des  travaux  d'industrie  privée 
dims  les  prisons.  Le  décret  du  !23  février  1852  autorisa  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  rétablir  ces  travaux,  mais  il  lui  donna  en 
même  temps  la  faculté  d'employer  un  certain  nombre  de  con- 
damnés à  des  travaux  extérieurs.  C'est  pour  remplir  ce  vœu  de 
la  loi  que  l'expérience  des  pénitenciers  agricoles  a  été  tentée. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  France  ne  connaît  pas 
rinœnvénient  de  la  présence  dans  ses  prisons  d'un  grand  nombre 
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<le  détenus  inhabiles  à  tout  travail  industriel  et  pouvant  se  con- 
sacrer seulement  à  celui  que  suppose  la  vie  des  champs.  Sur, 
une  moyenne  de  15,352  condamnés  à  plus  d'un  an  de  prison 
ou  à  la  réclusion,  la  statistique   des  prisons   de    1876,  1877  et 
1878  accuse  seulement  une  moyenne  de  2,020  cultivateurs  pro- 
prement dits.  Beaucoup  de  ces  hommes  peuvent  trouver  leur  place 
dans  des  ateliers  où  il  ne  se  fait  que  des  opérations  très  simples, 
n'exigeant  qu'un  minime  apprentissage.    Le  service  intérieur 
peut  en  occuper  le  reste.  La  difficulté  serait  tout  autre,  si,  par  le 
fait  de  leur  vie  antérieure,  il  y  avait  de  très  nombreux  condam- 
nés incapables  d'utiliser  leur  temps  daas  une  prison  fermée. 
C'est  ce  qui  arrive  en  Algérie  et  ce  qui  a  amené  d'abord  à  dé- 
tourner sur  la  Corse  tous  les  réclusionnaires  de  ce  pays  et  ensuite 
à  y  créer  l'établissement  nouveau  de  Berrouaghia.-On  y  a  affecté 
un€  localité  salubre.  Les  détenus  y  sont  dans  de  simples  barra- 
quements  en  bois,  parce  qu'on  se  propose,  après  avoir  défriché 
et  mis  en  valeur  le  domaine,  de  le  vendre  et  de  transporter  les 
détenus  ailleurs  pour  Caire  iodéiiniment  office  de  pionniers. 
C'est,  on  le  voit,  une   tentative   spéciale  sur  les  résultats  de 
laquelle  Texpérience  n'a  pas  encore  prononcé. 

Quant  à  la  Corse  où  les  établissements  ont  été  faits  avec  un 
caractère  permanent,  il  faut  d'abord  dire  que  le  site  n'en  a  pas 
été  heureusement  choisi.  Le  principal  chapitre  de  leur  histoire 
est  rempli  par  les  ravages  que  la  malaria  y  a  causés  d'une  façon 
à  peu  près  permanente,  dans  l'un  d'entre  eux,  et  avec  retours 
offensifs,  dans  les  autres.  Il  n'^ist  pas  interdit  de  soutenir  que 
cet  écueil  sera  toujours  à  craindre  pour  les  établissements  de 
cette  nature,  surtout  dans  les  régions  méridionales.  On  ne  peut 
créer  de  pénitenciers  que  dans  des  contrées  peu  habitées  et  sur 
des  sols  incultes  qu'il  faut  défricher.  Les  détenus  sont  caser- 
nes la  nuit.  Quelles  précautions  (|ue  Ton  prenne,  il  est  bien 
difficile  de  ne  pas  empocher  les  maladies  telluriques  de  prendre 
de  grands  développements  dans  de  tels  milieux. 

Ceci  nous  amène  tout  de  suite  à  traiter  des  inconvénients 
des  pénitenciers  agricoles  au  point  de  vue  économique.  Il  faut 
bien  y  réunir  une  certaine  population.  Celle-ci  trouve  son 
emploi  tant  qu'on  est  dans  la  période  du  défrichement.  Mais 
il  n'en  est  plus  de  même  quand  on  arrive  à  la  période  de  cul- 
ture qui  exige  beaucoup  moins  de  bras  et  qui,  surtout  pour  la 
production  des  céréales,  laisse  ces  bra»  inoccupés  en  dehors  du 
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temps  de  la  préparation  des  terres  et  de  la  récolte.  On  arrive 
alors,  pour  ne  pas  laisser  les  détenus  oisifs,  soit  à  inventer  des 
travaux  qui  ne  sont  pas  toujours  productifs,  soit  à  se  lancer  dans 
toutes  sortes  de  cultures  arbustives  et  jardinières.  On  fait  des 
vignes,  on  multiplie  les  potagers.  C'est  toujours  une  combinaison 
coûteuse  que  celle  qui  consiste  à  subordonner  une  exploitation, 
non  seulement  aux  conditions  du  sol  et  du  climat,  mais  encore 
à  la  ni^cessilé  de  tenir  en  haleine  des  hommes  dont  le  contin- 
gent est  fixe  et  ne  peut  pas  varier  suivant  la  saison  et  suivant 
les  besoins  du  domaine.  Voilà  pourquoi  on  a  voulu  éviter  en 
Algérie  tout  ce  qui  ressemble  à  un  établissement  définitif  et 
s'y  restreindre  à  une  première  mise  en  valeur  de  la  terre. 

Du  reste,  il  suffit  d'avoir  quelque  expérience  des  établissements 
analogues  à  ceux  de  la  Corse  pour  se  rendre  compte  du  gaspil- 
lage qui  les  grève.  Même  dans  les  meilleures  conditions,  l'Ad- 
ministration publique  tire  de  ses  entreprises  un  moindre  profit 
que  les  particuliers.  Elle  produira  moins  do  céréales  à  plus 
grand  prix.  Mais  qu'est-ce,  quand  les  fruits  d'un  sol  sont  d'une 
consommation  facile  et  tentante  et  que  ces  fiaiits  sont  livrés  à 
des  condamnés  !  On  peut  bien  s'imaginer,  dans  les  vignes,  dans 
les  jardins,  dans  les  potagers  et  dans  les  chais  de  la  Corse,  quel 
tribut  la  maraude  prélève  sur  les  raisins,  les  fruits,  les  légumes 
et  le  vin.  Il  n'y  a  pas  de  surveillance  qui  y  puisse  parer. 

Du  reste,  les  chiffres  sont  là.  En  1878,  dans  les  maisons  de 
force  et  de  correction  de  la  France  continentale,  les  frais  de 
détention  comprenant  les  émoluments  du  personnel,  l'entretien 
des  détenus,  les  travaux  ordinaires  des  bâtiments,  les  fournitures 
diverses,  défalcation  faite  des  produits  versés  au  trésor  public, 
se  sont  élevés  en  moyenne  à  0  fr.  52  c.  par  jour  et  par  homme 
dans  les  prisons  centrales  et  à  1  fr.  60  c.  dans  les  pénitenciers 
agricoles.  Comparés  avec  ceux  des  années  précédentes,  le  pre- 
mier de  ces  chiffres  varie  peu,  le  second  varie  quelquefois  en 
moins,  souvent  en  plus,  suivant  les  années  et  les  établissements  ; 
mais  il  est  toujours  supérieur  au  moins  du  double  à  celui  des 
maisons  centrales.  Et  ce  serait  pis  encore  si  l'on  tenait  compte 
des  frais  de  premier  établissement  qui  sont  beaucoup  plus  con- 
sidérables dans  un  pénitencier  qui  se  compose  d'une  prison  et 
d'un  domaine  que  dans  une  simple  prison. 

Au  point  de  vue  pénitentiaire  proprement  dit,  le  régime  des 
établissements  agricoles  est  beaucoup  moins  dur  que  celui  des 
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maisons  qui  ne  connaissent  que  le  travail  industriel.  L'absence 
de  claustration,  sinon  pendant  la  nuit,  Timpossibilité  d'appliquer 
la  règle  du  silence,  la  nécessité,  sur  les  chantiers  de  travail, 
d'une  certaine  dispersion  qui  met  les  détenus  loin  de  ToBil  des 
gardienS;  ce  sont  là  des  conditions  pénales  relativement  douces. 
Aussi  a-t-on  remarqué  que  les  condanmés  des  pénitenciers  agri- 
coles n'ont  pas  l'air  contraint  des  détenus  des  maisons  centrales. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'état  disciplinaire  des  pénitenciers 
agricoles  soit  meilleur.  Les  statistiques  accusent  une  proportion 
de  vols,  de  voies  de  fait  contre  le  personnel  de  surveillance 
et  contre  les  autres  détenus,  de  refus  de  travail,  de  contraven- 
tions aux  lèglcs  sur  l'interdiction  du  tabac,  des  jeux,  des  trafics 
et  de  la  possession  d'argent  bien  supérieure  à  celle  qui  est 
observée  dans  les  maisons  centrales  ordinaires. 

Il  n'apparaît  pas  d'ailleurs  que  ces  condamnés  soient  moins 
à  Tabri  de  la  récidive.  Celle-ci  en  général  est  d'autant  moins 
fréquente  que  la  peine  a  été  plus  longue  ;  mais  cette  règle  ne 
s'observe  pas  pour  les  pénitenciers  de  Corse  qui,  malgré  le 
nombre  de  réclusionnaires  qu'ils  reçoivent,  donnent  un  con- 
tingent de  récidivistes  tout  aussi  nombreux  que  les  mai- 
sons de  force  du  continent.  On  remarquera  d'ailleurs  que  les 
récidivistes  qui  ont  subi  leur  première  peine  en  Corse,  demandent 
à  y  retourner,  quelles  que  soient  les  maladies  dont  ils  y  aient 
été  les  témoins  ou  les  victimes. 

Li  situation  est  plus  satisfaisante  au  point  dé  vue  des  éva- 
sions, non  pas  que  les  tentatives  soient  rares,  mais  elles  sont 
rarement  suivies  d'effet,  M  en  3  ans.  Cela  tient  à  ce  qu'il 
y  a  des  primes  de  capture  suffisantes  et  à  ce  qu'on  n'envoie 
en  Corse  que  les  détenus  du  continent  et  de  l'Algérie  qui  ne 
peuvent  se  confondre  avec  les  indigènes.  D'ailleurs  les  gardiens 
veillent  toujours  le  fusil  chargé  et  tirent  sur  tout  détenu  sur- 
pris dans  l'acte  d'évasion.  Quoiqu'il  en  soit  sous  ce  rapport,  il 
n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir  avec  les  maisons  centrales  où 
même  les  tentatives  d'évasion  sont  pour  ainsi  dire  inconnues. 

On  a  essayé,  à  plusieurs  reprises,  d'employer  les  détenus  des 
maisons  centrales  de  France  à  des  travaux  extérieurs.  Par 
exemple,  dans  certains  cas  pressés,  on  leur  a  fait  faire  des  tra- 
vaux de  routes  et  de  chemins  de  fer,  lorsque  ces  voies  passaient 
«lans  le  voisinage  des  maisons  centrales.  Ces  essais  ont  tou- 
jours été  troublés  par  des   évasions  nombreuses   qui  portaient 
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l'alarme  daas  le  pays.  11  serait  facile  de  parer  à  ces  évasions  au 
moyen  du  régime  disciplinaire  draconien  qui  existe  en  cer- 
tains pays.  Mais  si,  en  Corse,  des  gardiens  peuvent  faire  usage 
de  leurs  armes  contre  les  détenus  avec  la  môme  facilité  que  des 
sentinelles  militaires  remplissant  une  consigne,  cette  latitude 
serait  moins  facilement  obtenue  et  tolérée  dans  la  France  con- 
tinentale. C'est  regrettable,  car  des  chantiers  extérieurs  bien 
organisés,  ouverts  à  proximité  des  maisons  centrales,  pourraient 
rendre  les  services  qu'on  attendait  des  pénitenciers  agricoles, 
sans  en  présenter  les  inconvénients. 

Eu  résumé,  pour  la  France,  les  pénitenciers  corses  peuvmt 
être  considérés  comme  une  superfluité  coûteuse.  Us  ne  répon- 
dent pas  à  une  nécessité  de  notre  milieu  social  et  économique. 
U  en  serait  autrement,  comme  nous  l'avons  reconnu,  dans  des 
pays  où  l'industrie  en  est  encore  à  ses  premiers  rudiments  et 
où  la  population  ne  connaît  que  la  vie  extérieure.  Même  en  ces 
pays,  une  bonne  organisation  des  pénitenciers  agricoles  sera 
très  difficile  à  obtenir,  en  ce  qui  touche,  soit  la  réalité  de  la 
peine,  soit  une  bonne  gestion  des  deniers  publics.  —  Bien  en- 
tendu, il  n'a  été  parlé  ici  que  des  pénitenciers  ou  la  culture  de 
domaines  étendus  par  des  adultes  est  le  but  principalement  visé. 
—  Nous  avons  auprès  de  plusieurs  de  nos  maisons  centrales, 
situées  à  la  campagne,  des  jardins  enclos  de  murs  qui  occupent 
un  certain  nombre  de  détenus  et  <[ui  apportent  un  contingent 
très  important  à  l'alimentation  de  ces  maisons,  sans  en  altérer 
le  caractère  général.  C'est  donc  une  combinaison  utile  et  dont 
le  développement  pourrait  se  concilier  avec  l'établissement  si 
souhaitable  d'un  bon  système  progressif.  C'est  à  cela  et  à  l'or- 
ganisation, là  où  elle  est  possible,  de  quelques  chantiers  exté- 
rieurs pour  des  travaux  publics  que  nous  bornerions  nos  vœux 
pour  notre  pays,  si  les  choses  étaient  encore  entières  et  s'il  était 
possible  d'abandonner  des  établissements  qu'on  eût  mieux  fait 

de  ne  pas  créer. 
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Quatrième  question. 

De  Vutiliié  des  conseils  ou  commissions  de  surveillance  des 
prisons  ou  d'institutions  analogueSy  de  leur  organisation  et  des 
pouvoirs  que  la  loi  doii  leur  attribuer. 

L'utilité  des  Commissions  de  surveillttdce  dans  les  prisons 
n'est  plus  à  démontrer.  Veiller  à  TinAtallation  maiérielle  la  plus 
cominode,  la  plus  saine,  au  Conciionnement  régulier  de  tous 
les  rouages  administratifs  est  l'œuvre  d'une  administration  sou- 
cieuse des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  :  nuûs  ce  n'est  là,  dans  le 
but  que  doit  atteindre  la  répression,  qu'une  partie  de  la  tâche. 
Ce  dévouement  doit  aller  plus  loin  et  ce  qu'il  faut  désirer  sur- 
tout, c'est  l'amélioration  morale  de  l'individu  :  telle  doit  être 
l'œuvre  des  commissions  de  surveillance. 

Mais  là  ne  doit  pas  se  borner  1er  rôle  de  ces  Commissions  ;  une 
autre  considération  nécessite  leur  institution  :  la  protection  de 
l'individu  contre  l'omnipotence  de  l'administration.  Quand  un 
malheureux,  condamné  pour  crime  ou  délit,  entre  dans  la  pri- 
son^ il  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  homme.  Tout  abaissé  qu'il 
s(Ht,  il  a  droit  à  certains  égards,  il  ne  doit  pas  être  livré  au 
seul  arbitraire.  Or,  là  où  il  n'y  a  aucun  contrôle,  on  peut 
craindre  des  abus.  L'eristence  de  la  conmiission  de  surveillance 
auprès  de  l'établissement  pénitentiaire,  sera  un  frein^  un  régu- 
lateur; elle  assurera  la  protection  de  la  dignité  humaine  contre 
des  excès  qui  ne  sont  pas  à  craindre  avec  un  personnel  auasi 
éclairé  et  dévoué  que  le  nôtre,  mais  qui,  du  moment  oit  ils  peu- 
vent se  produire,  doivent  être  prévus. 

Ces  Commissions  existent  légalement  en  France,  elles  y 
fonctionnent  eixore  en  certain  nombre,  sauf  auprès  des  pfi- 
sons  de  Paris,  auprès  desquelles  leur  création  est  toujours  resiée 
lettre  morte. 

Elles  ont  été  instituées  par  l'ordonnanceroyale  du  9  avril  1819 
qui  créait  la  Société  royale  pour  l'amélioration  des  prisons. 
Elles  succédaient  aux  Conseils  charitables^  établis  auprès  des 
prisons  par  décret  impérial  du  29  avril  1810. 

L'institution  de  ces  Commissions  était  générale,  et  rordon- 
nance  eu  prescrivait  la  création  auprès  de  tous  les  étabKssements 


pénitentiaires  :  maisons  de  prévention,  —  maisons  de  répres- 
sion, —  maisons  destinées  aux  jeunes  détenus.  11  est  juste  de 
dire  qu'en  1819,  il  n'existait  encore  que  bien  peu  d'établisse- 
ments distincts  pour  les  jeunes  détenus.  Leur  développement  se 
produisit  surtout  à  partir  de  1830.  Enfin  est  arrivée  la  loi  du 
5  août  1850,  créant  des  établissements  distincts  sous  le  nom 
de  colonies  correctionnelles  et  colonies  pénitentiaires.  Une  cir- 
culaire du  20  mars  ^868  est  venue  réorganiser  spécialement  les 
conseils  de  surveillance  auprès  de  ces  établissements  publics  ou 
privés. 

D'après  l'ordonnance  du  9  avril  1819,  le  soin  de  composer 
les  commissions  était  remis  au  préfet;  mais  le  premio*  président 
et  le  procureur  général,  dans  les  villes  sièges  d'une  cour  d'appel, 
—  le  président  du  tribunal  et  le  procureur  du  roi,  dans  les 
autres  villes,  en  étaient  membres  de  droit. 

En  dehors  d'eux,  et  d'après  l'importance  des  villes,  le  nombre 
des  membres  faisant  partie  de  la  Commission  était  de  3  à  7 
membres  nommés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  présen- 
tation du  préfet  et  choisis  parmi  les  notables  de  la  localité. 

La  fortune  de  ces  Commissions  fut  diverse  :  d'abord  floris- 
santes, elles  perdirent,  sous  l'Empire,  de  leur  importance,  par 
suite  des  tendances  autoritaires  d'une  administration  centralisa- 
trice, et  par  suite  de  la  création,  en  1856,  des  directeurs  départe- 
mentaux. Néanmoins,  sur  un  rapport  présenté  à  l'Empereur 
le  6  octobre  1869  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  une  circu- 
laire du  20  mars  1870  vint  prescrire  aux  préfets  de  veiller  à  la 
réorganisation  prompte  des  Commissions  et  de  les  employer  dans 
l'œuvre  du  patronage  dont  le  gouvernement  impérial  compre- 
nait l'importance  et  sur  laquelle  il  s'efforçait  d'attirar  l'opinion 
publique. 

L'œuvre  fut  reprise  en  1873  et  une  circulaire  du  30  juin  1872 
vint  hâter  leur  fonctiannement. 

Aujourd'hui  donc,  une  Commission  de  sorveîUanee  doit  être 
instituée  auprès  de  toat  établissement  pénitentiaire,  en  France. 
Disons,  qu'en  fait,  levr  existence  auprès  de  nos  maisons  cen- 
trales, a  toujours  été  purement  hypothétique. 

Void,  aux  termes  de  l'article  16  de  l'ordonnanoe  du  9  avril 
4819  qfueUes  étaient  les  attributions  de  ces  ComminioiM  de  sur- 
veillance ; 

1<^  Biles  étaient  chargées  de  la  surveillance  intériewe  despri* 
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sons  en  ce  qui  coûcerne  la  salubrité,  la  discipline,  la  tenue 
régulière  des  registres  d'écrou,  le  travail,  la  distribution  des 
profits  du  travail,  l'instruction  religieuse,  la  réforme  morale 
des  détenus  et  la  conduite  envers  ceux-ci  des  concierges  et  des 
gardiens. 

2®  Elles  dressaient  les  cahiers  des  charges  pour  les  marchés 
des  fournitures  relatives  aux  différents  services  de  la  prison  et 
passaient lesdits  marchés. 

3^  Elles  dressaient  chaque  année  Tétat  des  détenus  qui  avaient 
acquis  des  droits  à  la  clémence  royale. 

4®  Elles  transmettaient  au  Gouvernement,  par  l'intermédiaire 
des  Préfets,  les  documents  et  renseignements  relatifs  à  Fétat  et 
au  régime  de  chaque  prison  ainsi  que  leurs  vues,  propositions 
et  demandes  sur  les  améliorations  à  introduire  dans  le  service. 

Hais  les  Commissions  instituées  dans  ces  termes  soulevèrent 
tout  aussitôt  des  susceptibilités  et  une  Ordonnance  du  25  juin 
1823  vint  leur  enlever  toutes  les  attributions  actives  qu'elles 
tenaient  de  l'article  16  de  l'ordonnance  de  1819,  et  désormais, 
au  lieu  d'un  droit  de  décision,  les  Commissions  n'eurent  plus 
que  le  droit  de  former  des  vœux. 

La  circulaire  du  20  juin  1838  et  le  règlement  général  de  1841, 
ainsi  que  l'ordonnance  du  5  novembre  1847,  ont  rendu  aux 
Conmiissions,  non  leur  pouvoir  de  décision,  mais  leur  avis 
obligatoire  dans  tous  les  cas  spécifiés  par  l'ordonnance  de  1819. 

Au  point  de  vue  des  attributions,  à  l'heure  actuelle,  les  Com- 
missions n'ont  donc  pas  un  pouvoir  de  décision  propre;  elles 
peuvent  émettre  des  vœux,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration de  Ja  prison;  de  plus,  leur  avis  est  obligatoire  pour  le 
directeur  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'ordonnance  de  1819  et 
rappelés  dans  c>elle  du  5  novembre  1847. 

Disons  aussi  que  les  Commissions  de  surveillance,  là  où  elles 
existent,  entrant  dans  l'esprit  delà  circulaire  du  20 mars  1870, 
se  vouent  à  l'œuvre  du  paU'onage,  soit  en  visitant  le  détenu 
dans  sa  prison,  soit  en  exerçant  le  patronage  sur  le  libéré  con- 
ditionnel, en  cas  d'application  de  l'article  9  de  la  loi  de  1850. 

Il  faut  reconnaître  que  cet  état  de  choses  n'est  pas  sans  pré- 
senter de  graves  imperfections  ;  voici  donc,  en  abrégé  les  mo- 
difications à  introduire  dans  cette  institution  et  les  principes  sur 
lesquels  nous  voudrions  la  voir  réorganisée  d'une  façon  définitive. 
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i**  11  faut  que  ce  soit  une  loi  qui  institue  et  organise  les 
Commissions  de  surveillance,  loi  qui  les  mettra  à  l'abri  des 
fluctuations  inévitables,  résultat  du  régime  des  circulaires,  or- 
donnances et  décrets  auxquels  elles  ont  été  soumises  jusqulci. 

^  [\  serait  à  désirer  que  ces  Commissions  fussent  sous- 
traites à  l'omnipotence  administrative  :  et  pour  y  parvenir,  il 
serait  bon  de  permettre  à  ces  Commissions  d'élire  leur  bureau 
librement. 

3^  Ënlin,  il  faudrait  que  la  loi  vint  poser  la  principe  de  l'u- 
nité de  la  Commission  dans  chaque  ville,  afin  d'éviter  toute 
cause  de  conflit. 

Telles  sont  les  idées  principales  qui  étaient  formulées  dans 
deux  projets  de  loi,  le  premier  préparé  par  M.  le  sénateur  Bé- 
renger  et  le  deuxième  présenté  par  M.  Desportes,  secrétaire 
général  de  la  Société  générale  des  prisons,  à  la  Commission 
d'enquête  instituée  par  l'Assemblée  nationale  dans  sa  séance 
du  !•' juillet  1873. 

Quelles  seraient,  dans  laloiàfaire,  les  attributions  des  Commis- 
sions ? 

Il  faut  arriver  à  res()ecter  l'autorité  et  l'indépendance  du 
directeur  de  la  prison,  tout  en  assurant  un  rôle  sérieux  aux 
Commissions  de  surveillance. 

11  faut  que  ces  deux  rouages  aient  leur  fonctionnement 
séparé,  de  façon  à  éviter  tout  conflit,  tout  en  contribuant 
ensemble  à  la  double  œuvre  d'amélioration  physique  et  morale 
du  condamné  qui  est  le  but  commun. 

Les  attributions  de  la  Commission  de  surveillance  pourraient 
se  diviser   en  attributions  internes  et  attributions  externes. 

Les  attributions  internes  seraient  celles  dont  les  Commissions 
seraient  chargées  dans  l'Intérieur  de  la  prison.  £n  nous  inspi- 
rant d'une  façon  générale  de'  l'ordonnance  de  1819  et  de  l'or* 
donnance  de  1847,  nous  voudrions: 

1®  Voir  les  Commissions  donner  leur  avis  sur  les  améliorations 
et  réformes  à  introduire  dans  la  prison  et  dans  le  régime  des 
prisonniers  ;  la  Corn  mission  devrait  veiller  également  avec  grand 
soin  à  tout  ce  qui  touche  l'hygiène  des  prisonniers.  Un  méde- 
cin devrait  en  foire  partie. 

2®  Nous  serions  d'avis  que  les  registres  de  punitions  fussent 
régulièrement    communiqués   par   les     Directeurs  à    chaque 


séance  des  GommissioDs  de  surveillance.  11  y  aarait  là  un 
contrôle  indirect  et  efficace,  la  Commission  pouvant  toujours, 
en  cas  d*abus,  faire  telles  observations  que  de  droit. 

dP  Nous  réserverions  aux  Commissions  dont  les  Membres 
auraient  toute  latitude  pour  visiter  les  détenus  dans  la  prison,  les 
propositions  pour  les  grâces  et  pour  les  libérations  provisoires, 
d'accord  avec  les  Directeurs  des  établissements.  L^  membres 
de  la  Commission  qui  auraient  étudié  les  détenus,  qui  auraient 
longuement  conversé  avec  eux,  qui  se  seraient,  par  une  pra- 
tique continue,  rendu  compte  de  leur  état  moral,  seraient, 
mieux  que  personne,  à  même  de  désigner  ceux  qui  seraient 
dignes  d'une  mesure  d'indulgence. 

Mais,  dans  le  projet  de  loi  à  intervenir,  les  attributions  externes 
des  Commissions  devraient  tenir  une  large  place.  Leur  rôle  peut 
et  doit  être  considérable  daas  la  double  œuvre  de  la  libération 
provisoire  et  du  patronage  des  libérés. 

Aujourd'hui,  en  France,  le  principe  de  libération  provisoire^ 
n'est  encore  applicable  qu'aux  jeunes  détenus,  en  vertu  de  la-r- 
ticle  9  de  la  loi  du  5  août  1850.  On  demande  avec  instance  une 
loi  générale  sur  ce  sujet  et,  si  elle  est  votée,  on  voit  tout  de 
suite  la  haute  mission  destinée  aux  membres  des  Commissions 
de  surveillance,  qui,  après  avoir  été  dans  la  prison,  vis-à-vis 
des  détenus,  les  promoteurs  de  cette  mesure,  seront  chargés,  à 
l'extérieur,  de  la  surveillance  du  libéré  provisoire  et  devront  être 
les  traits  d'union  naturels  entre  le  patron  du  libéré  et  l'admi- 
nistration centrale  pour  toute  mesure  à  intervenir. 

Mais  le  point  le  plus  important  est  la  participation  qu'il  con- 
vient de  donner  aux  commisssions  de  surveillance  dans  l'œuvre 
du  patronage. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  l'utilité,  la  nécessité  absolue 
du  patronage.  Quels  en  seront  les  premiers  agents?  Qui  grou- 
pera autour  d'un  premier  noyan  les  hommes  de  bonne  volonté, 
sinon  les  membres  des  Commissions  de  surveillaiK»  tout  indiqués 
par  leur  situation  et  leur  caractère  ponr  devenir  le  pivot  des 
sociétés  de  patronage. 

C'est  ainsi  que  l'a  compris  le  gouvernement,  aussi  bien  dans 
la  circulaire  du  20  mars  1870  que  dans  celle  du  17  décembre 
1878.  C'est  le  vœu  exprimé  d'une  façon,  pour  ainsi  dire  una- 
nime, par  toutes  les  cours  de  France,  qui,  dans  le  questioaaaîre 


—  o67  — 

distribué  par  les  soins  de  la  Commission  d'enquête  de  187î2, 
avaient  été  consultées  sur  l'importance  des  Commissions  do 
surveillance  et  sur  le  rôle  à  leur  confier. 

Tels  sont  à  grands  traits,  les  divers  aspects  sous  lesquels 
peuvent,  être  considérées  les  Conmiîssîons  de  surveillance  dans 
les  prisons. 

En  résumé,  elles  doivent  exister  auprès  de  tout  établissement 
pénitentiaire. 

Elles  doivent  être  instituées  par  une  loi  qui  définira  leurs  attri- 
butions. 

Ces  attributions  peuvent  se  comprendre  ainsi  :  contrôle  né- 
cessaire et  suffisant,  maintien  de  Tautorité  et  de  l'indépendance 
indispensables  aux  directeurs. 

Elles  doivent  être  les  premiers  agents  dans  l'œuvre  do  la 
libération  provisoire  et  du  patronage  des  libérés. 

Sous  ces  conditions,  elles  peuvent  aider  puissamment  à  Tanié- 
Horation  physique  et  morale  du  condamné. 

René  Querenet, 

Avocat  à  la  Cour  âicqipel  dé  Paris. 


Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons, 

—  Circulaire  du  Ministre  de  Tlntérieur  sur  les   commissions  do 
surveillance  et  le  patronage,  t.  I,  p.  84. 

—  Opinion  de  M.  le  pasteur  Robin,  t.  I,  p.  154. 

—  La  Commission  de  surveillance  des  prisons  de  Douai,  par  M.  le 
conseiller  Hardoiiin,  t.  11,  p.  78i. 

—  La  circulaire  du  17  décembre  1878  elles  Commissions  de  sur- 
veillBEnce,  t.  IV,  p.  689. 

—  Les  Commissions  de  surveillance  de»  prisons,  par  M.  R.  Que- 
renel,  t.  VI,  p.  37. 


séance  des  Gommissions  de  surTeiiiance.  I(  y  aarait  là  un 
contrôle  indirect  et  efficace,  la  Commission  pouvant  toujours, 
en  cas  d'abus,  faire  telles  observations  que  de  droit. 

3p  Nous  réserverions  aux  Commissions  dont  les  Membres 
auraient  toute  latitude  pour  visiter  les  détenus  dans  la  prison,  les 
propositions  pour  les  grâces  et  pour  les  libérations  provisoires, 
d'accord  avec  les  Directeurs  des  établissements.  L^  membres 
de  la  Commission  qui  auraient  étudié  les  détenus,  qui  auraient 
longuement  conversé  avec  eux,  qui  se  seraient,  par  une  pra- 
tique continue,  rendu  compte  de  leur  état  moral,  seraient, 
mieux  que  personne,  à  même  de  désigner  ceux  qui  seraient 
dignes  d'une  mesure  d'indulgence. 

Mais,  dans  le  projet  de  loi  à  intervenir,  les  attributions  externes 
des  Commissions  devraient  tenir  une  large  place.  Leur  rôle  peut 
et  doit  être  considérable  dans  la  double  œuvre  de  la  libération 
provisoire  et  du  patronage  des  libérés. 

Aujourd'hui,  en  France,  le  principe  de  libération  provisoire^ 
n'est  encore  applicable  qu'aux  jeunes  détenus,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  du  3  août  1850.  On  demande  avec  instance  une 
loi  générale  sur  ce  sujet  et,  si  elle  est  votée,  on  voit  tout  de 
saite  la  haute  mission  destinée  aux  membres  des  Commissions 
de  surveillance,  qui,  après  avoir  été  dans  la  prison,  vis-à-vis 
des  détenus,  les  promoteurs  de  cette  mesure,  seront  chargés,  à 
l'extérieur,  de  la  surveillance  du  libéré  provisoire  et  devront  être 
les  traits  d'union  naturels  entre  le  patron  du  libéré  et  l'admi- 
nistration centrale  pour  toute  mesure  à  intervenir. 

Mais  le  point  le  plus  important  est  la  participation  qu'il  con- 
vient de  donner  aux  commisssions  de  surveillance  dans  l'œuvic 
du  patronage. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  l'ulililé,  la  nécessité  absolue 
du  patronage.  Quels  en  seront  les  premiers  agents?  Qm  grou- 
pera autour  d'un  premier  noyau  les  hommes  de  bonne  volonté, 
sônon  les  membres  des  Commissions  de  surveillance  tout  indiqués 
par  leur  situation  et  leur  caractère  pour  devenir  le  pivot  des 
sociétés  de  patronage. 

C'est  ainsi  que  l'a  compris  le  gouvememient,  aussi  bien  dans 
la  circulaire  du  'iO  mars  1870  que  dans  celle  du  17  décembre 
1878.  C'est  le  vœu  exprimé  d'une  façon,  pour  ainsi  dire  una- 
nime, par  toutes  les  cours  de  France,  qui,  dans  le 
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distribué  par  les  soins  de  la  Commission  d'enquête  de  187:2, 
avaient  été  consultées  sur  rimporlance  des  Commissions  de 
surveillance  et  sur  le  rôle  à  leur  confier. 

Tels  sont  à  grands  traits,  les  divers  aspects  sous  lesquels 
peuvent,  être  considérées  les  Commissions  de  surveillance  dans 
les  prisons. 

En  résumé,  elles  doivent  exister  auprès  de  tout  établissement 
pénitentiaire. 

Elles  doivent  être  instituées  par  une  loi  qui  définira  leurs  attri- 
butions. 

Ces  attributions  peuvent  se  comprendre  ainsi  :  contrôle  né- 
cessaire et  snfiisant,  maintien  de  l'autorité  et  de  l'indépendance 
indispensables  aux  directeurs. 

Elles  doivent  être  les  premiers  agents  dans  l'œuvre  do  la 
libération  provisoire  et  du  patronage  des  libérés. 

Sous  ces  conditions,  elles  peuvent  aider  puissamment  à  Tanié- 
lioration  physique  et  morale  du  condamné. 

René  Querenet, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Ports. 


Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisofis, 

—  Ciri'iilaire  du  Ministre  de  rintérieur   sur  les   commissions  «le 
surveiiluna^  et  le  patronage,  (.  1.  p.  84. 

—  Opinion  de  M.  le  pusleur  Robin,  t.  I,  p.  154. 

—  La  Cuinmissiun  de  surveillance  des  prisons  de  Douai,  par  M.  Je 
conseiller  llardouiii,  t.  II.  p.  784. 

—  La  circulaire  du  17  décembre  1878  elles  Commissions  de  sur- 
veillance, t.  IV,  p.  689. 

—  Les  Commissions  de  surveillance  des  prisons,  par  M.   R.  (^)ué- 
renel,  t.  VL  p.  27. 
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séance  des  Commissions  de  surveillance,  li  y  aurait  là  un 
contrôle  indirect  et  efficace,  la  Commission  pouvant  toujours, 
en  cas  d*abus,  faire  telles  observations  que  de  droit. 

Sp  Nous  réserverions  aux  Commissions  dont  les  Membres 
auraient  toute  latitude  pour  visiter  les  détenus  dans  la  prison,  les 
propositions  pour  les  grâces  et  pour  les  libérations  provisoires, 
d'accord  avec  les  Directeurs  des  établissements.  L^  membres 
de  la  Commission  qui  auraient  étudié  les  détenus,  qui  am^ent 
longuement  conversé  avec  eux,  qui  se  seraient,  par  une  pra- 
tique continue,  rendu  compte  de  leur  état  moral,  seraient, 
mieux  que  personne,  à  mi^me  de  désigner  ceux  qui  seraient 
dignes  d'une  mesure  d*indulgence. 

Hais,  dans  le  projet  do  loi  à  intervenir,  les  attribations  externes 
des  Commissions  de\Taient  tenir  une  large  place.  Leur  nMe  peut 
et  doit  être  considérable  dans  la  double  œuvre  de  la  libération 
provisoire  et  du  patronage  dos  libérés. 

Aujourd'hui,  on  France,  le  principe  do  libération  provisoire^ 
n'est  encore  applicable  qu'aux  jeunes  détenus,  en  vertu  de  Far- 
ticle  9  de  la  loi  du  S  août  1850.  Ou  demande  avec  instance  une 
loi  générale  snr  ce  sujet  et,  si  elle  est  votée,  on  voit  tout  de 
suite  la  haute  mission  destinée  aux  membres  des  Commissions 
de  surveillance,  qui,  après  avoir  été  dans  la  prison,  vis-à-vis 
des  détenus,  les  promoteurs  de  cette  mcsnre,  seront  chargés,  à 
l'extérieur,  de  la  surveillance  du  libéré  provisoire  et  devront  être 
les  traits  d'union  naturels  entre  le  patron  du  libéré  et  l'admi- 
nistration centrale  pour  toute  mesure  à  intervenir. 

Mais  le  point  le  plus  important  est  la  participation  qu'il  cx)n- 
vient  de  donner  aux  commisssions  de  surveillance  dans  l'œuvTe 
du  patronage. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  l'utilité,  la  nécessité  absolue 
du  patronage.  Quels  en  seront  les  premiers  agents?  Qui  grou- 
pera autour  d'un  premier  noyau  les  hommes  de  bonne  volonté, 
sinon  les  membres  des  Commissions  de  surveillance  tout  indiqués 
par  leur  situation  et  leur  caractère  pour  devenir  le  pivot  des 
sociétés  de  patronage. 

C'est  ainsi  que  l'a  compris  le  gouvememient,  aussi  bien  dans 
la  circulaire  du  âO  mars  1870  que  dans  celle  du  17  décembre 
1878.  C'est  le  vœu  exprimé  d'une  façon,  pour  ainsi  dire  una- 
nime, par  toutes  les  cours  de  France,  qui,  dans  le  questionoaire 
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distribué  par  les  soins  de  la  Commission  d'enquête  de  1874, 
avaient  été  consultées  sur  l'importance  des  Commissions  de 
surveillance  et  sur  le  rôle  à  leur  confier. 

Tels  sont  à  grands  traits,  les  divers  aspects  sous  lesquels 
peuvent,  être  considérées  les  Commissions  de  surveiDance  dans 
les  prisons. 

En  résumé,  elles  doivent  exister  auprès  de  tout  établissement 
pénitentiaire. 

Elles  doivent  être  instituées  par  une  loi  qui  définira  leurs  attri- 
butions. 

Ces  attributions  peuvent  se  comprendre  ainsi  :  contrôle  né- 
cessaire et  suffisant,  maintien  de  Tautorité  et  de  l'indépendance 
indispensables  aux  directeurs. 

Elles  doivent  être  les  premiers  agents  dans  l'œuvre  do  la 
libération  provisoire  et  du  patronage  des  libérés. 

Sous  ces  conditions,  elles  peuvent  aider  puissamment  à  Tanié- 
Horation  physique  et  morale  du  condamné. 

René  Querenet, 

Avocat  à  la  Cour  Rappel  de  Paris. 


Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisotis. 

—  Circulaire  du  Ministre  de  rintérieur  sur  les   commissions  dt» 
surveillance^  et  le  patronage,  t.  I.  p.  84. 

—  Opinion  de  M.  le  pasteur  Robin,  t.  I,  p.  154. 

—  La  Coînmission  de  surveillance  des  prisons  de  Douai,  par  M.  le 
conseiller  Ilardoiiin,  t.  11,  p.  784. 

—  La  circulaire  du  17  décembre  1878  elles  Commissions  de  sur- 
veillBEnce,  t.  FV,  p.  689. 

—  Les  Commissions  de  surveillance  des  prisons,  par  M.  R.  Que- 
reneL  t.  VI,  p.  27. 
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Cinquiôme  question. 

ihir  quelsprinâpes  devf^ii  éh'e  basée  CalimeHiatim  des  déienut 
au  poiui  de  vue  hygiénique  et  pénitentiaire  ? 

Les  critiques  dont  la  presse  quolidienoe  se  fait  asseï  souvent 
récho  coatiemient  des  exagérations  évidentes. 

On  se  trouve  toujours  en  présence,  lorsqu'il  s'agit  de  fcMrmuler 
la  réponse  aux  questions  pénitentiaires  les  plus  importantes  — 
ne  disons  pas  de  deux  écoles,  puisqu'il  n'y  a  là  que  des  impressions 
et  des  vues  tout  à  fait  personnelles  —  mais  de  deux  systèmes. 

Ici,  c'est  la  rigueur  qui  est  toujours  conseillée;  là,  c*est 
Tindulgence. 

Les  uns  trouvent  les  prisons  trop  belles  et  le  régime  alimentaire 
toujours  trop  parfait,  trop  recherché.  Us  demandent  si  la  justice 
a  pris  «  un  trousseau  de  clefs  pour  glaive  »  et  quel  intérêt  les 
bons  ouvriers  peuvent  avoir  à  rester  honnêtes  ?  Les  autres  ne 
veulent  voir,  dans  ces  mêmes  malfaiteurs,  que  des  infortunés 
privés  d'une  bonne  éducation,  et,  par  suite,  facilement  égarés, 
ils  s'appliquent  à  rendre  pour  eux  les  aliments  meilleurs,  à  leur 
faire  un  sort  plus  supportable. 

Mais  voici,  selon  nous,  l'appréciation  scientifiqne,  la  leçon  des 
faits  et  de  Texpérience  : 

II  faut  donner  au  détenu  le  strict  nécessaire,  calculé  et 
déterminé  d'a\*anee,  en  lui  permettant  de  compléter,  au  moyeu 
du  produit  de  son  travail,  ce  qu'il  reçoit  ainsi.  Il  se  sentira, 
de  cette  manière,  encouragé  à  travailler.  Bien  plus  :  il  évitera 
la  soutfraiice.  Eu  effet,  tous  les  détenus  n'ont  pas  les  mêmes 
besoins.  L'âge,  les  habitudes,  les  tempéraments  diffèrent.  Il  serait 
injuste  de  leur  enlever  toute  lil>erté,  toute  possibilité  d'amélio- 
ration  matérielle,  el  de  les  soumettre  tous  au  même  règlement, 
sans  tenir  compte  d'inégalités  qui  sont  dans  la  nature  même. 

C'est  un  tàcheuï  effet  de  la  réglementation  qu'on  a  trop 
souvent  l'occasion  d'observer  à  d'autres  points  de  vue.  N'en 
citons  qu'un  :  le  choix  d'une  occupation  pour  les  condamnés. 

A  Raris.  il  n'y  a  pas  de  maisons  centrales,  mais  des  dépots, 
des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  œrrection.  Des  peines 
dépassant  un  an  et  un  jour  n'y  sont  subies  que  par  exception. 
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li  n'est  donc  point  nécessaire,  la  détention  préventive  mise  à 
part^  d'établir  des  distinctions  entre  les  prisons  départemen- 
tales. 

Un  seul  tableau  tracé  se  trouvera  vrai  partout  dans  ses  traits 
essentiels.  Mais  c'est  de  Paris  seulement  qu'il  s'agit.  Lorsqu'il 
sera  question  des  maisons  centrales,  nous  le  ferons  observer 
avec  soin. 

Les  détenus  sont  autorisés  à  faire  usage  de  la  cantine. 

Voici,  par  ordre  alphabétique,  les  articles  alimentaires  qu'ils 
peuvent  se  procurer  :  ail,  artichaut,  beurre,  charcuterie,  chicorée 
chocolat,  confitures,  ligues  sèches,  fromages,  fruits,  harengs, 
huile,  lait,  moutarde,  oignons,  œufs,  poivre,  pommes  de  terre 
cuites  à  l'eau,  pruneaux,  ragoûts,  réglisse,  résiné,  salade,  sar- 
dines, sel,  sucre,  vinaigre. 

Ces  articles  ne  sont  pas  remis  aux  prisonniers  à  jour  fixe. 

La  famille  peut,  s'il  en  est  besoin,  se  faire  autoriser  à 
remettre  en  certains  cas  au  détenu  des  suppléments  de  nourri- 
ture. Mais  elle  est  souvent  absente;  et  si  le  prisonnier  peut  se 
procurer  des  vivres  supplémentaires,  c'est  avec  une  faible  partie 
de  l'argent  qu'il  a  gagné. 

Tels  sont  les  suppléments  au  régime  ordinaire. 

Indiquons  aussi,  en  quelques  mots,  quel  est  ce  régime  ordi- 
naire même. 

Pour  les  hommes,  pendant  la  semaine  :  —  ration  joumah'ère 
de  750  grammes  de  pain,  après  le  prélèvement  de  100  grammes- 
par  individu  et  par  jour  pour  être  mis  dans  le  bouillon  avant  la 
distribution  des  soupes,  —  un  litre  de  soupe  distribué  en  deux 
fois.  Le  pain  est  remis  au  détenu  à  son  lever. 

Le  première  soupe  est  distribuée  à  9  heures,  et  la  seconde, 
(bouillon  et  légumes  ayant  servi  à  faire  la  soupe  du  matin) 
à  3  heures. 

La  soupe  est  faite  dans  les  proportions  ci-aprè^  pour  100 
individus  : 

30  kilog.  de  pommes  de  terre  ou  9  kilog.  de  riz; 

8  kilog.  de  carottes,  navets,  choux,  pois,  fèves,  haricots  oa 
lentilles  ;  • 

1  kilog.  d'oseille; 

1  kiio^'.  de  pois,  lentilles  ou  haricots  réduits  en  purée;  ou 
pareille  quantité  de  gruau  d'orge; 

1  kilog.  de  sel; 


iO  grammes  de  poivre; 

1  kilog.  t/i  de  beurre,  ou  i  kilog.  S50  gr.  de  graisse  de 
porc. 

Les  dimanclies  de  chaque  semaine,  à  rÀscensîoQ,  à  TAssomp- 
Uon,  à  la  Toossaiat  ei  à  Noël,  il  est  fait  un  so^ioe  gras  con- 
sistant en  une  ration  de  soupe  dans  laquelle  il  entre  5  décilitres 
de  bouillon  provenant  de  la  cuisson  de  15  kilog.  de  viande  de 
race  bovine  pour  100  individus. 

Le  service  du  soir  se  compose  de  la  viande  qui  a  servi  à 
faire  la  soupe  le  matin,  à  laquelle  on  i^oute  30  kilog.  de  pommes 
de  terre  épluchées,  400  grammes  de  graisse,  et  2  kilog.  d'oignons 
pour  100  individus,  avec  sel  et  poivre. 

Ces  aliments  doivent  être  cuits  dans  le  bouillon  mis  en  réserve, 
de  manière  à  former,  pour  chaque  individu,  une  ration  de  4 
décilitres. 

Le  prélèvement  sur  la  ration  de  pain,  pour  la  soupe,  n'est 
que  de  50  grammes  les  jours  de  service  gras. 

Les  Maisons  cenirales  de  force  et  de  correction  vont,  à  leur 
tour,  nous  occuper. 

Le  régime  quotidien  n'est  pas  très  différent. 

Les  suppléments  du  dehcMTS  ne  sont  point  adoùs.  L'usage  de 
la  cantine  est  sévèrement  réglé. 

Le  service  maigre  est  t'ait  tous  les  jours  de  la  semaine,  excepté 
le  dimanche  et  le  jeudi.  11  comprend,  avec  la  ration  de  pain 
journalière  de  700  grammes  pour  chaque  homme,  une  soupe 
contenant  4  décihtres  de  bouillon,  le  malin;  et,  le  soir, une  soupe 
semblable,  avec  une  pitance  d'au  moins  3  décilitres  de  pom- 
mes de  terre,  le  mardi  et  le  vendredi,  et  de  pois,  lentilles  ou 
haricots  alternativement,  lundi,  mercredi  et  samedi. 

Nous  donnons,  en  appendice,  le  tableiiu  des  quantités 
fournies  par  jour  et  par  semaine  pour  100  individus.  (TaUeau 
nM.) 

Du  i<*'  juin  au  31  aoilt.  temps  de  germination,  les  pommes  de 
terre  sont  rcmpiacées  alternativement  de  la  manière  suivante  : 
(t)ur  :2  kilog.  de  pommes  de  terre,  oOO  grammes  de  rii,  on  1 
kilog.  de  légumes  secs,  ou  i  kilog.  de  légumes  verts.  1  kilog. 
d'oseille  par  iOO  individus  accompagne  les  légmes  secs. 

Le  service  gras  est  fait  le  dimaocbev  le  jeudi  et  les  jows 
de  fête  déjà  indiqués. 
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Il  comprend,  le  dimanche  et  les  jours  de  fêle  :  ie  matin,  tme 
80(Qpe  contenant  ^  décilitres  de  bouillon  de  TÎande  ;  le  soir,  une 
portion  d'au  moins  7S  grammes  de  viande  cuite  et  désossée,  et 
une  pitance  d'au  moins  8  décilitres  de  pommes  de  terre. 

U  comprend  enfin,  le  j^udi  :  le  matin,  une  soupe  contenant 
^  décilitres  de  bouillon  proTenant  de  la  cuisson  de  la  viande 
destinée  au  second  repas  ;  le  soir,  une  portion  de  60  grammes 
an  moins  de  viande  cuite  et  désossée,  et  une  pitance  de  trois 
décilitres  et  demi  de  riz  au  moins. 

Pour  les  femmes,  la  réduction  opérée  sur  la  quantité  de  pain 
est  de  80  grammes. 

La  ration  de  pain  qui  est  de  700  grammes  pour  chaque 
homme,  est  de  650  grammes  pour  chaque  femme. 

Le  jeudi  et  le  dimanche  seulement,  jour  de  service  gras  où 
la  viande  est  distribuée,  la  quantité  de  pain  pour  les  soupes 
accordée  à  100  femmes  osi  de  6  kilog. 

Elle  est  de  l!2  kilog.  tous  les  autres  jours. 

Elles  ne  -conBomment  pas  toutes  le  reste  de  leur  ration  de 
pain.  Aussi,  par  compensation,  les  entreprefiewrs  sont-ils  tenus 
de  faire  gratuitement,  s'il  y  a  lieu,  dans  d'autres  circonstances, 
la  fourniture  du  pain  de  supplément.  * 

Ce  régime  est  suffisant,  soit  dans  les  maisons  d'arrêt,  soit  dans 
les  maisons  centrales.  La  moyenne  des  décès  ne  semble  pas 
être  au-dessus  de  la  normale,  et  Ton  n'a  guère  signalé  l'influence 
de  ralimeatation  sur  la  mortalité. 

11  a  été  admis  dans  les  iniîrmeries  des  prisons  de  la  Seine, 
en  1877,  pour  cause  de  maladie, 3,608  honunes  ou  jeunes  gar- 
çons et  3,278  femmes  ou  jeunes  iilles.  Proportion  par  rapport  à 
la  population  moyenne:  hommes  0.23  0/0,  femmes  O.o4  0/0. 
Pour  les  deux  sexes  :  0.32  0/0. 

Total  des  journées  de  Ifaitement  :  72,768  pour  le  .sexe  mas- 
culin et  1S9,269  pour  le  sexe  féminin. 

La  proportion  des  journées  de  maladie,  par  rapport  aux  jour- 
nées de  détention,  a  été  de  4.69  0/0  pour  les  hommes  et  les 
jeunes  garçons,  26.16  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles,  en 
1877,  contre  4.73  et  24.59  0/0  en  1876. 

Nous  faisons  connaître,  aux  annexes  (tableau  n®  II)y  la  répar- 
tition de  la  population  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  de  Paris,  aiaSi  décembre  H877,  90«8  le  rapport  sani- 
laire,  et  te  distribution  entre  les  prisons  (tabieau  n*  ill). 
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Dans  les  maisons  centrales  affectées  aux  hommes,  le  nombre 
des  individus  admis,  eu  18T7,  à  l'infirmerie  était  de  9,378.  dont 
8,205  guéris,  5  transférés  à  Thôpital  et  632  décédés. 

Les  journées  Je  traitement  s'élevaient  au  total  de  204,950. 

La  proportion  des  entrées  à  l'infirmerie,  par  jour,  à  la  popu- 
lation moyenne,  ressort  à  0 .  18  0/0  en  1877  ;  celle  des  journées 
dlnfirmerie  aux  journées  de  détention  à  3.97  0/0  contre  3.59. 
Le  rapport  des  journées  d'infirmerie  au  total  de  l'effectif  au 
31  décembre  et  des  admissions  de  l'année,  ou  la  durée  moyenne 
du  séjour  à  l'infirmerie  est  de  21  jours  86.  La  mortalité  calculée 
sur  le  nombre  total  des  malades  est  de  6.74,  et  sur  la  population 
moyenne  des  établissements  de  4.07  0/0. 

Sur  100  admissions  68.58  étaient  motivées  par  des  maladies 
aiguës,  31.42  par  des  maladies ^ chroniques;  14.28  des  détenus 
se  trouvaient  atteints,  au  moment  de  leur  entrée  de  l'affection 
pour  laquelle  on  a  eu  à  les  traiter,  26,51  étaient  d'une  consti- 
tution faible,  59.21  en  bon  état  de  santé. 

Le  mouvement  de  la  population  des  infirmeries  des  maisons 
centrales  de  femmes  est  représenté  par  les  chiflDres  suivants  : 

Iades 2.267 

•ies.   ...  V 1.949 

Transférées  à  l'hôpital 17 

Décédées 151 

Total  des  journées  d'infirmerie.   .   .    '53.250 
Proportion  des  entrées  par  jour  à  la  population 

movenne 0.16  00 

—  journées  d'infirmerie  aux  jour- 

nées do  détention  4.08    — 

—  journées  d'infirmerie  au  total 

des  malades 23.49    — 

—  décès  au  total  des  malades  .   .     10.12    — 

—  décès  à  la  population  moyenne      4.22    — 

Sur  100  malades,  10.05  étaient  atteintes  a>'ant  leur  entrée, 
^.96  étaient  d'une  constitution  faible,  63.99  en  bon  état  de 
santé. 

U  n'est  pas  à  notre  connaissance  qu'en  France,  les  détenus 
soient  pesés  ou  mesurés  au  dynamomètre. 

Nous  terminons  par  les  observations  qui  suivent  : 

Sans  travail,  les  vivres  strictement  nécessaires  ne  pourraient 
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pas  être  regardés  comme  suIBsants.  Cette  remarque  a  sa  grande 
importance,  parcp  que  partout  il  est  rare  que  le  travail  soit  orga- 
nisé sans  interruption. 

Le  prisonnier  se  plaint  aussi  souvent  de  la  qualité  des  vivres 
que  de  l'insuffisance.  Dans  certaines  prisons»  ces  vivres  peuvent 
encore  être  servis  froids  à  cause  de  Téloignement  des  cuisines. 

Le  pain  surtout  doit  être  bien  pesé  et  surveillé  dons  sa  com- 
position. Comme  il  devenait  très  difficile  de  se  procurer  le  seigle 
de  bonne  qualité  qui  doit  entrer  dans  la  composition  du  pain 
des  détenus,  l'administration  prit  le  parti  naguère  de  laire 
moudre  et  préparer  la  farine  dans  les  prisons  mêmes.  Â  Paris  la 
boulangerie  centrale  est  à  Saint-Lazare. 

Il  y  a  là,  en  résumé,  quelques  lacunes  à  combler  et  quelques 
réformes  à  faire. 

Mais  on  doit  bien  se  garder,  à  notre  avis,  de  réduire  encore 
la  nourriture  des  détenus. 

Affaiblis,  ils  travaillèrent  moins.  Mécontents,  ils  ne  se 
soumettraient  qu'avec  impatience  à  la  discipline,  écoutant  sans 
conviction  et  sans  intérêt  les  exhortations  morales  qui  leur 
seraient  adressées. 

On  ne  doit  pas  regarder  la  distribution  insuffisante  des  ali- 
ments comme  une  partie  de  l'expiation. 

Le  pasteur  Arboux, 

AumôrUer  des  prisons. 
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Sixième  question. 

Le  système  du  travail  en  régie  est-il  préférable,  dans  les  étabU*- 
sements  pénitentiaires,  au  système  du  travail  par  entreprise  ? 

Nous  répondrons  successivement  aux  divers  points  posés  dans 
le  questionnaire  de  la  Commission  iaternationale. 

I 

QUEL  EST   LE  SYSTÈME  DE  TEAVAIL,  RÉGIE  OU  ENTREPRISE,  INTRODUIT 

DAMS  vos  PRISONS? 

Les  établissements  pénitentiaires  français  relèvent  de  trois 
départements  ministériels  :  l'Intérieur,  la  Marine  et  la  Guerre. 
Nous  allons  indiquer  dans  quelles  conditions  et  sur  quelles  bases 
économiques  le  travail  y  est  organisé. 

§  1.  --  Ministère  d#  l'Intérienr. 

De  ce  ministère  dépendent  :  A.  Les  maisons  centrales,  ren- 
fermant les  condamnés  à  une  peine  privative  de  la  liberté  de 
plus  d'une  année.  B.  Les  prisons  départementales,  renfennant 
les  condamnés  à  une  peine  privative  de  la  liberté  de  moins  d'une 
année;  et,  en  outre,  les  prévenus  et  les  accusés. 

Biaisons  centrales.  —  Les.  condamnés  correctionnels  k 
un  emprisonnement  de  1  à  5^  ans  et  les  condamnés  criminels  à 
la  rédusiou  de  5  à  10  ans  et  au-dessus  s'y  trouvaient  autrefois 
confondus.  Cette  confusion  n'a  plus  lieu  aujoiu*d'bui  que  dans 
les  maisons  centrales  de  fenmes  (1)  et  dana  iea  péoitenieiera  de 
la  Corse.  Ailleitrs.  le»  condamnés  sont  séparés,  et  placés  dana 
des  maisons  distinctes.  Il  est  à  remarquer  quâ  les  eerreeticHb- 
nels  donneiil,  après  la  libéfatioiu  une  fHrofwrtittn  de  récidivistes 
beaucoup  plus  forte  cpie  Ln.  criounelB.  La  moweiUM  du  sé}Oiir 
des  praiBâuca  est  de  9 aos  7  mois l/5;G^LéBA seconda  estd&T 
ans  2  uAois  i/4  (2). 

(i)  Caft  4l4bUsi«maat&  reotirmant,  en  pLus,  les  tomva»&  condamnées  aiu 
travaux  forcés. 

(2)  Dans  tes  pénilenciisrs  agricoles  <89  proportions  sODt&&k  atfs  7  mfAs  S/S 
et  de  6  ans  11  mois  1/2. 
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On  compte,  ou  France,  quinze  maisons  centrales  pour  les 
hoomies,  six  pour  les  femmes;  en  Corse,  trois  pénitenciers  agri- 
coles assimilés  aux  maisons  centrales;  en  Algérie,  deux  maisons 
centrales  pour  les  hommes,  une  pour  les  femmes  et  un  péni- 
tencier  agricole  ;  enfin  une  maison  de  détention  et  un  dépôt  de 
forçats,  en  France,  sont  assimilés  aux  maisons  centrales. 

Tous  ces  établissements  sont  soumis  au  régime  de  la  déten- 
tion en  commun,  même  pendant  la  nuit.  Us  comportent  un 
effectif  considérable.  Parmi  les  maisons  centrales  affectées  aux 
hommes,  celle  de  Clairvaux  peut  contenir  2,000  détenus  ;  celle 
d*£ysses,  1,785;  six  autres,  environ  un  millier;  les  moins  impor- 
tantes, de  5  à  600.  La  capacité  totale  comporte  une  population 
de  i8,616  détenus.  Leur  population  moyenne,  en  1879,  date  de 
la  plus  récente  statistique,  était  de  10,860.  II  est  à  reman|uer 
qu*elle  tend  sensiblement  à  diminuer,  car  elle  était  de  17,120 
en  1878. 

Les  maisons  centrales  affectées  aux  femmes  ne  peuvent 
guère  contenir  une  population  de  plus  de  500  détenues  chacune; 
seule,  celle  de  Clermont  peut  en  rentermer  le  double.  Leur  ca- 
pacité toliUe  est  de  3,878  places.  Leur  population  moyenne,  en 
1879,  n'a  été  que  de  3,198,  alors  quen  1878  elle  s'élevait 
à  3,442. 

Cette  population  est  répartie,  pour  le  travail,  dans  de  vastes 
ateliers  où  s'exercent  un  grand  nombre  d'industries  qui,  dans 
les  maisons  centrales  de  France,  emploient  11,790  travailleurs 
des  deux  sexes  (9,189  hommes,  2501  femmes);  2,450  y  sont,  eu 
outre,  art'ectés  aux  services  intérieurs;   soit,  au  total,  14,150. 

Les  pénitenciers  agricoles  de  Corse  emploient  1,263  condamnés 
i\  des  travaux  agricoles  et  405  dans  les  services  économiques. 

Enfin,  les  étabUssements  d'Algérie  emploient  1,751  travail- 
leurs à  des  travaux  industriels,  à  des  trax-aux  extérieurs  et  dans 
les  services  économiques. 

Le  Code  pénal  établissait,  au  point  de  vue  de  la  répartition 
dans  les  ateliers,  une  différence  euti*e  les  correctionnels  et  les 
criminels;  les  premiers  devaient  avoir  le  droit  de  choisir,  entre 
toutes  les  industries  exercées  dans  la  maison  où  ils  étaient 
placés,  celle  qui  leur  convenait  le  mieux  ;  les  seconds  étaient 
tenus  d'accepter  celte  que  l'administration  jugeait  convenable 
xle  leur  imposer.  Dans  la  pratique,  cette  dernière  règle  a  pré* 
valu,  et  tous  les  œndamnés  v  sont  soumis* 
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Mais  quel  que  soit  le  genre  de  travail  auquel  les  détenus  sont 
employés,  ce  travail  doit  leur  être  payé.  Le  principe  de  la  rétri- 
bution est  inscrit  dans  le  Code  pénal  (article  2).  Le  taux  doit 
en  être  fixé  en  prenant  pour  base  le  prix  du  travail  libre, 
diminué  d'une  somme  représentant  les  charges  exceptionnelles 
qui  pèsent  sur  le  travail  pénitentiaire  et  la  moins-value  de  ce 
travail  comparé  au  travail  libre  (voyez  la  réponse  à  la  question 
suivante). 

Hais  cette  rémunération  n'appartient  pas  tout  entière  au 
condamné.  Le  condamné  aux  travaux  forcés  (dépôt  de  forçats, 
maisons  centrales  de  femmes)  ne  touche  que  les  3/10;  les  réclu- 
sionnaires,  les  4/10;  les  condamnés  à  l'emprisonnement  à  plus 
d'une  année,  les  5/10.  En  outre,  pour  les  récidivistes,  on  retran- 
che 1/10  pour  chaque  condamnation  antérieure,  sans  pouvoir 
retirer  plus  des  9/10. 

Le  surplus  de  la  numération  revient  à  l'État. 

La  part  qui  revient  au  condamné  se  divise  entre  son  pécule 
disponible  et  son  pécule  de  réserve.  Le  premier  est  à  sa  dispo- 
sition et  destiné,  dit  la  loi,  à  lui  procurer  quelque  adoucissement 
pendant  sa  détention;  le  second  sert  à  former  un  fonds  de 
réserve  pour  le  temps  de  sa  libération. 

Toutes  les  maisons  centrales  et  établissements  assimilés,  sauf 
celles  de  Clairvaux,  Fontevrault,  Gaillon  et  Melun,  les  trois 
pénitenciers  de  la  Corse  et  celui  de  Berrouaghia,  sont  soumis 
à  un  régime  économique  qui  est  propre  à  la  France  et  n'a 
d'analogue  dans  aucun  autre  pays,  celui  de  r Entreprise  générale. 

«  L'entrepreneur  général  est  tenu  par  un  cahier  des  charges 
très  détaillé  de  subvenir  à  toutes  les  fournitures  faites  au 
détenu.  Il  doit  faire,  dans  la  maison  centrale,  toutes  les  répa- 
rations dont  le  Code  civil  impose  l'obligation  au  locataire  et 
toutes  celles  dont  le  cahier  des  charges  lui  impose  l'obligation 
spéciale  et  qui  ont  pour  objet  la  salubrité  et  la  propreté.  Il  est 
tenu  de  fournir  du  travail  aux  détenus  et  de  leur  payer  le 
salaire  fixé  d'après  les  bases  que  nous  avons  indiquées.  En 
échange,  l'entrepreneur  profite  seul  des  produits  de  la  vente  des 
objets  manufacturés  et  des  bénéfices  réalisés  dans  l'exploitation 
de  la  cantine;  il  retient  les  dixièmes  réservés  à  l'État  sur  le 
salaire  des  détenus;  enfin  il  touche  de  l'État  une  subvention, 
par  jour  et  par  détenu,  qui  est  fixée  par  une  adjudication  au 
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rabais,    et  qui  viirie,  suivant  que  l'exploitation  du  travail  des 
détenus  doit  être  plus  ou  moins  lucrative  (1).  » 

Les  maisons  centrales  de  Clairvau!^.  de  Fontevrault,  de  Gail- 
lon  et  de  Melun  sont  soumises  à  un  régime  qui,  dans  le  langage 
administratif,  est  qualifié  de  Régie^  mais  qui,  en  réalité,  n*est 
autre  chose  qu'une  entreprise  partielle.  Dans  ce  régime,  rËial 
sans  doute,  subvient,  par  lui-même,  à  toutes  les  dépenses  qui 
concernent  les  détenus  et  Tentretien  des  bâtiments;  mais  il  passe 
des  marchés  spéciaux  avec  un  ou  plusiem*s  entrepreneurs  qui 
exploitent,  moyennant  un  prix  domié,  telle  ou  telle  industrie  et 
bénéficient  du  travail  des  détenus.  L*Ëtat,  dans  ce  système,  con- 
serve les  dixièmes  réservés  sur  le  salaire  des  détenus.  La  régie 
française  est  donc  analogue  au  régime  qui  est  appelé  Entreprise 
dans  les  autres  pays. 

Les  pénitenciers  agricoles  de  la  Corse  et  de  Berrouaghia  sont 
les  seuls  établissements  qui  soient  vérit;iblemeat  en  régie.  L'Ëtat 
emploie  à  l'exploitation  du  domaine  les  bras  des  détenus;  il 
leur  paye  un  salaire  sur  lequel  il  fait  les  mêmes  retenues  que 
sur  le  travail  industriel;  il  a,  comme  bénéfice,  l'excédent  des 
produits  de  Texploitation  sur  les  dépenser  du  pénitencier. 

Prisons  départementales.  —  aux  termes  de  la  loi  pénale, 
tous  les  condamnés  à  une  peine  correclionuelle  d'emprisonne- 
ment doivent  être  incarcérés  dans  des  établissements  spéciaux 
dits  maisons  de  correction.  Pendant  longtemps,  Tadministra- 
tion  a  trié  les  individus  condamnés  à  mi  emprisonnement  do 
plus  d'une  année  pour  les  placer,  confondus  avec  les  criminels 
condamnée  à  la  réclusion,  dans  les  maisons  centrales  qu'elle  a 
dénommées  maisons  centrales  de  force  et  de  confection.  Elle 
violait  ainsi  manifestement  la  loi.  Depuis  quelques  années, 
avons-nous  dit,  elle  s'est  mieux  conformée  à  ses  prescriptions. 
Les  femmes  sont  toujours  confondues  dans  les  mêmes  éta- 
blissements; mais,  |xirmi  les  hommes,  les  condamnés  correc- 
tionnels»à  plus  d'un  an  de  prison  sont  placés  dans  des  maisons 
qui  leur  sont  spécialement  affectées  sous  le  nom  de  maisons  cen- 
trales de  cx^rrection,  tundis  que  les  réclusiounaires  sont  réunis 


(l)  Rapport  sur  le  régime  des  établisse  monts   pcnitentioires,  par  M«  le  n- 
coaile  d'UittssonvUle,  p.  190. 
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dans  des  maisons  centrales  de  force  (1).  Le  régime  économique  de 
ces  établissements  est,  du  reste,  identique  (sauf  en  ce  qui  concerne 
le  nombre  de  dixièmes  accordés  aux  détenus  sur  leur  salaire). 

Les  condamnés  aune  peine  d'emprisonnement  de  moins  d'une 
année  sont  placés  dans  des  prisons  départementales,  dites 
maisons  de  correction. 

La  loi  pénale  prescrivait  encore  que  les  prévenus  (inculpés 
d'un  simple  délit)  et  les  accusés  (inculpés  d'un  crime),  qu'elle 
devait  considérer  conune  innocents  tant  que  leur  culpabilité  ne 
serait  pas  judiciairement  établie,  ne  fussent  jamais  confon- 
dus avec  les  coup^ibles  et  placés  dans  les  mêmes  prisons.  Ils 
devaient  être  retenus  dans  des  maisons  d*arrét  placées  près  de 
chaque  tribunal  d'arrondissement  ou  dans  des  maisons  de  jus* 
tice  placées  près  de  chaque  cour  d'appel,  lesquelles  ne  devaient 
point  avoir  le  caractère  d'établissements  pénitentiaires. 

Ces  sages  prescriptions  n'ont  pas  été  observées.  Sauf  dans 
quelques  grandes  villes  qui  possèdent  des  maisons  d'arrêt  ou 
de  justice  distinctes  des  maisons  de  correction,  partout  les 
prévenus  et  les  accusés  sont  enfermés  dans  les  mêmes  prisons 
que  les  condamnés  à  moins  d'une  année  d'emprisonnement. 
Il  est  vrai  de  dire  que  l'administration,  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années,  leur  réserve,  aufant  que  possible,  des  quartiers 
spéciaux  ;  mais,  à  raison  de  l'insuffisance  des  locaux  dans 
un  grand  nombre  de  prisons,  trop  souvent  encore  les  inculpés  se 
trouvent  confondus  avec  les  condamnés  ;  en  tous  cas,  parmi  les 
inculpés,  les  prévenus  ne  sont  presque  jamais  séparés  des  accusés^ 

De  telle  sorte  que  les  trois  catégories  d'établissements  pres- 
crits par  la  loi,  maison  d'arrêt,  de  justice,  et  de  correction, 
sa  trouvent,  en  fait,  confondues  dans  une  catégorie  unique,  les 
prisons  départementales,  dans  lesquelles,  —  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  travail,  ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt,  —  tous  les 
détenus  sont  soumis  au  même  régime. 

Il  convient  néanmoins  d'indiquer  une  distinction  importante, 
spécialement  au  point  de  vue  de  l'organisation  du  travail,  que 
l'administration  a  établie  entre  les  prisons  départementales. 
Celles  qui  sont  situées  au  chef-lieu  de  chaque  département,  ren- 
ferment, comme  les  autres,  les  prévenus,  les  accusés  et  les  con- 


(1)  Jouterois,  dans  les  pénitenciers  de  Corse,  les  réclusionnaires  et   les 
correctionnels  se  ti-ouvent  encore  confondus. 
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dainnôs  à  un  eniprisouiienient  de  moins  d*uuo  aniiêo,  Iraùuits  et 
jugés  au  tribunal  d*arrondissoraent  qui  siège  au  chef-lieu  ;  mais« 
en  outre,  elles  renferment  les  individus  coudaninês  jxur  les  tri- 
bunaux des  autres  arrondissements  à  un  emprisonneiuenl  de 
plus  de  trois  mois.  De  telle  sorte,  que  les  prisons  de  chef-lieu 
sont  aftectées  ;\  tous  les  individus  qui.  diuis  chaque  déparle- 
ment, encourent  une  peine  rtiativement  prolongée  de  trois 
mois  à  un  an,  t;mdis  que  les  autres  ne  son  t  jamais  affectées 
qu  à  de  très  courtes  peines,  inférieures  à  trois  mois,  i)endant  la 
durée  desquelles  il  est  bien  tlîfficile  de  soumettre  les  condam- 
nés ;\  un  apprentissage  sérieux. 

La  durée  mo>eime  du  séjour  des  déleuus  dans  les  prisons 
départementales  (prévenus  et  condamnés)  est  de  i8  jours. 

Sauf  à  Paris  et  à  Marseille^  il  n'y  a  point  de  prisons  dépai*- 
tementales  spécialement  affectées  aux  femmes  ;  mais  celles-ci 
sont  toujours  placies  dims  des  quartiers  absolument  séparés, 
sans  communication  possible  avec  les  autres. 

Il  existe  en  France  381  prisons  départementales  dont  Timpor- 
tance  varie  à  Tintini.  35  d^enlre  elles  n^ont  qu*une  population 
moyenne  de  tf  détenus  et  au-dessous;  "1),  de  6  à  lî;  103,  de 
là  à  30.  Viennent  ensuite  les  prisons  moyennes  dont  54  com- 
portent une  population  de  30 *à  100  détenus;  30,  de  100  à 
iOO;  10,  de  ilK)  à  300.  Puis  les  grandes  prisons  :  ceJlesdu  dépar- 
tement de  la  S«^ine,  avec,  un  enectifmoyensVle\'antjUsqu\\  1,011 
(Saint-l-azareKlH>3  ^Xlazas),  IVii  (SiuUèK  8t)-l  (maison  de  Saint* 
henis^,  i8i>tnêp.M  de  îa  IVéùcluiv  de  Police),  4ii  (Sainte- 
Pélagie  i,  3"i  ^GraudO'HonueUe)  ;  la  prison  do  Kouen  contient 
une  p.^pulalion  de  otîO  détenus;  Lille,  30i:  Mju^eillo,  378; 
Nancy,  31  i.  LWlgerie  |H>s>ÎHle  ol  pri<ons.  [xirnii  lesquelles  celles 
dAljïor,  de  Hlidah,  de  ilonslanline.  de  lione.  de  IMulippeville 
cl  dOran  ont  souies  quelque  im|H>rlauce. 

(a*s  divei^s  établissemenls  renfornienl,  réfKUtie  entre  eux  tous, 
une  iK^pulalion  moyenne  île  io.:2IO  individus  ^iO,î^  hommes 
et4.i8ifommes).  En  1819,  ilsenoni  revu  successivement  3 I8.6"l^ 
(foT.îH)!  himmies  el  GO.T  18  femmes). 

Toutes  les  prisons  déi>artemenlah's  de\  raient  èiresoumist^s  au 
n;^gime  de  la  st^i^uration  individuelle,  conformément  aux  dispo- 
silioàis  de  la  loi  du  o  juin  18Tr>.  Mais  à  raison  des  ditlicuiti^ 
qui  enlravenl  leur  transfonnalion.  diflicultès  provenant  princi- 
palement  de  rinsuffisance  des  crédits  volés  pour   Tapplication 
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de  la  loi,  la  plupart  se  trouvent  toujours  soumises  à  Todieux 
système  de  la  détention  commune.  Il  n'y  en  a  que  dix —  parmi 
lesquelles,  il  est  vrai,  se  trouvent  les  grandes  prisons  de  Mazas  et 
de  la  Santé  à  Paris  —  qui  soient  délinitivement  affecUtes  au 
régime  individue].  Partout  ailleurs  la  population  détenue  vit  en 
commun  et  est  employée  soit  à  des  travaux  industriels,  soit 
dans  les  services  intérieurs. 

Sur  une  population  moyenne  de  2o,:240  détenus,  en  1879,  le 
nombre  moyen  de  travailleurs  n'a  été  que  de  14,7o0.  Sur  cent 
détenus,  environ  40  0/0  en  France,  et  61  0/0  en  Algérie  sont 
restés  inoccupés.  (]ette  proportion  considérable  provient  de  deux 
causes  principales  :  !*•  les  prévenus  et  les  accusés  ne  peuvent  être 
assujettis  au  travail;  î2®  le  travail  est  plus  difficile  à  organiser 
dans  les  prisons  départementales  dont  la  population  est  en  géné- 
ral peu  nombreuse  et  peu  sédentaire. 

Comme  dans  les  maisons  centrales,  le  travail  des  détenus  est 
rémunéré  dans  les  prisons  départementales.  Mais  les  dispositions 
de  la  loi  qui  accorde  aux  correctionnels  le  droit  de  choisir 
l'occupation  qui  leur  convient,  n*y  est  pas  mieux  observée. 
Les  5/10  du  salaire  des  condamnés,  les  3/10  de  celui  des  pré- 
venus qui  travaillent  volontairement,  appartiennent  à  TÉtat.  Si 
les  condamnés  sont  légalement  récidivistes,  leur  part  se  trouve 
réduite  soit  à  3/10,  lorsque  la  peine  antérieure  a  été  celle  des 
travaux  forcés  ou  celle  de  la  réclusion,  soit  à  4/10,  lorsque  cette 
peine  a  été  celle  dii  l'emprisonnement  à  plus  d'une  année. 

La  part  attribuée  aux  détenus  se  divise  également  entre  le 
pécule  disponible  et  le  pécule  de  réserve.  La  cantine  existe 
dans  les  prisons  dcparlementaleii. 

Toutes  les  prisons  départementales,  sans  exception,  sont  sou- 
mises au  régime  de  Teutreprise  générale,  dans  les  mômes  con- 
ditions que  les  maisons  centrales.  Généralement  il  n'y  a  qu'un 
seul  entrepreneur  pour  plusieurs  départements  limitrophes,  com- 
pris dans  la  même  circonscription  administrative. 

^  2.  —  Ministère  de  la  marine. 

Les  établissements  qui  relèvent  du  ministère  de  la  marine 
sont  A,  les  colonies  pénitentiaires  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle* 
Calédonie;  B,  les  prisons  maritimes. 

Colonies  pénitentiaires.  —  Les  condamnés  aux  travaux 
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forcés  à  perpétuité  et  à  temps  sont  transportés  dans  ces  éta- 
blissements pour  y  subir  leur  peine.  Les  derniers  renseignements 
officiels  qui  aient  été  publiés,  remontent  à  1877,  et  se  rérèrent  aux 
exercices  1871-1875.  Nous  laisserons  de  côté  ceux  qui  concernent 
les  établissements  de  la  Guyane,  aujourd'hui  à  peu  près 
abandonnés  comme  pénitenciers,  pour  nous  en  tenir  à  ceux 
de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Au  SI  décembre  1878,  les  établissements  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie présentaient  un  effectif  de  6,449  transportés,  au  nombre 
desquels  8,223  forçats  en  cours  de  peine  et  1,081  Nbérés  astreints 
à  la  résidence. 

Lies  premiers  doivent  seuls  être  considérés  comme  relevant 
de  l'administration  pénitentiaire.  Il  n'y  a  pour  eux  ni  entre- 
prise générale,  ni  entreprise  partielle  ;  ils  sont  tous  soumis  au 
régime  de  la  légie  directe  et  travaillent  pour  le  compte  de  TËtat. 

Aux  termes  d*un  règlement  d'administration  publique  du  18 
juin  1880  (1),  ils  sont  divisés  en  cinq  classes. 

Les  condamnés  récidivistes  qui  débarquent  dans  la  colonie, 
sont  placés  dans  la  cinquième.  Ils  sont  employés  aux  travaux 
publics  les  plus  pénibles. 

Les  condamnés  non  récidivistes  sont  immédiatement  placés 
dans  la  quatrième;  ils  sont  employés  aux  mêmes  travaux; 
seulement,  ils  peuvent  obtenir,  deux  fois  par  semaine,  à  titre 
de  récompense  de  leur  conduite  et  do  leur  travail,  imeration  de 
vin  ou  de  tafia. 

Dans  ces  deux  classes.  les  condamnés  ne  revivent  aucun 
salaire,  et  subissent,  dans  toute  sa  rigueur,  la  peine  des  travaux 
forcés,  telle  quelle  est  réglée  par  le  Code  pénal  (art.  15), 

Après  un  séjour  effectif  d'au  moins  six  mois  dans  Tune  et 
laulre  de  cos  classes,  les  condamnés  de  la  quatrième  peuvent 
obtenir,  à  titre  de  récompense,  la  promotion  à  la  troisième 
classe,  et  s'élever  ensuite  progressivement  auxclassossupérieures. 

Les  condamnés  de  la  troisième  classe  sont  employés  aux  travaux 
publics  pour  lo  compte  de  l'Ëtat  ou  de  la  colonie.  Ils  peuvent 
recevoir  un  salaire,  mais  à  titre  de  récompense  seulement. 

Ceux  de  la  deuxième  classe  sont  employés  aux  travaux  agri- 
coles du  service  pénitentiaire  ou  aux  travaux  publics  pour  le 
compte  de  TÉlat  ou  de  la  colonie.  Ils  reçoivent  toujours  un  salaire. 

{1}  Voir  Bulletin  1880  p.  674. 
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Enfin,  parvenus  à  la  première  classe,  les  condamnés  sont 
employés  aux  travaux  des  divers  services  publics  et  reçoivent  le 
maximum  des  tarifs  fixés  par  Fadministration  pénitentiaire;  ou 
bien  ils  sont  autorisés  à  travailler  pour  le  compte  des  habitants 
de  la  colonie,  aux  conditions  déterminées  par  le  gouverneur;  ou 
bien  même  ils  peuvent  obtenir  une  concession  de  terrain  sur 
le  sol  de  la  colonie. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  sur  l'exécution  que  ce  règle- 
ment a  reçue  pendant  les  deux  années  qui  viennent  de  s*écouler. 
Pendant  Tannée  1878,  le  montant  des  sommes  perçues  par  les  con- 
damnés, soit  de  rÉtat,  soit  des  engagistes,  s'est  élevé  à  201,219  fr. 
85  c,  dont  78,341  fr.  71  c.  versés  au  pécule  de  réserve  et 
128,878  fr.  14  c.,  au  pécule  disponible.  Si  cette  somme  avait  été 
répartie  entre  tous  les  condamnés,  elle  aurait  représenté  une 
moyenne  de  38  francs  par  tête,  soit  environ  0  fr.  10  c.  par  jour. 

Les  condamnés  travaillent  soit  sur  les  pénitentiers,  soit  hors  de 
ces  établissemenis,  dans  l'intérêt  de  la  colonisation.  Dans  les 
pénitenciers,  ils  construisent  et  entretiennent  tous  les  bâtiments 
qui  les  composent;  au  dehors,  ils  sont  employés  à  l'exploitation 
forestière  de  la  baie  de  Prony,  sur  le  chantier  maritime  destiné 
à  l'entretien  de  la  flottille  pénitentiaire  et  dans  les  établissements 
agricoles  créés  par  l'administration. 

Ils  prêtent,  en  outre,  leur  concours,  dains  la  proportion  de 
40  0/0,  aux  services  publics  de  la  colonie,  spécialement  à  celui 
des  ponts  et  chaussées,  pour  lequel  ils  ont  ouvert  un  réseau  de 
voies  considérable;  ils  ont  ainsi  fourni,  en  1878,  826,837  jour- 
nées aux  diverses  administrations  publiques^  qui,  indépendam- 
ment des  salaires  qu'elles  ont  dû  leur  payer,  ont  versé  au  service 
de  la  transportation  une  redevance  de  0  fr.  80  c.  par  homme  et 
par  jour. 

Les  condamnés  enfin  ont  fourni  aux  habitants  86,102  jour- 
nées de  travail,  soit  qu'ils  aient  été  engagés  pour  un  service  per- 
manent, moyennant  la  nourriture  et  un  salaire  de  6  francs  par 
mois,  soit  qu'ils  aient  été  mis  excepiionnellementàleurdisposition 
pour  la  coupe  des  cannes  à  sucre,  à  raison  de  1  franc  par  jour. 

Prisons  maritimes.  —  Ces  prisons  ont  été  organisées  par 
un  décret  du  7  avril  1873.  Elles  ont  remplacé  les  anciens  péniten- 
ciers flottants  qui  coûtaient  fort  cher  et  dont  le  régime  était 
détestable.  Chacun  des  ports  possède  une  prison  maritime,  com- 
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portant  une  maison  d'arrêt,  une  maison  de  justice  et  une  maison 
de  correction  où  les  marins  sont  détenus»  selon  la  catégorie  ù 
laquelle  ils  appartiennent. 

«  Pour  conserver  aux  détenus  Thabitudo  des  exercices  de  leur 
profession  qu'il  doivent  reprendre  dans  la  ilotte  ù  Teipiraiion 
de  leur  peine,  dit  le  rapport  de  M.  d'Haussonville  (1)  ils  sont  affec- 
tés, pendant  leur  détention,  à  des  travaux  maritimes  dont  ils 
exonèrent,  en  partie,  les  marins  de  la  division  :  fabrication 
d'étoupe  à  l'intérieur  de  la  prison  ;  à  l'extérieur  corvées  de  toute 
nature  dans  l'arsenal,  armement  et  désarmement  des  bâtiments, 
démolition  des  vieilles  coques,  etc.  Ils  reçoivent  comme  encou- 
ragement une  rémunération  qui  ne  peut  jamais  dépasser 
SO  centimes  par  jour  et  qui  est  entièrement  versée  à  leurs  fonds 
particuliers.  » 

§  3.  ^  Ministère  de  la  guerre. 

Les  militaires  inculpés  et  ceux  tpii  sont  condamnés  à  des 
peines  à  la  suite  desquelles  ils  ne  sont  pas  exclus  de  l'armée, 
sont  placés  dans  des  établissements  spéciaux  dénommés  prisons 
militaires,  pénitenciers  militaires,  ateliers  de  travaux  publics. 

Prisons  militaires.  —  Ces  prisons,  au  nombre  de  41 
tant  en  France  qu'en  Algérie,  reçoivent  les  prévenus  et  les  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  courte  durée  {i  ans  au  plus). 

Le  travail  y  fait  souvent  défaut.  Quand  il  s'en  trouve,  ce  que  les 
détenus  gagnent  au  delà  de  30  centimes  par  jour,  est  employé 
à  leur  former  une  masse  de  prison  qui  demeure  leur  propriété. 

Cette  masse  doit  pourvoir  au  paiement  de  leur  repas  du 
soir  à  raison  de  20  centimes  par  jour,  des  centimes  de  poche 
qui  leur  sont  accoixlés  en  raison  do  leur  bonne  conduite,  et  de 
certaines  dépenses  d* habillement 

Les  prisons  militaires  sont  soumises  au  régime  de  la  régie 
ou  entreprise  partielle. 

Pénitenciers  militaires.  —  Ces  pénitenciers  au  nombre 
de  6  (2  en  France  4  en  Algérie)  renferment  les  militaires  qui 
ont  à  subir  un  emprisonnement  fjie  longue  durée. 

Les  pénitenciers  de  France  sont  soumis  au    régime  de    la 


1)  Rapport  cilé,  p.  490. 
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régie  ou  entreprise  partielle.  Les  détenus  travaillent  à    Tinté- 
rieur. 

Ceux  d'Algérie  sont  soumis  au  régime  de  la  régie  directe.  Les 
détenus  sont  employés  à  Textérieur,  à  des  travaux  d'utilité 
publique  ou  autres. 

Ateliers  de  travaux  publics.  —  Ils  reçoivent  les  mi- 
litaires condamnés  à  la  peine  correctionnelle  des  travaux  publics. 
Ils  sont  au  nombre  de  six,  tous  situés  en  Algérie,  et  soumis  à  la 
régie  directe.  Les  condamnés  sont  occupés  à  des  travaux  mili- 
taires ou  civils,  la  plupart  du  temps  à  Textérieur. 

Dans  les  pénitenciers  et  dans  les  ateliers,  comme  dans  les 
prisons  militaires,  le  travail  des  détenus  est  salarié.  Une  portion 
de  ce  salaire  est  prélevée  au  profit  du  Trésor.  Le  surplus  est 
employé  à  procurer  quelques  adoucissements  aux  détenus  qui 
se  conduisent  bien  et  à  leur  former  une  masse. 

((  Dans  tous  les  établissements  militaires»  les  sommes  quelle 
qu'en  soit  Torigine,  appartenant  à  des  détenus  qui  quittent  les 
établissements  avec  destination  pour  un  corps,  sont  envoyées 
au  conseil  d'administration  de  ce  corps,  pour  être  versées  à  la 
masse,  s*il  y  a  lieu,  jusqu'à  concurrence  du  complet  réglemen- 
taire. L'excédent  est  versé  à  la  caisse  d'épargne  et  n'est  remis 
aux  militaires  qu'à  l'expiration  de  leur  temps  de  service.  Au 
moyen  de  ces  mesures,  le  travail  devient  pour  les  détenus  un 
moyen  puissant  de  retour  au  bien  ainsi  qu'aux  habitudes  d'ordre 
et  d'économie.  Ce  n'est  qu'à  leur  rentrée  dans  leur  foyer 
qu'il  leur  est  possible  de  disposer  de  l'argent  qu'ils  ont  gagné 
en  prison  (1).  » 

II 

QUELS  SONT,  A    VOTRE  AVIS,   LES  AVANTAGES  ET   LES    INCONVÉNIENTS 

QUE  CES  DEUX  SYSTÈMES  PRÉSENTENT  ? 

Dans  la  pensée  de  la  Commission  internationale,  la  compa- 
raison ne  doit  pas  porter  sur  les  systèmes  que  Tadministration 
française  appelle  Entreprise  et  Régie^  —  ce  dernier,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  n'étant  autre  chose  que  l'entreprise  partielle, 
seul  système  d'entreprise  connu  dans  les  autres  pays  — ,  mais 
entre  l'entreprise  générale  ou  partielle,  c'est-à-dire  entre  le 

(1)  Rapport  cité,  p.  496, 
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régime  suivi  dans  nos  maisons  centrales  et  dans  nos  prisons 
départementales  ainsi  que  dans  nos  prisons  militaires,  et  la 
régie  directe  pratiquée  dans  les  pénitenciers  agricoles,  dans  les 
établissements  dépendant  du  ministère  de  la  marine,  dans  cer- 
tains pénitenciers  militaires  et  dans  les  ateliers  des  travaux 
publics  de  TAIgérie. 

Le  travail  pénitentiaire  doit  être  envisagé  à  un  double  point 
de  vue,  le  point  de  vue  économique  et  le  point  de  vue  moral. 
Sous  le  rapport  économique,  il  est  destiné  à  compenser  les 
sacrifices  que  TËtat  fait  pour  la  garde  et  l'entretien  des  malfai- 
teurs; sous  le  rapport  moral,  il  a  pour  but  de  faciliter  l'amen- 
dement, puis  le  reclassement  des  condamnés,  c'est-à«dire  de  les 
soustraire,  pendant  la  durée  de  leur  peine,  aux  effets  funestes 
de  l'oisiveté,  de  leur  donner  des  habitudes  régulières  et  labo- 
rieuses; puis,  après  leur  libération,  de  les  mettre  à  même  de 
pouvoir  gagner  honnêtement  leur  vie  &  l'aide  d'un  métier 
lucratif. 

Au  point  de  vue  économique  les  avantages  de  l'entreprise  sont 
certains. 

Pour  les  apprécier,  toutefois,  nous  devons  faire  abstraction  des 
prisons  départementales.  Dans  ces  prisons,  nous  l'avons  indi- 
qué plus  haut,  la  bonne  organisation  du  travail  au  point  de 
vue  économique  rencontre  des  difficultc^s  indépendantes  de 
tout  système.  Leur  population  se  compose,  en  grande  partie,  de 
prévenus,  pour  qui  le  travail  n'est  pas  obligatoire,  qu'on  ne 
peut  soïunetlre  à  aucun  apprentissage  et  pour  lesquels  il  s'agit 
simplement  de  trouver,  lorsqu'ils  en  font  la  demande,  une 
occupation  qui  leur  permette  de  tromper  les  ennuis  de  loisiveté. 
En  second  lieu,  la  courte  durée  du  séjour  qu'y  fout  les  con- 
damnés, ne  permet  pus  d'y  installer  des  métiers  exigeant  un 
appriMi lissage  sérieux  ei  d'y  conserver  des  ouvriers  habiles: 
eniin,  Tefleetif  très  restreint  que  la  plupart  renferment  s'opposent 
à  Torganisation  d'ateliers  importants.  11  n'y  a  que  dans  les  gran- 
des prisons,  comme  les  maisons  de  correction  du  département 
de  la  Seine,  et  les  prisons  de  quelques  grandes  villes  :  Rouen, 
Lyon,  Lille,  par  exemple,  qu'il  soit  possible  de  donner  au  travail 
une  organisation  productive.  Le  produit  total  du  travail  dans  les 
maisons  départementales  s'est  élevé  à  la  somme  de  2,043,739  fr. 
l"  c. .  ce  qui  donne,  par  journée  de  travail  0  fr.  81  c,  et  par 
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journée  de  détention  0  fr.  iH  c.,sur  lesquels  Ofr.  13  1/2  c.  au 
pécule  des  détenus  et  0  fr.  11 1/2  c.  au  Trésor  ou  aux  entreprd^ 
neurs. 

Mais,  dans  les  maisons  centrales  de  France,  l'organisation  du 
travail  donne^  au  point  de  vue  pécuniaire,  des  résultats  beau- 
coup plus  importants;  ils  sont  aussi  satisfaisants  que  possible, 
étant  donnée  rint'ériorité  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  et  les 
entraves  nécessaires  que  lui  apportent  les  règlements  adminis- 
tratifs. 

Le  produit  total  du  travail  a  été,  en  1879,  de  3,434,181  fr.  89  c. 
pour  les  hommes  et  de  836,508  fr.  50  c.  pour  les  femmes, 
ensemble  4,290,690  fr.  39  c,  ce  qui  donne,  par  journée  de  travail 
0  fr.  99  c.  pour  les  hommes,  0  fr.  94  c.  pour  les  femmes,  et 
ip2LV  journée  de  détention  ^  0  fr.  73  c.  pour  les  hommes  aussi  bien 
que  pour  les  femmes. 

Parmi  les  maisons  centrales,  celles  qui  sont  en  régie  (entreprise 
partielle)  donnent  le  produit  le  plus  élevé  :  Melun,  lfr.35  c.  par 
jour  de  travail;  Clairvaux,  1.09;  Gaillonl.08;  FontevrauU  0,98. 
Les  maisons  soumises  à  l'entreprise  générale  n^atteignent  guère 
plus  de  0,90c.  sauf  celle  de  Poissy  qui  donne  lfr.34.  Ce  résultat, 
à  l'avantage  des  maisons  centrales  en  régie,  est  d'autant  plus 
remarquable  qu'au  moment  où  elles  ont  été  soumises  à  la  régie, 
on  élevait,  contre  l'entreprise  partielle,  les  mêmes  objections 
qu'on  élève  aujourd'hui  contre  la  régie  directe,  objections  qui 
consistent  principalement  à  dire  que  l'État  ne  peut  apporter, 
dans  l'administration  des  maisons  centrales  le  môme  esprit,  d'éco- 
nomie rigoureuse  que  l'entreprise;  que  ses  agents  ne  peuvent 
traiter  ni  avec  la  môme  compétence,  ni  avec  la  môme  parci- 
monie soit  avec  les  fournisseurs,  soit  avec  les  soumissionnaires 
du  travail  des  différents  ateliers.  Ces  craintes,  nous  le  voyons, 
ne  se  sont  pas  réalisées  et  dans  ces  quatre  maisons,  le  produit 
du  travail  n'a  cessé  de  s'élever  depuis  1870.  Il  est  vraji  d'ajou- 
ter que  les  maisons  de  Melun  et  de  Gaillon  sont  placées  dans 
une  situation  particulièrement  favorable. 

Les  bénéfices  réalisés  sur  le  produit  du  travail  des  condanmés 
ont  permis  d'abaisser  les  prix  de  journée  alloués  aux  entre- 
preneurs pour  l'entretien  des  détenus,  dans  les  maisons  en 
entreprise  générale,  et,  dans  les  autres,  de  diminuer  les  dépenses 
directement  faites  par  l'État  pour  cet  objet;  de  telle  sorte  que 
le  prix  moyen  de  la  journée  de  détention  ressort,  pour  l'Ëtat,  ft 


\ 
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0fir.6Si\  dans  les  maisons  centrales  d*hoinmcs  en  entreprise:  à 
0,61  Cf  dans  les  maisons  en  régie  ;  à  0  fr.  âJ  c.«  dans  les  maisons 
extraies  de  femmes.  Parmi  ces  dernières,  il  en  est  deux,  celles 
dt  Qermont  et  de  Rennes  où  TEtat  ne  paye  plus  de  prix  de 
journée,  el  une,  colle  de  Doullens  où  il  reçoit  au  contrains  de 
Tenlrqu'eneur  0  Ir.lO  par  jour.  Cette  situation  tond  chaque  jour 
à  s'améliorer. 

Ces  résultats  paraissent  d*autant  plus  satisfaisants  qu  on  les 
compara  aux  doimées  de  la  statistique  internationale  qui,  en  IKTi, 
portait  le  prix  de  revient  de  chaque  joiu^née  de  détention  dans 
les  établissements  étrangers  analogues  à  nos  maisons  centrales, 
à  un  chiffre  partout  plus  élevé,  depuis  la  Prusse  où  il  ressort  à 
Ofir.  71  c.  jusqu*à  la  Hongrie  où  il  ressort  à  I  fr.  33  c. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  les  résultats  économiques  de 
rentrq>risc  dos  mais(ms  centrales  de  TAIgèrie  doivent  être 
inférieurs.  Les  conditions  dans  lesquelles  le  travail  a  pu  s\* 
organiser,  sont  si  peu  favorables,  qu'il  faut  se  féliciter  d'en 
avoir  pu  tirer  quelque  profit.  Danslesnmisons  centrales  d'hoaunes* 
le  total  des  produits  à  été  de  307,7(>6  francs,  soit  0  fr.  39  c«  par 
jour  de  travail,  ot,  dans  celles  de  femmes,  de  7,134  francs,  soit 
0  fr.  39  c.  par  jour  de  travail. 

Pour  apprécier  les  i^ultits  économiques  de  la  régie  directe 
nous  n'avons,  parmi  les  établissements  assimilés  aux  maisons 
centrales  et  dépendant  du  département  de  Tintérieur.  que  les 
trois  pénitenciors  agricoles  do  la  Corse  el  celui  do  Rorrouaghia 
en  Algérie  {{), 

Il  est  difficile  d  établir  une  comparaison  entro  ces  établissements 
agricoles  et  des  maisons  centrales  consacrées  au  travail  industriel. 
Les  produits  du  travail  agricole  ol  du  travail  industriel  ne  sont 
pas  les  mêmes.  En  outre,  des  difficultés  p;irliculiores  résultant 
du  climat  et  do  la  nature  du  sol.  tondent  à  diiinnuor.  en  Corse, 
le  produit  normal  de  lagrioulturo. 

Ces  réserves  faites,  ooiist;\tons  que  le  produit  dos  pi*»nitenciors 
agricoles  do  la  Corso  ont  étts  eu  I8T9.  de  338,884  ir.  40  c,  siMt 
0  fr.  61  c.  par  journée  do  travail  el  0  fr.  4t)  c.  |xir  jouriuv  do 


l)  L'in>ullisaiKv  ilo>  ivu^oiguoiuonts  que  nous  pos<Ttloiis,  ne  nous  permet 
pas  d'apprécier  le^  r^suluti  économiques  de  1  exploitation  des  êtattlissemeiiU 
péaiteotiain»  dépendant  des  départements  de  la  Guerre  el  de  la  Marine. 
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détention.  Le  prix  moyen  delà  journée  de  détention  est  ressorti 
pour  rÉtat  à  1  fr.  S5  c. 

Les  résultats  de  la  régie  ont  été  bien  plus  favorables  dans  le 
pénitencier  de  Berrouaghia  où  le  produit  du  travail  a  été  de 
1  fr.  01  c.,  supérieur  à  la  moyenne  dans  les  maisons  centrales 
de  France  (0  fr.  99  c.);  ce  qui  prouve  que,  dans  des  condi- 
tions favorables,  la  régie  directe  peut  soutenir  la  comparaison 
avoc  l'entreprise,  et  le  travail  agricole,  avec  le  travail  industriel. 

Dès  lors  n*est-il  point  permis  d'espérer  que,  le  jour  où  l'ad- 
ministration consentira  à  développer  le  système  de  la  régie  di- 
recte et  à  l'appliquer,  soit  à  des  exploitations  agricoles  établies 
dans  des  conditions  plus  favorables  que  celles  de  la  Corse,  soit  à 
des  travaux  extérieurs,  comme  elle  l'a  fait  avec  succès  dans 
plusieurs  circonstances,  soitr>aux  fournitures  nécessaires  aux 
services  publics  (guerre,  marine,  travaux  publics,  etc.),  les  résul- 
tats économiques  de  cette  réforme  seront  considérables,  puisque 
l'État,  supprimant  les  intermédiaires,  s'appropriera  les  bénéfices 
qui  font  actuellement  sur  le  Trésor  et  les  entrepreneurs  qui  ex- 
ploitent la  main-d'œuvre  pénitentiaire  (40  ou  S0,000  en  moyenne 
dans  chaque  maison  centrale)  et  les  fournisseurs  qui  alimentent 
les  différents  services  publics. 

Quoi  qu'il  soit,  dans  l'état  des  faits  que  nous  pouvons  actuel* 
lement  connaître,  nous  ne  saurions  nous  prononcer,  au  point 
de  vue  purement  économique,  sur  les  mérites  respectifs  de 
l'entreprise  et  de  la  régie  directe,  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui 
pratiquées  dans  notre  pays.  Nous  constatons  seulement  que 
l'entreprise,  soit  générale  soit  partielle,  donne,  dans  nos  maisons 
centrales,  des  résultats  qui  doivent  être  considérés  comme  satisfai- 
sants et  ce  n'est  certainement  pas  un  mince  avantage.  D'une  part, 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  si  difficile  d'obtenir  les  crédits 
nécessaires  aux  dépenses  des  prisons  qu'on  ne  saurait  apporter 
une  trop  grande  économie  dans  la  gestion  des  établissements 
pénitentiaires,  afin  d'accroître  d'autant  les  ressources  indis- 
pensables à  la  réalisation  des  réformes  que  nous  appelons  de 
tous  nos  vœux.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'ici,  plus  qu'ailleurs, 
l'argent  est*  le  nerf  du  progrès.  D'autre  part,  dans  ce  fait  que, 
par  suite  de  leur  condamnation,  les  malfaiteurs  tombent  à  la 
charge  de  l'État  et  que  l'État  doit  pourvoir  à  tous  les  besoins 
de  leur  existence,  sans  qu'ils  aient  eux-mêmes  à  s'en  préoccu- 
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per,  alors  que  tant  d'honnêtes  gens  no  peuvent  suflSre  à  nou* 
rir  leur  famille,  îl  est  impossible  de  ne  pas  voir  une  anomalie, 
une  sorte  d'injustice  sociale.  Il  faut  donc  applaudir  à  tout  ce  qui 
peut  diminuer  cette  injustice*  et,  par  conséquent,  diercher  dans 
le  travail  des  condamnés  la  plus  large  compensation  possible  au\ 
sacrilicea  que  TËtat  fait  pour  eux.  Et  pour  les  condamnés 
eux-mêmes,  n'est-ce  pas  une  leçon  salutaire  que  de  leur  prou* 
ver,  pendant  leur  détention^  que  tout,  en  ce  monde,  même  la 
satisfaction  des  besoins  les  plus  légitimes,  doit  se  payer  par  le 
travail? 

Mais,  quelque  importance  qu  ait,  à  nos  yeux,  le  oMé  purement 
économique  de  cette  question,  le  cAté  moral  nous  en  parait  plus 
grave  et  plus  intéressant  encore.  Nous  ne  sommes  pas.  en  somme, 
chargés  de  ménager  les  deniers  de  TlUat.  Mais  nous  avons  souci 
de  relever  ceux  qui  tombent  et.  surtout,  de  protéger  ceux  qui 
restent  debout.  C'est  là  le  grand  devoir  social  ;  peu  importe  la 
dépense,  pourvu  que  TÊtat.  qui  nous  représente,  le  remplisse  en 
notre  nom. 

Or,  le  calé  moral  de  la  question,  c'est  encore  dans  nos  mai- 
sons centrales  que  nous  de\t)ns  Tétudier.  Parmi  les  prisons 
départementales,  celles  dans  lesquelles  sont  enfermés  les  condam- 
na à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  qui  con- 
portent  un  effectif  assez  élevé,  sont  les  seules  où  le  travail  soit 
régulièrement  organisiez  mais  dans  les  autres,  c'est-à-dire  dans 
le  plus  grand  nombre,  il  ne  peut  être,  avons-nous  dit,  qu'une 
occupation,  un  préservatif  conln*  les  dangers  de  Toisivelé,  mais 
il  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sérieuse*  soit  sur  Tamende- 
ment,  soit  sur  le  reclassement  des  détenus.  Celle  influence  salu* 
taire,  il  pourrait  rexercer  sur  les  holes  des  maisons  centrales: 
s'il  ne sexeree  pas,  ce  sera  bien  inutilement  que  son  intelligente 
oKçanisation  aura  pu  fiiire  n»aliSiTà  l'Etat  d'importantes  écono- 
mies. Que  les  condamnés  rentrent  dans  le  monde  avec  les  marnes 
instincts  jxTvers,  les  mêmes  habitudes  de  paresse  et  de  vice, 
qu'importent  les  économies  réalisées  sur  leur  entretien  pendant 
leur  détention?  Elles  seront  bien  vite  et  bien  complètement 
absorbées  et  compensées  tant  \K\r  les  charges  nouvelles  que 
rÊtat  devra  s'imposer  lorsqu'il  les  reprendra  comme  récidivistes, 
que  par  le  dommage  que  leurs  nouveaux  méfaits  infligeront  à 
la  société. 
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Nous  avons  le  regret  de  constater  qu'avec  le  régime  de  l'en- 
treprise, le  côté  moral  du  travail  pénitentiaire  est  entièrement 
sacriQé.  L'amendement  et  le  reclassement  des  détenus  sont,  peut- 
être,  les  choses  auxquelles  on  songe  le  moins  dans  les  maisons 
centrales.  En  tous  cas,  ce  n'est  pas  Tentreprise  qui  pourrait  y 
contribuer  à  un  degré  quelconque.  Les  maisons  centrales  ne  sont 
pas,  à  vrai  dire,  des  établissements  pénitentiaires;  ce  sont  de 
vastes  manufactures  dans  lesquelles  des  industriels  cherchent  à 
tirer  le  plus  ample  profit  possible  de  la  main-^d'œuvre  qu'ils 
achètent  à  l'État.  Le  détenu,  organe  involontaire  de  cette  main- 
d'œuvre,  n'est  considéré  que  comme  une  force  productrice  :  elle 
coûte  tant  au  capital  qui  l'emploie  ;  elle  doit  lui  rapporter  tante 
Ce  calcul  est  nécessairement  la  base  de  toute  adjudication. 
L'entrepreneur  n'est  pas  un  philanthrope  ;  ne  lui  dites  pas  qu'il  a 
charge  d'âmes.  C'est  un  spéculateur;  il  vous  répondra  qu'en 
prenant  l'entreprise  d'une  maison  centrale,  il  fait  une  affaire, 
rien  qu'une  affaire  qu'il  traite  avec  TËtat  et  dans  laquelle  il  est 
en  droit  de  chercher  un  bénéfice.  L'entrepreneur  aura  raison, 
sans  aucun  doute;  mais  la  question  sera  de  savoir  si  la  mission 
de  l'Ëtat  vis-à-vis  des  condamnés  est  do  faire  des  affaires  et  si 
c'est  là  le  dernier  mot  de  la  science  pénitentiaire. 

Tel  est  le  caractère  de  l'entreprise  et  la  raison  pour  laquelle  le 
travail  organisé  par  elle  ne  peut  L'être  eu  vue  de  Tamendement 
et  du  reclassement  des  coupables. 

Ainsi  la  première  pensée  de  l'entrepreneur  est  d'installer^  dans 
la  maison  centrale,  les  industries  qui  nécessitent  l'apprentis- 
sage le  moins  long  et  dont  les  produits  s'écoulent  avec  le  plus 
de  facilité.  Il  cherche  à  diminuer  ses  non-valeurs  et  à  augmen- 
ter ses  prolits.  Mais  il  arrive  rarement  que  les  industries  choisies 
par  lui  soient  de  celles  que  les  condamnés  aient  exercé  dans  la 
vie  libre,  lorsqu'il  leur  est  arrivé  de  travailler,  ou  qu'ils  soient 
appelés  à  exercer  après  leur  libération  :  citons,  pour  exemple,  la 
fabrication  des  boutons  de  nacre  à  Fontevrault  et  celle  des  bouts 
de  parapluie  à  Melun. 

L'entrepreneur  ne  peut  songer  qu'à  des  travaux  industriels  \ 
il  lui  est  impossible,  et  pour  bien  des  raisons,  d'aborder  les 
travaux  agricoles.  Ce  n'est  donc  pas  à  l'entreprise  qu'il  faut 
s'adresser  pour  occuper  utilement  les  condamnés  qui  appar^- 
tiennent  aux  classes  agricoles  et  qui  ne  sont  pas  faits  pour  les 
travaux  industriels^   La  régie  seule   peut  les  conserver  à  leur 
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per,  alors  que  tant  d'honnêtes  gens  ne  peuTcnt  suffire  à  nou- 
rir  leur  tamilie*  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  une  anomalie, 
une  sorte  d*injuslice  sociale.  Il  faut  donc  applaudir  à  tout  ce  qui 
peut  diminuer  cette  injustice*  et«  par  conséquent,  chercher  dans 
le  travail  des  condamnés  la  plus  large  compensation  possible  au\ 
sacrtticea  que  TËtat  fait  pour  eux.  Et  pour  les  condamnés 
eoxHOQfimes,  n'est-ce  pas  une  leçon  salutaire  que  de  leur  prou* 
ver»  pendant  leur  détention,  que  tout,  en  ce  monde,  même  la 
satisfaction  des  besoins  les  plus  légitimes,  doit  se  paver  par  le 
travail? 

Mais,  quelque  importance  qu*aity  à  nos  yeux,  le  oMé  purement 
économique  de  cette  question^  le  cAté  moral  nous  en  parait  plus 
grave  et  plusintéressant  encore*  Nous  ne  sommes  pas,  en  somma, 
chargés  de  ménager  les  deniers  de  TlUat.  Mais  nous  avons  aoud 
de  relever  ceux  qui  tombent  et,  surtout,  de  protéger  ceux  qui 
restent  debout.  C'est  là  le  grand  devoir  social  ;  peu  importe  la 
dépense,  pourvu  que  TÊtat.  qui  nous  représente,  le  remplisse  en 
notre  nom. 

Or.  le  eôié  tmortU  de  la  question,  o'est  encore  dans  nos  mai- 
sons centrales  que  nous  dotms  Tétudier.  Parmi  les  prisons 
départementales,  celles  dans  lesquelles  sont  enfermés  les  condam- 
nés à  un  em)Hrisonnement  de  trois  mois  à  on  an  et  qui  con- 
portent  un  effectif  assex  èle>*é,  sont  les  seules  où  le  travail  soit 
réguli^fcmenl  organisé:  mais  dans  les  autres,  c'est-à-dire  dans 
le  plus  grand  nombre,  il  ne  peut  être,  avons-nous  dit,  qu'une 
occupation,  un  prê^ervalif  a>ntre  los  dau^er^  de  l'oisivelè,  mais 
il  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sérieuse  soit  sur  l'amende- 
ment, soit  sur  le  reclassement  des  détenus.  Cette  influence  salu- 
taire, il  pourrait  Tetercer  sur  k?5  hôtes  des  maisons  centrales: 
s'il  ne  s>xeroe  pas,  ce  sera  bien  inutilement  que  son  intelligente 
organisation  aura  pu  faire  réalisi^ii  l'Etat  d'importantes  écono- 
mies. Que  les  condamnés  rentrent  dans  le  monde  avec  les  mêmes 
instincts  pervers,  les  mêmes  habitudes  de  paresse  et  de  vice, 
qu'importent  les  t^x)nomies  réaliséi.*s  sur  leur  entrelien  pendant 
leur  détention?  Elles  seront  bien  vile  et  bien  complt^tement 
absorl)ées  et  compensées  tant  [k\t  les  charges  nouvelles  que 
l'État  devra  s'imposer  lorsqu'il  les  reprendra  comme  récidivistes, 
que  par  le  dommage  que  leurs  nouveaux  méfaits  infligeront  à 
la  société. 
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Nous  avons  le  regret  de  constater  qu  avec  le  régime  de  l'en- 
treprise, le  côté  moral  du  travail  pénitentiaire  est  entièrement 
sacriQé.  L'amendement  et  le  reclassement  des  détenus  sont,  peut- 
être,  les  choses  auxquelles  on  songe  le  moins  dans  les  maisons 
centrales.  En  tous  cas,  ce  n'est  pas  Tentreprise  qui  pourrait  y 
contribuer  à  un  degré  quelconque.  Les  maisons  centrales  ne  sont 
pas,  à  vrai  dire,  des  établissements  pénitentiaires;  ce  sont  de 
vastes  manufactures  dans  lesquelles  des  industriels  cherchent  à 
tirer  le  plus  ample  profit  possible  de  la  main-^d'œuvre  qu'ils 
achètent  à  l'État.  Le  détenu,  organe  involontaire  de  cette  main- 
d'œuvre,  n'est  considéré  que  comme  une  force  productrice  :  elle 
coûte  tantSLix  capital  qui  l'emploie  ;  elle  doit  lui  rapporter  ^an^ 
Ce  calcul  est  nécessairement  la  base  de  toute  adjudication. 
L'entrepreneur  n'est  pas  un  philanthrope  ;  ne  lui  dites  pas  qu'il  a 
charge  d'âmes.  C'est  un  spéculateur;  il  vous  répondra  qu'en 
prenant  Tentreprise  d'une  maison  centrale,  il  fait  une  affiûre, 
rien  qu'une  affaire  qu'il  traite  avec  TËtat  et  dans  laquelle  il  est 
en  droit  de  chercher  un  bénéfice.  L'entrepreneur  aura  raison, 
sans  aucun  doute;  mais  la  question  sera  de  savoir  si  la  mission 
de  l'Ëtat  vis-à-vis  des  condaumés  est  do  faire  des  affaires  et  si 
c'est  là  le  dernier  mot  de  la  science  pénitentiaire. 

Tel  est  le  caractère  de  l'entreprise  et  la  raison  pour  laquelle  le 
travail  organisé  par  elle  ne  peut  L'être  en  vue  de  Tamendement 
et  du  reclassement  des  coupables. 

Ainsi  la  première  pensée  de  l'entrepreneur  est  d'installer,  dans 
la  maison  centrale,  les  industries  qui  nécessitent  l'apprentis- 
sage le  moins  long  et  dont  les  produits  s'écoulent  avec  le  plus 
de  facilité.  II  cherche  à  diminuer  ses  non-valeurs  et  à  augmen- 
ter ses.  profits.  Mais  il  arrive  rarement  que  les  industries  choisies 
par  lui  soient  de  celles  que  les  condamnés  aient  exercé  dans  la 
vie  libre,  lorsqu'il  leur  est  arrivé  de  travailler,  ou  qu'ils  soient 
appelés  à  exercer  après  leur  Ubération  :  citonSi  pour  exemple,  la 
fabrication  des  boutons  de  nacre  à  FontevrauU  et  celle  des  bouts 
de  parapluie  à  Melun. 

L'entrepreneur  ne  peut  songer  qu'à  des  travaux  industriels; 
il  lui  est  impossible,  et  pour  bien  des  raisons,  d'aborder  les 
travaux  agricoles.  Ce  n'est  donc  pas  à  l'entreprise  qu'il  faut 
s'adresser  pour  occuper  utilement  les  condamnés  qui  appar^- 
tiennent  aux  classes  agiicoles  et  qui  ne  sont  pas  faits  pour  les 
travaux  industriels^   La  régie  seule   peut  les  conserver  à  leur 
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ancimine  profession  et  utiliser,  eu  les  porfecUouuant,  leurs 
aptitudes  acquises. 

Les  frais  gtoéraux  d*une  entreprise  diminuent  en  rai^n  de 
Taugmentation  du  nombre  des  ouvriers  qu'elle  utilise.  De  là 
cet  effectif  immaise  que  renferment  nos  maisons  centrales  et 
qui  excède  si  démesurément  le  maximum  de  population  que 
les  plus  éminents  criminalistes,  M.  Charles  Lucas  entre  tous, 
assignent  aux  établissements  pénitentiaires.  De  là  encore  ces 
>*astes  ateliers  dont  retendue  permet  de  réaliser  de  grandes 
économies  siir  le  personnel  dirigeant  et  sur  routillage>  mais 
où  la  surveillance  pénitentiaire  est  absolument  nulle  et  dans 
laquelle  se  propage,  avec  une  effrayante  activité,  la  contagion  du 
crime* 

Dans  de  tels  ateliers,  aucune  classification  moralen'est  possible. 
Les  détenus  y  sont  distribués  suivant  leurs  aptitudes  et  les  né- 
cessités de  la  fabrication.  Hais  on  ne  peut  tenir  compte  ni  de 
leurs  antécédents,  ni  de  la  durée  de  la  peine  qu'ils  ont  à  subir, 
ni  des  faits  qui  ont  motivé  leur  condamnation;  les  criminels 
d'habitude  se  trouvent  mêlés  avec  les  criminels  d'aocidant* 
Pendant  longtemps,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  correc- 
tionnels étaient  enfermés  avec  les  réclusionnaires;  à  rheure 
actuelle,  cette  confusion  existe  encore  dans  les  maisons  centrales 
de  femmes  et  englobe  même  les  condamnées  avec  les  travaux 
forcés.  La  seule  classification  qu*on  ait  pu  tenter  jusqu'ici,  est 
la  séparation  des  détenus  dépourvus  d'antécédents  judiciaires 
et  présentant  quelques  chances  d'amendement,  d'avec  les  cri- 
minels endurcis.  Les  quartiers  d  amendement,  établis  à  Melun 
et  dans  quelques  autres  maisons  centrales,  ont  doimé  de  bous 
résultats,  moins  bons  cependant  qu'on  n'aurait  pu  l'espérer. 
Cela  provient,  en  partie,  de  la  difficulté  d  organiser  le  travail 
dans  ces  quartiers  ;  les  entrepreneurs  ne  veulent  y  former  qu*un 
seul  atelier  à  cause  du  petit  nombre  de  détenus  qu*ils  renferment  ; 
il  en  résulte  que  ces  malheureux,  dont  on  ne  peut  consulter  les 
aptitudes,  sont  astreints  à  uu  travail  pour  lequel  la  plupiu^t 
n'ont  pas  le  moindre  goût  et  qu'ils  s'empressent  d*abandonner 
à  leur  libération.  Cet  inconvénient  disparaitrait.  sans  doute, 
si  l'administration,  au  lieu  de  former  des  quartiers  d'amende- 
ment dans  chaque  maison  centrale,  établissait,  dans  différentes 
régions,  quelques  maisons  centrales  d'amendement  où  seraient 
placés  les  condamnés  purs  de  tout  antécédent  judiciaire  (18  0  0 
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environ  du  nombre  total  et  dam  lesquelles  de  faomkr^ues^iiidaf 
tried  pourraient  être  établies. 

;  L'entreprise  établit  entre  les  oondaninés  une  sorte  de  hiérar- 
chie résultant  du  choir  qu'elle  fait  d'un  certain  nombre  d^'eiiire 
eux,  plus  habiles  et  plus  eipérimenlés,  pour  diriger  les  autres, 
comme  confremaitres,  bu  les  surveiller,  comme  prévôts.  Ce 'sont, 
en  général,  les  plus  anciens  détenus,  les  .plus  habitués  à  l'exis- 
tence delà  maison  centrale,  les  chervronnés  du  crime.  lis  forment' 
une  aristocratie  véritable,  mais  qui  exerce,  à  tous  les  points  de 
vue,  la  plus  pernicieuse  influence. 

La  présence  des  dontremaitres  libres  que  l'entreprise  introduit 
à  côté  de  ceux-ci,  n'ôfifre  pas  les  mêmes  inconvénients,  mais  elle 
en  présente  d'autres  tout  aussi  fâcheux  pour  la  discipline.  Ces 
contremaîtres  servent  d'intermédiaires  avec  le  dehors,  sans  que 
l'administration  puisse  exercer  sur  eux  un  contrôle  efficace. 

L'entreprise  crée  une  autre  distinction  qui  n'a  rien  de  pém- 
tentiaire,  nous  dirons  rien  même  de  juridique.  Le  principe  supé- 
rieur de  Tégaiité  devant  la  loi  exige  que  les  peines  s'exécutent 
dans  des  conditions  identiques  pour  tous  les  condamnés.  Or,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  en  faisant  abstraction:  des  aptitudes 
personnelles  de  chacun  d'eux,  de  leur  application  au  travail,  de 
leur  bonne  volonté,  il  existe  une  inégalité  choquante  entre  les 
salaires  qui  leur  sont  attribués  en  échange  de  leur  travail.  Ce» 
salaires  varient  à  l 'infini,  non  seulement  suivant  la  profession^ 
mais  encore  suivant  les  localités  ;  dans  le  même  pénitenciet,  le 
détenu  employé  à  l'enluminure  gagne  D  fr.  05  c,  ù  la  fabrique 
de  bouts  de  parapluie,  i  fr.  61  c,  tandis  que,  s'il  était  employé  à 
la  fabrication  des  chaussures  ou  à  l'écharpillage,  il  ne  gagne-^ 
rait  que  0  fr.  32  c*  ou  0  fr.  40  c.  Un  tailleur,  suivant  qu'il  sera 
détenu  dans  telle  maison  centrale  ou  dans  telle  autre,  gagnera 
4  fr. 75  c.  ou  0  fr.  84  c,  un  cordonnier,  1  fr.  44  cou  Off.  17  o. 
Il  est  impossible  qu'il  en  spit  autrement. 

Le  directeur,  forcément,  s'efface,  derrière  l'entrepreneur.  Il  à 
bien  la  police  de  son  établissement;  il  y  maintient  l'ordre  ;  II  y 
représente  l'autorité  publique.  Mais  l'entrepreneur  est  en  contact 
direct  et  constant  avec  les  détenus:  c'est  lui  qui  dispose  de  leur 
temps,  qui  pourvoit' -à  tous  leurs  besoins,  qui  règle  tous'  leë 
détails  de  leur  existèmcec  Arméde  son  cahier  de  charges^  iî^MBUfl 
s'opposer  à  toute  modiiidation  du  règlement  intérieur  qu'il  juge 
contraire  àson  intérêt.  Que  l-iidiDinistration  tente  de  faire  faire 

39 


—  884  — 

aax  délemis,  en  dehors  des  heures  préToes  par  le  râgiemenl, 
quelque  oonrérence,  quelque  instruclkm,  quelque  exerdœ  même 
exigé  par  leur  santé,  Tentrepreneur  proteste  et  réclame  le  temps 
qui  lui  est  dû  (art.  1(H  du  règlement  de  18S0).  Il  est  l'adversaire 
de  toute  réfonne,  si  impérieusement  commandée  qu*elle  soit, 
dont  le  résultat  serait  de  modifier  les  conditions  économiques  de 
Texistence  des  détenus.  Cest  ainsi  qu'il  s'est  longtemps  opposé 
à  la  séparation  des  correctionnels  d'avec  des  rédnsionnaires, 
prolestant  contre  l'éloignement  de  ces  derniers  qui  sont  de  lÀea 
meilleurs  ouvriers  en  raison  de  la  durée*  de  leur  détention.  Et, 
en  agissant  ainsi,  il  est  dans  son  droit  et  dan$  son  rAle  ;  car* 
encore  une  Tois^  c'est  un  spéculateur,  ce  n'est  pas  un  philanthrope. 

Les  détenus  le  savent;  et  c'est  un  grand  mal.  Ib  se  sentent 
exploités  et  sans  aller  jusqu'à  dire,  avec  un  des  témoins  de  l'en- 
quête de  1872,  que  l'entreprise  est  la  Irotle  des  blancs^  il  est  cer- 
tain qu'elle  ne  se  préoccupe  que  de  tùrar  le  plus  gros  bénéfice 
possible  de  la  main-d*osuvre  que  lui  vend  l'État.  Elle  constitue 
bien  une  semiuie  pénak. 

Les  détenus,  disons^ous,  s'en  rendent  compte;  îâ  dès  lors, 
loin  de  voir,  dans  le  travail  qui  leur  est  imposé,  une  sauvegarde 
contre  le  mortel  ennui  de  la  captivité  et  un  moyen  de  relève- 
ment moral,  ils  n'y  voient  qu'un  des  élémaits  de  leur  peine, 
le  plus  dur  peut-être.  Loin  d'apprttidre  i  aimer  le  travail,  loin 
de  contracter  des  habitudes  honnêies  et  laborieuses,  ils  entre- 
voient rheure  de  leur  libération  comme  celle  de  la  délivrance 
de  l'odieuse  obligation  qui  leur  est  imposée,  et  à  laquelle  ils  ne 
se  soumetteot  que  par  la  crainte  du  châtiment  et  l'attrait  de  la 
cantine. 

Encore  s*ils  sortaient  de  la  maison  centrale,  sans  v  avoir  con- 
tracté  Thabitude  et  le  goût  du  travail,  mais  y  ayant  appris  un 
métier  qui  puisse,  en  cas  de  nécessité,  leur  servir  de  gagne* 
paiu  !  Mais  il  u*en  est  rien  et  l'entreprise  n  a  pas  plus  aidé  au 
reclassement  des  condamnés  qu'elle  n'a  contribué  à  leur  amende- 
ment. 

Nous  lisons  dans  le  Rapport  de  M.  le  vicomte  d'HaussonvOle  sur 
le  régime  des  établissements  pénitentiaires  :  «  Forme-t-on  dans 
ces  manufactures  desouvriers  complets?  Le  détenu  en  sort-ilayant 
acquis  des  connaissances  professionnelles  qui  pourront  lui  servir 
de  gagne-pain  ?  ou  bien,  au  contraire,  a-t-il  été  employé  comme  un 
rouage  infime  dans  un  engrenage  puissant,  dont  une  fois  sorti,  il 
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ne  sera  plus  qu*un&pièce  inerteet  inutile?  En  un  mot  le  détenu  est- 
il  un  apprenti  qu'on  façonne  ou  une  machine  qu'on  emploie?  Nous 
voudrions  pouvoir  répondre  affirmativement  dans  le  premier 
sens.  Malheureusement  il  n'en  est  rien.  L'entrepreneur  étant 
un  spéculateur  qui  compte,  et  très  légitimement,  sur  le  pro- 
duit de  la  main-4'œuvre,  emploie,  pour  enfler  ce  produit  à  son 
maximum,  les  procédés  qui  sont  commandés  par  les  progrès  de 
la  grande  industrie,  c'est-à-dire  qu'il  pousse  aussi  loin  que  pos- 
sible la  division  du  travail.  Ainsi,  dans  un  atelier  de  bouton- 
neriez c'est  perpétuellement  le  même  détenu  qui  préparera  la 
corne,  le  même  qui  la  soumettra  à  l'action  du  feu,  le  même  qui 
gravera  l'empreinte.  L'entrepreneur  tend  à  réduire  autant  que 
possible  la  durée  de  l'apprentissage  qui  est  pour  lui  une  perte 
sèche,  et,  dès  que  le  détenu  est  capable  de  prodiiire,  il  l'uti- 
lise. On  ne  saurait  s'en  étonner  ni  s'en  plaindre.  C'est  le  résul- 
tat du  travail  industriel  poussé  jusqu'à  la  spéculation  (i).  » 

Ces  inconvénients  sont  moindres  ou,  pour  mieux  dire,  moins 
sensibles  dans  les  maisons  centrales  qui  sont  soumises  à  ce 
système  d'entreprise  partielle  qu'en  France  on  nomme  régie. 
L'administration  restant  chaînée  de  pourvoir  elle-même  à  l'entre- 
tien des  détenus,  le  contact  de  ceux-ci  avec  les  entrepreneurs 
est  moins  apparent.  Hais,  au  point  de  vue  du  travail,  la  situation 
est  la  même.  Dans  l'entreprise  générale,  ce  n'est  pas  l'entre- 
preneur qui  organise  lui-même  les  ateliers;  il  n'est  le  plus 
souvent  qu'un  capitaliste  qui  se  substitue  des  sous-traitants 
pour  chaque  industrie  exercée  dans  la  maison,  lesquels,  tout  en 
agissant  sous  sa  responsabilité,  sont  les  véîritables  entrepreneurs 
du  travail.  Dans  la  régie,  l'État  prend  la  place  de  l'entrepreneur 
général  et  traite  directement  avec  les  sous-traitants  qui 
deviennent  alors  des  entrepreneurs  partiels  et  organisent  le  tra- 
vail exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  les  autres 
maisons  centrales.  Il  ne  faut  donc  pas  attendre  de  meilleurs 
résultats,  au  point  de  vue  moral  et  pénitentiaire,  dans  un  cas 
que  dans  l'autre. 

Quelles  que  soient  les  apparences,  l'autorité  publique  continue 
donc,  dans  ce  système,  à  s'effacer  derrière  la  spéculation.  Elle 
abdique,  entre  des  mains  mercantiles,  la  haute  mission  do  morale 
et  de  préservation  sociale  dont  elle  est  investie  et  qui  consiste. 


(1)  Rapport,  p.  215. 
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noa  aeuleoieiit  à  détenir  les  orimiiieb,  mais  àlas  défendre  oonlre 
la  cerraplion  el  k  réddm»  po«r  toMm  les  konnétw  gens  à 
Fâbri  de  leurs  atteintes  ftitmee. 

Le  travail  a-t4U  aa  point  de  vue  moral,  donné  de  mèiUears 
léaultats*  dans  les  pénitenciore  agriootes  de  la  Corse  soumis  à  la 
légie  directe?  Noos  ne  parierons  pas  de  eeloi  de  Berrouagliia  ipii 
est  de  création  trop  léœnte  poor  pomoir  Toomir  nue  indiaK 
tion  précise. 

.  Si  noué  consultons  la  statistiqne  des  récidives,  nous  devons 
leoonnaitre  que  la  situation  morale  deeespénilenders  n*est  pas 
meilleure  que  celle  des  maisons  centrales*  Os  ne  donnent  pas« 
sans  doute,  les  proportions  les  plus  fortes,  ainsi  que  le  constate 
la  statistique  générale  réœnunent  publiée  par  le  minislhre  de 
la  justice  (1)»  mais'  ils  restent  dans  la  moyenne  :  44  0/0  à 
Ghiavari  et  à  Casahianda,  i9  0/0  i  Giotdlaccio. 

II  est  vrai  de  dire  que  Tadministration  envoie  dans  œs  péni- 
tenciers des  malfaiteurs  endurcis,  offlrant  très  peu  de  prise  à 
Tamendement.  La  statistique  des  prisons  pour  1879  constate 
que  la  proportion  de  ceux  qui  n'ont  aucun  antécédent  judiciaire 
n'est  que  de  7.37  0/0,  tandis  que»  dans  les  maisons  centrales, 
cette  proportion  s*tiève  à  90.70  0/0. 

Il  &ut  ajouter  qu'au  point  de  vue  disciplinaire,  ces  étiddisse- 
ments  se  sont  trouvés  dans  une  situation  très  défavorable  par 
suite  des  difficultés  de  tout  genre  qn^ils  ont  rencontrées  à  leur 
début  et  d'une  situation  sanitaire  pendant  longtemps  dësas-* 
treuse.  En  1878,  dans  la  notice  publiée  pour  TExposition  uni- 
verselle,  radministratiou  reconnaissait  qu'elle  en  était  encore  à 
redoubler  d  efforts  pour  réformer,  à  Taide  d'un  personnel  nou- 
vellement reconstitué,  des  errements  qui  étaient  la  conséquence 
do  ces  difficultés  {i). 

L'exemple  do  ces  établissements  ne  saurait  donc  être  con- 
cluant, et  si  nous  pouvons,  béias!  par  une  triste  expérience, 
constater  les  résultats  (âcheux  de  lentreprise,  nous  ne  saurions, 
par  une  expérience  contraire,  prouver  les  avantages  de  la  régie. 

Toutefois,  radministratiou  française  ne  se  sent  pas  décou- 
ragée par  les  résultats  négatifs,  au  point  de  vue  moral  et  pâtii* 
tentiaire^  de  l'épreuve  tentée  en  Corse.  Elle  ne  renonce  pas  au 
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système  de  ia  régie  directe  appliquée  à  des  établissements 
pénitentiaires  agricoles.  Dans  la  notioe  que  nous  venons  de  citer, 
elle  disait  :  «  Peut-être  l'administration  pénitentiaire  trouverait- 
elle,  dans  des  traivaux  agricoles,  dans  des  améliorations  fon-- 
cières,  le  moyen  de  >  rendre  des  liras  à  Tagrioulture  et  une 
certaine  somme  de  travail  à  l'industrie  libre.  Personne  ne  nie 
l'influence  salutaire  et  moralisatrice  de  la  vie  à  Tair  libre.  On 
accroîtrait,  en  même  temps,  la  richesse  foncière  du  pays.  Des 
chantiers  extérieurs  ambulants,  à  baraquements  transportables, 
permettraient  d'occuper  les  condamnés  au  reboisement,  à  l'en*- 
diguement  des  torrents  ou  à  d'autres  grandes  entreprises  d'uti*^. 
lité  publique  pour  lesquels  on  a  souvent  recours  à  des  ouvriera 
de  nationalité  étrangère.  »  Plus  tard,  s'efforçant  de  mettre  cette 
idée  en  pratique,  elle  a  •  fondé,  sur  les  données  même  qu'elle 
indiquait  en  1878,  le  pénitencier  de  Berrouaghia^qui,  une  ibis 
le  domaine  où  il  est  établi  mis  en  valeur,  se  transportera  sur 
un  autre  territoire  où  il  recommencera  son  œuvre  de  défriche- 
ment. Les  premiers  résultats  sont  satisfoisants,  mais  ils  ne  sau* 
raient  encore,  nous  le  répétons,  constituer  qu'une  espérance. 

Un  membre  de  la  Commission  ne  s'est  pas  associé  aux  cri* 
tiques  dont  le  régime  de  l'entreprise  vient  d'être  l'objet  au  point 
de  vue  moral  et  pénitentiaire.  Il  n'a  pas  contesté  que  certaines 
améliorations  ne  fussent  nécessaires  ;  mais  il  a  pensé  que  le  cahier 
des  charges  permettrait  de  les  réaliser,  et  qu'en  tout  cas,  il  était 
facile  d'introduire,  dans  ce  cahier  des  charges,  des  modifications 
qui  donneraient  à  l'administration  une  plus  grande  liberté  d'ao- 
tions.  Ce  qu'il  a  contesté,  c'est  que  nos  maisons  centrales  puis- 
sent être  autre  chose  que  des  établissements  dans  lesquels  les 
condamnés  soient  assimilés  aux  ouvriers  de  ia  grande  industrie. 
Pourquoi  traiter  les  criminels  avec  plus  de  ménagement  que 
les  honnêtes  gens?  Or,  la  plupart  des  reproches  formulés 
contre  les  ateliers  pénitentiaires  pourraient  l'être  tout  aussi 
bien  contre  les  ateliers  libres.  La  direction  industrielle  des  mai- 
sons centrales  doit  rester  distincte  de  leur  direction  morale. 
L'État  pourvoit  autant  qu'il  le  doit  aux  besoins  moraux  des 
condamnés;  il  leur  donne. des  aumôniers,  des  instituteurs,  des 
bibliothèques.  Hais  peut-il  demander,  à  ses  agents  des  con- 
naissances commerciales  et  des  aptitudes  mercantiles  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  hautes  qualités  morales  qu'il  en  attend? 
11  ne  peut  donc  se  passer  du  concours  de  l'entreprise.  Le  pourrait- 
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il, dans  une  certaine  'mesure,  dans  les  maisons  centrales,  cela 
loi  serait  absolument  impossible  dans  les  prisons  départemen- 
tales. Là,  ni  les  conditions  du  recrutement  du  personnel,  ni 
les  règles  de  la  comptabilité  publique,  ni  l'organisation  de 
Tadministration  départementale  ne  permettraient  de  songer  à 
une  pareille  réforme.  En  un  mot,  suivant  notre  collègue,  Ten- 
tieprise  peut  être  améliorée  dans  la  pratique,  mais  le  principe 
en  est  bon  et  n*ea  peut  être  abandonné. 

Quoi  qu'il  foille  penser  des  avantages  et  des  inconvénients 
respectifs  de  l'entreprise  et  de  la  régie,  il  est  une  vérité  qui 
domine  la  question  et  sur  laquelle  nous  devons  insister  en 
terminant. 

Quelles  que  soient  les  conditions  économiques  qui,  dans  un 
pénitencier,  président  à  l'organisation  du  travail,  la  puissance 
moralisatrice  du  travail  dépendra  surtout  du  régime  péniten- 
tiaire suivi  dans  ce  pénitencier. 

Supposons  une  prison  soumise  au  régime  individuel.  Le  tra- 
vail, dans  la  cellule,  ne  sera  pas  pour  le  détenu  un  des  éléments 
môme  de  son  châtiment  ;  il  en  sera  l'adoucissement  nécessaire. 
Le  détenu,  loin  de  le  repousser,  l'appellera  de  tous  ses  vœux  et 
la  plus  dure  punition  qu'on  pourra  lui  infliger,  ce  sera  la' cellule 
sans  travail.  S'il  exerçait,  avant  sa  condamnation,  quelque  mé- 
tier compatible  avec  la  cellule,  on  s'empressera  de  le  lui  fournir; 
il  ne  sera  pas  tenu  de  se  soumettre  à  une  occupation  qui  lui 
répugne  et  qu'il  serait  obligé  d'accepter  dans  la  prison  commune  ; 
il  ne  sera  plus,  s*il  appartient  à  quelque  profession  libérale, 
condamné  à  faire  des  chaussons  de  lisière  et  à  rencontrer 
Tabrutisseroent  au  bout  du  désespoir;  s'il  n'avait  aucune 
profession,  on  pourra  lui  enseigner  un  métier  qu'il  exercera 
plus  tard  dans  la  vie  libre.  Faudra-t-il  craindre  que  le  ren- 
dement du  travail  soit  moindre  dans  ces  conditions?  Ce  serait 
à  tort.  L'expérience  acquise  dans  les  prisons  départemen- 
tales françaises  soumises  au  régune  individuel,  quoique  bien 
récente  encore,  démontre  déjà  que  le  détenu  travaille  mieux 
dans  la  cellule  que  dans  l'atelier,  t  Son  attention,  dit  la  der- 
nière note  de  l'administration  pénitentiaire,  n'est  pas  distraite 
par  les  causes  diverses  que  la  plus  sévère  discipline  ne  saurait 
prévenir  dans  les  salles  d  atelier  en  commun  (1).  Depuis  que  la 

(1)  BulMin  1883,  p.  149. 
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prison  d'Angers,  notamment,  est  soumise  au  régime  individuel, 
le  produit  de  la  main-d'œuvre  y  a  dépassé  ce  qu'il  donnait  les 
années  précédentes.  »  Ainsi,  le  travail  trouve  dans  la  cellule  sa 
puissance  moralisatrice.  Qu'importe,  dès  lors,  qa'il  soit  fourni 
par  un  entrepreneur  ou  par  l'État  ? 

Supposerons-nous  un  pénitencier  y  ayant  un  effectif  normal  et 
soumis,  comme  les  prisons  de  convicts  en  Angleterre  ou  même 
comme  nos  établissements  de  transportation  en  Nouvelle-Calé- 
donie, un  régime  progressif,  couronné'  par  la  libération 
conditionnelle?  La  classification 'pénitentiaire  établie  entre  les 
détenus,  depuis  le  stage  en  cellule  jusqu'aux  classes  supérieures 
où  ils  ne  parvieunent  que  s'ils  le  méritent,  leur  fera  considérer  le 
travail,  non  comme  im  châtiment,  mais  comme  un  moyen  de 
salut  et,  pour  ainsi  dire  à  leur  insu,  leur  en  donnera  le  goût  en 
leur  en  faisant  comprendre  la  nécessité.  Dans  ce  système,  la 
puissance  moralisatrice  du  travail  sera  moindre  que  dans  le  sys- 
tème cellulaire,  mais  elle  sera  très  réelle  encore  et  très  forte. 
Qulmporte,  dès  lors,  si  l'entreprise  —  ce  qui  est  fort  douteux 
—  peut  se  plier  à  ses  exigences  disciplinaires,  que  ce  soit  elle 
qui  organise  les  ateliers? 

En  d'autres  termes,  l'organisation  du  travail  parmi  Tes  détenus 
est  bien  plutôt  un  problème  pénitentiaire  qu'un  problème 
économique. 

III 

QUEL    EST    LE    SYSTÈME    QUE    VOUS    CROYEZ     LE    MEILLEUR    POUR 
ATTEINDRE  LES  DIFFÉRENTS  BUTS,    SAVOIR  : 

A,  -^  De  ne  pas  faire  perdre  aux  condamnés  la  profeesion  qu*U  eocerçaU  en 
liberté  el  qu'il  reprendra  à  la  sortie  de  prison. 

C'est  dans  la  cellule  qu'il  est  surtout  possible  de  conserver 
au  condamné  la  profession  qu'il  exerçait  auparavant  ou,  tout 
au  moins,  de  lui  en  donner  une  qui  soit  conforme  à  sa  situation 
sociale  et  à  ses  aptitudes. 

En  dehors  de  la  cellule,  il  sera  d'autant  plus  facile  de  donner 
aux  détenus  un  emploi  convenable  qu'il  y  aura  un  plus  grand 
nombre  d'industries  installées  dans  chaque  pénitencier. 

C'est  ainsi  que,  dans  nos  maisons  centrales  où  on  compte  en 
moyenne  douze  industries,  il  est  assez  facile  de  répartir  les 
condamnés,  dès  leur  arrivée,  en  raison  de  leur  ancienne  profes- 
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sion.  Ainsi  d'un  sellier,  on  fiait  on  cordonnier;  d'un  charpenlier, 
un  èbéniale  ;  d'un  serrurier,  un  ouvrier  pour  la  fabrication  des 
lits  en  fer,  etc. 

Ce  résultat  peut  être  obtenu  sous  le  régime  de  l'entreprise 
aussi  bien  que  sous  celui  delà  régie. 

M.  —Di  fakû  apprendre  un  méUer  utHe  à  ceux  qui  n*en  coumtdnaieui  aueum 

àleurentréemprieeu 

La  régie  seule  peut  donner  à  l'apprentissage  le  caractère 
d'une  éducation  technique.  Gela  exige  des  sacrifices  et  un  dé  voue- 
ment qu'(m  ne  peut  attendre  de  l'entreprise. 

L'éducation  technique  peut  se  faire  soit  en  cellule»  soit  dans 
des  ateliers  à  effectif  très  restreint,  organisés  d'après  les  principes 
du  système  progressif. 

C.  -—  Ên^^écker  que  le  ooiuhMiii^  eeit  erploUépar  ëe»  afkuJateun, 

Incontestablement  c'est  le  système  de  la  r^e. 

X>.  ->  Ewtfêcker  que  raduàiiiUratkm  ne  ee  trouve  engagée  éam  ée  fbrtee 
dépensée  pour  n'avoir  dans  ses  magasins  que  des  produits  manuftÊUurés  sans 
valeur. 

Incontestablement  c'est  le  système  de  l'entreprise. 

Toutefois»  dans  un  grand  pays  comme  la  France,  si  la  main- 
d'œuvre  des  détenus  était,  ainsi  qu'on  i'a  plusieurs  fois  proposé, 
utilisée  par  l'État  et  à  sou  profit,  soit  pour  les  travaux  qu'il  doit 
entreprendre,  soit  pour  les  fournitures  qui  sont  nécessaires  à  ses 
différents  services,  ii  serait  facile  d'éviter  Tcncombrement  des 
produits,  en  raison  de  l'importance  des  commandes  qui  pour- 
raient être  faites  et  qui  dépasseraient  certainement  de  beaucoup 
les  forces  de  la  production.  De  plus.  l'Ëtat  trouverait  un  >  grand 
avantage  dans  cette  combinaison,  en  ^'appropriant  les  bénéfices 
que  font  aujourd'hui  tous  les  intermédiain^,  c'est-à-dire  i®  les 
entrepreneurs  du  travail  dans  les  prisons,  2^  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  3^  les  fournisseurs. 

Dans  un  tel  système  le  travail  pénitentiaire  profiterait  exclu- 
sivement à  l'État,  au  lieu  de  profiter  i  la  spéculation. 
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IV 


LA  QUESTION  RELATIVE  AU  TRAVAIL  DÉS  CONDAMNÉS  A'-T-BLLÉ  DÉJÀ 
PROVOQUÉ  DES  DISCUSSIONS  DANS  VOTRE  PAYS?  SI  Otl  QUELLE 
SOLUTION  A*-T-ELLE   REÇUE? 

Cette  question  a  été  bien  souvent  étudiée  et  discutée. 

Presque  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  régime  pénit^i* 
tiaire,  l'ont  examinée  et  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  régie 
directe  contre  Tentreprise.  Nous  citerons,  notamment,  MM.  Chartes 
Lucas,  le  Président  Bérenger,  BonnevîUe  de  Marsangy,  de  Toc- 
queville  et  Gustave  de  Beaumont. 

Lors  de  l'enquête  parlementaire  sur  le  régime  des  établissements 
pénitentiaires,  en  1872,  cette  question  a  été  inscrite  dans  le 
questionnaire  soumis  aux  Cours  d'appel  et  aux  directeurs  des 
prisons. 

Quinze  Cours  d'appel  se  sont  prononcées  pour  la  régie, 
quatre  seulement  pour  l'entreprise.  Les  sept  autres,  ainsi  que 
la  Cour  de  cassation,  n'ont  pas  exprimé  d'opinion  formelle. 

Les  directeurs  des  prisons  ont,  en  général,  évité  de  répondre; 
ceux  qui  ont  répondu,  ont  paru  ne  pas  attacher  une  grande 
importance  à  la  question,  mais  la  plupart  paraissaient  incliner 
vers  l'entreprise. 

La  Commission  d'enquête  n'a  pas  eu  d'avis  à  émettre.  Ceux 
de  ses  membres  qui  appartenaient  à  l'administration,  étaient  plu- 
tôt favorables  à  l'entreprise.  La  plupart  des  autres  lui  étaient 
contraires. 

La  question  n'a  jamais  été  abordée  qu'incidemment  dans  les 
débats  parlementaires  et  n'a  pas  eu  de  solution  à  en  attendre. 
L'organisation  du  travail  dans  les  prisons  est  de  la  compétence 
exclusive  du  pouvoir  exécutif. 

Fernand  Dbsfortes, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Ancien  membre  dv  Conseil  supérieur  des  Prisons, 


Bulletin  de  la  Sociéié  générale  dr^  Prisons. 

Circulaire  du  2  juillet  1878,  relative  au  travail  dans  les  prisons 
d^lMurtemeotales,  t  111»  p.  98. 

Circulaire  du  2  juillet  1878»  relative  au  travail  dans  les  quartiers 
d'isolement  annexés  aux  maisons  centales»  1 111»  p.  108. 

Le  travail  des  prisons  aux  États-Unis»  t.  IV»  p.  455. 

L'influence  du  travail  dans  les  prisons  sur  le  litre  exercice  des 
métiers  en  Allemagne  et  en  Italie,  par  M.  Sifoiultà»  t.  Y»  p.  148. 

Arr^  et  instructions  portant  règlement  du  travail  des  détenus 
dans  les  maisons  centrales»  L  VI»  p.  519. 


—  008  — 


Septième  queetioi^. 

Dans  quelle  inesure  le  travail  des  prisons  est -il  préjudiciable 
à  V  industrie  libre?  Comment  pourrait-on  organiser  le  travail  des 
détenus  de  manière  à  éviter^  autant  que  possible,  les  inconvénients 
de  la  concui*rence? 

Nous  croyons  inutile  et  superflu  de  démontrer  que  l'État  a 
le  devoir  et  le  droit  de  faire  travailler  les  détenus.  Les  termes 
mêmes  de  Texposé  qui  accompagne  la  question  qui  nous  est 
soumise,  indiquent  que,  dans  la  pensée  de  la  Commission 
internationale,  aucun  doute  ne  saurait  s'élever  aujourd'hui  à 
cet  égard. 

Mais  en  accomplissant, ce  devoir  et  en  usant  de  ce  droit,  l'État 
doit  éviter  de  nuire  à  Tindustrie  libre  et  de  fausser  l'équilibre 
établi  sur  le  marché  par  le  jeu  régulier  de  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande. 

La  question  n'est  donc  pas  à  savoir  si  l'État  peut  et  doit  faire 
travailler  les  détenus  dans  les  établissements  pénitentiaires,  mais 
d'examinei*  s'il  exerce  équitablement  ce  droit  ou  s'il  en  abuse. 

Cette  question  n'a  réellement  d'intérêt  en  France  que  pour 
les  maisons  centrales,  les  prisons  de  Paris  et  celles  de  quelques 
grandes  villes.  Làr seulement  le  travail  est  organisé  d'une  façon 
productive.  Les  travaux  auxquels  sont  employés  les  individus 
enfermés  dans  les  autres  prisons,  constituent,  à  proprement 
parler,  des  occupations  et  non  des  industries. 

L'État  pourrait  faire  à  l'industrie  libre  une  concurrence  dou- 
blement abusive,  soit  en  abaissant  démesurément  le  prix  delà 
main-d'œuvre,  soit  en  jetant  sur  le  marché  une  quantité  anor- 
male de  produits  :  c'est  ce  qu'on  a  nommé  la  concurrence  de 
prix  et  la  concurrence  de  quantité. 

D'une  façon  générale,  nous  pouvons  affirmer  qu'en  France, 
l'État  ne  fait  à  l'industrie  libre  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
concurrences. 

La  concurrence  de  prix  est  absolument  nulle  et  les  mesures 
adoptées  par  l'administration  pour  la  prévenir,  mesures  que  nous 
indiquerons  ci-après,  sufiBsent  pour   maintenir  un    équilibre 
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extct  entre  le  prix  de  la  main-d'cBUTre  libre  et  celui  de  la 
main-d'œuTre  péniteoUaire* 

On  penl  en  dire  autant  èe  la  oonCQrrsaoe  de  quantitA.  Il  est 
certain  qae  les  produits  du  travail  des  13,000  ouTriers  des  deux 
sexes  qui  sont  employés  dans  nos  maisons  centrales  i  des  Ira- 
faux  industriels,  et  dont  la  puissance  productive  ne  n^irésente 
que  celle  de  9,000  ourriers  libres,  s*écoula[it  sur  le  mardié 
finançais;  mais,  d'une  part,  ces  produits  ne  fcMtnent  qu*une  por- 
tion infinitésimale  de  la  production  générale  du  pap;  on  a 
démontré  que  si  le  travail  pénitentiaire  était  exécuté  par  les 
ooniers  libres  des  industries  similaires,  il  représentarail,  pour 
diacun  de  ceux-ci,  i  la  fin  de  Tannée,  ime  valeur  de  1  firanc! 
D'antre  part,  si  les  détenus  n'avaient  pas  été  condamnés,  la 
plupart  d'entre  eux  travailleraient  en  état  de  liberté  el  concour- 
raient à  la  production  générale. 

De  telle  sorte  que,  dès  l'année  1866,  M.  Dopoy,  directeur  de 
Tadministration  pénitentiaire,  pouvait  afllrmer  que  la  concur- 
rence des  maisons  centrales,  nulle  quant  au  prix,  était  insigni- 
fiante quant  à  la  quantité  {{). 

La  situation  ne  s'est  pas  modifiée  depuis  cette  (époque* 

Toutefois,  il  peut  arriva*  que  la  formation  dTun  ateli^  impor- 
tant dans  une  maison  centrale  ou  dans  une  grande  prison, 
pour  une  industrie  spécialement  pratiquée  dans  la  contrée  voi- 
sine par  un  certain  nombre  d  ouvriers  indigènes,  puisse  causer 
à  ceux-ci  un  dommage  réel  en  augmentant,  outre  mesure,  la 
production  locale  et  crtSer  ainsi  accidentellement  une  concurrence 
partielle  qu'il  est  juste  et  nécessaire  d'éviter. 

Les  règlements  ont  toiyours  donné  à  ladminisUration  péni- 
tentiaire le  moyen  de  prévenir  dos  accidents  de  celte  nature 
ou  de  donner  une  prompte  satisfaction  aux  plaintes  lé|^itimes 
qu'ils  ont  pu  faire  naître,  l/administration  s'est  toujours  empressée 
d'user  de  cette  faculté.  C'est  ce  que  nous  allons  démontrer,  en 
répondant  aux  questions  spéciales  qui  nous  '^sont  posées  par  la 
G)mmission  internationale. 

(1)  Rapport  au  Ministre  de  riott^rîeur. 
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PREMIÈRE  ET  DEUXIÈME  QUESTION^ 

•  bêiflainUi  96  9Qn$^lê9  nêanif^itées,  dmi  vçÎtb  f)a^fSfiCùlÊirÊ\laltbn^' 
eurrtnce  que  U^  trcàHiU] Iriofia  1$$  pfisomferatT  à':  réidwArie  iibumf,.  '-.'  r 
;  Si  oui,  4e  quelle  9HUur4,ékiknt  ifeei  flamtee  et  éifuient^l^Jùni^?. 

Déâfpiàiûtësi^^sfMt  nûiàriiftetées  à  pldste^t^  lO^^ritteé»  |^ 
paiement  aux  époques  de  troubles  pdîi&tiues.  Saiift  cotitester 
que  les  condamnés  dôirent  êitë  occupés,  on  a  prétendu  que, 
likmi' éviter  une  concurirence  chiniériquè  et  dont  aucune  prèUTe 
sérieuse  n'ajaibais  été  rapportée,  )euf  ôccupiatkm  dêvaii  con-^ 
sister  en  un  travail  péiiitentiMre  s'exerçant  au  compte^  de  TÉtat 
et  non  un  travail  f  udastriél  pour  le  compte  cte  particuliers  inoiH 
dant  de  leurs  produits  lé  marché  libre. 

En  1948,  l'es  erreurs  répandues  sur  cette  question  trouvèretit 
un  organe  dans  la  Commission  des  travaineurs  qui  siégeait  au 
Luxerid)ourg. 

'Les  plaintes  qui  WMdnifèstènent  alors,  furent  renouvelées  à 
plusieurs  reprises  aprèë  fôTO,  nbtamanent  au  sein  d'un  Ciongrès 
ouvrier  qui  se  réunit,  au  mois  de  novembre  1876, à  Piaris.  Eitefj 
trouvaient  Un  écho  àu  sein  du  PairlemeQt,  Où  certains  homMes 
d'état,  fidèles' aux  traditions  de  1848,  ne  manquèrent  pas  de  les 
appuyer.  i 

Hais  sesont-ellesjamaisfo&déeisfiurdes  faitsavérés  et  sérieux? 

En  1848,  les  ouvriers  tailleurs  parisiens  ont  fait  grand  tapage 
avec  la  concurrence  des  prisons.  Çé  sont  ebx  qui  ont'proVoqué 
les  déclamations  du  Luxembourg  et  les  mesures  adminisitr^tives 
dont  nous  parlerons  ci-après.  Quand  on  a  été  au  fond  des  cho^ 
ses,  on  a  reconnu  quô  les  tailleurs  libres  étaient  au  n'6ml!)ré'de 
qtUn^  mille,  tandis  que  les  tailleurs  cmplôyéà^  dans^  les  prisons  de 
la  Seine  étaient  au  nombre  de. . .  soiàcantèV  (l) 

En  1866,  les  ouvriers  tisseurs  dé  Limogés  ^  plaignirent  des 
souffrances  de  leur  industrie  et  les  attribuèrent  i  lèi'coteikTfËnèd 
que  *  leur  faisait,  prétendaicntHls,  un  atelier  de  tisserands  établi 
dans  la  maison  ceîitifttlè  située  dknk  leur  vHlev' Or,  précisénient 
au  moment  où  feur  pétition  parvenait  an'  knîhfttèrê,  y  arrivait 
également  une  demande  de  Tentrepreneur  sollicitâïil  là*  suppres^ 
sioii  de  l'ateliet' de  tissage  qui  '  nè^  lui  donMit  que  des'  p^kbs, 
preuve  évidente  que  les  souffrances  dont  se  p!aîgnai«it  les^'MVritm 

(1)  Rapport  (le  M.  d'Haussonvillé,' (>.  ÎOS.  ■  -M'.  i,r.  iit-r.r  ..  -fj 
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libres  provenaient  de  causes  générales  et  non  de  lia  r—niririnrin 
de  la  maison  centrale. 

On  reeonnail  ainsi,  dans  i»esque  loua  lea  eas,  que  tautAt.les 
rédamuts  cèdeal  à  des  appréhensions  irréfléchies  ou  à  un 
esprit  de  malveilianoe  contre  qnelque  ooneurrent»  tantôt  qu'ils 
attribuent  au  travail  des  maisons  centrales  un  malaise  résullant 
de  toute  autre  cause  (!)• . 

Cependant  il  peut  se  faire  que  certaines  réclamations  soienl 
fondées  et  qu'un  atelier  important,  ouvert  dans  une  maison 
coitrale,  inonde  de  ses  produits  le  marché  local,  comme  cela 
aurait  lieu,  parait-il,  en  ce  moment  même,  pour  la  cordonnerie, 
dans  le  département  du  Nord.  Dans  ce  cas,  le  devoir  de  l'ad- 
ministration est  de  les  accueillir  avec  bienveillance  et  d'y  faire 
droit  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Nous  verrons  bi«itAt 
qu'elle  en  a  toujours  la  possibilité. 

.  Mais,  nous  le  répétons,  ce  sont  là  des  cas  très  exoq[>lKonneIs 
et  il  est  bien  rarement  arrivé  que  l'administraiîon  se  soit  rejEu- 
sée  à  prendre  les  mesures  propres  à  y  remédier,  si  tant  est  que 
jamais  cela  soit  arrivé. 

Nous  pouvons  donc  répondre  que  les  plaintes  qui  se  sont, 
à  plusieurs  reprises,  manifestées  dans  notre  pays,  n'étaient 
point  fondées. 

TBOISIÈm  OUBSTION 

Si  on  les  a  reconniies  fondées,  quelks modificaiHMM a4'<m  apporUesau 
système  du  travail  en  usage  jusqu'^alors  ?  Et  ces  fnodifieatians  onl-ettfs 
fait  taire  les  réciamations  ? 

Bien  que  ces  plaintes  a  aient  jamais  eu  de  fondement  sérieux, 
il  est  arrivé  qu*à  un  jour  donné,  elles  ont  été  accueillies  par  le 
gouvernement  et  qu'on  a  cherché  à  leur  donner  satisfaction. 

Ce  fut  en  1848.  Dominé  par  la  manifestation  turbulente  des 
utopies  de  Tépoque  et  cédant  à  des  craintes  chimériques,  le 
gouvernement  provisoire  a  rendu,  le  24  mars,  un  décret  ordon- 
nant la  suspension  du  travail  dans  les  prisons  et  la  résiliation 
immédiate  des  marchés  passés  avec  les  entrepreneurs  pour  le 
travail  des  prisonniers. 

L'efiet  de  ce  décret  lut  très  rapide.  L'indiscipline  et  la  dé- 
moralisation se  développèrent  d'une  manière  si  désolante  parmi 

(1)  Rapport  «o  UinLstre  d^jà  ciiê,  p.  XCVI. 
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dés  hommes  vioteots  et  dépravés  dont  l'miveté  «ureicltàit  les 
passions,  qu'un  mois  ne  s'était  pas  encore  écoulé  qu^MEie  ctiw 
calaire  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  I.  Avre/prescrivait^^^aa 
lendemain  d'une  sanglante  insurrection  dans  la  maison  centrale  de 
Clairvaux,  de  réorganiser  letrayail,  en  observant  les  prescriptions 
réglementaires  antérieurement  en  usage  et  en  évitant  que  tooss 
les  détenus  ou  le  plus  grand  non^re  de  ceux  d'une  même  mai- 
son centrale  ne  fussent  occupés  à  l'une  seulement  des  industries 
exercées  dans  la  localité. 

Le  9  janvier  1849,  une  loi  vint  abroger  formellement  Ie>  ma- 
lencontreux décret  du  24  mars  1848.  Elle  décida,  en  principe, 
que  tous  les  produits  des  ateliers  des  maisons  centrales  de- 
vraient être  consommés  pmr  l'État.  Mais  elle  ajouta  que  cette 
dispc^ition  ne  serait  mise  en  vigueur  qu'après  l'expiration  des 
marchés  passés  avec  les  entrepreneurs  généraux  ou  particuliers. 

Cette  loi  ne  put  être  appliquée.  D'une  part,  les  entrepreneurs 
dont  les  ateliers  étaient  fermés  depuis  un  an,  et  qui  préféraient 
demander  des  indemnités  pour  la  rupture  illégale  de  leurs  mar- 
chés, se  refusèrent  à  réorganiser  les  travaux  industriels  ;  d'antre 
part,  les  départements  ministériels  où  les  produits  fabriqués 
auraient  pu  avoir  un  débouché  facile,  la  Guerre  et  la  Marine, 
ne  consentirent  pas  à  passer  des  marchés  avant  Tadministration 
pénitentiaire,  qui,  dans  cette  situation,  ne  trouva  plus  elle-même 
de  nouveaux  entrepreneurs  pour  soumissionner  le  travail  des 
maisons  centrales.  On  tenta  de  généraliser  le  système  de.  la  régie 
et  d'exécuter,  pour  le  compte  de  l'État,  les  marchés  passés  pré- 
cédemment par  les  entrepreneurs  avec  l'industrie  libre  ;  on 
se  heurta  contre  mille  difficultés  et,  à  la  fin  de  1851,  plus  de  la 
moitié  des  détenus  étaient  encore  en  chômage. 

Une  pareille  situation  ne  pouvant  se  prolonger  ;  un  décret- 
loi  du  25  février  1852,  tout  en  maintenant  le  principe  de  la 
consonmiation  par  les  services  publics,  autorisa  de  nouveau 
l'administration  à  employer  les  condamnés  soit  à  des  travaux 
extérieurs,  soit  à  des  travaux  d'industrie  privée. 

Ce  fut  cette  dernière  disposition  qui  prévalut  et  l'adminis- 
tration revint  peu  à  peu  à  l'ancien  système  de  l'entreprise  gé- 
nérale, non  toutefois  sans  une  certaine  lenteur  ;  car  ce  ne  fut 
qu'en  1862  que  toutes  les  maisons  centrales  se  trouvèrent  ûe 
nouveau  soumises  à  ce  régime. 

Lorsque,  dans  les  années  qui  suivirent  les  événements  de  1870 


doi  plwiles  aiutopM»  à  oalltt  qai  s'éttieBt  produiles  ea|848» 
s^raoMMiT^lèreai,  k  ^w^ttraoïneai,  odUe  fois»  i^e  gmnk  biaa  d» 
lot^  «odieiUir,  les  jugéaiil  à  leur  juste  Tikur.  Toulefois,  il  omi 
uéoofisiîie  d'abrilAr  ss  risisUiioe  derrière  raulorilé  du  Goosâil 
supémur  des  Prisons  rdoemmeal  insHUié  ei  lui  demanda  un 
arismolivé. 

Ajprès  une  étude  approfondie  de  la  question  (i)^  le  Conseil 
supàrteur  prit  une  déÙbtaitkm  qui  fui  inséra  au  Jmurfml  offi^ 
del  (9"^  et  dont  voici  les  conclusions  : 

«  Le  Conseil  est  à  runanimité  d'aris  : 

»  1*  Que  rÊtat,  en  assurant  du  travail  aux  condamnés  exerce 
un  droit  incontestable,  fondé  à  la  fois  sur  la  loi  économique 
et  sur  la  lœ  morale; 

»  â*  Que  ce  droit  n  est  d'ailleurs  autre  chose  que  Facoom- 
plissement  du  devoir  que  lui  imposent,  au  même  titre,  les  pres- 
criptions de  la  législation  pénale,  Fintér^t  bien  entmdu  des 
détenus,  le  souci  de  nos  finances  el  Fobligation  de  veiller  à  la 
sécurité  publique; 

»  3^  Que  Taccomplissement  de  ce  devoir  est  le  fondement  de 
tout  système  pénitentiaire  raisonné; 

»  4*  Qu^Q  est  particulièrement  indispensable,  si  on  d(ùt  cberâier 
avec  la  loi  nouvelle  et  suivant  1  exemple  de  la  plupart  des  pays 
,  civilisés,  la  diminution  de  la  récidive  et  rallègement  de  nos 
budgets  dans  le  système  de  reiuiurisonneinent  individuel; 

i»  S^  Qu*il  est  toutefois  du  de>*oir  de  Fadministration  de  veiller  à 
ce  que  la  concurrence  du  tra\*aîl  des  prisons  no  pèse  jias  sur 
le  travail  libro  ; 

V  6^  Mais  quVn  fait,  une  sage  rôglomontation  a  suffisamment 
pourvu  à  ci^t  inlérêl,  en  faisant  inter>euir  les  chambres  do  com- 
merce dans  la  fixation  du  tarif  des  salaires  pour  chaque  industrie 
ot  en  laissant  à  Fadministratioii  la  faculto  do  provoquer  aimuoU 
lemont  la  révision  de  ces  tarifs  ; 

V  7*  Quo,  griice  à  ivs  pnVautions,  toutes  los  plaintes  légitimes 
poumuit  recevoir  une  prompte  satisfaction,  » 

Ces  dernières  considérations  ikms   iunèueni  à  indiquer  les 


fi;  Voir  k*  Rnpi^ïrt  pr^sinitiJ  <ur  (*Mo  question  au   nom  »K»  b  C(Hiiini$$ioB 
^'éludes. 

\%\  Jomrmêi  otheitt  «lu  18  Wxrwt  t«7l. 
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mesures  à  Taide  desquelles  le  gouvernement  français  parvient  à 
sauvegarder  les  intérêts  du  travail  libre^  tout  en  demandant  au 
travail  des  maisons  centraTes  une  sérieuse  compensation  des 
charges  du  budget  pénitentiaire.  Nous  allons  le  faire  en  répondant 
à  la  quatrième  demande  du  questionnaire. 

QUATBIÈMB  QUSSTION 

Quel  serait^  à  votre  avis,  le  meilleur  eystème  pour  empêcher  que  le 
tratxiil  des  œndamnés  dans  les  prisons,  et  celui  des  détenus  lors  de  leur 
rentrée  dons  la  société  libre  ne  puissent  tivubler  Véquilibre  existant  entre 
la  production  et  la  consommation  ordinaires  ? 

Occupons-nous  d'abord  du  travail  des  condamnés  dans  les 
prisons. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  de  meilleur  système  que  le 
système  suivi  dans  nos  maisons  centrales,  tel  qu'il  a  été  réglé 
par  l'arrêté  et  l'instruction  du  20  avril  1844,  le  décret-loi 
du  25  février  1852,  l'arrêté  du  1"^'  mars  1852,  les  instructions 
du  19  juillet  1864  et,  enlin,   l'arrêté  du  25  avril  1882. 

Nous  avons  dit  que  la  concurrence  pouvait  se  produire 
sous  deux  formes  différentes  :  concurrence  de  quai^ité,  concur- 
rence de  prix. 

Pour  prévenir  la  première,  c'est-à-dire  pour  empêcher  l'en- 
treprise de  produire  une  baisse  sur  les  marchés  voisins  en  y 
offrant  une  quantité  trop  considérable  de  produits  similaires 
à  ceux  de  l'industrie  indigène,  le  gouvernement  se  réserve  le 
droit  d'autoriser  l'introduction,  même  à  titre  d'essai,  de  toute 
industrie  que  l'entrepreneur  veut  établir  ^  il  se  fait  présenter  les 
types  ou  échantillons  des  objets  qui  doivent  être  fabriqués  ou 
confectionnés,  et  détermine  le  nombre  maximum  et  minimum 
des  ouvriers  qui  peuvent  y  être  employés. 

Pour  prévenir  la  concurrence  de  prix,  c'est-à-dire  pour  établir 
une  égalité  parfaite  entre  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  et  la 
main-d'œuvre  libre,  le  gouvernement  arrête  des  tarifs  de  main- 
d'œuvre,  c'est-à-dire  détermine  le  prix  que  l'entrepreneur  doit 
payer  aux  ouvriers  pour  chaque  objet  de  leur  fabrication. 
C'est,  en  effet,  un  principe  invariablement  suivi  de  n'admettre 
de  tarif  à  la  journée  que  lorsque  la  nature  de  l'ouvrage  rend 
absolument  impraticables  des  tarifs  à  la  pièce.  Ces  tarifs  sont 
arrêtés  par  l'administration    centrale  sur  la   proposition  des 
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eDtrepreaeurSy  après  avoir  pris  1  avis  du  Préfet  et  celui  de  la 
Chambre  de  commerce  qui  représente  les  intérêts  de  l'industrie 
libre. 

Si,  malgré  cette  instruction  préliminaire,  des  rédamatioos  se 
produisent  par  la  suite,  elles  sont  examinées  dans  la  même 
forme  et  reçoivent,  s'il  y  a  lieu,  ime  prompte  satisfaction, 
les  tarifs  pouvant  être  révisés  tous  les  ans. 

Lorsque  à  l'aide  de  cette  instruction  préliminaire,  on  a  déter- 
miné les  prix  payés  dans  Findustrie  libre  pour  les  produits  sem- 
blables à  ceux  qui  sont  fabriqués  dans  les  maisons  centrales, 
on  fait  sur  ces  prix  une  réduction  pour  indemniser  l'entrepre- 
neur des  charges  spéciales  qui  pèsent  sur  la  main-d'œuvre 
pénitentiaire  et  augmente  les  frais  généraux  dans  une  propor- 
tion souvent  considérable. 

Jusqu'en  ces  derniers  temps,  cette  réduction  était  unifcMrmé- 
ment  fixée  au  cinquième  du  prix  payé  dans  Tindustrie  libre. 
C'était  une  sorte  d'abonnement  contre  lequel  aucune  réclama- 
tion ne  s'était  éle>*ée. 

Toutefois,  quelques  protestations  s'éUmt  produites  et  ayant 
été  portées  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  l'administra- 
tion, d'accof^  9\ec  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  a  voulu  leur 
âonner  satisfaction  en  décidant  (arK'té  du  lo  avril  i88!2)«  que  la 
réduction  aècordée  à  l'entrepreneur  serait  débattue  pour  chaque 
produit  et  consisterait  dans  la  différence  exacte  entre  les  frais 
généraux  de  l'industrie  libre  et  ceux  de  l'industrie  péniten- 
tiaire. 

Ce  prooéilé  est  incoutestabloment  plus  équitable,  mais  pourra- 
t-il  être  mis  on  pratique?  Les  détails  infmis  dans  lesquels  entre 
l'arrêté  du  45  avril  188i  (1)  seront  diftîoilement  compris  par 
ceux  qui  seront  chargés  d  appliquer  cet  arrêté.  Et  comment 
arrivora-t-ou  à  prmser  le  cliiftre  des  frais  généraux,  d'une 
façon  mathématique,  soit  dans  l'industrie  pénitentiaire,  soit 
dans  rindustrie  libre?  Quel  est  le  conuner^'ant  qui  en  donnera 

le  chitfire  exact? 

Cela  sera  d'autant  plus  difficile  que  le  nouvel  arrêté  ne  se 
contente  plus,  pour  l'enquête  qui  doit  s'ouvrir  sur  les  propositions 
des   entrepreneurs,    de   consulter  les  chambres  de  commerce 


J^  Voir  oel  urKlcdaus  le  BuUdin  de  h  Société  générale  des  Prisons^  t.  Vf, 
p.  519. 
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qui  soQt  les  représentants  légaux  et  indépendants  de  l'indus- 
trie, mais  qu'il  prescrit,  afin  de  satisfaire  aux  mêmes  exigences, 
de  consulter  également  les  chambres  syndicales  soit  de  patrons, 
soit  d'ouvriers,  quoique  ces  chambres  n'aient  pas  encore  d'exis- 
tence légale,  et  que  même  il  permet  d'interroger  de  simples 
patrons  et  de  simples  ouvriers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons,  avec  le  Conseil  supérieur  des 
Prisons,  que,  grâce  à  ces  précautions,  aucun  abus  n'est  à  craindre 
et  que  toute  plainte  légitime  peut  recevoir  la  satisfaction  qu'elle 
comporte. 

Par  conséquent,  il  n'y  aurait  rien  à  changer  aux  procédés 
actuels  pour  protéger  les  intérêts  de  l'industrie  libre. 

Cependant,  on  a  proposé,  pour  faire  cesser  la  prétendue  concur- 
rence dont  on  se  plaignait,  certains  moyens  dont  il  convient 
de  dire  quelques  mots. 

L'un  consisterait  à  fabriquer  uniquement  dans  les  maisons 
centrales  en  vue  de  l'exportation.  Ce  serait  déplacer  la  concurrence 
sans  l'amoindrir  :  les  détenus  lutteraient  contre  les  ouvriers  libres 
qui  travaillent  pour  l'exportation,  au  lieu  de  lutter  contre  ceux 
dont  les  produits  se  débitent  sur  les  marchés  indigènes. 

Un  autre  procédé  serait  de  livrer  exclusivement  à  la  con- 
sommation des  services  publics  les  produits  des  ateliers  péniten- 
tiaires. C'est  ce  que  prescrivait  la  loi  du  9  juin  1849  et  ce  que 
prescrit  encore,  pour  la  forme,  le  décret-loi  du  18  février  1832. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  14  novembre 
1876,  l'honorable  M.  Guicharda  demandé  que  toutes  les  maisons 
centrales  fussent  mises  en  régie  et  qu'on  leur  donnât  les  four- 
nitures de  la  guerre  et  de  la  marine.  Le  gouvernement,  loin 
de  «se  montrer  hostile  à  cette  idée,  a  répondu,  par  Torgane  du 
directeur  des  établissements  pénitentiaires,  l'honorable  M.  Chop- 
pin,  qu'elle  était,  dès  à  présent,  l'objet  de  son  attention  ; 
qu'elle  était  étudiée  par  les  ministres  de  l'Intérieur,  de  la  Ma- 
rine et  de  la  Guerre  et  qu'elle  recevrait  prochainement  (?)  une 
solution  conforme  aux  vues  que  l'orateur  avait  présentées.  Quant 
à  nous,  nous  trouvons  cette  idée  excellente,  en  ce  sens  que  sa 
réalisation  serait  par  l'État  la  source  d  avantages  financiers  considé- 
rable et  moraliserait  le  travail  péitentiaire.  Hais  quel  effet  pourrait- 
elle  produire  au  point  de  vue  de  la  concurrence  à  l'industrie 
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libre?  Elle  ne  ferait  encore  que  la  déplacer,  caries  entrepreneurs 
qui  sont  chargés  aujourd'hui  des  fournitures  de  la  guerre  et  de 
la  marine»  sont  français  et  emploient  un  grand  nombre  d*ou- 
yriers  français  qui  se  trouveraient  sans  ouvrage  par  suite  de  la 
mesure  proposée. 

Enfin  on  a  demandé  d'employer  uniquement  les  détenus  aux 
travaux  de  la  terre  ou,  plus  généralement,  aux  travaux  extérieurs. 

Sans  revenir  sur  l'examen  de  cette  question  très  controversée 
que  M.  Ghoppin  a  traitée  dans  un  rapport  spécial,  nous  devons 
nous  y  arrêter  un  instant  pour  Tenvisager  au  point  de  vue  parti- 
culier qui  nous  occupe. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'emploi  des  condamnés,  soit  à  des 
travaux  agricoles,  soit  à  des  travaux  extérieurs,  puisse  apporter 
un  remède  efficace  à  la  prétendue  concurrence  faite  à  Tin- 
dustrie  libre. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  agricoles  proprement  dits« 
il  est  certain  qu'en  présence  de  la  quantité  de  terre  qu'il  reste 
encore  à  mettre  en  valeur  sur  notre  territoire,  et  de  l'émigration 
constante  des  populations  des  campagnes  vers  les  villes,  les 
ouvriers  agricoles  ne  pourraient  se  plaindre  de  la  concurrence 
que  leur  feraient  les  détenus  employés  aux  travaux  des  champs, 
tandis  que  lesouvTiers  de  l'industrie  peuvent  se  plaindre  de  celle 
que  leur  font  les  condamnés  d'origine  agricole  employés  dans  les 
prisons  à  des  travaux  industriels. 

Mais  il  ne  faut  pas  son|2;er  à  faire  faire  de  ragriculture  à  des 
condamnés  d*origiue  urbaine.  Si  quelques-uns  poument  se 
plier  à  un  genre  de  vie  tout  nouveau  pour  eux,  la  masse  y 
serait  rebelle  ;  ce  serait  donc  uniquement  les  condamnés 
d'origine  agricole  qu'on  pourrait  employer  à  des  travaux 
de  ce  genre.  Or  leur  nombre  est  si  restreint  dans  les  mai- 
sons centrales  de  France,  que  la  concurrence  qu'ils  peuvent 
faire  aux  ouvriers  libres  est  inappréciable.  Que  représentent, 
comparés  à  la  multitude  de  c^ux-ci,  les  â,337  cultivateurs  (i) 
enfermés  dans  nos  maisons  centrales? 

Quant  aux  travaux  extérieurs  (constructions,  —  défrichements, 
—  abattage  de  bois,  —  chemins  publics,  etc.),  le  non^re  des 
détenus  qui  pourraient  y  être  utilement  employés,  serait  assu- 

())  Chifn^  do  la  sUtistique  de  1879. 


rément  beaucoup  plus  considérable,  mais,  sur  ces  chantiers 
extérieurs,  ne  se  trouveiaieut-ils  pas  en  concurrence  avec  des 
ouvriers  libres?  La  concurrence  qu'ils  font  au  travail  libre,  si 
tant  est  qu'elle  existe,  ne  serait  encore  que  déplacée»  sans  être 
supprimée. 

Le  questionnaire  demande,  en  dernier  lieu,  quel  serait  le 
meilleur  système  pour  empêcher  que  le  travail  des  détenus^  fors 
de  leur  rentrée  dans  la  Société  libre^  puisse  troubler  l'équilibre 
existant  entre  la  production  et  la  consommation  ordinaires  ? 

Il  n'y  a  pas,  suivant  nous,  à  se  préoccuper  de  ce  point-là.  Le 
libéré  à  l'expiration  de  sa  peine,  rentre  dans  la  société  avec 
tous  les  droits  qui  appartiennent  à  tous  les  citoyens,  et  peut  y 
exercer  telle  industrie  qu'il  lui  plait  de  choisir,  sans  que  personne 
doive  —  nous  ne  dirons  pas  s'y  opposer  —  mais  s'en  plaindre. 
En  France,  les  professions  ne  sont  plus  des  corporations  fermées; 
elles  sont  ouvertes  et  libres  et  quiconque  se  sent  capable  de  lea 
exercer,  les  exerce  à  ses  risques  et  périls. 

Nous  ajouterons  que  c'est  un  tel  avantage  pour  la  société  de 
voir  les  libérés  capables,  à  l'expiration  de  leur  peine,  de  gagner 
leur  vie  en  exerçant  un  métier  honnête,  qu'il  faudrait  écarter,  en 
quelque  sorte  avec  indignation,  les  plaintes  à  la  fois  inhumaines 
et  grotesques  que  ce  résultat  si  désirable  du  traitement  péni- 
tentiaire pourrait  arracher  à  l'égoïsme  professionnel.  A  l'honneur 
de  notre  pays,  nous  ne  pensons  pas  qu'elles  s'y  soient  jamais 
produites.  ' 

Fernàiid  Dksportss, 

Avocat  à  la  Cour  d  appel  de  Paris, 
Ancéen  mem^e  du  Conseil  supérieur  des  Prisom» 
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Hultldme  quetertioa. 


Queh  encowragements  peuvent  être  accordés  aux  déiemu  dans 
tiiUérét  cTune  bonne  discipline  pénitentiaire  ? 

En  particulier^  dans  quelle  mesure ^  le  détenu  peut-il  disposer 
librement  de  son  pécule  ? 


L'encouragement  peut  être  purement  moral.  Biais  les  récom- 
penses promises,  les  bienfaits  immédiats  et  certains»  peuvent 
aussi  encourager  le  détenu  et  le  disposer  à  la  bonne  conduite. 

Faut-il  accorder,  en  particulier,  à  ceux  qui  subissent  la  dé- 
tention, la  libre  disposition  de  leur  pécule  en  quelque  mesure? 
Cest  à  cette  question  nettement  posée  qu^on  doit  d*abord 
répondre. 

D  est  focfle  de  rassurer,  avant  tout,  les  personnes  qui 
craignent  de  voir  les  prisonniers  satisfieiire  les  goûts  gastrono- 
miques qu'ils  pourraient  avoir.  Ils  ne  sauraient  aller,  dans  la 
prison,  jusqu'à  lexcès  et  à  l'abus.  Les  aliments,  demandés  à 
la  cantine  même,  et  reçus  dans  la  cellule  au  lieu  d'être  consom- 
més sur  place,  comme  on  le  croit  trop  souvent,  n'ont  rien  d'ex- 
quis. 

Bien  que  ce  régime  soit  exceptionnel,  les  détenus  babitués  à 
la  bonne  chère  le  supportent  avec  peine. 

A  Paris  —  c'est-à-dire  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction  et  dans  les  dépôts  —  le  détenu  peut  disposer 
d'une  partie  de  son  pécule.  Les  deniers  ne  lui  sont  pas  remis, 
mais  il  peut  faire  acheter  les  objets,  vendus  à  la  cantine,  qu'il 
désire  se  procurer.  Voilà  bien  un  encouragement.  Les  règlements 
prescrivent  de  l'accorder  aux  prisonniers.  11  est  donné  à  tout 
détenu  qui  tra\*aille,  sans  distinctions  et  par  la  loi  même  (art.  41 
du  Code  pénal). 

Le  prévenu  revoit  les  sept  dixièmes  de  l'argent  qu*il  a  gagné. 
Tout  son  pécule  est  mis  à  sa  disposition.  11  n'y  a  pas  de  réserve 
ou  de  masse  pour  lui. 

Le  condamné  a  droit  à  la  moitié  de  ce  qu*il  gagne.  L'autre 
moitié  reste  à  l'entreprise  ou  à  l'administration.  Ce  qu'il  a  pu 
dépenser  dans  rétablissement  est  retenu  sur  sa  réser>'e  au  mo- 
ment de  sa  libération,  et  cette  réserve  ou  masse,  la  somme  la 
plus  forte,  lui  est  alors  remise. 
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Il  peut  n'être  pas  sans  fortune,  se  faire  autoriser  à  redeman- 
der au  greffe  du  tribunal  ce  qui  avait  été  saisi  au  moment  de 
son  arrestation,  ou  recevoir  de  l'argent  de  sa  famille.  L'argent 
est  gardé  au  greffe  de  la  prison  jusqu'à  sa  sortie.  Quelques  frac- 
tions de  la  somme  déposée  peuvent  lui  être  remises  lorsque  le 
travail  manque. 

La  réserve  même  à  laquelle  il  a  droit,  c'est-à-dire  son 
pécule  déposé  comme  masse  au  greffe  de  la  prison»  est  insaisis- 
sable et  ne  peut,  en  aucun  cas,  devenir  le  gage  de  ses  créan- 
ciers. 

Cet  encouragement,  qu'on  peut  appeler  matériel,  est  néces- 
saire, l'homme  ayant  besoin,  pour  travailler  avec  courage,  de 
voir  le  résultat  de  son  travail,  et  le  prisonnier  plus  qu'un  autre 
encore. 

il  est  indispensable  chez  nous.  En  effet,  le  prisonnier  reçoit 
seulement  les  vivres  dont  il  ne  pourrait  se  passer.  Il  travaillera 
par  besoin  s'il  ne  travaille  point  par  obéissance  et  par  devoii 

Tout  autre  encouragement  est  moral. 

Le  directeur  de  la  prison  emploie,  comme  auanliaireSf  daub 
le  service  intérieur  de  l'établissement,  les  détenus  qui  se 
conduisent  bien. 

Ils  deviennent  contremaîtres,  avec  mission  de  distribuer  le 
travail  à  ceux  qui  restent  dans  leur  cellule. 

Ils  sont  appelés  aux  fonctions  dUnfirmiers,  de  bibliothécaires. 

On  peut  leur  accorder  la  bibliothèque  et  le  parloir  de  faveur; 
appuyer,  au  sujet  de  la  surveillance  ou  de  l'arrêté  d'expulsion, 
les  demandes  qu'une  situation  exceptionnelle  les  engage  à 
adresser  si  souvent  à  l'autorité  supérieure. 

La  grâce,  impatiemment  attendue,  dépend  presque  toujours, 
dans  la  plus  large  mesure ,  de  leur  bonne  conduite. 

Les  mêmes  réflexions  pourraient  s'appliquer  à  la  libération 
provisoire  si,  pour  les  adultes  comme  pour  les  mineurs  de  seize 
ans  déjà,  l'habitude  de  l'accorder  s'introduisait  parmi  nous. 

On  trouve  enfin,  il  est  bon  et  consolant  de  le  remarquer, 
certains  détenus  qui  pensent  à  la  réhabilitation,  et  doivent  à 
l'espérance  que  cette  pensée  leur  donne  un  sérieux  encoura- 
gement. 

Tel  est,  dans  ses  applications  essentielles,  le  système  actuel, 
dans  les  prisons  de  la  Seine. 

n  est  identique  dans  les  autres  établissements  pénitentiaires 
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de  notre  pays,  à  certaines  différences  près,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  quotité  du  pécule  disponible  et  la  fiaculté  de 
recevoir  des  secours  de  la  ùûnille. 

L'encouragement  est  nécessaire  en  prison  surtout. 

U  ne  peut  pas  être  exclusivement  moral. 

11  faudrait  peut-être  même  examiner  avec  soin,  quelle  est  la 
valeur  réelle,  quel  est  le  véritable  effet  des  encouragements  mo- 
raux. Le  rapprochement  des  contreoudtres,  des  auxiliaires,  par 
exemple,  n'est  pas  sans  danger.  Ils  forment  un  groupe,  ils 
retrouvent  la  prison  commune  jusque  dans  les  établissements 
cellulaires.  Ils  n'échangent  certes  pas  des  conseils  d'amende- 
ment 1  Est-ce  bien  une  faveur  qu'ils  obtiennent? 

D  importe  également  —  ne  terminons  pas  sans  l'affirmer  — 
de  bien  soumettre  les  détenus  aux  mêmes  règles  et  au  même 
régime. 

Ce  qui  peut  faire  dire  que  les  prisonniers  satisf<mt  leurs 
goûts  gastronomiques,  c'est  la  trop  grande  ftiveur  dont  certains 
détenus  ont  été  appelés  à  jouir. 

Nous  avons  signalé  ce  qui  encourage;  mais  il  faut  craindre 
l'inégalité  dans  la  prison  comme  ce  qu  on  peut  trouver  de  plus 
contraire  à  la  discipline  et  de  plus  décourageant. 

Lx  PASTSun  Arboux 
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Neuvième  question. 

D'après  quels  principes  Vécole  doit-elle  être  établie  dans  leê 
établissements  pénitentiaires? 

L'esprit  de  rhomme  est  £ait  pour  la  vérité,  o6mme  son  coBQr 
est  fait  pour  la  vertu.  Du  moment  que  la  société  accuse  ou  punit 
un  de  ses  membres,  elle  doit  s'enquérir  de  son  degré  d'instruction 
et  s'il  est  constaté  que  le  capital  intellectuel  du  détenu  est  infé- 
rieur à  celui  que  possède  la  généralité  des  citoyens,  cette  société 
qui  suspend  l'exercice  de  la  liberté  individuelle,  doit  s*ingénier 
à  donner  au  malheureux  l'enseignement  nécessaire. 

Donc,  ail  moment  où  l'individu  séquestré  par  Taùtorité  judi- 
ciaire est  soumis  à  la  formalité  de  l'écrou,  on  doit  constater 
quel  est  le  degré  de  son  instruction.  Si  le  prisonnier  est  illettré, 
c'est-à-dire  s'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ni  calculer,  il  languit 
dans  une  ignorance  complète;  s'il  ignore  le  calcul,  mais 
sait  écrire  et  lire,  son  capital  intellectuel  est  plus  grand,  mais 
toujours  incomplet;  s'il  ignore  le  calcul  et  l'écriture  et  connaît 
seulement  la  lecture,  son  instruction  est  au  dernier  degré,  mais 
déjà  commencée.  Dans  ces  trois  conditions,  il  est  désirable  que 
l'administration  pénitentiaire  commence  immédiatement  l'en- 
seignement nécessaire,  et  le  pousse  jusqu'à  son  complément. 

La  situation  du  prévenu  ne  doit  pas  le  dérober  à  l'obligation 
de  l'instruction  élémentaire.  Bien  plus,  cet  enseignement  fera 
une  excellente  diversion  aux  réflexions  et  aux  tristesses  du  pri- 
sonnier, mis  sous  la  main  de  la  justice,  quelquefois  malgré  son 
innoceoce. 

Ici  l'expérience  des  prisons  nous  oblige  à  soumettre  au  Con- 
grès une  idée  nouvelle,  mais  très  pratique.  On  devrait  composer 
un  livre  dans  \ë  stylo  populaire,  où  serait  expliqué  le  jeu  des 
institutions  judiciaires,  à  l'usage  des  prévenus  et  des  arrêtés.  Bien 
des  gens  ignorent  ce  que  c'est  qu'un  tribunal,  qu'un  procu- 
reur, qu'un  juge  et  qu'un  avocat.  Des  personnes  jugées  par 
défaut,  surtout  à  Paris  où  la  population  flottante  est  conaidé-^ 
rable,  ne  savent  pas  ce  que  veut  dire  cette  formule,  et  ne  com- 
prennent pas  ce  que  c'est  que  l'opposition.  Beancoup  ignorent 
les  conséquences  funestes  d'un  mot  irrévérencienu  prononcé  en 
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pieia  tribunal  et  se  laissent  entraîner  à  leur  mauvaise  humeur, 
comme  dans  un  débat  domestique. 

En  attendant  que  aelon,  le  tobq  de  quelques  jurisoDosultes,  le 
citoyen  ne  comparaisse  jamais  devant  le  juge  d'instruction*  sans 
être  assisté  d'office  ou  de  choix  par  un  avocat,  il  est  utile  que 
l'individu  arrêté  soit  mis  au  courant  de  ses  droits  et  de  ses 
moyens  de  défmse,  surtout  s'il  est  illettré.  Dans  ce  dernier  cas, 
me  personne  désignée  devrait»  avec  une  grande  bienvrillance» 
loi  donner  lecture  des  principaux  passages  du  /it^re  dm  prévenus. 
Go  premier  aoseignement  est  surtout  nécessaire  depuis  que  le 
sjrsième  cellulaire  s'applique  graduellement  Jusqu'ici  les  préve- 
nus pouvaient»  en  récréation,  s'initier  par  l'enseignement  mutuel, 
mais  souvent  malsain,  de  leurs  compagnons  de  malheur»  aux 
premiers  éléments  de  ki  procédure.  Avec  le  système  cellulaire» 
le  prévenu  est  entièrement  abandonné  à  luinonéme  et  vraiment 
déàurmé.  Il  ne  dut  pas  que»  plus  tard»  il  puisse  s'écrier:  Si  j'a- 
vais su  !  Il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  rejeter  sur  son  ignorance  les 
sévérités  de  la  justice.  Ce  serait  prêter  une  excuse  i  sa  haine 
contre  la  société  et  donner  une  prime  à  l'orgueil  du  récidi- 
viste» trop  porté  à  mépriser  les  novices  de  la  prison. 

Ces  considérations  sont  la  conséquence  logique  du  principe  de 
l'éducation  pénitentiaire.  L'individu  arrêté  tombe»  quelque  aoit 
son  âge  et  sa  qualité»  au  niveau  du  citoyen  mineur.  L'adminis- 
tration pénitentiaire»  au  nom  de  l'Ëtat»  exerce  sur  ce  malheu- 
reux une  tutelle  très  étendue.  Elle  veille  à  sa  moralisation  reli- 
gieuse en  le  soumettant  aux  prescriptions  du  culte  qu'il  professe. 
Elle  s'intéresse  à  sa  sauté,  en  imposant  uu  système  hygiénique 
au  sujet  bien  portant  et  un  système  pathologique  au  malade  ou 
à  l'infirme. 

Par  le  même  principe,  radministration  surbordonnera  l'esprit 
qui  ne  possède  pas  l'instruction  élémentaire  à  un  enseigne- 
ment obligatoire. 

Donc  le  prévenu  doit  aussi  aller  à  Têcole.  QuelqueXois»  après 
quatre  et  cinq  mois  de  prévention»  ce  sera  le  seul  bénéfice  qu'il 
pourra  retirer  d'une  détention  pénible.  Que»  du  moins»  il  sorte 
de  prison  avec  un  avantage  intellectuel  qui  compense»  en  partie» 
ses  misères. 

Lis  mendiants»  les  vagabonds»  le^  condamnés  pour  rébellion 
contre  les  agents  de  la  force  publique  font  ordinairement  moins 
de  trois  mois  de  priaon.   Dans  cette  dasse  de  condamnés»  les 
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illettrés  sont  nombreux.  II  serait  facile  de  les  conyaincre  de  Tuti- 
lité  de  renseignement  primaire,  qui  les  ferait  sçrtir  du  milieu 
d'ignorance  où  ils  croupissent  Us  arriveraient,  au  moins,  à  pou- 
voir lire  une  lettre.  Ils  se  retrouveraient  seuls  dans  les  rues, 
sans  s'adresser  au  premier  venu  et  se  subordonner  à  des  gens 
sans  aveu.  L'instruction  élémentaire  sera,  pour  ces  malheureux, 
une  véritable  émancipation.  L'enseignement  primaire  obliga- 
toire daos  toutes  les  prisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction 
imprimera  donc  un  grand  progrès  à  la  réforme   pénitentiaire. 

Étudions  ce  qui  se  fait  actuellement.  Voici  la  règle  de  Tin- 

*  struction  scolaire  dans  toutes  les  prisons  de  France,  d'après  le 

rapport  adressé  le  3  juin  1878  à  M.  le   Ministre  de  fintérieur 

par  M.  Choppin,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  (1). 

a  L'instructionscolàireest  obligatoire  jusqu'à  quarante  ans,  pour 
tout  individu  ayant  à  subir  une  peine  de  plus  de  trois  mois,  ne 
sachant  pas  au  moins  écrire,  et,  quel  que  soit  leur  âge  pour  ceux 
qui  sachant  écrire  ne  possèdent  pas  l'instruction  primaire,  d 

«L'enseignement  est  simultané,  et  l'école  est  insteillée  dans  un 
local  disposé  à  cet  effet.  » 

Tant  que  le  système  cellulaire  ne  trouve  pas  son  application 
dans  tous  les  établissements,  il  y  a  naturellement  une  grande 
différence  dans  les  dispositions  prises  pour  l'enseignement  simul- 
tané. Inutile  de  s'appesantir  sur  ces  détails.  Tenons-nous  en  au 
règlement  du  système  cellulaire,  puisque  c'est  le  régime  offi- 
ciel qui  doit  être  introduit  partout. 

a  L'instituteur  se  rend,  en  outre  de  l'enseignement  simultané, 
auprès  des  détenus  dans  leurs  cellules,  aussi  souvent  que  pos- 
sible pour  compléter  ses  leçons.  » 

«  Les  classes  ont  lieu  au  moins  trois  fois  par  semaine  ;  elles 
durent  une  heure  au  minimum  et  une  partie  du  temps  est  con- 
sacrée à  une  lecture  à  haute  voix  faite  par  l'instituteur  et  accom- 
pagnée d'explications,  s'il  y  a  lieu.  » 

et  Trois  fois  par  semaine,  les  individus  non  admis  à  recevoir 
l'enseignement  primaire  sont  conduits  à  l'école  cellulaire  pour 
entendre  une  lecture  à  haute  voix.  Des  instructions  et  des  con- 
férences morales  sont  faites  par  les  ministres  des  diverses  corn- 


(1)  SutiAtiqoe  des  priions  et  éUiblissements  pénitenUatras  et  eomple  renda 
pour  l'année  1878,  par  M.  Mtchon  ,direeleur  de  radmintetraCion  pénlleatiaiie. 


manions  el  par  les  personnes  qui  irottdnmnt  bien  se  dévouer 
à  TceuTre  de  h  réforme  des  oondamnés.  Chaque  prison  est 
poonroe  d'une  biblioihèqiie  dont  le  catalogue  est  arrêté  par  le 
ministre*  et  les  détenus  ont  tontes  facilités  pour  s'adonner  à 
la  lecture  en  dehors  des  heures  de  traTail  manud.  » 

L'enseignement  primaire  est  le  iesiitmium  de  la  culture 
intellectuelle  de  tout  prisonnier.  B  se  présente  i  ce  sujet  plu- 
sieurs difficultés  qu*il  faut  aborder  résolument  dans  la  théorie 
pour  ensuite  les  détruire  dans  la  pratique.  Dans  notre  grand 
pays  de  France  où  plusieurs  races  ont  apporté  lours  idiomes 
di^rents,  on  rencontre,  dans  la  classe  populaire»  des  personnes 
qui  ne  connaissent  pas  du  tout  la  langue  française  ;  d'autres  ne 
la  possèdent  que  très  imparfaitementi  L'admission  de  oes 
ignorants  à  Técole  pénitentiaire  crée  des  obstacles  presque 
insurmontables.  L'instituteur  et  les  moniteurs  ont  peine  i  com- 
prendre ces  déshérités  et  ne  peuvent  pas  sa  faire  comprendre 
d'eux.  Loin  d*ètrc  uû  motif  d'éloignement,  cette  triste  situation 
doit  au  contraire  stimuler  le  lèle  et  l'e^irit  des  instituteurs.  Ce 
devoir  a  été  formellement  imposé  aux  administrations  des 
maisons  centrales  par  la  circulaire  de  M.  le  sous-secrétaire 
d*Êtat  Lepère»  adressée  le  10  janvier  1878  aux  préfets  (1). 

«  L'administration  doit  s'efforcer  par  tous,  les  moyens  dont 
die  dispose  de  dispenser  aux  prisonniers  un  degré  d'instruction 
suflBsant  pour  les  mettre  en  état  de  pour\*oir  par  eux-mème$« 
après  leur  libération  à  leurs  intérêts,  dans  les  circonstances 
ordinaires  de  la  vie. 

»  Ce  devoir  ne  s'impose  pas  également  à  l'égard  des  détenus 
étrangers,  ignorants  de  la  langue  francise  et  qui  après  avoir 
subi  leur  peine  doivent  ^tre  expulsés  du  territoire  national.  Sans 
aller  jusqu'à  leur  interdire  l'accès  de  Técole,  il  ne  convient  de 
les  y  admettre  que  dans  le  cas  où,  sans  qu'il  en  résulte  mie 
tâche  trop  lourde  pour  Tinstituteur,  il  peut  être,  en  même  temps 
donné  complète  satistacUon  aux  besoins  de  ce  service  à  Tégard 
des  nationaux.  « 

Cotte  circulaire  imprime  un  bon  mouvement  à  l'enseignement 
pénitentiaire;  mais  remarquons  qu'elle  ne  s'adresse  qu'aux 
maisons  centrales  et  n'aborde  pas  la  question  dans  les  prisons 
départementales,  où  pourtant  Técole  existe  de  droit. 


^■^■«I^mMAM 


(1)  Statistique  des  Prisons  pour  iS78.  p.  4SI. 
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Le  programme  des  leçons  dans  rétablissement  pénitentiaire  est 
bien  simple.  li  s'agit  d'apprendre  à  lire  aiix  illettrés,  d'apprendre 
à  écrire  aux  lettrés,  d'apprendre  à  calculer  à  ceux  qui  savent 
lire  et  écrire.  Les  sujets  qui  possèdent  la  lecture,  l'écriture  et  le 
calcul,  sont  appelés  à  recevoir  le  complément  de  l'instruction 
primaire,  c'est-à-dire  à  connaître  l'orHiographe,  la  grammaire, 
la  géographie,  l'histoire  générale. 

Ce  programme  s'applique  d'abord  aux  maisons  de  force,  aux 
maisons  centrales  de  correction  et  aux  pénitenciers  agricoles. 
Là  il  est  suivi  aussi  bien  que  possible. 

Au  31  décembre  1878,  on  comptait  1S,016  hommes  détenus  dans 
ces  établissements.  Sur  ce  nombre,  4,053  fréquentaient  l'école. 
Durant  l'année,  7,000  avaient  participé  à  l'enseignement  scolaire. 

Dans  les  établissements  de  femmes,  il  y  avait  au  31  dé- 
cembre 1878,  3,203  détenues  dont  mille  participaient  à  l'ensei- 
gnement scolaire.  Durant  l'année,  1,503  avaient  été  admises  à 
l'école. 

Les  maisons  d'éducation  correctionnelles  sont  nécessairement 
dans  de  meilleures  conditions.  Sur  Q,822  jeunes  garçons,  il  n'y 
en  a  que  689  qui  soient  restés  illettrés.  Sur  2,593  filles,  227  seu- 
lement n'ont  pas  appris  à  lire. 

Les  dix-huit  établissements  affectés  aux  hommes  comptent 
dix-huit  instituteurs  et  les  six  établissements  de  jeunes  détenus 
en  comptent  six.  Ces  fonctionnaires  spéciaux  sont  secondés  par 
des  surveillants,  qui  reçoivent  une  allocation  particulière  pour 
ce  travail  surérogatoire.  Dans  chaque  établissement  affecté  aux 
fenmies  et  aux  jeunes  filles,  une  sœur  surveillante,  aidée  par 
une  ou  plusieurs  de  ses  compagnes,  est  chargée  de  ce  service. 

Dans  toutes  ces  maisons,  le  mouvement  scolaire  grandit 
chaque  année,  et  bientôt  il  n'y  aura  plus  que  les  intelligences 
complètement  rebelles  à  l'enseignement  qui  resteront  privées  de 
l'instruction  primaire. 

La  question  de  l'école  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction,  est  loin  d'avoir  reçu  sa  solution  pratique,  bien 
que  chaque  année  nous  signale  des  progrès  constants. 

En  1873,  sur  381  maisons  avec  une  population  générale  et 
annuelle  de  277,933  détenus,  il  y  avait  27  écoles  fréquentées 
par  3,566  individus.  Le  31  décembre  1873,  sur  24,819  détenus, 
ces  27  écoles  contenaient  641  personnes,  dont  628 .  hommes  et 
13  femmes. 
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Eq  1876,  sQr  381  miisons,  avec  une  poputatioD  générale  et 
annuelle  de  i66,900  détenus,  il  y  ftvail  48  écoles  flréquentées  par 
7,^6  individus.  Le  31  décembre  1816.  sur  S4,TT0  détenus,  les 
48  écoles  contenaient  1 ,621  personnes,  dont  1 ,464  hommes  et 
1S7  femmes. 

En  1878.  sur  38f  maisons,  avec  une  population  générale  et 
annuelle  de  â65J2i  détenus,  il  y  avait  96  écoles  fréquentées 
par  10,962  individus.  Le  31  décembre  1878,  sur  19,039  détenus, 
les  96  écoles  contenaient  2,108  personnes,  dont  1,967  hommes 
et  141  femmes. 

Cette  proportion  heureuse  qui  va  toujours  croissant  se 
mondre  principalement  dans  le  département  de  la  Seine.  Cest 
en  1877  que  M.  le  préfet  de  police  Voisin  a  introduit  les 
écoles  dans  les  maisons  pénitentiaires  de  Paris,  H»  chaque 
année,  on  signale  des  pro^r^s  sérieuse,  surtout  à  la  grande 
Koquette,  à  Sainte-Pélagie  et  à  Saint-Lazare. 

Si,  comme  nous  Tavons  insinué  plus  haut.  Ton  introduisait 
réiément  des  prévenus  dans  Técole,  si  Ion  ne  faisait  jamais 
Técole  pondant  les  récréations,  mais  bien  pendant  les  heures 
de  travail,  sauf  à  indemniser  par  des  primes  intelligentes'  les 
détenus  qui  auraient  préféré  leur  perfectionnement  à  Taugmen- 
talion  de  leur  pécule,  si  Ton  joismait  renseignement  du  droit 
usuel  à  renseignement  scolaire,  si,  par  exemple,  on  expliquait 
la  loi  sur  les  récidivistes,  si  ravancemeut  dans  Finstruction 
était  un  motif  pour  obtenir  sa  grftce,  la  qui^tion  qui  nous 
intéresse  serait  bionlcM  résolue,  selon  les  vœux  du  moraliste 
j^>éniteiiliaire.  Pour  éviter  les  fraudes,  pour  emjvcher  qu'un 
récidiviste  ne  se  donne  oomnie  illeltré.  quand.  lors  de  son  pre- 
mier emprisonnement,  il  a  déjà  reçu  le  bénélice  do  Tonseisnio- 
mont,  la  lovée  do  Toonm  portée  au  dossier  du  lil>éré  devrait 
donner  la  oonsta talion  de  son  degré  d'instruction.  Sans  doute, 
ces  innovations  causoraiont  oorlaiues  dépenses,  mais  la  société 
on  serait  lari^^Muonl  récomi>ensée  \xiT  h  diminution  des  fautes 
caustV^s  pi\r  rignoranco,  et  i>ar  la  reconnaissance  que  dos  bienfaits 
l>alp;\bles  foraient  naître  dans  le  cœur  dos  malhoureux. 

Un  terrible  mais  indispensable  adage  domine  la  situation 
judiciaire  do  tout  jv^ys.  Au  criminel,  au  délinquant  surtout 
qui  s'écrie  :  je  ne  savais  pas  —  on  réjx^nd  avec  raison,  mais 
aussi  avec  sévérité  :  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi:  tout  citoyen 
fst  censé  amnaUre  la  loi.  Cest  très  bien  ;  mais  à  cité  de  ce 
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principe  tutélaire  se  dresse  le  devoir  qui  incombe  à  la  société 
de  donner  à  ses  membres  la  faculté  de  connaître  la  loi.  Plus 
cette  faculté  sera  mise  à  la  portée  de  tous,  plus  aussi  la  société 
sera  défendue  contre  les  passions  qui  la  ruinent. 

On  le  répète  sans  cesse  :  le  détenu  est  un  malade  ;  la  prison 
est  un  hospice  moral.  Ëh  bien,  joignons  largement  aux  remèdes 
qui  guérissent,  les  instructions  hygiéniques  qui  préviennent  la 
maladie. 

Nous  rencontrerons  toujours  le  criminel  qui  veut  continuer  sa 
révolte  contre  ses  semblables.  Mais  à  côté  de  lui,  nous  recueille- 
rons plus  d'une  âme  égarée  par  l'ignorance  et  l'irréflexion.  La 
méditation  des  vérités  religieuses  et  leur  mise  en  œuvre,  l'en- 
seignement des  procédés  pratiques  de  la  civilisation,  la  conscience 
de  se  sentir  mieux  armé  qu'autrefois  contre  les  tentations,  la 
facilité  plus  grande  de  quitter  les  mauvaises  compagnies,  l'im- 
pulsion salutaire  imprimée  à  l'esprit  et  au  cœur  dès  le  premier 
jour  de  la  détention  soit  préventive,  soit  répressive,  tout  prépa- 
rera la  régénération  des  hommes  de  bonne  volonté. 

L'Abbé  de  Huhbourg, 
Premier  Aumônier  de  la  prison  de  Saint-Lasare^  à  Paris. 
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Dbdème  question . 

Quels  sont  Us  moyens  éducatifs  qui^  le  dimanche  et  les  jours 
fériiSy  doivent  être  mis  en  usage^  à  côté  du  culte  et  de  Finstruction 
religieuse? 

Quiconque  étudie  la  question  pénitentiaire,  doit  se  pénétrer 
respectueusement  du  grand  principe  de  la  loi  dominicale. 

Ce  commandement  divin,  qui  remonte  au  premier  âge  du 
monde,  a  pour  raison  d'être  la  supériorité  dos  intérêts  étemels 
sur  les  intérêts  passagers*  la  supériorité  de  la  morale  religieuse 
sur  les  institutions  simplement  humaines.  (Test  le  ciel  ou\-ert 
au-dessus  de  nos  têtes.  Le  pnWenu  et  le  condamné,  étant  arra- 
chés à  ractivité  libre  pour  subir  un  traitement  médical  imposé 
à  leur  Tolonté,  doivent,  par-dessus  tout,  être  avertis  et  pénéti\% 
de  la  haute  importance  de  ce  jour  que  Ion  appelle,  à  bon  droit, 
le  jour  du  Seigneur.  Ije  dimanche  n'est  pas  une  singularité,  ni 
un  déri>*atif,  ni  une  exception,  c'est  le  centre,  le  pivot  Intel 
lectuol  et  moral  autour  duquel  tourne  la  semaine  avec  ses  tra- 
^'aux,  ses  soucis,  ses  peines,  ses  plaisirs  et  ses  mérites. 

L'oubli  théorique  ot  Toubli  pratique  de  cette  vérité  sociale 
entraînent  à  tous  les  vices,  à  toutes  les  misères.  Rien  ne  rem- 
place le  dimanche  sanctifié  dans  ses  vingt-quatre  heures,  et 
sanctificateur  des  six  autres  jours,  comme  rionne  remplace  Dieu. 

A  iKirt  les  iK^tils  délits  corrivlionDels  qui  proviennent  d*uno 
surprise  momentanée,  il  est  certain  que  les  fautes  frappées  par 
la  justice  humaine  sont  presque  toutes  les  fruits  du  mépris  de 
la  loi  dominicale  dans  son  priucipt^  sacré  et  dans  ses  consi^- 
quences  logiques.  Bien  des  causes  qu'il  est  inutile  d'étudier  ici, 
ont  contribué  i\  diminuer,  en  France,  le  respect  dû  au  dimanche. 
Si,  dans  les  pays  voisins,  le  mal  n'est  pas  si  grand,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  le  torrent  cherche  à  submerger  partout  les 
digues  protectrices  de  la  moralité  publique.  IX>uc  le  devoir  du 
moraliste  [pénitentiaire  est  d'insister,  d  une  façon  particulière  et 
[versistante,  pour  relever  dans  l'esprit  et  diuis  le  cœur  du  détenu 
une  loi  si  féconde  en  biens  et  si  nécessaire  pour  prévenir  les  plus 
grands  maux. 
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Quel  est  y  d'après  les  règlements  des  prisons  de  France,  le  progran^i^ 
la  journée  des  dimanches  et  des  jours  fériés  ? 

Jusqu'ici  les  règlements  des  prisons  de  France  ont  heuA. 
sèment  sauvegardé  le  principe  dominical  dans  ses  disposit^ 
positives  et  négatives. 

Comme  loi  positive,  la  loi  dominicale  impose  à  la  créature 
devoir  du  culte  envers  le  Créateur.  Comme  loi  négative,   la  . 
dominicale  interdit  tout  travail  qui  n'est    pas  nécessaire   à 
conservation  de  la  société  et  de  Tindividu,  tout  travail  où    k 
forces  corporelles  sont  mises  plus  en  œuvre  que  les  forces  in 
.tellectuelles.  Le  dimanche  établit  la  domination  de  Tâme  sur  k 
corps  et  le  domaine  de  Dieu  sur   le  corps  et  Tâme.  Cette  hié- 
rarchie doit  être  respectée,  sous  peine  de  jeter  le  trouble  dans 
Tindividu,  dans  la  famille  et  dans  la  société  générale. 

Voici  le  règlement  des  maisons  d'arrêt  et  de  correction 
formulé,  il  y  a  quelques  années,  par  H.  Choppin,  directeur  géné- 
ral des  prisons  de  France. 

Oh.  1/2  —lever; 

7  h.  —  descente  du  dortoir  et  défilé  pour  la  chapelle; 

7  h.  i/2  —  grand'messe  ; 

9  h.  —  réfectoire,  déjeuner; 

9  h.  1/2  —  propreté  et  promenade; 

10  h.  —  défilé  pour  la  chapelle; 

10  h.  —  1/4  instruction  religieuse  par  Taumônier; 

11  h.  —  lecture  personnelle  faite  en  se  promenant; 

12  h.  —  goûter; 

12  h.  1/2  —  leçon  de  chant; 

1  h.  1/2  —lecture  personnelle  en  se  promenant; 

2  h.  1/4  —  défilé  pour  les  vêpres; 

2  h.  1/2  —  vêpres  chantées; 

3  h.  1/2  —  réfectoire,  diner; 

4  h.  —  promenade; 

4  h.  1/2  —  Exercice  des  pompes  à  incendie  pour  hommes  ; 

lecture  publique  avec  explication  pour  femmes  ; 
8  h.  1/4  —  Promenade; 
0  h.  1/4  —  catéchisme,  récitation; 
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^.,i  —  Promeuade: 

défilé  du  couohor; 

-  l  /  i  —  coucher; 
j  —  fermeture. 

quelques  diflféreuces  près,  ce  règleraenl  est  suivi  dans  les 
jj^iQs  centrales.   II  subira  nécessairement  quelques  modifia 
(OIS  quand  le  système  cellulaire  de   nuit  et  de  jour  recevra 
^application  dans  tous  les  établissements.  Actuellement,  très 
té,  il  n'engendre  pas  la  mélancolie  et  joint  Tintérét  de  Imitia- 
i  personnelle  à  l'influence  autoritaire. 
One  obserTation  importante  porte  sur    le    bon  eiemple   i\ 
mner  par  Tadministration  pour  le  respect  du  dimanche. 
Sans  attaquer  en  rien    la  liberté  de  conscience»  il  est   bon 
/insister  sur  la  présence  des  administrateurs  aux  offices  de  leur 
3ulte  respectif.  Si  le  détenu  voit  ceux  qui  doivent  le  moraliser, 
se  prévaloir  de  leur  autorité  pour  se  soustraire  aux  obligations 
que  la  religion  impose,  les  exercices  de  la  chapelle  paraîtront 
le  triste  apanage  de  la  captivité  et  le  grand  principe  de  IVga- 
lité  de  tous  les  honmies  devant  Dieu  sera  tristement  ébranlé. 
D  est  nécessaire  aussi  d'insister,  dans  le  règlement  des  entre- 
preneurs de    tra\*aux   à  Vintérieur  des  prisons,  sur  le    reixi> 
dominical.  Est-il  convenable,  est-il  acceptable  que,  dans  une 
prison,  s'exécutent  le  dimanche  et  les  jours   fériés  des  travaux 
de  maçonnerie,  de  charpente,  de  pavage?  Peut-on  tolérer  que 
les  chants  d'église  soient  troublés  par  le  bruit  des  ouvriers  sous 
prétexte  que  rancienneloi  du  dimanche  est  abolie?  Du  moment 
que  le  culte  est  reconnu  otliciellemonl  comme  un    élément  de  ' 
la  moralisation  pénileuliairc,  il  doit  être  respecté  par  tous  ct»ux 
qui  entrent  dans  TenaMUle  où  il  exerce,  non  seulement  son  droit 
de  cité,  mais  encore   sa  prêpoudôrance.  Les    directeurs  et    les 
gardiens-chefs  devraient  èlre investis  formellement  de  lautoritt» 
nécessaire  pour   maintenir  le  reiK)s  dominical,  lors  même  que 
les  traités  passés  entre   Tadministralion   et    les    entrepreneurs 
n>n  feraient  aucune  mention.  C'est  le  cas  de  rappeler  et  d\<j>- 
pliquor  la  maxime  :  locus  rvyii  actum. 
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Les  détenus  sont-Us  autorisés  à  écrire,  à  dessiner  et  à  s'occuper    d'une 
manière  quelconque  diaprés  kurs  gaâts  et  leurs  apUtudes  ? 

Les  détenus  sont  partout  autorisés  h  écrire,  quelquefois  à 
dessiner.  Dans  les  maisons  centrales,  hors  les  cas  e];ceptionneis, 
les  lettres  ne  partent  qu'une  fois  par  mois. 

Le  parloir  est  ouvert  dans  tous  les  établissements  durant 
les  heures  de  promenade  de  Taprès-midi  du  dimanche.  Ordi- 
nairement les  parents  des  prisonniers  sont  seuls  admis.  U 
faudrait  donner  une  certaine  latitude  à  la  charité  publique  pour 
répondre  à  la  bonne  volonté  des  personnes  dignes  de  confiance. 
N'oublions  pas  que  le  catéchisme  répétant,  les  paroles  de  l'Évangile, 
met  au  nombre  des  œuvres  de  miséricorde  la  visite  de^  prison- 
niers. Le  règlement  pénitentiaire  ne  doit  pas  arrêter  Télan  4a  lu 
fraternité  chrétienne;  il  peut  le  surveiller,  mais  à  condition  de 
le  seconder.  La  question,  pour  délicate  qu'elle  soit,  n'en  est  pas 
moins  sérieuse  et  s'impose  à  l'attention  du  criminaliste. 

Le  détenu  est-il  autorisé  à  s'occuper  d'une  manière  quelconque 
d'après  ses  goûts  et  ses  aptitudes? — Non,  car  cette  faculté  ouvri- 
rait carrière  à  bien  des  abus  et  nécessiterait  une  surveillanoe 
impossible. 

UI 

A't-on  remarqué,  dans  les  prisons^  des  accidents  de  suicide  à  (occasion 

du   dimanche  ? 

Les  suicides  sont  rares  en  France  et  n'ont  aucun  rapport  avec 
ce  qu'on  peut  appeler  le  désoBuvvemeni  matériel  du  dimanche, 
dont  les  e£fets  sont  anéantis  par  Yceuvre  religieuse^  bien  org»^ 
nisée  dans  sa  variété.  Depuis  40  ans,  dans  la  priscm  de  âftini^ 
Lazare  qui  contient  1,200  à  1,£K)0  femmes  sans  cesse  renouvdétsi 
il  n'y  a  eu  qu'un  suicide.  Sous  la  Commune,  se  pendit  une  mal^ 
heureuse  qui  ne  voulait  pas  faire  connaître  son  nom  véritable. 
A  la  maison  centrale  de  Clormont,  depuis  21,  on  signale  un  seul 
accident  de  ce  genre,  sans  rapport  avec  le  repos  dominical. 

Proclamons-le  hautement,  la  question  du  travail  au  jour  du 
Seigneur  rentre  entièrement  dans  le  domaine  religieux.  C'est  aux 
aumôniers  à  décider  quels  sont  les  travaux  prohibés.  Une 
décision  philanthropique  prise  en  dehors  de  l'autorité  spirituelle 
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scrnil  malsaine  et  scaudaleuse.  Elle  favori^ei-ait  les  mauvais  ins- 
tincts d'hommes  trop  heureux  d'assister  à  un  conflit  cutiX3  les  doux 
puissances. 

Au  sortir  de  la  détention,  le  prisonnier  qui  aurait  travaillé  io 
dimanche,  sous  un  prétexte  quelconque,  serait  entraîné  bien  loin 
dans  cette  voie  coupable.  Comme  le  repos  est  chose  nécessaire  ù 
l'homme,  Tancien  reclus  arriverait  à  se  livrer  au  désordre  trop 
commun  qui  consiste,  comme  on  dit  vulgairement,  à  faire  le 
lundi  au  lieu  du  dimanche. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  moralité  même  naturelle  ropo^o 
sur  les  motifs  et  les  moyens  religieux,  bien  plus  que  sur  les 
données  philosophiques.  Certes,  les  travaux  de  la  science  péni- 
tentiaire ont  leur  légitime  autorité,  mais  s'ils  ne  s'i^puient  pas, 
dans  la  pratique,  sur  la  religion,  ils  restent  à  l'état  de  théorie 
stérile  et  de  projets  chimériques.  C'est  là  ce  qui  explique  Tanta- 
gonisme  entre  quelques  écrivains  criminalistes  et  les  administra- 
teurs expérimentés. 

Les  uns  pensent  plus  à  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  répondre 
à  des  idées  systématiques,  et  les  autres,  à  ce  que  Ton  peut  faire 
en  tenant  compte  de  toutes  les  exigences.  Quand  les  uns  et  les 
autres  rencontrent  dans  une  question  importante  la  décision 
irréfragable  de  l'autorité  religieuse,  jugeant  les  causes  qui  appar- 
tiennent à  son  ressort,  ils  doivent  être  heureux  tous  d'être 
déchargés  d'une  grande  responsabilité  et  de  se  voir  éclairés  dans 
leurs  travaux. 

Cette  considération  supérieure  n'entrave  en  rien  la  marche 
progressive  du  système  pénitentiaire,  car,  tout  en  maintenant  les 
principes,  on  peut  innover  logiquement.  C'est  ce  que  nous  essayons 
de  faire  on  répondant  à  la  question  des  moyens  éducatifs  à  intra- 
duire le  dimanche  et  les  jours  fériés  à  côté  du  culte  et  de  rinstruc- 
tion  religieuse.  Nous  en  indiquerons  deux,  outre  la  visite  des 
prisonniers  par  les  |>ersonnes  honorables  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  Le  premier  moyen  éducatif  à  employer,  c'est  la  confé- 
rence faite  par  des  hommes  compi^tents  et  sérieux,  en  dehors  de 
toute  curiosité  psychologique  et  de  toute  vanité  littéraire.  Men- 
tionnons les  heureux  essais  de  M.  Lacointa,  dans  la  prison  de 
Toulouse,  do  M.  Sœhnlin  dans  la  prison  de  Sainte-Menehould. 
Ces  magistrats  ont  réussi  à  fixer  Fattention  de  leur  auditoire  et 
à  gagner  sa  confiance  par  un  enseignement  aussi  moral  que 
sympathique.  C'est  un  exemple  à  suivre. 
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Abordons  le  second  moyen  éducatif. 

La  loi,  en  privant  le  coupable  ou  le  prévenu  de  la  liberté, 
le  soumet  à  un  régime  dont  les  prescriptions  sont  simplement 
administratives,  et  peuvent  être  indéfiniment  modifiées  selon 
les  exigences  de  ia  moralité  et  des  habitudes  sociales.  Aujour- 
d'hui la  publicité  des  événements  quotidiens  est  uu  élément 
incontesté  de  la  vie  ordinaire.  Tout  le  monde  lit  les  journaux. 
I^a  conversation  des  gens  civilisés  ne  porte  pas  seulement  sur 
les  faits  et  les  accidents  qui  frappent  leurs  yeux»  l'attention  du 
public  a  pour  horizon  l'univers  entier  et  tout  esprit  un  peu 
cultivé  met  en  pratique,  journellement  et  jusque  dans  les  détails 
d'une  mince  importance,  l'adage  antique  :  nihil  humanum  a 
me  alienum  puto.  C'est  un  fait  qui  est  devenu  un  droit.  Pour- 
quoi le  détenu  et,  surtout,  le  prévenu  quelquefois  parfaitement 
innocent,  seraient-ils  isolés  du  mouvement  général?  Pourquoi, 
sortant  au  bout  de  quelques  mois,  au  bout  de  quelques  années 
de  la  séquestration  pénitentiaire,  seraient-ils  jetés  dans  le  cou- 
rant de  la  société  sans  avoir  ia  moindre  notion  des  événements 
marquants,  connus  de  tous  ceux  qui  les  entourent.  Cette  igno- 
rance honteuse,  inexplicable  est  une  preuve  palpable  de  leur  passé 
judiciaire.  A  chaque  instant  ils  se  heurtent  devant  une  anomaUe 
intellectuelle,  et  Jusqu'à  leur  attitude  embarrassée,  tout  est  un 
indice  irrécusable  de  leurs  malheurs  ou  de  leurs  fautes. 

Créons  la  Revue  pénitentiaire.  Que  chaque  dimanche  le  pré- 
venu et  le  détenu  qui  n  ont  pas  commis  de  manquement  grave 
à  la  discipline,  soient  traités  comme  des  citoyens  actifs  qu'ils 
sont,  et  apprennent  les  nouvelles  les  plus  intéressantes  de  la  poli- 
tique générale,  de  la  politique  nationale.  Les  récits  des  acci- 
dents graves  exciteront  leur  pitié,  les  actes  de  vertu,  de  courage, 
de  dévouement  leur  montreront  que  la  société  ne  se  compose 
pas  seulement  d'êtres  égoïstes  et  passionnés.  Les  arrestations 
de  criminels  qui,  malgré  leurs,  ruses,  sont  tombés  sous  la  main 
de  la  justice,  prouveront  qull  est  une  providence  vengeresse 
pour  déjouer  les  calculs  des  scélérats.  Des  articles  plus  étendus 
parleront  des  œuvres  de  préservation,  de  patronage,  de  sauve- 
tage,  feront  la  biographie  des  bienfaiteurs  de  l'humanité.  Bref, 
ce  sera  pour  chaque  esprit,  pour  chaque  cœur  comme  un  bain 
rafraîchissant  et  tonique,  qui  fera  diversion  à  la  sévérité  des 
pensées  religieuses  et  morales,  fond  indispensable  et  obligé  du 
repos  dominical.  Ce  sera  la  morale  en  action.  Un  supplément 


pour  cimque  cuIU)  entrerait  dans  \ëè  détails  intéressants  qui 
peuvent  rattacher  l'Ame  du  malheureux  à  ses  croyances.  Il  S4* 
ferrait  distingué,  consolé,  aimé  par  ceux  qu'il  a  quittés  et  qu'il 
retrouverai  8t  foi  et  son  espérance  recevraient  un  alimetlt  effi- 
cace pour  le  dégoûter  des  projets  malsains  et  des  regreta  cou- 
pables. 

Trop  souvent,  le  journal  anarchiste  et  athée  a  saturé  l'inlelli* 
gence  du  malheureux  de  doctrines  mensongères.  Trop  souvent, 
des  publielstes  aigris  par  leurs  passions  présentent^  t  des  lec- 
teurs d'une  naïveté  coupable,  des  tableaux  révoltants,  qui  réveil- 
lent, qui  aukyriient  des  appétits  insatiables.  L'hcmime,  que  sa 
mauvaise  conduite  a  déshérité  du  trésor  moral,  maudit  la  société, 
blasphème  contre  la  Providence  et  finit  par  se  maudire  lui-même. 
Le  bon  journal  intervenant,  comme  un  ange  gardien,  dans 
répreuve  du  la  prison,  ouvre  au  condamné  des  horizohs  nou- 
veaux, le  place  à  l'avance  dans  la  bonne  société  qu'il  apprend 
à  connaître,  où  dès  maintenant  il  désire  entrer,  et  qui  sera 
son  refuge  contre  la  récidive.  Il  respire  déjè,  et  largement. 
L'air  vivifiant  qui  doit  plus  tard  complètement  le  régénérer.  Des 
illustrations,  obtenues  à  bon  compte  des  éditeurs  bienveillants, 
donneront  plus  d'Intérêt  aux  leçons  de  la  vertu.  Cette  œuvre,  plus 
officieuse  qu'officielle,  rentre  dans  la  vocation  des  sociétés  de 
(mironagCi  Rlle  sera  même  d'une  grande  utilité  pour  les  mem- 
bres de  l'administration  pénitentiaire,  en  Vulgarisant,  auprès  des 
gardiens  comme  auprès  des  prisonniers,  tous  les  nobles  efforts 
des  amis  de  l'humanité  souffrante. 

8e  servir  d'un  attrait  puissant  pour  ramener  l'esprit  et  le 
cœur  au  bien,  on  pi*ésentant  à  la  curiosité  si  légitime  et  si  peu 
satisfaite  du  détenu  Texposiliou  hebdomadaire  du  monde  patrio* 
tique,  moral  et  religieux,  c'est,  sans  doute,  un  grand  progrès  dans 
le  régime  {lénitentiaire.  Du  moins,  on  doit  essayer  de  fkire  ce  pas. 
Ainsi  se  e4)mpléterAit  l'aetiou  siOutaire  du  dimanche. 

L  ABB&  PS  HUMSOURG, 
Prtmitr  Aumônier  cto  la  yristm  St^mt^LoMorty  à  Paris 
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SECTION  DES  MESURES  PRÉVENTIVES 
Première  question. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  d*établir  des  refuges  pour  les  détenus 
libérés  ?  Si  oui,  comment  ponrrait-^ii  être  pourvu  à  ee  besoin  ? 

La  plupart  des  Sociétés  de  patronage  qui  existent  dans  noire 
pays,  ont  été  promptement  amenées  à  se  demander  si  la  création 
d'asileS;  de  refbges  destinés  à  recevoir  les  libérés,  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  n'était  pas  une  condition-  mâme  de 
lefficacité  de  leur  action. 

Ce  sont  les  faits  qui  ont  répondu  à  cette  question.  L'expé- 
rience semble  avoir  démontré  la  nécessité  de  recourir  à  riiisii- 
tution  des  asiles. 

Vainement,  plusieurs  associations  ont-elles  essayé  de  s*en 
passer;  elles  ont  dû  en  établir,  sous  peine  de  voir  leurs  meil- 
leurs efforts  paralysés. 

A  dire  le  vrai,  ce  mode  de  patronage  est  le  seul  qui,  pendant 
longtemps,  ait  été  pratiqué  et  qui  ait  donné  et  donne  encore  des 
résultats  sérieux  en  France,  principalement  en  ce  qui  ooneome 
les  femmes  libérées.  De  nombreux  asiles  ont  été  fondés  en  leur 
faveur,  depuis  quarante  ans  surtout. 

Le  grand  but,  le  but  immédiat  du  patronage  n'en  demeure  pas 
moins  de  procurer  du  travail  au  libéré,  de  le  pourvoir  d'un 
emploi  convenable,  de  le  restituer  à  la  vie  normale  ;  en  un  mot, 
d'opérer  au  plus  vite  son  reclassement.  Mais  ce  travail,  ces 
emplois,  il  n'est  pas  toujours  possible  de  les  lui  obtenir  sur 
l'heure,  les  portes  des  ateliers  ne  sont  pas  toujours  ouvertes,  le 
chômage  de.  telle  ou  telle  industrie  devient  un  obstacle.  Il  peut 
être  utile,  nécessiiire  de  diriger  les  libérés  sur  des  points  éloi- 
gnés du  territoire,  sur  des  centres  agricoles  ou  industriels  qui 
demandent  des  bras.  Une  place  leur  est  promise  pour  une  date 
fixée;  l'issue  d*une  négociation  qui  doit  les  réconcilier  avec  leur 
famille  est  en  suspens;  leur  santé  est  momentanément  atteinte; 


—  6M  — 

il  fewim  donc  attendis.  Que  fidr^  à»  ces  homoMS  pmdant  ces 
déhb  plos  ou  iDoiiis  éleiidos  ? 

Se  coQtefilen-4-oa  de  leur  dotmef  de  l'argeul,  un  bon  pour 
lûfget  dans  une  hôtellerie  désijpcMe  ?  ilhb  quelle  bdlelharie  cou- 
Tenable  Toudn  recevoir  de  paiieiU;  hote$?  El  s^ils  sonl  nom- 
breux el  que  Ton  TeuQle  les  séparer,  comuient  trouver  isseï 
d'hôtelleries  qui  soient  disposées  à  leur  donner  rhospitalité  ? 
iy*un  autre  côté,  oommenl  se  résigner  à  kv%  réunir  sous  un  même 
toit,  dans  des  conditions  qui  rendent  impossible  toute  sun  eil- 
lance  assidue,  Tîgilanle,  tonte  action  sérieuse»  suiriu»  efficace 
sur  leur  âmetConunent  les  abandonner  àleursmauTaisinstincls^ 
à  une  oisiTeté  qui  ne  peut  tourner  qu'au  profit  de  la  corrup- 
tiont 

La  Société  générale  de  patronage  fondée  à  Ruris»  snrrinitia- 
tire  de  M.  de  Lamarque,  en  1^1,  axait  essa^fé  *le  syslème  de 
rhôtellerie:  Elle  a  été  eiEraTée  des  résuhats  <nill  enraidrait  el 
elle  a  élabU  un  asile  qui  fonctionne  atee  succès*  U  en  a  été  de 
même  pour  la  Société  de  patronage  de  Bordeaux  créée»  il  y  a 
quime  ans»  et  dirigée  par  M.  Sillimann.  D'autres  sociétés  qui 
n*ont  pu  encore  fonder  un  asile»  déelarent  hautement,  comme 
la  Sociélé  de  Brest  c  que  les  patronages  ne  produironl  leurs 
fruits  que  lorsqu'ils  se  grouperont  autour  d'asiles  ouTeris»  à  la 
sortie  de  la  prison»  où  le  libéré»  soumis  à  une  discipline  toute 
Tolontaire.  fera  comme  un  noricial  de  la  Hborté,  afin  que  Ton 
puisse»  au  bout  de  quelque  temps,  garantir  aTeo  certitude  la 
sincérité  de  son  retour  au  Mai.  » 

Sans  aller  aussi  loin  que  ce  vœu  et  eu  assignant  à  Tinstitution 
de  Tasile  une  portée  beaucoup  plus  limitée,  la  Sociélé  générale 
de  Paris  fait  remarquer,  dans  un  de  ses  rap^Kurts  annuels»  que  «  le 
séjour,  si  bref  qu'il  soit,  dans  Tasile  pt^ul  seul»  après  les  visites 
dans  les  parisons»  permettre  d'agir  sur  le  moral  des  libérés,  » 

Celte  solution  n  a  pas  été  adoptéts  toutefois»  sans  soulever  dts 
objections.  On  a  reproché  à  lasile  de  rétal^lir  la  promiscuités  en 
rapprochant,  dans  la  vie  libre,  les  hommes  que  Ton  s'est  efforcé 
de  séparer  en  prison,  de  les  exposer  ainsi  aux  dangers  d'une 
corruption  mutuelle  et  d'aller,  par  conséquent,  à  rencontre  du 
but  fondamental  que  Ton  doit  se  proposer»  le  remMe  devenant 
pire  que  le  mal.  Iles  établissements,  a-t-on  dit  également»  ne 
sauraient  être  qu'une  source  de  déceptions:  leur  organisation 
est  difficile  et  leur  succt^  douteux. 
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L'administration  pénitentiaire  en  France,  il  faut  le  reconmiître, 
a  partagé  un  moment  cette  opinion.  Elle  s'était  prononcée»  dans 
une  circulaire  du  21  mai  1844,  contre  les  asiles  qu'elle  repré* 
sentait  comme  devant  produire  de  graves  inconvénients.  Depuis 
lors,  l'expérience  a  répondu  à  la  plupart  des  objections  et  dé- 
cidé en  sens  contraire.  Sous  le  régime  de  l'emprisonnement  en 
commun,  on  ne  saurait  guère  reprocher  à  l'asile  de  réunir  les 
libérés.  Or,  c'est  encore  ce  régime  qui  prévaut  malheureusement 
en  France  ;  on  sait  dans  quelle  mesure  restreinte  le  régime  de 
la  séparation  individuelle  y  est  appliqué.  Là  où  il  l'emporte 
absolument,  on  peut  envisager,  peut-être,  à  un  point  de  vue 
différent,  l'institution  de  l'asile.  Mais,  dans  toute  hypothèse, 
il  semble  difficile  de  soutenir  que  la  promiscuité  d'une  hôtellerie 
avec  l'abandon  et  l'oisiveté,  ne  soient  pas  bien  autrement  dan- 
geureuse  que  le  séjour  dans  un  asile  placé  sous  la  direction  de 
quelques  hommes  de  tact  et  de  cœur,  avec  le  travail  organisé, 
avec  une  population  choisie  parmi  les  libérés  les  plus  méritants, 
avec  tout  uncortègedesalutairesintluencesrehgicuses et  morales. 

Jusqu'à  présent,  du  moins,  on  n'a  rien  imaginé  de  mieux 
pour  remédiera  la  grave  difficulté  avec  laquelle  toutes  les  sociétés 
de  patronage  sont  aux  prises. 

Le  seul  moyen  de  rendre  l'asilëP moins  nécessaire,  d'en  res- 
treindre l'usage,  consisterait  dans  un  fonctionnement  aussi 
régulier  et  aussi  complet  que  possible  de  la  visite  des  prisons 
par  les  délégués  des  patronages.  C'est,  en  effet,  en  s'occupant  du 
libéré,  bien  avant  l'expiration  de  sa  peine,  que  l'on  peut  arriver 
à  lui  ménager  du  travail,  un  emploi  pour  le  moment  précis  où 
il  sera  rendu  à  la  vie  normale.  C'est  seulement  ainsi  que  l'on 
parviendra,  sinon  à  suprimer,  du  moins  à  rendre  aussi  court 
que  possible,  ce  passage  de  la  prison  à  la  liberté  qui  est  l'écueil 
de  tant  de  repentirs  sincères  et  de  bonnes  résolutions.  Que  de 
rechutes  provoquées  par  l'impossibilité  où  s'est  trouvé  le 
libéré  de  trouver  un  honnête  abri  pour  la  première  nuit  qui  a 
suivi  sa  libération  ! 

Le  patronage  devrait  l'attendre  à  la  porte  même  de  la  prison. 
La  création,  la  multiplication  des  œuvres  d'hospitalité  de  nuit 
dans  Paris  a  été  un  grand  bienfait,  même  à  ce  point  de  vue.  La 
plupart  de  ces  maisons  reçoivent  des  libérés  qui  sont  confondus, 
sans  que  Ton  sache  leur  origine,  dans  la  foule  des  malheureux 
auxquels  est  accordée  l'hospitalité  I  Hais  cette  assistance  est  bien 


inmrilwante,  El,  pour  en  revenir  à  la  visite  des  prisona  dont  une 
sArieu^a  organisation  aurait  tant  d'importance,  elle  rencontre 
dans  la  pratique  des  difficultés  de  toute  nature.  L*aecàs  des  pri«- 
sons  n'existe  pas  toujours.  Le  recrutement  des  visiteurs  est  tr^ 
délicat  et  il  est  malaisé.  Bien  des  qualités  doivent  se  trouver 
réunies  et  le  dévouement»  sous  cette  forme,  est  encore  tit>p 
rare* 

L*asile  demeure  donc  une  ressource  à  laquelle  on  ne  saurait 
guèro  se  dispenser  de  recourir. 

Il  y  a,  en  bàU  deux  catégories  de  maisons  destinées  à  recevoir 
les  libérés  :  celles  que  Ton  peut  qualiller  de  refuges,  qui  ne  sont 
qu'un  lieu  de  passage»  d'attente  ;  et  Tasile  proprement  dit,  qui 
recueille  le  libéré  pour  un  tempe  indéterminé  et  qui  ccmstjtue 
une  sorte  de  stage,  d'épreuve  intermédiaire  entre  la  prison  et 
la  liberté.  Les  premières  sont  établies  dans  les  centres  urbains, 
à  proximité  des  prisons;  les  seconds  sont  établis  à  la  campagne 
et  ont  un  earact^  agricole. 

Les  institutions  fondées  par  les  patronages  de  Paris,  de  Bor- 
deaux, etc.,  sont  de  simples  refuges.  La  maison  de  Saint- 
Léonard,  pn^  de  Lyon,  est  le  type  de  Tasile,  de  la  colonie 
agricole. 

Toutes  ces  créations  sont  4ues  à  Tiaitiative  privée  et  entre- 
tenues parla  charité.  Lopins  souvent  elles  ont  pour  origine  le  aèle 
religieux.  Quelques-unes  reçoivent  des  subventions  des  départe- 
ments ou  de  l'État.  Elles  u  ont  pas  de  caractère  officiel»  et  il  ne 
semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  le  rognHler  jH)ur  elles  ;  le  dévoue- 
ment individuel,  la  puissance  de  rtissi^ciaUon  sont  les  vérit^diles 
éléments  de  succès  de  piireilK\s  entreprises. 

Pour  qu'elles  produisent  tiuit  leur  elfet.  ou  a  reconnu  que  le 
lra\*ail  devait  toujours  y  être  organisé  de  fa^x)n  à  ne  laisser 
aucune  prise  au  désoeuvrement. 

Moyennant  le  st^jour  pn>lougé  dans  Tasiie  de  quelques  libt'^rôs 
seuleinont,l>ons  ouvriers  et  qui  forinent.pour  ainsi  dire,  de  petits 
cadres  où  Ton  inlon\Ue  les  nouveaux  venus,  il  a  [>aru  possible 
de  concilier,  avec  la  peruuiuence  des  travaux  iudustriels»  le 
renouvellement  incessant  des  litotes  de  l'asile  qui  ne  font  qu'y 
passer  et  qui  doivent  y  être  constamment  iK'cupés. 

L'asile  fondé  (Kir  la  Société  générale  de  patronage  de  Paris  a 
fait  cette  expérience.  U  n'y  a  pas  lieu  de  ci>mpter  beaucoup  sur 
le  produit  du  travail  des  libérés;  c'est  surtout  au  point  de  vue 
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moral  qu'il  faut  Tenvisager.  On  peut  néanmoins  en  tirer  quelques 
ressourcés.  Les  asiles  destinés  aux  femmes  en  obtiennent^  par 
exception,  un  revenu  parfois  assez  important. 

Si  l'institution  des  asileâ  temj^oraires  a  été  discutée,  quand  il 
s'agissait  des  libérés  masculine,  elle  semble  n'avoir  rencontré 
aueune  objection,  quand  il  s'est  agi  des  femmes  libérées.  Le  refuge, 
l'asile  constituent,  en  effet,un  élément  essentiel  du  pat rqpagç  des 
femmes,  patronage  qui  a  un  caractère  tout  a  fait  distinct.  U  est 
trop  aisé  de  se  rendre  compte  de  la  difficulté  qu'il  y  a,  à  les  faire 
passer  sans  transition  de  la  prison  au  sein  d'une  famille  ou  dans  un 
atelier.  Notre  pays  offre,sous  ce  rapport,  des  œuvres  remarquables, 
depuis  la  solitude  de  Nazareth  fondée  par  un  saint  prêtre  qui  a 
étd un  véritable  apôtre,  jusqu'à  la  maison  de  Béthanie,  dans 
le  Doubs,  où  la  réhabilitation  est  poussée  aussi  loin  qu'elle  peut 
l'être.  La  ville  de  Paris  réunit  de  nombreuses  institutions  de 
patronage  deslinées  aux  femmes  libérées  :  l'œuvre  de  Notre-Dame 
de  Miséricorde,  le  refuge  de  Sainte-Anne,  l'œuvre  de  relève- 
ment de  l'institution  des  diaconesses  protestantes,  la  maison  des 
sœurs  du  Calvaire  à  Auteuil,  encore  que  cette  œuvre  ne  soit  pas 
'  consacrée  exclusivement  aux  libérées.  En  province,  bien  des 
œuvres  seraient  à  citer,  à  Rouen,  à  Nantes  notamment. 

Partout  où  ces  institutions  sont  bien  dirigées,  elles  fonction- 
nent avec  succès  et  donnent  des  résultats  remarquables.    Il  est 
visible  qu'elles  répondent  à  un  besoin  réel.   Complément  utile 
d'un  bon  régime  pénitentiaire,  elles  peuvent  servir  puissamment 
à  atténuer  les  conséquences  d'un  régime  insuffisant  ou  vicieux. 

L.  Lefébure. 

Ancien  député, 
Ancien  membre  de  la  Commission  supérieure  des  prisons. 
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Deuxième  question. 

Quelle  serait  la  meilleure  marche  à  saivrtî  pour  arriver  à 
l'échange  régulier  des  casiers  judiciaires  entre  les  différents 
États  ? 

La  deuxième  question  de  la  troisième  section  est  ainsi  conçue  : 
Quelle  serait  la  meilleure  marche  à  suivre  pour  arriver  à  Té- 
change  des  casiers  judiciaires  entre  les  différents  Etats  ? 

Il  eût  été  plus  exact  de  dire  «  bulletins  de  condamnation  » 
que  ((  casiers  judiciaires  »,  car  l'institution  française  n'a  pas 
encore  pénétré  partout.  Elle  est.  dans  plusieurs  pays,  Tobjet 
d'une  élude  approfondie  et  tout  fait  présumer  que  les  services 
qu'elle  rend  à  l'administration  de  la  justice  criminelle,  démon- 
treront aux  gouvernements  la  nécessité  de  se  l'approprier  ; 
mais,  jusqu'à  présent,  elle  n  a  été  adoptée  qu'en  Portugal,  en 
Italie  et  en  Suisse  (dans  quelques  cantons). 

Abstraction  faite  de  cette  légère  critique  de  rédaction,  je  n'hé- 
site pas  à  reconnaître  que  le  besoin  de  l'échange  dont  il  s'^tgit, 
se  fait  sentir  de  jour  en  jour  davantage^  à  en  juger  au  moins 
par  ce  qui  se  passe  en  France. 

Le  recensement  de  1876  avait  accusé  la  présence  sur  le  terri- 
toire français  de  801,754  étrangers  et  voici  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  condamnés  pendant  les  cinq  dernières  années  : 

1878  :  15.597 

1879  :  15.593 

1880  :  16.827  )soit  83,299  ou.  en  moyenne  annuelle  :  16,660. 

1881  :  17.011 

1882  :  18.271 

La  progression  ne  pourra  que  s'accentuer  ;  car,  à  Tépoquë  du 
dernier  dénombrement  de  la  population,  au  mois  de  décembre 
1881,  le  nombre  des  étrangers  résidant  en  France  dépassait  un 
million,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  un  étranger  sur  37  habitants. 

Or,  il  est  certain,  d'après  la  criminalité  comparée  des  français 
et  des  étrangers,  que  beaucoup  de  ces  derniers  ne  se  sont  expa- 
triés que  pour  dissimuler  im  passé  compromettant  et  reprendre, 
sans  scrupule  et  sans  crainte,  leur  vie  de  désordre  et  de  crime. 

II  résulte,  en  effet,  de  la  statistique  que  sur  10,000  étrangers 
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HOTi  sont  aiinuelleinent  traduits  devant  la  justice  et  condanmés 
pour  crime  ou  délit  ;  or  le  mAme  calcul  fait  pour  les  fiançais 
ne  donne  qu'une  propOTtkm  de  48  sur  40,000. 

Ces  indications  ne  sont-elles  pas  de  nature  à  justifier  toutes 
les  mesures  de  surveUlance  et  de  précaution  qui  ^peuvent  être 
prises  et,  particulièrement,  les  bommunications  de  gouvernement 
à  gouvernement  sur  les  antécédents  judiciaires  des  criminels  ? 

La  France  n'a  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  établir,  avec 
idusieurs  puissances,  l'échange  des  bulletins  de  condlamuation 
concernant  les  nationaux  respectife. 

Dès  18S7^  deux  ans  après  l'établissement  du  casier  central 
au  ministère  de  la  justice,  la  France  et  l'Autriche  consentaient 
à  cet  échange,  par  simple  correspondance  diplomatique. 

Une  convention  analogue  fut  conclue  par  le  même  mode  de 
procéder,  en  18S8,  avec  la  Baviife  ;  en  ISrâ,  avec  le  grand-duché 
de  Bade;  en  187S,  avecla  Belgique  et,  en  1881,  avec  la  Suisse. 

En  ce  qui  concerne  l'Italie,  le  principe  de  l'échange  était  écrit 
dans  l'article  7  du  règlement  pour  Texécutton  du  décret  du  6 
décembre  1865  sur  l'institution  des  casiers  judiciaires  ;  il  est 
très  régulièrement  appliqué  par  les  deux  pays. 

Depuis  la  convention  signée  à  Francfort,  le  11  décembre  1871, 
les  gouvernements  allemands  et  français  s'adressent  récipro- 
quement les  bulletins  dQ  condamnation  concernant  les  individus 
originaires  des  anciens  départements  du  Bas-Rhin,  [  du  Baut- 
Rhin  et  de  la  MoseUe. 

Enfin,  les  traités  d'extradition  conclus  entre  la  France  et  le 
Pérou,  en  1874,  et  entre  la  France  et  le  graud-duché  de  Luxem- 
bourg, en  187S,  contiennent  Tun  et  Tautre  une  clause  obligeant 
les  parties  contractantes  à  se  communiquer  réciproquement  les 
condamnations  pour  crimes  et  délits  prononcées,  dans  un  pays,  à 
charge  des  nationaux  de  l'autre. 

Ainsi,  d'une  part,  il  n'est  pas  nécessaire  que  Tinstilutian  des 
caaiers  judiciaires  existe  dans  deux  pays  pour  que  les  bulletins 
de  condamnation  soient  échangés;  d'autre  part,  un  traité  ne 
parait  pas  indispensable  et  une  simple  correspondance  par  voie 
diplomatique  peut  suffire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  mérite  examen  el  c'est  avec 
taison  que  la  Commission  a  pensé  devoir  la  soumettre  aux  déli- 
bérations du  Congrès.  La  résolution  prise  sera  soumise  aux  divers 
gouvernements  et  appellera  leur  attbntion  sur  l'urgente  nécessité 
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de  former  une  ligue  iDteniationale  contre  les  malfaiteurs.  Les 
relations  de  peuple  à  peuple,  déjà  très  fréquentes,  ne  pourront 
que  s'accroitre,  grâce  à  la  facilité  et  à  Iff  rapidité  des  communi- 
cations. 11  y  a  donc  là  un  problème  dont  la  solution  intéresse  au 
plus  haut  point  la  sécurité  publique. 

E.  YVKRNÊS, 
Chef  de  diviiion  an  minuière  de  la  justice. 
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Troisième  question. 

.Vy  aurait-il  pas  Ueu  (Tintroduii^^dans  les  traités  (Textradition, 
une  clause  relative  à  Téchange  de  certaines  catégories  de  con-- 
datnnés  de  droit  commun,  déterminées  par  ces  traités? 

L'histoire  de  rextradition  offre  le  plus  haut  intérêt;  c'est  la 
lutte  du  droit  c(*(Utfe  contre  les  progr^  de  la  justice  criminelle. 
Après  bien  des  épreuves  et  de  Ipn^  tâtonnements,  les  amélio- 
rations réalisées  ont  été  telles,  dans  les  trente  dernières  années, 
qu'il  est  permis  d'attendre  des  résultats  phis  décisifs.  Avant  la 
fin  de  ce  siècle  —  nous  en  avons  la  confiance  — on  sera  par- 
venu à  une  entente  qui  fera  considérer  comme  imparfaite  la 
situation  d'aujourd'hui,  quels  que  soient  les  progrès  difficilement 
accomplis. 

La  Commission  pénitentiaire  internationale  demande  s'il 
n*y  aurait  pas  lieu  d'introduire,  dans  les  traités  d'extradition, 
une  clause  relative  à  l'échange  de  certaines  catégories  de  con- 
damnés de  droit  commun,  déterminées  par  ces  traités. 

Le  jour  où  la  justice  criminelle,  se  dégageant,  au  point  de 
vue  international,  des  entraves  qui  en  gênent  encore  l'exercice, 
aura  atteint  le  terme  souhaité,  d'immenses  facilités,  du  genre 
de  la  mesure  qui  vient  d'être  signalée,  seront  —  tel  est,  du 
moins,  notre  avis  personnel  —  la  conséquence  de  l'accord  qui 
sera  intervenu  sur   les  questions  les  plus  hautes. 

En  l'état,  y  aurait-il  lieu  d'obtenir  l'échange  dont  il  est  parlé? 
Le  pourrait-on  ? 

Le  détenu  peut  être  plus  utilement  assisté^  son  amendement 
est  moins  difficile  dans  son  pays  d'origine.  Les  ministres  du 
culte,  les  préposés  de  1  administration  parlant  la  même  langue, 
les  salutaires  conseils  arrivent  mieux  jusqu'à  lui.  11  peut  adve- 
nir, d'ailleurs,  que  sa  foi  religieuse  n'ait  pas  d'adhérents  dans 
la  conttée  où  il  suj)it  sa  pelue,  et  Tabsonce  d'exhortations,  en 
rapport  avec  sa  foi,  peut  lui  être  fort  préjudiciable. 

Ce  sont  là  des  inconvénients  certains;  il  ne  faudrait  cependant 
ni  en  exagérer  l'importance,  ni  croire  qu'il  est  impossible 
d*y  remédier,  en  dehors  de  la  mesure  énoncée  plus  haut.  Des 
condamnés  de  cette  catégorie  sont  rarement  détenus  dans  beau  - 
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coup  de  nos  prisons  départemeatalos;  on  les  reocoatre  surtout 
dans  les  grandes  villes  ou  dans  les  maisons  centrales,  c'est-à- 
dire  dans  les  et  iblissements  pénitentiaires,  où  les  désavantages 
qui  viennent  d'être  exposés,  peuvent  le  mieui  être,  soit  réparés, 
soit  atténués. 

L'administration  pénitentiaire  seule  peut  fournir  les  renseigne- 
ments statistiques  qui  font  l'objet  des  trois  questions  spéciales 
de  la  Commission,  particulièrement  des  deui  premières.  Nous 
dirons  toutefois  que,  dans  nos  prisons,  le  nombre  des  condamnés 
d'origine  étrangère,  ne  sachant  pas  la  langue  du  pays,  n'est  pas 
considérable  et  que  de  graves  inconvénients  n'ont  guère  été 
signalés,  eu  égard  à  la  discipline^  au  travail  et  aux  autres  ser- 
vices intérieurs. 

Quant  aux  idées  générales,  voici  les  observations  que  nous 
aurions  à  présenter. 

I.  —  Pourquoi  parler  d'échange?  Si  la  mesure  était  nécessaire, 
il  faudrait  se  mettre  d'accord  pour  qu'elle  fût  appliquée  à  tous 
ceux  qui  seraient  compris  dans  ]es  catégories  prévues.  —  Pour 
l'extradition,  il  n'est  pas  question  d'échange  ;  les  règles  s'ap- 
pliquent à  chaque  individu  déterminé  :  le  pays  requis  supporte 
tous  les  frais,  en  vertu,  non  d'une  compensation  spéciale,  mais 
de  la  compensation  générale  que  l'on  conçoit,  en  cette  matière. 
Les  Ëtats  de  médiocre  importance  en  souffrent,  il  est  vrai  ;  car 
ils  ont  plus  souvent  à  accorder  qu'à  requérir  une  extradition.  Si 
le  principe  énoncé  devait  être  admis,  il  ne  devrait  pas  être 
soumis  à  la  nécessité  de  ïéchange, — »  expression  d'une  idée  qui 
sera,  nous  l'espérons,  de  plus  en  plus  abandonnée,  de  l'idée  de 
réciprocité,  tant  de  fois  invoquée  dans  les  clauses  des  conven- 
tions internationales,  relativement  à  l'exécution  de  certains 
accords  ;  cette  idée  a,  dans  plusieurs  circonstances,  altéré  le  ca 
raclère  de  l'extradition  et  nui  notablement  à  ses  progrès. 

II.  —  Les  stipulations  qui  interviendraient,  quant  à  la  mesure 
énoncée,  seraient  plus  importantes  que  les  clauses  relatives  aux 
conl'ronlations  de  détenus,  aux  commissions  rogatoires,  aux 
notifications  d'actes,  etc.  Il  s'agirait  d'une  sorte  d'extradition, 
qui  devrait  être  soumise  à  des  formalités,  à  des  règles  ana- 
logues aux  formalités,  aux  règles  de  l'extradition  proprement 
dite  ;  au  cas  surtout  d'une  résistance  de  la  part  du  condamné, 
une  procédure,  donnant  de  sérieuses  garanties  à  tous  les  intérêts 
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eu  présence,  devrait  être  organisée  ;  on  ne  saurait  trop  insister 
à  cet  égard. 

m.  —  Il  faudrait  déterminer  les  catégories  de  condamnés, 
non  seulement  d'après  la  durée  des  peines,  mais  encore  suivant 
la  distance  à  parcotu^ir  et  la  sûreté  du  service  pénitentiaire  dans 
le  pays dorigine.  —  On  ne  pourrait  livrer  un  détenu  pour  lui 
faire  subir  une  peine  qui  ne  serait  pas  infligée,  dans  son  pays,  à 
Tacte,  au  méfait  pour  lequel  il  aurait  été  condamné;  une  diffé- 
rence, quant  à  la  nature  des  peines,  entre  les  législations  des 
deux  pays,  suffirait  à  susciter  des  entraves . 

IV.  —  La  dissemblance  des  régimes  pénitentiaires  pourrait 
s'op(>oser  à  toute  entente;  une  certaine  harmonie  serait  néces- 
saire entre  les  institutions  des  deux  États. 

V.  —  Le  détenu  devrait  être  regardé  comme  n'ayant  pas  quittô 
le  territoire  de  la  puissance  qui  l'aurait  livré  :  l^si  un  État  tiers 
le  réclamait;  car  TÉtat  dont  la  magistrature  aurait  prononcé  la 
condamnation,  devrait  être  seul  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  d'extradition;  —  2^  si  l'État  qui  aurait  livré  le  détenu, 
le  réclamait  pour  un  méfait  commis  sur  son  territoire  et  décou- 
vert depuis  le  transfèrement  ;  cet  État  devrait  pouvoir  obtenir, 
sans  observer  les  formes  de  l'extradition,  le  retotu*  du  condamné; 
—  3*  si  l'État  d'origine  voulait  fairejuger  le  détenu  pour  méfaits 
antérieurs;  cet  État  devrait  se  soumettre,  vis-à-visde  la  puissance 
qui  aurait  livré  le  condamné  à  la  procédure  d'extradition. 

VL  —  Si  le  détenu  avait  été  condamné  par  les  tribunaux 
d'États  différents,  une  entente  spéciale  serait  indispensable 
entre  ces  Étals,  d'une  part,  et  de  l'autre,  Je  pays  d'origine. 

Vil.  —  Au  cas  d'évasion,  des  stipulations  particulières  seraient 
à  prévoir. 

VIII.  —  11  ne  saiu*ait  appartenir  au  chef  de  l'État  d'origino 
de  gracier  le  détenu;  ce  droit,  en  effet,  ne  saurait  Ôtre  enlevé  an 
chef  de  l'État  qui  l'aurait  livré.  Or  il  serait  étrange,  par  exemple, 
qu'une  décision  gracieuse  de  la  reine  d'Angleterre  intervint 
sur  des  rapports  émanés  de  fonctionnaires  autrichiens  et  fût 
exécutée  par  leurs  soins;  des  conflits  pourraient  surgir,  relative- 
ment à  l'exécution  elle-même;  si  des  incidents  judiciaires  eu 
résultaient,  quel  serait  le  tribunal  compétent  pour  les  résoudre? 
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L'impuissance,  eu  droit,  de  l'État  d'origioe,  par  rapport  à 
Texercice  du  pouvoir  gracieux,  ne  serait-elle  pas  inconciliable 
avec  les  nécessités  de  l'œuvre  pénitentiaire  ? 

On  aperçoit,  à  un  autre  point  de  vue,  les  difficultés  qui  résul- 
teraient de  l'opposition  des  systèmes  se  rattachant  au  prin- 
cipe, soit  territorial,  soit  personnel,  de  la  justice  criminelle; 
il  suffit,  dans  ces  observations  sommaires,  d'indiquer  cet  ordre 
d'idées. 

On  voit  de  combien  d'obstacles  il  y  aurait  à  triompher,  com- 
bien d'objections  seraient  à  réfuter,  dans  l'état  actuel  des  rela- 
tions internationales;  les  difficultés  surgiraient  de  toutes  parts. 

Les  protestants,  les  israélites,  les  musulmans  sont,  en  France^ 
réunis,  autant  que  possible,  dans  des  établissements  où  le  ser- 
vice pénitentiaire  est  particulièrement  approprié  à  leur  culte,  à 
la  langue  de  quelques-uns,  parfois  même  à  leur  constitution 
physique;  il  serait  facile^  en  l'état  et  sans  recourir  à  l'échange, 
de  réunir  dans  la  même  maison  centrale  ou  dans  la 
même  prison  départementale,  les  étrangers  qui  ignoreraient 
totalement  la  langue  française  ou  qui  exigeraient  la  présence  d'un 
ministre  spécial  du  culte.  Des  mesures  isolées  ont  été  prises  dans 
ce  sens;  elles  pourraient  être  généralisées;  chaque  État  parvien- 
drait ainsi  adonner,  sur  son  propre  territoire,  satisfaction  aux 
légitimes  sollicitudes  de  la  Conm)ission  pénitentiaire  intemar- 
nale. 

Jules  Lagointa, 

Avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Parité 
Ancien  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
Ancien  Avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 


Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons, 
Vo  rextradition,  par  M.  J.  Lagointa,  t.  V,  p.  «i63. 
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1.    ( 


'  Quatrième  cpie^tioxi. 

Quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  prévenir  et  corn- 
bcUire  le  vagabondage? 

• 

La  4*  question  de  la  3*  S(>ction  :  Quels  sont  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  prévenir  et  combattre  le.  vagabondage?  est, 
sans  contredît,  l'une  des  plus  importantes  du  programme  ;  car, 
si  les  discussions  du  Congrès  conduisaient  à  la  solution  dési- 
rable, on  aurait  promptement  tari  la  source  la  plus  féconde  des 
récidives.  Les  vagabonds  sont,  en  effet,  dans  notre  pays,  sept 
fois  sur  dix,  des  repris  de  justice  et  leur  nombre  s'accroît  dans 
des  proportions  considérables. 

Ainsi,  pour  ne  pas  remonter  au  delà  de  vingt  ans,  il  a  été 
jugé,  en  moyenne  annuelle^  par  les  tribunaux  correctionnels  : 

6,001  vagabonds  de  1861  à  1S6S 

8,419        —         de  1866  à  1870 

9,865        —         de  1871  à  1875 

10,429       —         de  1876  à  1880 

En  1881,  leur  nombre  a  été  de  12,926,  plus  du  double  de 
celui  de  1861-65.  Et  si  Ton  ajoute  à  ce  dernier  chiffre  celui  des 
vagabonds  présumés,  19^661,  €|ui  n'ont  pas  été  conduits  à  la  barre 
parce  qu'il  a  été  rendu  en  leur  faveur  des  ordonnances  de  non- 
lieu  ou  que  les  affaires  ont  été  classées,  sans  suite,  au  parquet, 
on  compte,  pour  une  seule  année,  32,587  vagabonds,  non  com- 
pris ceux  qui  étaient  en  même  temps  poursuivis  pour  rupture 
de  ban,  mcnJicité  ou  vol,  et  qui  figurent,  dans  la  statistique, 
sous  les  rubriques  de  ces  derniers  délits. 

En  quoi  consiste  le  vagabondage?  L'article  269  du  Code  pénal 
dit  que  le  vagabondage  est  un  délit  et  l'article  270  qualifie  de 
vagabonds  ou  gens  sans  aveu  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain, 
ni  moyens  de  subsistance  et  qui  n'exercent  habiiucllement  ni 
métier  ni  profession. 

C'est  un  délit  sui  generis  qui  n'implique  de  la  part  de  celui 
à  qui  il  est  imputé,  aucun  acte  immoral,  ni  même  matériel;  c'est 
un  délit  passif.  Celui  qui  est  en  état  de  vagabondage,  peut  s'y 
trouver  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté, 
comme  par  exemple  le  manque  d'ouvrage,  surtout  aux  époques 


dé  (;rises  indni^ttieltèB.  Lié  vag^ibôndage  peut  donc,  en  soi,  nie 
]pf éséntei*  aucune  '^râ^ité  ;  inais  il  ^n'en  constitue  pas  moins, 
]p!oiirla  sdnèiélé, -lin  Vëiîlkbfe  |>értlv parce  que  le  vagabond  qui 
ne  peut  ou  ne  veut  se  procurer  par  le  travail  leârTessourées  qui 
lui  'soîit  hédedsaiféë,  eit  sitisôé|]ffllil  d^  sûtifpléer  par  des  moyens 
ilHcites;:  l'oisiveté  est  mauvaise  ccrnseillère. 
'  Poùi*  cottibattre.  et  priévenir  tiii^l0ai,  il  faut  en  rechercher  les 
causes  et  ce  n'est  pas  là  qu'est  la  moindre  diflBcUitè.  La  cause 
déterminante/' 'daiis  l'espèce,  c'est  évidenmient  la  misère.  Or, 
si  Ion  s'y- attachait,  à  Teickitton  de  toutes  autres,  ce  serait 
discuter  la  question  de  l'e&tinction  du  paupérisme  et  tout  le  monde 
admet  qu'elle  est  insoluble.  Ce  qu'il  faudrait  connaître,  ce  sont 
les  causes  occasionnelles;  elles  sont  multiples  et  peuvent  varier 
suivant  chaque  mdividu;  c'est  la  paresse,  l'ivrognerie,  le  jeu, 
la  débauche,  l'absence  de  tpute,  famille,  la  mauvaise  éducatipn, 
etc  ;  elles  échappent  au!^  investige^tions  les  plus  minutieuses. 

La  loi  est. impuissante  à  détruire  le.  vagabondage  et  même  à 
en  eilraycr  le  développement.  Amii,  le  Qode  pénal  permet  de 
prononcer,  en  cette  matière,  de  trois  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment et  'de  cinq  à  dix-iân^  de  surveillance.  Les  magistrats,* 
pensant  que  la  surveillàhce  '  de  la  haute  police  peut  être  un 
obstacle  à  la  rentrée  des  vagabonds  dans  la  société,  affranchis- 
sent 99  sur  100  d'entre  eux  de  cette  peine  accessoire.  La  sévérité 
de  la  loi,  pas  plus  que  la  mansuétude  des  juges,  n'a  empêché 
lo  vagabondage  de  s'accroître  dans  une  mesure  réellement 
inquiétante. 

Aussi  tous  ceux  que  préoccupe  cet  état  de  choses,  cherchent- 
ils,  ailleurs  que  dans  une  réforme  de  la  législation,  les  moyens 
d'v  remédier. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  créées  la  maison  hospitalière  de  Belle- 
ville  et  l'œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit.  Ces  établissements,  dus 
<\  des  philanthropes  dévoués  aux  intérêts  des  malheureux, 
produisent  sur  ceux  qui  en  profitent,  des  effets  salutaires  ;  mais 
le  mal  est  si  grand  que  ces  mesures,  restreintes  d'ailleurs  à  la 
capitale,  sont  insuffisantes. 

Comme  c'est  le  plus  souvent  la  paresse  qui  engendre  le  vaga- 
bondage, il  faut  appliquer  l'antidote,  c'est-à-dire  le  travail.  C'est 
pourquoi  le  Conseil  supérieur  des  prisons  a  émis,  en  1878,  l'avis 
que  les  individus,  condamnés  déjà  cinq  fois  à  une  peine  corpo- 
relle pour  vagabondage,  mendicité  ou  rupture  de  ban,  qui  seraient 
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de  nouveau  condamnés  à  remprisonnement  pour  l'un  de  ces 
délits,  devraient  être  renvoyés,  par  le. jugement  ou  Tarrôt  de 
condamnation,  dans  unemaisoo  de  travail  pour  une  durée  de 
deux  à  cinq  ans. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'enquête  internationale  demandée 
par  la  Commission  et  la  discussicm  du  Congrès  ne  pourront 
manquer  d'éclairer  l'opinion  publique  et  les  gouvernements  sur 
ce  grave  problème  social. 

.        £.  YvBaMto» 


Bulletin  de  la  Société  générale  de^  Prisotu. 

'  L'emprisonnement  cellalairiB  sppliqué  aux  vagabonds,  par  H.  le 
conseiller  HoMBiac,  t  II,  p.  877. 

^k>te  sur  le  vagabondà^je,  par  M.  le  D'  Bobns,  t.  111,  p.  lOB. 

Le  vagabondage  et  la  mendicité  en  Angleterre,  par  M.  G.  IAubois» 
t.  Vil,  p.  247. 

Les  maisons,  de  travail  pour  les  vagabonds  dans  le  Rappi^ri  sur  la 
récidive  de  M.  F.  Dçsportbs,  t.  VI,  p.  9(M^. 

Discussion,  t.  Vil,  p.  267-383. 
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Cincpiiôme  question. 

Les  mt/ei  auo?  détenus  faites  par  des  membres  de  sociétés  de 
patronage  ou  d'associations  de  bienfaisance^  mais  étrangères  à 
i^adminislration^  doivent-elles  êlre  accordées  et  encouragées? 

Oa  semble  s'être  mis  d'accord,  en  France,  depuis  quelques 
années,  sur  les  avantages  de  l'emprisonnement  cellulaire.  La  loi 
du  8  juin  1875  qui  soumet  au  régime  de  la  cellule  tout  con- 
damné à  moins  d'une  année  de  prison,  a  été  la  conséquence  de 
ce  mouvement  d'opinion.  On  s'efforce  aujourd'hui  d'arriver  à 
la  transformation  de  nos  établissements  pénitentiaires  tant  pré- 
ventifs .que  répressifs.  L'isolement  est  dû  au  prévenu;  une 
présomption  d'innocence  le  protège;  un  intérêt  supérieur 
exige  qu'on  ne  lui  impose  pas  une  détention  préventive  en 
commun. 

Quant  aux  condamnés  qui  subissent  leur  peine,  c'est  par 
l'isolement  qu'on  espère  produire  l'amendement,  but  principal 
de  la  répression.  Punir  n'est  pas  assez  :  corriger  est  sur- 
tout nécessaire.  Or,  si  du  milieu  détestable  où  il  vivait,  le  con- 
damné tombe  dans  le  milieu  pire  encore  de  la  prison  eu  com- 
mun, aucune  amélioration  morale  n*est  possible. 

Il  faut  donc  isoler  le  condamné  ;  non  pas  l'isoler  de  toute 
vie  extérieure,  mais  l'isoler  seulement  de  la  contagion  du  vice, 
l'isoler  du  mal. 

L'isoler  de  tout  mouvement  extérieur,  lui  interdire  la  vue 
de  tout  être  humain,  le  sevrer  de  toute  relation,  serait  nuisible 
au  prisonnier  et  contraire  aux  données  scientifiques  sur  cette 
question. 

Ce  qu'il  faut,  au  contraire,  c'est  lui  ménager  toute  occasion 
d'entendre  une  parole*  amie;  c'est  lui  faire  écouter  un  bon 
conseil  ;  c'est  lui  faire  envisager  la  vie  sôus  un  aspect  nouveau 
pour  lui,  c'est  lui  montrer  la  beauté  du  travail.  Il  faut  donc 
que  le  prisonnier  soit  visité  dans  sa  cellule. 

Quelles  visites  recevra-t-il?  En  première  ligne,  les  visites  du 
directeur,  du  gardien  chef,  des  surveillants  et  aussi  les  visites 
des  différents  ministres  du  culte  attachés  à  la  prison  ou  qui  y 
ont  accès. 
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Mais  toutes  ces  visites  que  reçoit  leprisonpier,  ont  un  carac- 
tère commun.  Ce  sont  des  visites  administratives»  des  visites 
officielles.  Visite  ôncielTé  est  ^lemeàt  celle  que  uos  juges 
d'instruction,  ront,tous  les  mois,  dans  les  établissements  péni- 
Itiitiàires,  aux  teroies  deTartide  611  de  notre  Code  d'instruc- 
tion  criminelle. 

Ces  visileè  êont-élles  suffisantes?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Quel  que  soit  le  dévouement  et  le  zèle  du  directeur  et  de  son 
persôimel,  quelaue  intérêt  qu*il  témoigne  au  détenu,  celui-ci 
ne  pourra  peut-être  pas  toujours  se  préserver  d'un  mouvement 
de  défiance  contre  lui,  défiance  bien  injuste,  et'  que  Ta  bieb- 
vëiUanoe  des  directeurs  parvient,  en  maintes  iNxasions,  à  dis- 
siper* 

Pour  agir  efficacement  sur  le  détenu,  pour  produire  cette 
amélioration  morale  qui  est  le  but,  il  faut  toucher  le  cœur  du 
prieonnitf .  Il  hut  que  cette  visile  oii  vous  essayez  de  parletr 
à  cet  homme^  ne  soit  pas  une  visite  firoide,  une  visite  de  com^ 
mande;  il  faut  qu'il  y  sente  l'intérêt  qu'on  lui  porte,  il  faut  que 
ce  soit  '  bénévolement  que  vous  veniez  à  lui  ;  à  ce  prix  seul, 
vous  produirez  une  impression  morale  sur  fâme  du  prisonnier. 

Nous  .croyons  donc  qu'il  est  nécessaire  que  les  porles  des  pH- 
son»  s'ouvrent  largement  devant  les  membres  des  Sociétés  de 
patr<»ago  ou  dô  bienfaisance  qui  portent  aux  prisonniers  des 
paroles  d'exhortation  et  de  paix.  Des  permissions  pourront 
être  accordées  individuellement;  mais  il  vaudra  mieux,  en  géné- 
cal,  faire  partie  d*une  Société  de  bienfaisance  qui  peut  se  por- 
ter garant,  pour  vous,  vis-à-vis  de  radminislration. 

L'administration,  cela  est  certain,  exigera  du  visiteur  toutes 
garanties  d'hoiiorabilité  nécessaires;  elle  réglera  les  hcun'sde 
visites,  de  façon  à  ce  que  les  visiteurs  n'entravent  pas  le  ser- 
vice intérieur.  Hiis,  en  dehors  de  ces  réglementations  n(^;e8- 
aaires,  Tadministration  devra  encourager  ces  visites  indivi- 
duelles aux  détenus,  qui  seules  peuvent  arriver  à  produire  un 
amendement  sérieux  et  persistant. 

Telles  seraient  nos  conclusions  sur  la  question  générale  qui 
nous  est  soumise. 

■ 

,  "  '  I  _ 

.  Quant  à  ce  qui  se  passe  à  l'heure  actuelle,  à  ce  sujet,  dans  nos 
(^Yers  établissements^  voici  les  renseignements  que  nous  aviy^s 
pu  recueillir. 
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Les  règlements   intérieurs  de  nos  établissements    pénUen- 

liaires  recevant  des  condamnés,  et  principalement  des  prisons 

départementales  où  se    subissent  les  peines  indiquées  par   la 

loi  du  5  juin    1875,  entraînant  l'emprisonnement   cellulaire, 

autorisent  les  visites  aux  détenus. 

Plusieurs  catégories  de  personnes  peuvent  obtenir  ces  autori- 
sations : 

1^  Les  parents:  ce  sont  là  des  visites  réglementaires,  qui  sont 
de  droit  pour  le  détenu,  sauf  punition,  aux*  jours  et  heures 
fixés. 

2*  Les  avocats  peuvent  également  pénétrer  jusqu'aux  prison- 
niers. 

3°  Enfin,  des  personnes  charitables  et  par  conséquent  les 
membres  des  associations  de  patronage  ou  de  bieufaisance  peu- 
vent également  se  rendre  auprès  des  condamnés. 

C'est  la  Préfiiclure  de  police  à  Paris,  Tadministration  préfecto- 
torale  en  province  qui  accordent  aux  personnes  de  la  troisième 
catégorie  les  autorisations  nécessaires.  Ces  autorisations  sont, 
d'ailleurs,  purement  gracieuses  et  peuvent  être  révoquées  ad 
nutvm. 


II 

Dans  l'état  actuel  des  choses  et  parce  que  le  patronage  n'est 
pas  encore  complètement  organisé  en  France,  deux  catégories 
surtout  de  détenus  profitent  du  zèle  et  du  dévouement  des 
visiteurs  du  dehors. 

Ce  sont  : 

!•*  Les  jeunes  détenus  renfermés  à  Paris  à  la  prison  de  la 
Polite  Roquette. 

4"  Le<5  tommes  enfermées  à  Paris  dans  la  pVison  de  Saint-Lazare. 

Des  œuvres  fonctionnent,  depuis  un  certain  nombre  d'années,' 
qui  exercent  dans  ces  prisons  et  en  toute  liberté  l'apostolat  de 
la  charité. 

Pour  les  pensionnaires  de  la  Petite  Roquette,  c'est  V Œuvre 
catholique  des  Jeunes  Détenus  de  la  Seine,  etTfflluvre  protestante 


^? 


des  libres  protestants»  fondée  par  ML  le  pasteur  Robin,  dont 
lés  membres  vont  visiter  le  prisonnier  au  moins  une  tois  et,  plus 
souvent,  deux  fois  par  mois. 

A  Saint-Lasare,  des  œuvres  de  femmes  existent  aussi.  Elles 
pânèUrent  jusqu'aux  prisonnières  el  s'eflbrcent  surtout,  au  jour 
de  la  libération,  de  les  prendre  au  seuil  même  de  la  prison  et 
de  les  conduire  dans  des  refuges  ou  asiles  avant  que  la  cor- 
ruption de  la  rue  ne  les  entraîne  à  une  nouvelle  chute. 

En  dehors  des  visites  faites  par  les  membres  de  ces  sociétés  qui 
ont  leur  entrée  permanente,  mais  individuelle,  dans  les  prisons, 
d'autres  sont  laites  par  les  perstmnes  charitables  portant  intérêt 
&  tel  ou  tel  détenu.  C'est  ainsi  que  des  autorisations  sont  deman* 
dées  pour  les  prisons  de  la  &nté  ou  de  Sainte-Pélagie,  mais 
auprès  de  ces  prisons  consacrées  aux  condamnés  adultes,  aucune 
œuvre  ne  fonctionne  régulièrement  (1).  D'ailleurs,  dans  ces  établis- 
semais,  Je  régime  en  coinmuii  serait  un  obstacle  presque 
insurmontable  à  Tamélioration  morale  du  condamné» 

En  province,  queues  Sociétés  fonctionnent  aussi  auprès  des 
prisons  ;  c'est  ainsi  qu'è  Bordeaux,  à  Orléans,  à  Douai,  et  dans 
un  grand  nombre  4'autres  villes  —  le  plus  souvent  au  cheMieu 
du  département  —  et  surtout  auprès  des  prisons  où  les  {des- 
criptions de  la  loi  de  1875  ont  été  appliquées,  l'œuvre  des 
prisonniers  se  poursuit. 

L'influence  des  visites  à  la  Petite  Roquette  et  k  Saint-Lazare 
a  toujours  été  considérée  comme  très  efficace. 

Cette  influence  ne  ^'arrête  pas  à  la  prison  :  elle  va  plus 
loin.  En  effet,  une  des  grandes  inquiétudes  du  prisonnier 
c'est  de  savoir  ce  que  deviennent  les  siens,  pendant  sa  captivité. 
Le  membre  visiteur  s'occupera  alors  de  ces  malheureux;  il 
tftchera  de  préserver  les  enrants,  filles  ou  garçons  contre  les 
influences  du  dehors;  il  agira  ainsi  sur  l'Âme  du  prisonnier  plus 
efficacement  peut-être  qu'avec  les  plus  éloquents  discours. 

Notons,  en  dernier  lieu,  que  les  observations  précédentes  ne 
9'appliquent  qu'aux  établissements  de  répression.  Dans  nos  mai- 
sons de  prévention,  à  Hazas,  è  la  Conciergerie,  les  permissions 
de  visiter  les  prévenus  sont  beaucoup  plus  rarement  délivrées. 

[i)  Toutefois,  la  Société  générale  do  patronage  a  été  autorisée,  à  Puis,  à 
«létigner  quelquei-uns  de  ses  membres  pour  préparer  l'œurre  de  patronage 
avant  la  libération  des  condamnés. 


—  651  — 

Gerlaines  visites  seules  ont  liea  :  visites  des  parents  réglemen- 
tées et  visites  de  i*avocat  muni  d'un  permis  délivré  par  le  juge 
d'instruction. 

Une  règle  générale  a  été  adoptée  par  tous  les  membres  des 
associations  de  patronage  et  de  bienfaisance  auxquels  l'admi- 
nistration accorde  individuellement  le  droit  d'entrer  dans  la 
prison;  c'est  de  ne  jamais  vouloir  exercer  un  contrôle  quelconque 
sur  les  actes  de  l'administration,  c'est  de  ne  jamais  s'occuper 
de  ce  qui  se  passe  à  côté  du  détenu,  de  ne  jamais  l'interroger 
sur  Ja  discipline  intérieure,  sur  les  abus  qu*il  aurait  remarqués  ; 
c'est  là  l'office  de  la  surveillance  administrative  ou  judiciaire. 
Les  visites  faîtes  au  détenu  ne  doivent  pas  devenir  des  occasions 
de  conflit.  La  charité  privée  ne  doit  s'occuper  que  de  l'amen- 
(ifêment  du  condamné* 

Renfermées  dans  ces  limites,  les  visites  doivent  être  encou- 
ragées; elles  sont  un  élément  moralisateur  puissant  et  leur 
importance  sera  d'autant  plus  grande  que  plus  large  sera  l'appli- 
cation du  système  cellulaire. 

RiNÉ  QUBRBNBT, 

Docteur  en  droit , 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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Informatiam  diverses. 
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^  .TT-  La  Chambre  des  députés  a  adopté,  en  première  lecture^  le 
pjcojet  de  loi  sur  les  récidivistes.  QueJque^  modifications  y  ont 
été  apportées.  La  plus  importante»  au  ^oint  dç  vue  pratique, 
est  celle  qui  confie  au  ministre  de  la  marine  Texéculion  de  la 
Utt^^p^ôcédcInlneDt  attribuée  au  ministre  de  l'intérieur.  11  est 
doutem  que  i^  dépaitemeat  de  la  marine  mette,  un  grand  xèle 
à^Aiire  exécutef  une.loi^u'il  juge  impraticable. 

—  Le  Sénat  a  également  adopté,  en  première  lecture,  le  pro- 
jet de  lôi'Stir  la  {irôtection  de  Tenfance.  Il  faut  espérer  qu'en 
seconde  lecture,  il  effiacera  de  cette  loi,  excellente  dans  son  prin- 
cipe; cehaÎDes  dispositions  accessoires  qui  sont  inutiles  pour 
réaliser  le  bien  que  ses  auteurs  en  attendent,  et  qui  ont  été  jus- 
tement signalées,  soit  comme  une  atteinte  à  l'autorité  paternelle 
telle  qu'elle  est  f'églée  par  le  Code  civil,  soit  même  comme  une 
menace  contre  la  charité  privée:  il  faut  craindre  qu'une  loi,  appe- 
lée à  réaliser  un  grand  progrès,  nc^  devienne  un  Jnslrumenl 
d'oppression  autoritaire,  et  n*ait  d'autre  résultat  que  d'entraver 
les  efforts  généreux  de  l'inilialive  individuelle.  Notis  faisons  des 
vœux  sincères  pour  que  le  Sénat  revienne  au  texte  primitive- 
ment élaboré  par  Thonorable  M.  Théophile  Roussel  el  ses  col- 
lègues, cosignataires  de  sa  proposition. 

—  La  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi 
sur  les  moyens  préventifs  de  la  récidive,  présentée  au  Sénat  par 
M.  Bérenger  (1),  a  choisi,  pour  président,  M.  Schœlcher  et  dési- 
gné, pour  rapporteur,  l'auteur  môme  de  cette  proposition. 

Cette  loi,  venant  en  discussion  devant  la  haute  assemblée 
avant  celle  relative  à  la  répression  de  la  récidive,  permettra  de 

tl)  Voir  Bulletin,  t.  V!I,  p.  33. 
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mettre  en  présence,  les  deux  systèmes  à  T^idQ  desqi^Is  çsx  -m 
propose  de  combattre  le  récidivisme  et  de  démontrer  I9,  sapérjio^ 
rite  du  système  préventif. 

—  Le  Congrès  international  de  la  protection  de  Tenfance  se 
réunira  le  vendredi  15  juin  au  Palais  du  Trocadéro.  Les  séances 
se  tiendront  tous  les  jours,  jusqu'au  samedi  23  juin,  le  di- 
manche 17  excepté,  à  deux  heures  de  Taprès-midi.  Nous  avon^ 
dit,  dans  une  communication  précédente,  que  les  questions  à 
examiner  seraient  réparties  eûtre  cinq  sections  :  i^  petite  en- 
fanôe;  2°  enfance  abandonnée;  3°  apprentis;  4^  réfractaires  de 
l'école;  5*»  jeunes  détenus.  Voici  quels  sont  les  prérapporteurs, 
désignés  par  le  Comité  d'organisation  et  dont  la  mission  sera 
de  résumer,  dans  chaque  section,  les  documents  et  les  reiisei- 
gnements  transmis  par  les  différents  gouvernements  qui  ont 
répondu  à  l'appel  de  la  Société  générale  de  protection  de  l'en- 
fance abandonnée  ou  coupable:  1^  section:  MM.  Sainl-Bfarc 
Girardin,  délégué  de  la  Société  protectrice  de  l'enfance,  et 
Marbeau,  président  de  la  Société  des  crèches;  2"®  section  :  M.  Th. 
Roussel,  sénateur,  membre  de  l'Académie  de  médecine;  3"'  sec- 
tion :  M.  Nusse,  docteur  en  droit,  délégué  de  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis  ;  4™*  section  :  M.  Buisson,  directeur  do 
renseignement  primaire,  délégué  du  ministère  de  l'instruction 
publique;  S"*»  section  :  M.  F.  Voisin,  conseiller  à  la  Cour  d'appel, 
membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

—  Dans  sa  séance  du  l*^*^  mai,  l'Académie  de  médecine  s'eit 
occupée  de  la  législation  relative  aux  aliénés  dits  criminels. 
Tout  le  monde  parait  être  d'accord,  dit  M.  le  docteur  Billod, 
correspondant  national  de  l'Académie,  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir séquestrés  certains  aliénés  dits  criminels  après  leurgué- 
risoii  lorsqu'ils  présentent  des  chances  k  peu  près  certaines  de 
rechute.  La  question  seulement  est  de  savoir  où  doit  s'effectuer 
cette  séquestration.  Est-ce  dans  la  prison?  Non,  évidemment, 
puisque  l'ordonnance  de  non-lieu  ou  la  décision  d'acquittement 
les  ont  exonérés  de  toute  peine.  Est-ce  dans  l'établissement 
d'aliénés?  Oui,  s'ils  étaient  encore  aliénés;  non,  puisqu'ils  ne 
le  sont  plus,  c'est-à-dire  puisqu'ils  sont  guéris.  Si  ce  n'est  ni 
dans  l'un  ni  dans  l'autre,  où  donc  alors?  La  place  de  ces  in- 
dividus ne  saurait  évidemment  être  ailleurs  que  dans  l'établis- 
sement d'aliénés,  mais  eucore  l'aut-il,  pour  qu'on  puisse  les  y 
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retenir,  que  Ja  loi  le  permette,  et  elle  De  le  permettra  que  le 
jour  où  l'on  y  aura  introduit  une  disposition  autorisant,  sous  le 
rapport  de  la  nécessité  de  la  séquestration,  l'assimilation  d'alié- 
nés qui  ne  le  sont  plus,  mais  qui  semblent  prédestinés  à  le 
redevenir,  à  des  aliénés  qui  le  sont  encore. 

Or»  la  proposition  de  loi,  qui  va  entrer  prohainement  on  dis- 
cussion devant  le  Sénat,  sur  la  réforme  de  la  loi  de  1838,  ne 
renferme,  pas  plus  que  cette  dei:nière,  de  disposition  spéciale  à 
ce  sujet.  Elle  tend  plutôt  à  décharger  le  médecin  de  la  respon- 
sabilité que  la  législation  actuelle  fait  peser  sur  lui  à  propos  de 
I4  sortie  des  aliénés  dangereux  ;  mais  il  semble  qu'elle  ne  le  fait 
qi^eii.  déplaçant  cette  môme  responsabilité,  puisqu'elle  aboutit  à 
créer  une  situation  dans  laquelle,  à  l'égard  des  aliénés  crimi- 
nels guéris  mais  suspects  de  rechute,  que  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique  oblige  à  reimir  dans  Tétabliss^nent,  la  loi,  au'  lieu 
d'être  violée  par  le  médecin  avec  la  sanction  de  l'autorité  admi- 
nistrative, le  serait  par  l'autorîté  judiciaire  représentée  par  la 
chambre  du  conseil  d'un  tribunal,  c'estrà-dire  par  des  personnes 
ayant  pour  mission  spéciale  l'exécutioa  des  lois.  H.  Billod 
indique  quelques-unes  des  modifications  qui  pourraient  être 
proposées  à  celte  disposition  légale,  et  il  souhaite  que  la  loi  en 
préparation  puisse  être  revisée  dans  cette  partie. 

A  la  demande  de  plusieurs  membres  de  l'Académie,  il  est 
décidé  que,  dans  Tune  des  plus  prochaines  séances,  la  discus- 
sion sera  ouverte  au  sujet  de  la  revision  de  la  législation  des 
aliénés.  (Journal  officiel  du  7  mai  4883,) 

—  Ou  a  fait  dernièrement  dans  la  prison  de  Baltimore 
États-Unis)  la  première  application  d'une  loi  volée  l'an  dernier 
par  la  législature  de  TËtat  de  Maryland,  et  qui  condamne  à  sept 
coups  de  fouet  tout  mari  qui  bat  sa  femme.  Le  coupable  était 
un  nègre,  nommé  Charles  Foole.  Il  a  supporté  le  châtiment 
sans  dire  un  mot;  Topération  terminée,  le  médecin  a  déclaré, 
après  examen,  qu'elle  avait  été  faite  sérieusement. 

—  M.  Stevens  a  préparé,  avant  de  quitter  Athènes  où  le 
gouvernement  hellénique  Tavail  appelé  pour  jeter  les  premières 
bases  de  la  réforme  pénitentiaire  qu'il  veut  accomplir,  un  pro- 
jet de  loi  sur  le  régime  pénitentiaire,  un  avant-projet  pour  la 
construction  d'un  pénitencier  cellulaire  pour  300  condamnés,  un 
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projet  pour  rorganisation  d'un  corps  de  correction  militaire., 
enfin  une  série  de  rapports  sur  les  principales  prisons  du 
royaume  qu'il  a  inspectée*.  Le  roi  de  Grèce,  qui  connaît  à  fond 
la  question  pénitentiaire,  s'en  occupe  îpersonnellement.  La  reine 
elle-même  s'y  intéresse  vivement  et^  suivant  l'exemple  de  ses 
souverains,  la  hante  société  hdlémqfOB'  s'associe  aux  projets  de 
réforme.  Nous  avons  déjà  dit,  dans  ce  recueil,  quel  puissant 
concours  la  Société  des  prisons  d'Athènes  avait  trouvé  dans 
l'initiative  privée.  Voici  un  fait  nouveau  que  nous  révèle  M.  Ste- 
vens  et  qui  donne  la  mesure  de  ce  qu'on  peut  en  attendre  :  un 
banquier  d* Athènes,  H.  Syngros,  a  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement une  somme  de  400,000  francs  pour  commencer  les 
travaux  de  construction  d'un  pénitencier  cellulaire. 

—  La  Reforma  Penitenciara  du  S  février  contient  le  compte- 
rendu  détaillé  de  la  séance  du  Conseil  pénitentiaire  d'Espagne 
du  29  janvier  1883,  séance  à  laquelle  assistaient  les  ministres 
de  rinstruction  et  de  la  justice.  M.  Lastres  qui  fait  partie  des 
trois  commissions  nommées  par  le  Conseil  pénitentiaire,  rend 
compte  des  travaux  de  ces  commissions. 

La  première  est  chargée  de  rédiger  un  projet  de  loi  sur  les 
prisons  ;  le  travail  ne  pourra  être  continué  avec  toute  l'activité 
désirable  que  quand  la  réforme  du  Code  pénal  sera  terminé^. 

La  deuxième  doit  faire  -un  rapport  sur  la  création  d'une  école 
d'employés  pour  les  établissements  pénitentiaires:  Deux  opinions 
opposées  sont  en  présence  :  celle  de  M.  Armengol,  partisan  de 
la  création  de  cetUî  école  et  celle  de  M.  Lastres  qui  est  tout  à 
fait  contraire  à  ce  projet. 

La  troisième  est  chargée  de  l'élaboration  du  règlement  de  la 
prison  modèle  de  Madrid.  Là,  on  s'est  arrêté  à  des  difficultés 
insurmontables,  paraît-il,  pour  l'Administration  :  cette  prison 
doit  être  à  la  fois  prison  préventive,  dépôt  municipal  et  établis- 
sement pénitencier.  Le  travail  de  cette  commission  se  divise  en 
(rois  parties:!'*  dispositions  générales  ;  2<>  prison  préventive; 
S""  prison  correctionnelle. 

La  question  du  capuchon  a  soulevé  de  longues  discussions, 
non  seulement  au  sein  de  la  commission,  mais  partout  où  on 
s'occupcï  de  réforme  pénitentiaire.  <(  Si  l'isolement  doit  être 
complet,  dit  M.  Lastres,  je  crois  qu'il  est  indispensable  d'adop- 
ter le  capuchon  comme  en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Italie  où 


le$  pirispns  cellulaires;  soot  rigous;eu8e$.  Si  doqa  le  Gooseil 
ccmciut  à  ri^cdemeai  absolu  il  l'a.ut  éiablir  le  capuchop.  M.  Diaz 
Mordit  objecte  k  TétabUsseaieot  du  capuchon,  qu'ea  France,  à 
Jfazas  et  à  La  Sauté  où  le  système  cellulaire  est  organisé,  on 
ne  fait  pas  usage  du  capuclion.  Dans  les  cas  où  les  prisonniers 
pourraient  voir  les  personaes  qui  visiten|  rétablissement,  ouïes 
autres  détenus,  ou  être  vus  par  eux»  on  les  fait  passer  très  vite. 

M.  Aranguren  recoonait  que  le  capuchon  n'est  pas  adopté  eu 
France  (1),  mais  il  trouve  que,  sur  ce  point,  les  arguments, 
qu'on  expose,  laissent  à  désirer  et  qu'il  est  puéril  de  dire  qu'on 
fera  marcher  les  prisonniers  assez  vite  ppor  qu'ils  ne  puissent  se 
connaître. 

Le  vice-président  est  d'avis  d'adopter  le  capuchon. 

M.  le  Président  remet  la  discussion  à  une  autre  séance. 

SoGiftTÉ  DBS  PRISONS  DE  l'Allemagnb  DU  NoRD.  Sommaire  du 
40^  Bulkiin,  —  1^  Travaux  de  la  septième  assemblée  annuelle  : 

A.  Du  rôle  et  des  devoirs  de  la  magistrature  dans  l'adminis- 
tration des  prisons.  Rapporteur:  M.  Tréphin,  avocat  général. 

B.  Moyens  à  employer  pour  diminuer  les  frais  de  construction  des 
systèmes  cellulaires  à  ajouter  aux  prisons.  Rapporteur:  H.  Krohn, 
directeur  de  la  maison  de  correction.  — 2"  La  question  des  soins 
à  donner  aux  prisonniers  aliénés,  traitée  au  congrès  des  méde- 
cins aliénistes  à  Eiscnach  en  1882,  d'après  les  communica- 
tions écrites  du  D'  ZuiN,  membre  du  conseil  sanitaire.  — 3*  Les 
sociétés  de  patronage  pour  les  prisonniers  libérés  sont-elles, 
dans  leur  état  actuel,  capables  de  répondre  aux  grandes  es|)é- 
rances  fondéessur  elles?  parM.  Heine,  directeur  des  prisons  du 
Hanovre.  —  4°  Question  du  vagabondage  et  de  la  mendicité, 
par  le  D'  H.  Foehring,  président  du  tribunal  de  Hambourg.  — 
IV"  Des  maisons  de  correction  agricoles  dans  le  Schleswig-Hol- 
stein,  par  P.  Chr.  Hansen  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce 
à  Kiel. 


(1)  C'est  une  erreur.  Le  capuchon  est  admis  par  le  règlement  sur  le  régime 
des  prisons  cellulaires  adopté  par  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  et 
très  heureusement  appliqué    daos  nos  prisons  départementales. 
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SOCIETE  GENEKALE  DES  PRISONS 


IJU  19  JUIN  i8K3 


Présidence  de  M.  Béaenger,  sénateur,  président. 


Sommaire.  —  Observations  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  mai  : 
M.  Bruoyre,  M.  le  Prt'siJeiit.  — Allocution  de  M.  le  Président  aux  membres 
étrangers  du  (^on^Mvs  do  la  protection  de  renfance,  prôsenls  à  la  séance.  — 
Communication  du  (Conseil  do  direction aa  sujet  des  Enquêtes  surla  libération 
conditionnelle  et  le  patronage'  —  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts. 
—  Examen  des  rapports  présentés  sur  les  diverses  questions  du  programme 
du  Omgrès  de  Rome;  observationn  de  MM.  If^  I)'  Lunier,  KlattenhoflT  et  le 
capitaine  N'erney.  —  Adoption  des  condusioDS  de  ces  rapports. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

M.  QuÉiiE.NET,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  précédente. 

M.  Brueyre,  chef  de  Indivision  des  Enfants  assistés  à  l'Assis- 
tance publique.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — M.  Brueyre  a  la  parole. 

M.  BiyjEYRE,  chef  de  la  division  des  Enfants  assistés  de  la  Seine. 
—  Messieurs,  dans  noire  dernière  séance,  M.  le  sénateur  Rous- 
sel a  fait  hommage  à  la  Société  des  Prisons  des  trois  volumes 
contenant  le  rapport  et  les  documents  relatifs  au  projet  de  loi  do 
la  protection  de  l'enfance.  A  cette  occasion,  M.  Roussel  a  tenu 

13 


—  6S8  — 

à  rappeler  que  c'est  aux  discussions  longues  et  approfondies 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  notre  Société  que  sont  duos, 
sinon  dans  leur  texte,  au  moins  dans  leur  esprit,  la  plupart  des 
dispositions  du  projet  discuté  en  ce  moment  au  Sénat  et  il  a  rendu 
justice  à  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  pris  part  à  ces  travaux 
préparatoires;  11  a  fait  remonter  aussi  à  la  Société  Thonneur 
d'avoir  créé  le  mouvement  d'opinion  d'où  est  sortie  l'œuvre  des 
enfants  moralement  abandonnés  fondée  par  l'Assistance  publique 
sous  les  auspices  du  Conseil  général  de  la  Seine  et  aux  frais 
du  budget  départemental  et  il  a,  sur  ce  point,  invoqué  mon 
témoignage.  Si  j'avais  été  présent  ù  la  dernière  séance,  je  me 
serais  levé,  comme  aujourd'hui,  pour  remercier  M.  Roussel  de 
me  fournir  ainsi  l'occasion  de  rendre  à  notre  Société  l'hommage 
qui  lui  est  dû. 

Je  dois  rappeler  d'abord  que,  lorsque  vous  avez  bien  voulu 
m'admettre  dans  votre  compagnie,  le  Conseil  municipal  de  Paris 
et  le  Conseil  général  de  la  Seine  se  préoccupaient,  depuis  long- 
temps déjà,  àtL  moyen  de  venir  en  aide  à  renfance  indigente. 
Diverses  propositions  avaient  même  été  formulées  et  mises  à 
l'étude.  Mais,  en  inscrivant  à  l'ordre  du  jour  de  vos  travaux  le 
projet  d'une  loi  protectrice  des  enfants  abandonnés  et  maltraités, 
vous  avez  précisé  la  question  ;  vous  avez  nettement  posé  les 
termes  complexes  du  problème  social  auquel  s'intéressent  tant 
de  cœurs  généreux.  Si  donc  j'ai  pu  proposer  au  direcleur  de 
l'Assistance  publique  et  à  M.  le  D'  Thulié,  rapporteur  du  service 
des  Enfants  assistés  au  Conseil  général  de  la  Seine,  de  mettre  ;\ 
prolit  les  ressources  et  l'organisation  du  service  des  Enfants 
assistés  en  faveur  de  nouvelles  catégories  d'enfants  malheureux 
et,  en  particulier,  de  ceux  de  rarticle  66,  c'est  à  vos  écrits,  à  vos 
travaux,  aux  enseignements  puisés  dans  vos  discussions  qu'en 
reviennent  l'honneur  et  le  mérite,  et  notamment  à  M.  le  Pasteur 
^obiu  et  à  son  travail  sur  les  Écoles  industrielles,  à  MM.  les 
sénateurs  Koussel  et  Bérenger,  à  notrcéminent  secrétaire  général, 
M.  Fernand  Desportes,  i\  M.  lavocat  général  Pradines,  à  M.  Bour- 
nat. 

Vous  apprendrez,  avec  plaisir,  que  l'institution  des  ^enfants 
moralement  aOandonnés  est  vigoureuse  et  prospère;  que,  depuis 
deux  ans  et  demi  à  peine  qu'elle  est  fondée,  elle  a  déjà  recueilli 
plus  de  2,100  garçons  ou  filles,  sur  lesquels  1,800  environ  sont 
effectivement   placés  par  ses  soins  en  apprentissage  chez  des 
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patrons  ou  dans  des  usines,  séparément  ou  par  groupes,  et 
pourvus  des  professions  les  plus  diverses. 

Ce  service  n'est  d'ailleurs  qu'une  annexe  du  gf&nd  service 
des  enfants  assistés  (fA,  en  iS83,  a  étendu  ses  bienfaits  à  phië 
de  43,000  enfants. 

Je  suis  l'interprète  des  sentiments  de  M.  Ch.  Quentin,  directeur 
de  l'Assistance  publique,  en  vous  proposant  de  vous  donner  le 
moyen,  quand  vous  le  voudrez,  de  vous  rendre  compte  par  vos 
yeux  des  résultats  obtenus.  -^  Non  seulement  tous  les  dossiers 
seront  mis  à  votre  disposition,  tous  les  renseignements  les  plus 
minutieux  vous  seront  donnés,  mais  nous  vous  montrerons  dans 
tous  leurs  détails  notre  hospice  dépositaire  de  la  ru©  Donfert,  les 
écoles  professionnelles  d'horliculture  à  Villepreux,etd'ébénisterie 
à  Montévraia,  et,  en  province,  une  ou  plusieurs  circonscriptions 
d'enfants  assistes  et  moralement  abandonnés.  —  Ce  sera  pour 
ainsi  dire  une  leçon  do  choses  et  la  meilleure  puisque  l'appli- 
cation viendra  confirmer  la  théorie. 

L'administration  sera  toujours  heureuse  de  montrer  à  tous 
les  résultats  qu'elle  a  pu  obtenir  dans  l'œuvre  si  difficile  qu'elle 
a  organisée  et  qui  sont  de  nature  à  encourager  les  autres  dépar- 
tements à  entrer  dans  la  même  voie  que  celui  de  la  Seine. 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  heureux  de  constater,  dans  les 
paroles  que  vient  de  prononcer  notre  honorable  collègue,  ce  fait, 
déjà  reconnu  il  y  a  quelques  jours  par  M.  Bonjean  au  Congrès 
de  la  protection  de  l'enfance  abandonnée,  que  le  mouvement 
qui  se  manifeste  en  faveur  d'une  assistance  plus  étendue  et  plus 
efficace  de  Tenfance  est  parti  d'ici  même.  11  est  très  important 
et  très  doux  pour  notre  Société  de  recevoir  ce  double  témoi- 
gnage. Ce  mouvement  a  donné  lieu,  à  notre  grande  satisfaction,  à 
des  efforts  parallèles  également  dignes  d'éloge,  de  la  part  de  la 
nouvelle  Société  do  protection  de  l'Enfance  abandonnée  ou  cou^ 
pableet  de  la  part  de  l'Administration  de  l'Assistance  publique. 
M.  Bonjean  a  déjà  ouvert  ou  encouragé  un  nombre' important 
d'asiles.  L'Assistance  publique,  mettant  en  œuvre  les  moyens 
considérables  dont  elle  dispose  a,  de  son  côté,  recueilli  prèd  et 
peut-être  plus  de  3,000  enfants.  Le  vote  de  la  loi  actueÛemetlV 
soumise  aux  pouvoirs  publics  permettra  de  donner  à  ces  efforts 
plus  d'extension  et  d'eflBeàdité.  On  petit  doùc  espéféi*  teul^  lâfge 
développement. 
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L'iiouorable  M.  Boiije.an  a  trouvts  dans  raccueil  que  vient  do 
lui  faire  le  Congrès,  une  Juste  récompense  de  ses  efforts.  Qu'il 
me  soit  permis,  puisque  nous  avons  aujourd'hui  au  milieu  de 
nous  le  chef  de  service  aussi  distingué  que  dévoué  qui  a  créé 
le  nouveau  service  qui  poursuit  le  même  but  à  TAssistance 
publique,  de  rendre  horomage  à  son  zèle,  à  son  activité  et  à  son 
esprit  d'initiative.  II  désirerait  à  bon  droit  que  nos  collègues 
pussent  visiter  quelques-uns  des  établissements  formés  par  Tad- 
ministration.  Je  crois  qu'il  y  aurait  une  véritable  utilité  à  cette 
visite  et  je  ne  saurais  ti*op  l'engager  à  leur  adresser  une  invita- 
tion spéciale  à  cet  égard. 

..-■  ♦  ' 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  me  fais  un  devoir,  avant 
d'aborder  notre  ordre  du  jour,  de  saluer  et  de  vous  présenter  en 
même  temps  les  hôtes  éminents  que  le  Congrès  de  la  protection 
de  l'enfance  a  amenés  dans  notre  pays  et  qui  ont  bien  voulu  co  soir 
venir  assister  à  notre  séance.  Ces  Messieurs  nous  font,  en  donnant 
à  notre  Société  ce  témoignage  de  sympathie  et  d'estime,  un  hon- 
neur dont  nous  sentons  vivement  le  prix.  Je  me  félicite  d'être 
appelé  à  leur  en  exprimer  notre  gratitude.  Leur  pi'ésence  parmi 
nous  sera  un  de  nos  plus  chers  souvenirs  et,  pour  en  fixer  la 
trace  dans  nos  archives,  nous  inscrirons  leurs  noms  au  procès- 
verbal  de  notre  séance. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  inviter  à  venir  prendre  place 
au  bureau.  (Applaudissements.) 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  MM.  Coffïn,  délégué  de 
VÉtat  de  VIndiana:  le  D'  Drill,  de  Moscou;  de  Goblewski, 
avocat  à  Varsovie;  Klattenhoff,  délégué  de  V Ambassade  im- 
périale d'Allemagne  :  le  D'  Ladame,  délégué  du  Gouvernement 
fédéral  Suisse;  Sidney  Tavlor.  professeur  à  l'Université  de  Cam- 
bridge; le  Capitaine  Verney,  président  des  Juges  de  Vile  d'An- 
glesea,   prennent  place  au  bureau.  (Applaudissements,) 

M.  le  Président.  — La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  général 
pour  une  communication  au  nom  du  Conseil  de  Direction. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  je  suis  chargé  par 
le  Conseil  de  Direction  de  vous  faire  connaître  quels  ont  été  les 
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résultats  de  la  double  enquête  ouverte,  au  mois  de  mars  de 
cette  année,  parmi  nos  collègues  étrangers,  sur  Ja  Ubéraiion  con- 
ditionnelle et  sur  le  patronage. 

Vingt-trois  de  nos  collègues,  appartenant  à  douze  pays  diffé- 
rents, ont  répondu  à  nos  questionnaires  et  transmis  les  rensei- 
gnements et  les  documents  dont  ils  ont  pu  disposer.  Ce  sont  : 
AIM.  Illing  et  Mayr,  pour  Y  Allemagne;  Glaser,  pour  VAulri- 
che;  Berden,  Boëns,  Stevens,  pour  la  Belgique;  Tauffer,  pour 
la  Croatie;  Stuckenberg,  pour  le  Danemark;  Randall  et 
R.  Vaux,  pour  les  États-Unis  d'Amérique  :  T.  Cave,  Du  Cane, 
Muhray-Browne,  W.  Tallàck,  le  Capitaine  Verney,  et  H.  Vin- 
cent, pour  la  Grande-Bretagne;  Canonico  et  Luoghini  pour 
l'Italie;  Birch  Reichenwald,  pour  la  iVoryegre ;  Bouvin  et  Ploos 
VAN  Amstel,  pour  les  Pays-Bas;  d'OuvECRONA,  pour  la  Suède; 
et  le  D"^  Guillaume,  pour  la  Suisse. 

Le  Conseil  de  Direction  m'a  chargé  de  transmettre,  en  son  nom 
et  au  vôtre,  à  nos  honorables  correspondants,  ses  remerciements 
les  plus  empressés  et  ses  plus  cordiales  félicitations.  Grâce  à 
leur  concours,  nous  avons  pu  réunir,  sur  les  deux  questions  si 
graves,  si  intéressantes  qui  leur  étaient  soumises  et  qui  préoc- 
cupent à  si  juste  titre  l'opinion  pubHque,  un  ensemble  de  rensei- 
gnements propres  à  éclairer  et  à  guider  les  études  qui  seront 
à  l'ordre  du  jour  de  notre  prochaine  session;  et  nous  pourrons, 
cette  fois  encore,  présenter  au  Parlement  des  travaux  dignes  de 
fixer  Tattention  de  nos  législateurs  et  sur  le  patronage  et  suiMa 
libération  conditionnelle  dont  l'organisation  occupe  en  ce  moment 
même  la  Commission  sénatoriale  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  loi  sur  les  mesures  préventives  de  la  récidive. 

C'estàTétude  comparée  des  loisetdes  institutions  des  différents 
pays  en  matière  pénale  et  pénitentiaire^  que  les  travaux  de  la 
Société  générale  des  Prisons  doivent  le  caractère  qui  les  distingue 
et  l'autorité  qui  leur  est  attribuée.  Nous  ne  saurions  donc  té- 
moigner trop  de  reconnaissance  à  nos  éminents  collaborateurs, 
à  la  fois  si  éclairés,  si  bienveillants  et  si  dévoués,  qui  ne  se 
lassent  pas  de  répondre  aux  appels  que,  nous-mêmes,  nous  ne 
nous  lassons  pas  d'adresser  à  leur  savoir  et  à  leur  expérience. 
Nous  les  remercions  au  nom  de  la  cause  que  nous  avons  à  cœur 
de  servir  et  dont  ils  sont,  dans  leur  pays  respectif,  les  plus 
illustres  champions.  (Applaudissements  répétés.) 

Le  prochain  numéro  du  Bulletin  contiendra  le  compte  rendu 


|U6  46  l'anquète  sur  Ja  libératioii  oonditionnel^,  |uré- 
aanté  par  M.  £d,  Pjsouat,  an  Bom  de  toIm  première  Seeiiûu. 

M.  LiKPaÉaNNMiT.  — r  L&pracèa-veibaldecBtteaëaace  mantiniineni 
Texpressiou  4(B6  MUorcJeaMmU  adnaiéBànos  ooUègues  éiraiigwt 
au  mm  in  (ilauffii  de  dùracti<m  et  deootre  Société  toute. eutiàre. 

Megjîenp»  le  43oii«6Îl  de  Direction  a  admia  oouuua  mMaais 

vrniuMUia  : 
W^  Y.  BaAnay  Sauebl,  inapectriœ  de  la  priton  de  Saint-Laiare. 
NM.  llàuaiGB  BoNuua,  avocat  à  b  Cour  de  Haris  ; 
j»  4»os]jiwsai»  avocat  à  Varsovie  ; 
Guviuw»  iiibatitut  du  Procureur  de  la  Bépublique,  à 

Vilry-le^fïaQçois  ; 
Klattenhôff. 
GoiUiM  Mpaiiai  QoaaKaroNAàMT  t 

If  *  le  l)*  CUnitrj  Daiu»,  membre  de  la  Société  juridique  de 
Nofioou» 

Ht  iM  &WRftTÀiaE  fiÊaâaàL.  -m  Maaneun,  j*ai  rboaneur  d!i 
«M»  îadiquer  les  ouvrages  9a  out  élé  offerts  k  uotre  Société, 
depuis  sa  dernière  réunion. 

EtuiB  sur  ia  WÊorUUM  dam  (av  primmt  M  smr  l'influence  dea 
aetftf  hygiê$Uques  ei  mmiaires pour  y  remédier^  ofert  par  lau^ 
Itfir,  M.  le  jy  BAia,  médecin  de  la  imîsou  de  Plfitmnsee  (Berlin). 

Jkêcripii^u  du  nouueau  pémi^icier  de  Fribaurf^  offert  par 
le  Ministre  de  riniérieur  et  des  Cultes  du  graué«duché  de  Badij. 

Compte  rendu  de  la  Sociélé  de  patronage  de  Berne  pour 
tannée  48i%,  par  M.  SxAurvuu 

Compte  rendu  de  la  Société  de  patronage  du  départemmt 
de  In  Lossérepoup  f  année  488». 

Conféreneee  iur  le  paêronage^  par  M.  L.  Caeaxi,  Pvéaideut  de 
la  Société  de  patronags  du  département  de  la  Léon^ra. 

Hos  ptùione^  tupochuse  oSurla  par  son  auteur»  M.  CoptiNS,  di^ 
Ucbemond. 

Mappori  annuel  des  direeteure  de  In  priemi  du  end  de  VEtnt 
fiêdiama  pour  Fannée  4889. 

$taiietique  d$e  itabHftemenêe  péniientiairee  du  royaume  de 
Norwige  4880-4884,  offeH  par  M.  BmQB4UiCMHWALa. 

OsfiMib  pour  Ntablieeemeni  des  SoeUtés  de  pntronage  pour  les 


—  «93  — 

f^êomiers  Ubér&ir¥  éditîoa,,  i880,dferttpar  Ydotmr.  M.  Mureay 
Browne. 

Protégeons  les  enfants!  Conférence  faite  à  Reggio  Éinilia 
(Italie),  par  M.  Giolio  Benklli. 

26^  Rapport  annuel  de  CÂassoeiatimt  pour  les  éoolas  dJt  Hforme 
et  les  refugesde  Londres^  4882. 

Exposé  de  la  théorie  de  Véducatiom  dans  les  Éia4^nni& 
d'Amérique^  ofifert  par  M.  Randall. 

Qiiatrième  et  oinquiàme^  BapporU  de  la.  Société,  de  protao- 
tion  pour  les  engagés  volontaires^  offerts  pair  Vk.  le  oofiseiller 
Voisin  . 

Critique  du  projet  de  loi  sur  la  transportatécn  de»  récidivistes 
et  V abolition  de  la  surveillance,  brochure  o£knte  par  Goa  auteur, 
Mw  Chauffard,  président  du  Tribunal  de  Lavaur. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  Tordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion des  conclusions  des  rapports  sur  les  diverses  questions 
du  programme  du  Congrès  de  Rome  qui  doivent  être  transnûs, 
au  nom  de  la  Société  générale  des  Prisons,  à  la  Commission  péni- 
tentiaire internationale. 

Comme  le  Bulletin  de'  la.  Société,,  que:  voua  avez  eoire  les 
mains,  contient  ces  rapporta  et  eomme  nous  ne  pouvons  sou^r 
à  ouvrir  une  discussion  sur  tous  les  sujets  qui  y  sont  tsaîtés^»  je 
vous  propose  de  mettoe  suocessivement  ans.  voix. les  conclusions 
de  cliacun  des  rapports,  après  un  résumé  rapide  présenté  par 
les  rapporteurs.  Si  quelque»  membres •  de  l'asseraUée  désirent  faire 
des  observations  sur  une  des  questions  traitées,  ilâ>  auront  la 
parole,  dans  Tordre  où  ces  ^lestions  seront  appelées.  (Approbor- 
tion.) 

Les  conclusions^  des  sixc[uesUona  de  la  pre«tièdre  section  (secf^ 
tion  de  législation  pénale),,  QxuLVb^ptèvis  deAUf.DcBdis,  MieflAii&,. 
Vanier,.  Hardouinv  db  CaRNff,,  sont,  adoptées  aaosi  observa- 
tions» 

Les  conclUsiiMi»  des  huit  pvei&iènea  ipiestiQiis  de:  la  seeonde 
section  (section  pénitentiaire),  aux  rapports  de  MM.  Joret-Des- 
CLOziÈREs,.  CflOPPiN,  René  (Xuersn&t,  pasteur  Arboux^  Fkbnaiid 
DesPOATSB^.  sont  également  adaptées. 

W.  le  D^  LxmisK..  >—  Je  démande  Ift  paralé  sur  les  noaviôme  et 
dixième  questions  da  la  seconde  seettoii'  qinr  Ttemnal  au  raq>« 
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port  de  M.  l'abbé  de  Hamboarg   (École  pénitentiaire^  emploi 
du  dimanche  et  des  jours  fériés  (1). 

M.  lô  Président.  —  Voas  avez  la  parole. 

M.  le  D'  LcNiBR.  —  Messieurs,  lout  en  rendant  hommage 
aax  sentiments  qui  ont  inspiré  M.  l'abbé  de  Hamboarg,  ainsi 
qa'à  l'eipôrience  avec  laquelle  il  a  traité  les  questions  qu'il 
avait  à  exposer,  il  est  néanmoins  certains  points  de  ses  deux 
rapports  sur  lesquels  je  demande  la  permission,  en  oe  qui  me 
concerne,  de  faire  de  formelles  réserves.  Cest  ainsi.  Messieurs, 
que  je  lie  crois  pas  que  l'on  doive  imposer  au  simple  prévenu 
l'obligation  de  Fécole.  La  situation  du  prévenu  dans  la  prison 
diffère  oasentiellement  de  celle  du  condamné,  et,  par  suite,  ce 
que  l'administration  peut  à  l'égard  du  second,  elle  ne  le  peut 
pas  à  l'égard  du  premier.  J'admets  que  l'Administration  peut 
offrir  l'école  facultative  an  prévenu  qu'elle  doit  mettre  à  même 
de  s'instruire,  s'il  le  désire,  s'il  le  demande,  dans  sa  cellule,  mais 
elle  ne  peut  lui  imposer  l'école.  La  prévention  doit  s'efforcer 
de  no  pas  corrompre  le  prévenu,  elle  doit  l'isoler  de  tout 
contact»  mais  son  râle  ne  va  pas  plus  loin.  Elle  a  en  face  d'elle 
un  homme  qui  peut  ne  pas  être  coupable  el  auquel  elle  ne  peut 
vraiment  pas  imposer  les  obligations  d'an  véritable  n^me  pé- 
nitentiaire. 

Dans  ce  même  rapport  sur  la  neuvième  question,  M.  l'abbé 
de  Humbourg  propose  Clément  de  porter  k  la  connaissance 
des  prévenus  certaines  notions  usuelles  de  procédure  criminelle 
et  cola  au  moyen  d'un  livre  qu'on  appellerait  le  livre  des  pré- 
itnus.  Hélas  !  Messieurs,  ce  livre  est-il  bien  nécessaire  ?  Et  au 
lieu  de  cette  ignorance  que  semble  si  fort  redouter  M.  l'abbé 
de  Humbourg  pour  les  prévenus,  n'estr-ce  pas  trop  souvent  le 
contraire,  c'est-à-dire  une  précoce  expérience  de  la  prison  et  des 
procédés  judiciaires,  que  nous  avons  à  constater.  Pour  un  mal- 
heureux qui  n'en  sait  pas  assez,  combien  en  sa\'ant  trop  ?  Et 
d'ailleurs, est-ce  que  les  communications,  impossibles  à  empêcher. 


(1)  Erratum.  —  L*essai  indiqué  dans  le  rapport  de  M.  de  Humbourg  sur  la 
«lixlcme  question  (Voir  bulletin,  p.  62S)  comme  fait  dans  la  prison  de  Tom- 
/oiue,  Va  été,  il  y  a  près  de  vingt  ans,  non  dans  cette  prison,  mais  dans  celle 
dit  Saint'Gaudens  (Haut&^janmne),  —  tel  que  i  a  précisé  le  rapport  à  l'Assem- 
blée nationale,  au  nom  de  laCour  de  Limoges  (Voir  f  Enquête  parlementaire  sur 
t$  régime  des  établmemenU  pémtemtUnree^  t.  IV,  p.  134}. 
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que  les  détenus  ont  entre  eux^  ne  mettent  pas  bien  vite  les  novices 
au  courant  des  roueries,  j'allais  dire  de  la  profession.  Parmi 
la  population  de  nos  prisons,  quel  est  celui  des  détenus  qui  ignore 
ce  que  peut  être  un  avocat?  En  résumé,  je  crois  vaincs  les 
craintes  de  M.  Tabbé  de  Humbourg,  et  je  ne  vois  pas  la  néces- 
sité du  livre  des  prévenus,  pas  plus,  je  dois  le  dire,  que  la  né- 
cessité de  la  Revue  pénitentiaire  dont  M.  de  Humbourg  demande 
la  création  dans  son  rapport  sur  la  dixièipe  question. 

Selon  riionorable  aumônier,  cette  Revue  pénitentiaire  aurait 
pour  but  de  tenir  le  prisonnier  au  courant  de  ce  qui  pourrait  se 
passer  à  l'extérieur,  et  de  relever  son  moral  par  le  récit  de 
bonnes  actions  et  de  traits  de  vertu.  Eh  bien  1  Messieurs,  ici 
encore  j'ai  le  regret  deditférer  d'opinion  avec  M.  l'abbé  de  Hum- 
bourg. Je  ne  crois  pas  utile  de  tenir  le  prisonnier  au  courant 
des  faits  du  dehors.  Certains  journaux  d'ailleurs  pénètrent  dans 
la  prison.  Il  ne  faut  pas  les  multiplier  :  Temprisonnement  est 
une  peine  et  doit  rester  une  peine.  Et  quant  aux  ouvrages  de 
morale,  ils  en  trouvent  à  l'intérieur  de  la  prison.  D'ailleurs,  je 
crois,  qu'en  pratique,  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  cette 
revue  rencontrerait  des  obstacles  insurmontables  :  qui  est-ce  qui 
en  fournirait  les  fonds?  Qui  est-ce  qui  la  rédigerait?  Sera-ce  une 
Revue  publiée  et  dirigée  par  l'Administration?  En  confiera-t-on 
la  publication  à  une  société  privée?  Que  l'on  adopte  l'une  ou 
lautre  de  ces  solutions,  il  y  aura  toujours  des  défiances.  En 
plus,  subsistent  des  difficultés  matérielles  qui  ne  me  semblent 
pas  permettre  la  réalisation  du  desideratum  formulé  par  M.  l'abbé 
de  Humbourg. 

M.  LE  Président.  —  Les  observations  de  M.  le  D"^  Lunier  seront 
consignées  au  procès-verbal,  comme  toute  observation  qui  sera 
présentée  au  cours  de  la  discussion,  et  le  numéro  du  Bulletin 
de  la  Société,  qui  les  contiendra,  sera  envoyé  comme  complément 
des  rapports  à  la  Commission  du  Congrès  international  de  Rome. 

Les  conclusions  des  rapports  sur  la  neuvième  et  sur  la  dixième 
questions  de  la  seconde  section  sont  adoptées. 

Les  Rapports  sur  les  trois  premières  questions  de  la  troisième 
section  (section  des  mesures  préventives),  au  rapport  de  MM.  Le- 
FÉBURE,  YvERNÈs  ct  Lagointa,  sont  adoptés.  ^ 

M.  Klattenuoff,  délégué  de  V Ambassade  impériale  allemande 
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an  Congrès  de  la  protection  de  Fenfance.  —  Je  demande  à  M.  le 
Président  la  permission  de  présenter  à  la  Société,  à  propos  dn 
rapport  siir  la  quatrième  question  (vagabondage)  présenté  par 
M.  YvERNÈs,  quelques  observations  sur  la  question  du  vaga- 
bondage en  Allemagne  et  sur  les  mesures  qui  ont  été  prises, 
dans  ce  pays,  depuis  quelques  années,  pour  chercher  à  le  prévenir. 

M.  LE  Pbésu)ent.  —  Nous  serons  très  heureux  de  vous  en- 
tendre :  M,  Klattenhoif  a  la  parole. 

M.  Klattenhoff.  — Messieurs,  sur  rtuvitatioa  qui  m'est  faite 
par  rhonoraWe  Président  de  votre  Société,  de  prendre  la  parole 
au  milieu  de  vous,  je  tiens  à  vous  présenter,  relativement  à  la 
question  qui  a  trait  au  vagabondage  en  Allemagne,  un  exposé 
suecinct  de  la  création  de  certaines  colonies  ouvrières,  telles 
qu'à  l'exemple  de  celle,  commencée  il  y  a  deux  ans,  à  Wil- 
helmsdorf,  près  Bielefeld,  ouest  sur  le  point  d'en  créer  plusieurs 
sur  les  différents  points  de  rAllemagne. 

Je  ^irai  tout  d'abord  que  ce  n'est  un  secret  pour  personne 
qu'en  Allemagne,  la  question  du  vagabondage  en  était  arrivée  à 
un  étal  alarmant.  Pour  celui  qui  a  voyagé  (kns  ce  pays  et  plus 
encore  dans  les  campagnes  qvc  dans  les  grandes  villes  et  y  a  fait 
eonnaitsanœ,  soit  chez  soi,  où  Ton  vient  solliciter  des  secours,  soit 
partout  en  route,  il  sait  que  les  vagabonds  forment  une  certaine 
dasse  de  gens  qui  sont  eounus  et  qui  eux-mêmes  se  présentent 
sous  la  dénomination  de  «  pauvres  voyageurs»  (Arme  Rcisende). 
Sous  cette  dénomination  de  «  pauvres  voyageurs  »  se  cachait 
tout:  ouvriers,  garçons,  apprentis,  gens.de  tou»t  métier  et  de 
toutes  sortes,  travailleurs  ou  non,  vagabonds,  mendiants  ou  gens 
vraiment  pauvres  qui,  à  défaut  de  travail  qu'ils  ne  trouvaient  pas 
dans  une  localité,  allaient  eu  chercher  dans  une  autre,  souvent 
sans  pouvoir  y  parvenir.  Pour  remédier  à  ce  vagabondage,  ou 
commença  à  fonder  presque  partout  des  sociétés  contre  la  men- 
dicité, dites  anti-mendiantes.  Chaque  membre  s'y  inscrivait 
pour  une  cotisation  annuelle  quelconque  et  avaft  le  droit  d'a- 
dresser tous  les  mendiants  au  trésorier  de  la  Société  qui,  après 
examen  de  leurs  papiers  et  eu  cas  de  nécessité  absolue»  leur 
allouait  un  petit  don  d'environ  40  à  SO  centimes  sur  les  fonds 
de  la  Société.  Mais  cette  institution  n'était  point  suffisante,  d'abord 
parce  que  nos  bons  paysans  ne  savaient  pas  se  débarrasser  des 
vtgakoBdS;  eor  tout  en  les  adressant  an  trésmer  de  la  Société. 
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ik  letsp  oifraieut  encore  de«  secours  à  domicile  et,  d*atitre  pari, 
ne  pouvant  leur  donm^r  de  Touvrage  chez  eux,  ils  ne  parTe» 
naient  jamais  à  être  édifiés,  si  ces  gens  étaient  réellement  à  \n 
reeherchD  de  travail.  L'indigent  véritable,  comme  aussi  celui  qui 
avait  ie  désir  de  travailler,  en  souffraient,  car  si  chacun,  qu'il 
soit  digne  d'intérêt  ou  non,  touchait  le  petit  secours,  ce  secours 
de  40  à  50  œntimes  était  ou  trop  grand  pour  les  uns  ou  pas 
assez  pour  les  autres.  Par  cela  même,  ofl  obligeait  presque  les 
pauvres  d'aller  mendier  ailleurs.  Mais,  avant  tout,  on  ne  débar- 
rassait ni  les  rues  et  les  routes,  ni  les  maisons  particulières  du 
vagabondage. 

M.  de  Bodeischwingh  a  fait  lui-même  l'expérience  que  la 
'séparation  nécessaire  entre  les  vagabonds  paresseux  et  ceux 
réellement  désireux  de  travailler,  ne  pouvait  être  faite  qu'en 
offrant  un  travail  suffisant.  Ce  grand  philanthrope  s'était  donc 
mis  à  fonder  à  Bielefeld,  entre  autres  établissements  philanthro- 
piques, une  maison  de  travail  pour  les  épileptiques,  auxquels 
partout  ailleurs  on  refusait  le  travail.  Après  dix  années  d'exis-* 
tence,  celte  maison  d'épil^iques  recevait  tant  de  demandes  de 
travail,* même  de  personnes  qui  n'étaient  point  atteintes  d'épi- 
lepsie,  que  M.  de  Bodeischwingh  finit  par  en  accorder  même  à  ces 
malheureux^  mais  en  posant  pour  eux  ce  principe  :  h*availler  cf  o- 
bord  et  manger  ê^nsmtê  t  Par  ce  moyen,  les  vagabonds  fuyant  le 
travail  ont  été  tenus  à  l'écart,  quoique  le  nombre  de  eoux  qui 
demandaient  à  travailler  sérieusement  s'augmentât  de  jour  en 
jour,  de  telle  sorte  que  bientôt  le  travail  commençait  à  faire 
défaut.  Par  cette  raison,  M.  de  Bodeischwingh  fut  poussé,  comme  il 
le  dit,  à  trouver  et  à  créer  de  l'ouvrage  pour  les  malheureux  :  c'est 
ainsi  qu'il  fonëa  Wilbelmsdorf.  Cette  fondation,  quoique  due 
presque  totalement  à  la  charité  privée,  n'en  t\it  pas  moins 
approuvée  par  1^  gouvernement  et  a  été  subventionnée  to«t 
récemment  par  la  prinee  impérial  d'Allemagne  qui  en  eei  te 
protecteur. 

Voici  conMnent  M.  de  Bodehchwingh  opéra.  Dans  une  con- 
trée solitaire,  la  «  Senne  »  (bruyère,  lande)  de  Westphalie,  il 
aeheta  un  terrain  suffisant  (environ  500  arpents  ou  13S  heo^ 
tarée)  o'eaM^dlre  «ne  plaine  sahlonneuse  couverte  prineiptleo 
ment  d'une  fi»rèt  de  sapins  baa,  entre  leeqn^  on  voit  s'élever 
de  temps  en  temps  le  toit  roitge  d^ine  ferme.  Ce»t  une  soli- 
tude absolue  dans  oeCte  bruyère  de  WeetpluriBe  et  e^est  ce  qn^l 
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faut,  d'après  lui,  pour  les  gens  sans  travail»  démoralisés  de 
corps  et  d'âme  par  leur  vagabondage.  Là,  loin  des  mauvaises 
influences,  ils  reprennent  contenance  et  se  réhabituent  à  une 
vie  laborieuse.  Poiiit  de  cabarets  dans  les  environs;  aucune 
mauvaise  fréquentation  ne  se  trouve  à  portée  des  colons  qui  sont 
réduits  à  vivre  en  bons  rapports  avec  les  membres  de  la  mai- 
son. Point  n*est  à  craindre  non  plus  la  séduction  par  de  mau- 
vais éléments,  par  d6#  promesses  fondées  sur  de  fausses  appa- 
rences. L'ouvrage  ne  manquera  jamais,  ni  en  été,  ni  en  hiver, 
car  l(^terraiu  sablonneux  est  difficile  à  labourer  et  il  s'agit  d*y 
travailler,  la  sueur  au  front.  La  culture  des  champs  donne  un 
travail  suffisant  pour  Je  printemps,  l'été  et  l'automne,  et,  en 
hiver,  on  s'occupe  à  défricher  les  grandes  étendues  de  terrain 
incultes.  D'une  profondeur  de  3  à  4  pieds,  il  faut  extraire  une 
couche  de  pierres  (Ortlistein)  d'une  épaisseur  de  2  pieds  et  la 
mettre  à  la  surface;  peu  à  peu  les  'pierres  se  décomposent  et 
fournissent  une  terre  capable  d'être  cultivée.  Du  reste  on  n'em- 
ploie point  tous  les  gens  uniquement  pour  la  culture  du  terrain  ; 
chacun  est  employé  suivant  ses  aptitudes  et  suivant  ce  qu'il  a 
appris.  Les  uns  sont  employés  au  jardin,  les  autres  'dans  le 
ménage;  il  y  a  des  tailleurs  pour  raccommoder  les  effets,  des 
oordonniecs  pour  la  confection  ou  le  raccommodage  des  chaus- 
sures; il  y  a  jusqu'à  des  forgerons  qui  trouvent  à  s'occuper  dans 
une  forge,  etc. 

L'établissement  de  Wilhelmsdorf  consiste,  à  proprement  parler, 
en  trois  fermes»  situées  l'une  près  de  l'autre.  Deux  de  ces  fermes 
sont  encore  dans  leur  état  primitif  ou  à  peu  près  ;  la  troisième 
a  été  réparée  et  agmndie  afin  de  mieux  se  prêter  à  l'installa- 
tion. L'une  des  deux  maisons  nouvellement  annexées  contient 
les  locaux  de  l'administration;  aurez-de-chaussée,  les  bureaux, 
cuisine  et  garde-manger;  au  premier  étage,  la  demeure  du 
directeur  (Hausvater)  et  le  vestiaire,  dans  lequel  il  y  a  un  stock 
considérable  d'habits  neufs  et  les  vieux  habits,  bien  nettoyés 
naturellement,  que  les  colons  portaient  en  entrant  et  qui  peu- 
vent encore  servir.  La  deuxième  maison  contient  deux  vas- 
tes dortoirs,  bien  aérés,  et  deux  salles  à  manger  servant  aussi 
pour  lieu  de  réunion,  lecture,  etc.  Il  y  a  également  une  biblio- 
thèque assez  complète,  à  la  disposition  de  ceux  qui  yeulent  lire. 
Les  écuries  sont  bien  tenues  et  bien  garnies  :  chevaux,  vaches, 
porcs,  bœufs  et  moutons  s'y  trouvent,  conune  partout  en  West- 
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phalie,  en  nombre  suffisant.  H  faut  encore  faire  mention  d'iuie 
petite  maison,  située  un  peu  à  Técarl  des  autres  Constructions 
et  séparée  de  celles-ci  par  un  ruisseau  ;  cette  maison  a  un  but 
important  pour  ceux  qui  entrent  dans  l'établissement  :  elle 
contient  un  lavoir,  une  salle  de  bain  et  un  appareil  pour  nettoyer 
les  habits.  Quiconque  est  reçu  dans  la  colonie  doit  subir  une^ 
inspection  minutieuse  et  se  soumettre  à  un  nettoyage  complet 
de  sa  personne  et  de  ses  habits.  Aussitôt^sorti  du  bain,  on  est 
mis  dans  des  habits  neufs  et  on  n'a  qu'à  bien  se  tenir,  mais 
surtout  proprement.  D'ailleurs,  les  habitants  de  la  colonie  de 
Wilhelmsdorf  s'habituent  facilement  au  règlement.  Se  voyant 
tous  habillés  à  neuf,  ils  se  trouvent  fort  à  leur  aise  et  se  sou- 
mettent facilement  à  la  discipline. 

A  Wilhelmsdorf,  on  ne  veut  pis  exercer  la  charité  dans  le 
sens  qu'on  accorde  à  ces  malheureux  gratis,  comme  aumône,  un 
asile,  de  la  nourriture  et  de  l'habillement;  —  non!  tout  cela 
doit  être  gagné  jusqu'au  dernier  sou  par  un  travail,  quelquefois 
dur,  mais  bien  dirigé;  durant  les  premiers  quinze  jours,  lecolon 
gagne  seulement  la  nourriture,  plus  tard  lorsqu'il  montre  la  di- 
ligence nécessaire,  il  gagne  (par  jour)  environ  30  centimes; 
encore  après  quinze  autres  jours,  il  monte  à  SO  centimes  ou 
60  centimes,  et,  en  acceptant  du  travail  à  la  pièce,  il  peut  gagner 
davantage  encore.  Après  trois  mois  de  travail  assidu,  l'ouvrier  a 
gagné  les  habits  qu'on  lui  a  remis  en  entrant,  c'est-à-dire  un 
habit  pour  la  semaine  et  un  habit  pour  le  dimanche.  Alors  un 
certificat  lui  est  remis  constatant  que  les  habits^  de  la  colonie 
Wilhelmsdorf  sont  gagnés  par  le  porteur  et  entrés  en  sa  posses- 
sion. Ce  règlement  paraît  un  peu  dur;  mais  il  augmente  la  con- 
science morale  du  colon,  car  il  peut  se  dire  qu'il  a  bien  gagné 
ses  vêtements  et  qu'il  est  redevenu  un  membre  utile  de  la  so- 
ciété, non  par  la  charité  seulement,  mais  en  employant  ses 
propres  forces.  Quand  les  colons  ont  gagné  leurs  habits  et  leurs 
outils,  la  colonie  se  fait  le  devoir  de  leur  chercher  du  travail  et, 
dans  ce  but,  ou  a  établi  un  bureau  de  placement.  Après  avoir 
trouvé  une  place,  le  colon  quitte  l'établissement  et  on  lui 
remet  Targent  qu'il  a  gagné. 

A  Wilhelmsdorf,  il  n'y  a  point  de  poste  de  police  installé  et 
on  assure  qu'aucun  excès  ou  rébellion  contre  le  règlement  n'a 
eu  lieu  juscfu'à  présent.  La  colonie  est  dirigée  par  un  directeur 
(Uausvater)  et  4  inspecteurs,  qui  consacrent  leur  vie  à  ces  gens 
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malheureux  avec  un  dévouement  et  on  aèle  «dmiraMest  Les 
inspecteurs  no  sont  pas  9euiemcnt  des  inspecicursi  mais  lis 
prennent  part  au  travail  et  encouragent  ceux  qui  leur  ont  été 
confiés,  par  leur  exemple  et  par  des  exhortations  amicales. 

U  se  trouve  des  gens  dans  la  colonie  qui  ont  déjà  souvent  fut 
ccmnaissance  de  la  police  et  du  procureur  du  gouvernement; 
mais  on  emploie  un  moyen  bien  simple  de  les  maitriser.  On  a 
ctablîf  comme  règle,  ^e  prendre  des  renseignements  exacts  sur 
chaque  nouvel  ^rivé  auprès  de  TautcHrité  de  son  domicile  et 
toute  résistance  est  brisée  aussitôt  que  ces  gens  s'aperçoivent  que 
Ton  connaît  leur  état  civil  et  qu<e,  malgré  cela,  on  ne  les  ren^ 
voie  pas. 

Voici  les  résultats  obtenus  à  WilhelmsdcMrf  depuis  sa  fonda^ 
tion  s  Depuis  le  1^'  décembre  18Hi  jusqu'au  31  mars  1883,  on  a 
reçu  732  individus  parmi  lesquels  S30  ouvriers  journaliers  sans 
étatf  37  boulangers,  30  serruriers,  33  peintres  en  b&timents, 
tS  ébénistes,  33  ouvriers  travaillant  dans  les  fabriques  de  cigares, 
33  ocffdonnier?,  21  tailleurs,  20  bouchers,  etc.  ;  chaque  état  est 
représenté  dans  la  liste,  mais  il  s'y  trouve  aussi  31  commerçants, 
7  employés  de  commerce,  6  clercs  d'étude,  2  instituteurs,  etc. 

De  ces  733  colons,  on  en  a  pu  congédier  Slî>,  et  407,  sur  ces  518, 
ont  trouvé  un  emploi  on  du  travail  par  les  soins  du  bureau  de 
placement.  Donc  on  a  rendu  à  la  société,  dans  L'espace  de  seixe 
mois,  407  hommes,  dans  la  fleur  de  Tàge,  qui  ont  repris  sérieu- 
sement le  goût  du  U'avaiL  —  Le  directeur  d'uu  chartx)nnage 
du  bassin  de  Wcslpbalie  a\«it  accepté  des  ouvriers  sortant  de 
Wilhelmsdorf  et.  il  en  est  très  content;  il  promet  d'en  prendre 
un  plus  grand  nombre.  —  Un  autre  succès  de  la  colonie  consiste 
eu  ce  que  la  maison  de  charité  (Armenhaus)  de  la  province  de 
Westphalie  est  presque  vide  ot  quo  conx  qui  autrefois  préten-^ 
daient  être  sans  travail,  n'apparaissent  plus  dans  cette  contrée  ; 
la  voie  publique  est  nettoyée  dos  vagabonds. 

En  ce  qui  concerne  le  côté  financier,  l'établissement  de  Wil- 
helmsdorf n'accuse  point  encore  de  bénéfices»  d'abord  à  cause 
ds  la  stérilité  du  terrain  et  surtout  parce  que  les  gens  sans  tra- 
vail atfluenl,  notamment  en  hiver  où  l'on  se  trouve  dans  l'impos' 
sibilité  de  cultiver  les  champs.  U  faut  donc  subventionner  cette 
osuvre,  ce  qui  du  reste  a  bien  son  côté  avantageux  en  ce  sens 
que  les  colons  peuvent  s'apercevoir  que  c'est  là  une  œuvre  de 
dMrité  et  qu'il  ne  peuvent  prétendre  à  rien^  tout  leur  étattl 
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accordé  par  la  charité.  De  sorte  que  si  un  établissement,  tel  que 
celui  de  Wilhelmsdorf,  était  entretenu  par  l'État,  on  aurait  bientôt 
une  foule  de  paresseux  et  de  gens  sans  scrupules  qui  deraaaideo 
raient,  comme  un  droit,  le  don  qui  Jeur  est  accordé  par  le  travail, 
les  vêtements,  noaTriture,  salaire,  etc.  La  colonie  de  Wilhelms- 
dorf s'entretient  donc  en  partie  par  le  travail  des  vagabonds,  te 
reste  est  fourni  par  dons.  Tout  souscripteur  annuel  de  1  franc 
et  au-dessus  a  le  droit  et  le  devoir  d'y  envoyer  les  vagabonds 
qui  s'adresseraient  à  lui  pour  mendier  ou  pour  demander  du 
travail.  D'ailleurs,  il  y  a  des  agents  et  des  succursales  établis  par- 
tout dans  la  province  pour  recueillir  les  vagabonds. 

Un  Comité  de  direction  de  sept  membres  dirige  et  représente  la 
colonie  et  rend  compte  de  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  une  assem- 
blée annuelle,  devant  un  grand  conseil  d'administration,  pris 
dans  toutes  les  classes  de  la  province  intéressée, 

Wilhelmsdorf  ne  peut  pas  recevoir  jusqu'ici  plus  de  200 
hommes  à  la  fois  et  comme  on  estime  à  200,000  le  nombre  des 
vagabonds  disséminés  en  Allemagne,  on  pourrait  croire  que 
l'influence  de  cet  établissement  ressemble  à  celui  d'une  goutte 
d'eau  sur  une  pierre  chaude.  En  efifet,  si  Wilhelmsdorf  ne  trou- 
vait pas  d'imitateurs,  l'établissement  d'une  seule  colonie  serait 
insui&sant.  Mais  voici  déjà  que  des  imitateurs  se  sont  trouvés. 
Car,  au  commencement  de  cette  année,  s'est  formée  une  Société 
du  môme  genre  au  Hanovre,  où  elle  vient  d'établir  une  colonie 
ouvrière  à  Kastorf  pour  les  provinces  de  Hanovre,  Brème,  Ham- 
bourg, Brunswick.  De  même,  se  sont  constituées  des  sociétés  en 
Schleswig-Holstein  et  en  Wurtemberg,  et  d'autres  provinces  sui- 
vront i 

J'ai  cité  le  Wurtemberg.  En  effet,  ce  pays  a,  dans  une  autre 
direction,  déjà  donné  une  forte  impulsion  à  la  question  du 
vagabondage.  Pour  le  combattre,  il  a  installé  dans  presque 
toutes  les  communes,  soit  un  chantier,  soit  un  atelier,. soit  une 
ferme  où  tout  le  monde  trouve  à  s'occuper  et  à  gagner»  quel- 
quefois peu,  c'est  vrai,  mais  sufi&samment^urse  soutenir  pen- 
dant un  certain  tenips.  Le  travail  accompli,  cequel'on  a  gagné  se 
paie  en  nourriture  et  en  logement,  le  surplus  en  vêtements  ou 
en  argent.  Mais  on  ne  donne  aucun  secours  d'argent  propre- 
ment dit  à  ceux  que  Ton  a  reconnus  valides. 

C'est  aussi,  à  mon  sens,  le  meilleur  mode  et  la  seule  façon  de 
combattre  efficacement  ce  fléau  quitemlaità  s'emparer  du  payai 
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Oui,  Messieurs,  seC()urons,  mais  à  la  condition  qae  celui  qui 
le  peut,  travaille  ;  et  colui-là  ne  faillira  plus  à  qui  on  aura  pu 
rendre  Thabitudedu  travail!  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  vivement  M.  Klatteo- 
hc^de  sa  très  intéressante  communication.  Les  renseignements 
qu'il  vient  de  donner  à  la  Société  seront  lus  par  tous  avec  le 
plus  vif  plaisir. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  LE  CAPfTALNE  Verney.  —  Jc  demande  la  parole  sur  la  ques- 
tion des  visites  à  faire  aux  prisonniers  dans  les  prisons,  au 
rapport  de  H.  René  Querenet. 

M.  LE  Présuent.  —  M.  le  Capitaine  Verney  a  la  parole. 

M.  LE  Capitaine  Verney.  —  Messieurs,  bien  que  je  n'aie  pas 
une  connaissance  approfondie  de  la  langue  française,  je 
vous  demande  la  permission  d'entrer  dans  quelques  explications 
sur  cette  dernière  question  soumise  à  vos  votes.  J'ai  lu  le  rapport 
de  M.  René  Querenet  et  je  dois  dire  que  j'y  ai  trouvé  certaines 
phrases  en  contradiction  avec  mes  idées  personnelles  et  avec 
aussi  nos  idées  anglaises.  Certes,  le  rapport  de  M.  Querenet  est 
fait  par  quelqu'un  qui  aime  l'humanitô  pour  elle-même,  et  if 
contient  des  idées  généreuses,  mais  il  me  semble  que  H.  Que- 
renet ne  se  rend  pas  compte  suffisamment  de  ce  que  doit  être  la 
situation  du  prisonnier  dans  sa  cdlule. 

Et,  d'abord,  jc  ne  veux  pas  qu'il  entre  dans  la  prison  des  per^ 
sonnes  qui  viennent  seulement  pour  voir  les  prisonniers  comme 
des  bittes  curieuses,  ce  serait  là  une  chose  déplorable  que 
M.  Querenet  ne  veut  pas  plus  que  moi.  II  ne  faut  donc  pas  que 
les  portes  des  prisons  s'ouvrent  si  «  largement  »  comme  il  le 
dit  :  mais  il  faut  qu'elles  ne  s'ouvrent  qu'à  certaines  personnes 
autorisées  et  qui  très  souvent  vont  voir  les  prisonniers. 

En  Angleterre,  nous  n'aimons  pas  laisser  les  prisonniers  trop 
seuls,  mais  ce  sont  surtout  les  magistrats  plus  que  les  simples 
citoyens  qui  leur  font  des  visites.  Ces  visites  de  magistrats  spé- 
ciaux, nous  les  multiplions.  Et,  de  la  sorte,  les  prisonniers  sont 
visités  au  moins  une  fois  et  souvent  deux  fois  par  mois.  Ce  ne 
sont  pas  des  visites  de  propagande  religieuse.  Les  magistrats  qui 
visitent  les  prisonniers,  floivent  s'occuperdeceux  qui  pourraient 
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être  atteints  de  maladies  contagieuses,  afin  de  les  signaler  tout  de 
suite  et  de  les  faire  transporter  dans  le  service  des  malades.  Ils 
constatent  si  les  vêtements  des  prisonniers  sont  bien  désinfectés. 
Ils  sont  chargés  de  faire  les  enquêtes,  lorsqu'un  prisonnier 
vient  à  mourir  dans  la  prison,  et  de  faire  dresser  le  rapport 
émanant  d'un  autre  médecin  que  le  médecin  attitré  de  la  prison, 
exigé  par  les  règlements.  Ils  expliquent  aux  prisonniers  les  règles 
dans  le  cas  où  le  prisonnier  ne  comprendrait  pas  la  langue 
anglaise,  et  tâchent  d'apprendre  ou  de  faire  apprendre  à  lire  à 
ceux  qui  ne  le  savent  pas  ;  ils  surveillent  les  lectures  des  prison- 
niers et  prennent  soin  du  pécule  qui  doit  leur  être  remis  au 
jour  de  la  sortie. 

Et  nous  croyons  qu'il  vaut  mieux  que  ce  soit  un  magistrat 
qu'un  particulier  qui  fasse  ces  visites,  parce  qu'un  magistrat 
a  plus  d'autorité.  Ënfm,  je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  per- 
sonnes qui  visitent  les  prisonniers  iraient  s'occuper  aussi  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  :  les  prisonniers  mariés  seraient 
ainsi  avantagés  au  milieu  des  autres.  11  ne  faut  pas  que  toute 
souffrance  soit  supprimée  parce  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  le 
châtiment  qui    doit   être  la   punition  de   toute    faute   grave. 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  M.  le  Capitaine  Vemey. 
Nous  sommes  d'accord  avec  lui  sur  le  principe  de  l'utilité  des 
visites  aux  prisonniers,  et  si  nous  demandons  en  France,  pour 
les  personnes  charitables,  l'entrée  de  la  prison,,  c'est  que  nous 
n'avons  pas  chez  nous.de  magistrats  spéciaux  chargés  de  veiller 
aux  intérêts  multiples  des  prisonniers,  que  M.  le  capitaine  Ver- 
ner  nous  indiquait  si  bien  tout  à  l'heure. 

Les  conclusions  du  Rapport  mises  aux  voix  sont  adoptées. 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Messieurs,  le  Conseil  de  direction  trans- 
mettra à  la  Commission  internationale  du  Congrès  de  Rome  le 
résultat  des  travaux  de  la  Société. 

Notre  ordre  du  jour  étant  épuisé,  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
lever  la  séance  et  à  prononcer  la  clôture  de  la  session  de  la 
Société  générale  des  Prisons  pour  l'année  1882-1883. 

La  séan(^  est  levée  à  10  heures  et  demie. 
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LA  LIBÉRATION  CONDITIONNELLE 

Compte  rendu. 


ixTRonicmox 

En  présence  du  nombre*  toujours  croissant  des  l'écidivistes 
dans  la  plupart  dos  Etats,  les  législateurs,  les  publicistes  et  tous 
les  hommes  qui  s'occupent  de  la  science  pénitentiaire,  se  sont 
mis  plus  activement  que  jamais  à  la  recherche  des  moyens 
préventifs  de  la  récidive.  Parmi  ces  moyens  figurent  le  Pfi/ro- 
nage  et  la  Libê*^ition  conditionnelle.  Les  avaniages  du  patronafn^ 
sont  inconteslablos;  quant  à  la  lit)ération  conditionnelle,  elle  a 
donné  de  bons  résultats,  notamment  en  Angleterre,  où  elle  est 
en  nnililé  une  ùorniore  éprouve  intervenant  après  la  mise  en 
pratique  d'un  syslomo  particulior  dVxéculion  dos  jXMnes  qui 
stiniulo  lo  condamné,  Thiibituo  pro^rossivoniont  au  travail  et  à 
la  liberté,  ot  permet  d'apprécier,  autant  (juc  cela  est  possible, 
l'état  do  son  amendement. 

Les  Chambres  trançaisos  sont  actuellement  saisies  de  divers 
projets  do  loi  sur  la  récidive  et  les  récidivistes,  et lattontion  so 
trouve  tout  particulièrement  attirée,  en  ce  moment,  sur  ces 
graves  problèmes.  1^  Société  générale  des  Prisons  a  donc  pensé 
qu  après  avoir  réuni,  depuis  Sii  création,  un  grand  nombre  do 
documents  sur  ces  matières,  et  publié,  dans  son  Bufletin,  divers 
articles  qui  mettent  déjà  en  lumière  les  parties  essentielles  do 
la  question  posée,  elqu  eovelp  oroncree   devait  r  une  nouvelle 
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enquête  internationale  sur  les  points  spéciaux  du  patronage  et 
de  la  libération  conditionnelle. 

Nos  correspondanls  étrangers  n'ont  pas  amnqaé  de  répondre 
à  notre  appel,  et  nous  sommes  ici  rioterprète  du  Conseil  de 
direction  et  de  la' Société  des  prisons,  en  leur  adressant  nos 
remerciements  les  plus  chaleureux  et  les  plus  sincères.  Grâce 
à  nos  savants  et  fidèles  collègues  qui  ont  bien  voulu  remplir 
nos  questionnaires  et  nous  acfaresser  les  documents  dont  ils  ont 
pu  disposer,  nous  sommes  à  même  de  dire  quels  progrès  ont 
fait  les  institutions  du  patronage  dans  ces  dernières  années  et 
comment  l'institution  de  la  libération  provisoire  fonctionne 
dans  les   pays  qui  Tont  adoptée. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  ont  bien  voulu  répondre  à  nos 
questionnaires  sont  : 

Pour  TAllemagne  :  MM,  le  conseiller  llling,  chef  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire  du  royaume  de  Prusse,  et  Mayr,  sous-secré- 
taire d'État  aux  finances  d'Alsace-Lorraine. 

Pour  l'Autriche-Hongrie  :  M.  le  D'  Glaser,  procureur  général 
près  la  Cour  suprême  et  la  Cour  de  cassation,  ancien  ministre 
de  la  justice. 

Pour  la  Belgique  :  MM.  Bcrden,  sous-secrétaire  d'État  au  mi- 
nistère de  la  justice,  le  D*^  Boëns  et  Stevens,  directeur  de  la 
colonie  de  Saint-Hubert, 

Pour  la  Croatie  ;  M.  Tauffer,  directeur  du  t)énitencier  de 
Lépoglava. 

Pour  le  Danemark  :  M.  Stuckenberg,  directeur  de  la  Revue 
pénitentiaire  du  Nord. 

Pour  les  États-Unis  d'Amérique  :  ]\IM.  le  sénateur  Randall, 
secrétaire  des  écoles  publiques  du  Wicbigan  et  Richard  Vaux, 
directeur  du  Pénitencier  de  l'Est,  à  Philadelphie. 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  MM.  le  colonel  Du  Cane,  président 
des  inspecteurs  des  prisons,  Murray-Browne,  W.  Tallack,  secré- 
taire de  la  Société  Howard,  le  capitaine  Verney,  président  de 
la  Cour  de  j\istice  d'xVnglesea,  C.  E.  H.  Vincent,  directeur  des 
affaires  criminelles. 

Pour  la  Hollande:  MM.  Bouvin,  juge  et  secrétaire  de  la  Com- 
mission des  prisons,  à  Rotterdam  et  Ploos  van  Amstel,  vice- 
président  du  Tribunal  et  président  de  la  Commission  des  pri- 
sons, à  Amsterdam. 
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Pour  l'Italie:  HM.  le  commandeur  Canonico,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassatioa  de  Rome,  et  le  professeur  Lucchini,  directeur 
de  la  Revue  pénale. 

Pour  la  Norwège  :  M.  Birch  Reichenwald,  directeur  de  Tad- 
ministratioQ  pénitentiaire^ 

Pour  la  Suède  :  M.  d'Olivecrona,  conseiller  à  la  Cour  suprême, 
membre  de  rinstitutde  France. 

Pour  la  Suisse  :  M.  le  D' Guillaume,  directeur  du  pénitencier 
de  Neucbâtel. 


La  première  Section  nous  a  chargé  de  présenter,  dans  ce 
premier  compte  rendu,  les  résultats  de  l'enquête  sur  la  Libéraiion 
condiiùmnelle. 

Au  lieu  de  publier,  à  la  suite  les  unes  des  autres,  les  opinions 
de  nos  correspoudants,  nous  avons  pensé  que,  pour  éviter  des 
répétitions  inutiles  et  pour  permettre  de  grouper  en  un  seul 
fusceau  les  idées  émises  sur  chaque  point  particulier,  il  tétait 
préférable  de  suivre  l'ordre  du  questionnaire  et  d'insérer,  au- 
dessous  de  chacune  des  questions,  les  réponses  précises  qui  nous 
ont  été  adressées.  Autant  que  cela  a  été  possible,  nous  avons 
reproduit  le  texte  même  de  ces  réponses. 

La  cinquième  question  nous  a  pourtant  paru  trop  vaste  pour 
réunir,  en  un  seul  lien,  toutes  les  réponses,  et,  le  sujet  pouvant 
se  diviser  facilement  en  deu!L,  nous  avons  &it  deux  para- 
graphes. 

La  première  partie  de  ce  compte  rendu  comprend  les  docu- 
ments relatifs  aux  pays  qui  oat  une  législation  spéciale  sur  la 
libération  conditionnelle  ;  ou  des  projets  de  loi  préparés  et 
étudiés.  —  Dans  la  seconde,  on  trouvera  les  réponses  de  ceux 
de  nos  correspondants  qui  appartiennent  à  des  Étals  dans  les- 
quels la  question  n'est  encore  que  posée,  et  qui  ne  pouvaient 
pas,  par  conséquent,  répondre  d'une  manière  spéciale  et  suivie 
aux  divers  articles  du  questionnaire. 
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PREMIÈRE  PARTIE 
Première  Question. 

La  libération  conditionnelle  a-t-elle,  dans  votre  pays,  ou  doit-elle  avoir,  sui- 
vant vous,  dans  les  pays  où  elle  serait  appliquée,  le  caractère  d'un  droit 
accordé  à  la  bonne  conduite  et  au  travail  constatés  suivant  des  formes  règle- 
mentalités,  ou  celui  d'une  faveur  laissée  à  la  discrétion  de  l'administration  ? 

Grande-Bretagne. 

1*»  La  libération  conditionnelle  a  le  caractère  d'un  droit  accordé 
à  la  bonne  conduite.  La  proposition  de  libération  est  adressée 
au  secrétaire  d'État  pour  rintérieur,  par  le  gouverneur  de  l'éta- 
blissement où  est  détenu  le  condamné.  (M.  HoAvard  Vin- 
cent.) 

^  En  théorie,  c'est  une  faveur.  En  pratique  c'est  un  droit 
accordé  (saut*  pour  les  cas  extraordinaires)  à  la  bonne  conduite 
et  au  travail  en*  prison.  (M.  Murray-Brovme.) 

3""  C'est  une  faveur.  (M.  Du  Cane.)  Il  résulte  aussi  de 
l'ouvrage  publié  en  1882  par  notre  correspondant,  sur  la  servi- 
tude pénale,  que  la  faveur  devient,  en  pratique,  un  droit,  à  moins 
de  situations  particulières. 

4"^  Dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,'  la  libération  con- 
ditionnelle est  un  droit  reposant  sur  les  statuts  16  et  17  Victoria, 
cap.  99,  s.  9,  et  27  et  28  Victoria,  c.  47,  section,  4.  (M.  Tallack.) 
Il  résulte  pourtant  des  réponses  aux  autres  questions,  qu'il 
existe  bien  certaines  restrictions  au  droit  à  la  liberté  condition- 
nelle. 

S^  r/est  un  droit.  (M.  Vemey.) 

Italie. 

1^  La  législation  italienne  ne  réglemente  pas  encore  la  libé- 
ration conditionnelle,  mais  il  a  été  présenté  au  parlement  un 
projet  de  loi  qui  a  été  approuvé  par  la  Chanabre.des  représen- 
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Unis,  dans  la  séance  du  7  décembre  1877,  et  qui  viendra  vrai- 
semblablement en  discussion  devant  l'autre  Chambre  pej^dant 
la  session  actuelle.  <r  L'idée  qui  préside  au  mouvement  de  réforme 
pénitentiaire  en  Italie  est  le  passage  graduel  du  condamné  de 
l'isolement  à  la  vie  libre,  par  les  degrés  intermédiaires  du  travail 
en  commun  et  de  la  libération  condiUoanelle,  selon  le  principe 
fondamental  du  système  irlandais,  autant  qu'il  est  applicable 
aux  condilicois  de  notre  pays...  D'après  le  projet  du  nouveau 
GodB  pénal,  la  Ubératiga  coiidîtioiineUe  n'est  pas  un  droit,  elie 
est  Bne  ftiTetir  qai,  à  certaines  cœidîtîons  fixées  par  la  loi,  peut 
être  accordée  aux  condamnés  ayant  tenu  une  ferme  conduite,  et 
ce,  selon  les  règles  et  les  garanties  qui  seront  établies  par  un 
règlement  à  part.  »  (M.  Tancrede  Ganonico.) 

9  H.  Luccb&ii  exprime,  sur  la  première  question,  la  même 
qpinion  que  M.  le  conseiller  Ganonioo.  U  nous  communique,  en 
outre»  le  texte  du  projet  de  foi  qui  est  ainsi  conçu  (art.  48,  §  2) 
<K  s'ib  ont  donné  (les  condamnés)  des  preuves  certaines  d*amen- 
dément  moral,  après  avoir  expié  les  trois  quarts  de  la  peine, 
ilt  fÊUuent  être  admia^avec  leur  consentement,  à  la  libération 
condîtiooneUe  et  révocable  ;  laaia  cette  conœsaion  ne  pourra 
s'accorder  aux  oondamaéw  pour  erwea  de  brigandage,  d'extor- 
sions ou  mises  à  rançon,  aux  récidivistes  dans  les  crimes 
dlK>iiBdde  on  les  toIs  qnaKfiés,  aux  récidivistes  poor  la  seconde 
fois  dans  chaque  espèce  de  crime,  m  aux  étrangers.  » 

Hollande. 

{A  Wum  les  Pays-lh»,  le  Code  pénal  français  est  en  vigueur, 
et  la  ffiiërafion  coacfitîoBBeile  n'existe  pas  encore  à  Fétat  dlnsti- 
tnfibn.  GcpcnAml  le  noorean  Code  pénal,  voté  le  S  mars  f88t, 
maàa  noe  eiieore  premalgoé,  contient  des  dî^iosfcions  spéciales 
sor  la  matière.  IVaprès  H.  Ploo9  Tan  Anisld  v  la  libération 
conditionnelle  ne  doit  pas  être  un  droit,  mais  simplement  une 
faveur  laissée  à  la  discrétion  de  l'administration.  » 

2°  M.  Bouvin  nous  fait  connaître  également,  dans  sa  réponse 
au  questionnaire,  a  que  la  libération  conditionnelle  doit  être  une 
faveur  laissée  à  la  discrétion  de  Tadministration,  suivant  la  bonne 
ooaduite  et  le-aète  an  trav»t  en  prison.  Toici,  èa  reate,  le  texte 
db  Tartide  pfemer  de  h  loi  en  pro]^  :  c  Le  eondunnéà  fera- 
piimnnnnul  qoi  a  pané  dans  la  prism  trois  qvarts  de  lu  Avée 
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de  sa  peine  ..  peut  être  ini&  en  tiberté  eeMtiditionneUeinent.  La 
mise  en  liberté  est  tonjotirs  révocable.  » 

# 

Suisse. 

f^  En  Suisse,  la  libération  conditioBneHe  a  le  caractère  d'une 
faveur  et  non  d*un  droit.  Toici  du  reste  le  texte  de  la  loi,  en 
ce  qui  regarde  le  canton  de  Neuch&tel:  «  Art.  3.  Lorsqu'un 
détenu  condamné  à  une  peine  à  temps,  a  subi  les  deux  tiers 
de  sa  détention,  la  direction  du  pénitencier  fait  rapport  au 
département  de  justice  et  celui-ci  propose,  s'il  y  a  lieu^  au 
Conseil  d*Ëtat,  d'aiccorder  la  libération  provisoire.  EUe  n'est 
prùtumcée  que  si  ia  conduite  du  détenu  permet  de  supposer  sa 
régénération  morale,  b  M.  le  D^*  Guillaume,  en  se  basant 
sur  ce  principe  qu'il  préconise,  à  savoir  :  «  qu'il  serait  plus 
rationnd  de  remplacer  les  sentenees  déterminées  par  des  seo*- 
tences  indéterminées  »,  expose  que  la  libération  conditionnelle 
a  ne  devrait  avoir  le  caractère  ni  d'an  droit  ni  d'une  faveur, 
maiâ  celui  d'une  mesure  prise  dans  l'intérêt  de  la  société  et  du 
détenu.  Par  la  liberté  conditionnelle^  ajoate*lril,  l'État  s'asanre 
que  le  condamné  a,  pendant  sa  détention,  pris  des  habitudes 
d'ordre,  de  travail  et  d'économie,  et  que  sa  libération  ne  peut 
phis  porter  préjudice  à  la  société  «.  En  suivant  cette  idée,  le 
savant  docteur  arrive  à  penser  qu'on  devrait  introduire,  dans  te 
Code  pénal,  une  disposition  d'après  laqfuelie  tous  les  déleniis 
devraient  subir  ce  stage  de  la  libération  provisoire,  et  qui  iai^ 
serait  à  l'autorité  chargée  de  leur  mise  en  libération  la  compéleiioe 
de  prolonger  ce  stage  d'éprenve  au  delà  du  jour  de  l'expira- 
tion de  la  peine  prononcée,  soit  aussi  longtemps'  que  la  sur- 
veillance bienveillante  du  détenu  libéré  provisoirement  serait 
reconnue  être  utile  à  ce  dernier  et  à  la  société,  i» 


a*  te  Bulletin  de  la  Société  smsiemar  la  fmesiian  ie$ 
et  la  ^lestion  pénieentiaire  (octobre  9880),  noua  donne  des 
seignements  précieux  sur  le  régime  de  la  libération  cooditîoo^ 
nelle  qoi  est  généralement  ea  vignenr  daas  les  divers  eautoas 
de  k  Suisse.  Nous  venons  de  parler  pins  tpédalement  da  céb- 
ton  de  Neocbatel,  mm  dans  ceux  de  Schwya,  QiÉerwaldaii» 
Liseni^  Zog  €ft  SolotlMBm  (Sokwe),  la  Ubénlion  oonditÎQoittiln 
est  anssi  appUqnée;  aile  n'aal  pat  le  néaulM  de  l'esorcioa  dn 
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droit  de  grftoe  {MOpremeot  dit»  paisqu'elle  est  léglemeotée;  pour- 
tant elle  a  bien  le  caractère  d'une  faveur  et  non  d'un  droit. 

Dans  les  cantons  de  Zurich,  Aargau  (Argovie),  Waadt  (Vaud) 
et  Tessin,  la  libération  conditionnelle  est  jointe  au  système  de 
détenticm  progressive  et  se  rapproche  beaucoup  de  la  libération 
provisoire  anglaise.  Elle  peut  être  accordée  lorsque  les  condi- 
tions sont  remplies,  mais  le  gouvernement  a  le  droit  de  la 
refuser  (p.  71  du  Bulletin).  En  définitive,  la  libération  c(mdition- 
nelle  est  un  essai  de  la  liberté. 

Allemagne. 

VLoL  libération  conditionnelle  n'a  pas»  en  Allemagne»  le  caractère 
d*ùn  droit  accordé  à  la  bonne  conduite  et  au  travail  constatés 
suivant  des  formes  réglementaires»  mais  celui  d'une  faveur  laissée 
à  la  discrétion  de  l'administration.  —  Art.  23  du  G)de  pénal  «  Les 
condamnés  à  la  peine  de  la  réclusion  ou  à  celle  de  Temprisonne- 
ment  pour  une  longue  durée  de  temps»  peuvent,  s'ils  y  consentent, 
obtenir  la  libération  provisoire»  lorsqu'ils  auront  subi  les  trois 
quarts  et  au  moins  une  année  de  leur  peine  et  qu'ils  se  seront 
d'ailleurs  bien  conduits  pendant  ce  temps.  »  (M.  Illing.) 

S*  En  Alêoe^Lorrainef  le  Gode  pénal  de  la  oonfédératicm 
de  l'Allemagne  du  Nord,  que  nous  venons  de  citer  est  ap- 
plicable depuis  le  l^'  octobre  1871  ;  nous  ne  donnerons»  en 
conséquence»  que  les  résultats  spéciaux  de  la  libération  condi- 
tionnelle dans  ces  provinces,  sous  la  réponse  au  n^  7  du  ques- 
tionnaire. 

Croatie. 

• 

c  Dans  la  loi  du  22  avril  1873  sur  la  libération  conditionnelle 
actuellement  en  vigueur  en  Croatie,  cette  institution  n'est  pas 
considérée  comme  un  dérivé  de  la  grâce  de  la  couronne,  mais 
entièrement  comme  institution  de  droit.  »  Tel  est  le  texte  de  la 
r^Mnseàla  première  question;  nous  croyons  pourtant  que  la 
libération  conditionnelle  n'est  un  droit  qu'en  ce  sens  que  le 
condamné  qui  réunit  certaines  conditions  est  en  droit  de  la 
solliciter,  et  il  ne  résulte  pas  non  plus  des  explications  fournies, 
que  la  bonne  conduite  ou  le  travail  soient  constatés  suivant 
des  formes  réglementaires  spéciales  qui  puissent  peser  plus  ou 
moins  énergiquementsurles  décisions  à  prendre  par  l'adminis- 
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tration.  ëq  effet,  M.  Tauffer,  notre  correspondant,  qui  a  bien 
voulu  nous  faire  parvenir  un  mémoire  très  étudié,  s'exprime 
ainsi  :  a  Je  viens  d'émettre  et  je  soutiens  l'opinion  que  la  libéra- 
tion conditionnelle  ne  doit  être  introduite  dans  aucun  pays 
conmie  un  dérivé  de  la  grâce  mais  bien  conmie  institution  de 
droit,  mais  je  ne  vais  pas  plus  loin.  Oui,  que  le  détenu,  sous- 
des  conditions  précisées  par  la  loi,  conmie  l'expiation  d'une 
partie  déterminée  de  la  peine,  une  bonne  conduite,  l'applica^ 
tien  à  l'école  et  au  travail,  ait  le  droit  de  pouvoir  solliciter  sa 
mise  en  liberté  conditionnelle,  je  le  veux.  Pourtant,  on  ne  doit 
pas  imposer  à  l'administration  le  devoir  d'accorder  la  libération 
conditionnelle;  celle-ci  ne  doit  être  qu'une  faveur  admissible 
chaque  fois  que  les  conditions  légales  sont  remplies.  Or  il  peut 
arriver  assez  souvent  que  la  conduite  d'un  détenu  soit  fort 
exemplaire  et  que,  néanmoins,  il  soit  extrêmement  dépravé  mora- 
lement et  d'un  caractère  faible. 

»  D'un  autre  côté,  je  voudrais  que  les  décisions  négatives 
continssent  toujours  les  motifs  du  refus,  comme  cela  se  passe  pour 
les  sentences  judiciaires:  d'abord, les  détenus  apprendraient  ce 
qui  est  encore  réclamé  d'eux  dans  l'intérêt  de  leur  relèvement,... 
ensuite,  de  cette  façon,  les  motifs  de  la  libération  accordée  ou 
refusée  ne  seraient  pas  soustraits  au  contrâle  toujours  efficace  et 
bienfaisant  de  l'opinion  publique  et  des  publicistes  qui  se 
préoccupent  du  progrès  pénitentiaire.  » 

Du  reste,  voici  le  texte  de  la  loi  croate  qui  ne  permet  pas  de 
considérer  la  libération  conditionnelle  comme  un  droit  mais  bien 
comme  une  faveur,  a  Le  Ban  (1)  est  autorisera  accorder  aux  pri- 
sonniers..., conditionnellement,  la  mise  en  liberté,  sur  leur 
demande  et  sur  l'avis  de  l'administrateur  de  la  prison.  ^ 

4 

Danemark, 

En  Danemark,  la  libération  cx)nditionne1]e  a  le  caractère  d'une 
grâce  et  non  d'un  droit.  Le  condamné  passe  en  prison  par  divers 
stages  ou  classes.  Le  minimum  du  séjour  dans  chaque  classe 
est  déterminé  par  un  règlement  affiché,  et  le  détenu  n'arive  à 
l'adoucissement  graduel  de  sa  peine  qu'en  gagnant  des  marques 
ou  points.  Art.  It5  du  règlement  du  43  février  1873  :  «  Pour 
que  le  directeur  de  la  prison  puisse  proposer  au  ministre  de  la 

(1)  Le  Ban  est  le  chef  de  l'administration  sapi'rieure. 


—  688  — 

justice  d'accorder  à  on  condanmé  la  UbéntioQ  coaditionneUe,  il 
fant: 

B  (^)  Que  le  séjour  du  condamné  an  stage  intermédiaire  ail 
été  conforme  aux  lègiemenls  ; 

'  (b)  Qu'en  géiiénl  le  dkectear  de  la  poriaon  ail  lien  d'es|)è>- 
rer  qu'à  en  jngcr  par  la  conduite  dn  coodûnné,  cehiK-d  mènera 
à  l'avenir  uoe  Tîe  honnête; 
-  a  (c)  Qu'un  métier  honorable  ou  une  position  dans  la  société 
soit  assuré  au  détraïu.  »  (M.  Stuckanberg.) 

Autriche, 

La  libération  conditioimelle  ne  figure  pas  encore  dans  la  légis- 
lation de  Tempire  d'Autriche.  Le  Gode  pénal  nouveau  la  régie- 
mante  dans  ses  articles  18  à  23,  mais  nous  pensons  que  ce  Gode 
n'esl  pas  eacore  en  vigueur.  J^  gouvernement  a  cru,  malgré 
cela,  devoir  depuis  plusieurs  années  faire  l'essai  de  ce  mode  de 
libération  qui  paraît  s'impoaer  dans  les  divers  Ëtats  civilisés. 
Une  circulaire  du  3  juin  1866  indique  dans  quelles  circonstences 
et  sous  quelles  conditions  le  condamné  peut  être  mis  en  liberté 
provisoire.  La  mesure  a  le  caractère  d'une  faveur  et  non  d'un 
droit.  (Circulais  du  3  juin  1866.) 

La  libération  conditionnelle  n'a  pas  encore  été  en  Suède  l'ob- 
jet d'une  législation  spéciale;  elle  est  un  dérivé  du  droit  de  grâce 
qui  appartient  au  souverain.  «  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce 
aux  criminels  condamnés  à  une  peine  quelconque...  »  (article 
ifôdela  Constitution).  C'est  donc  une  faveur  accordée  à  la  bonne 
conduite  et  au  travail.  M.  d'011vecix)na  fait  observer,  dans  sa 
réponse  à  la  première  question,  c  que  la  libération  condition- 
nelle devrait  être  combinée  avec  le  système  pénitentiaire  dit 
progressif;  malheureusement,  dit-il,  ce  système  n'a  pas  encore 
été  introduit  en  Suède,  quoique  le  Parlement  ait^  dès  1873, 
demandé  au  gouvernement  de  prendre  en  sérieuse  considération 
la  question  de  la  réforme  pénitentiaire  à  cet  égard. .  •  Dans  tous 
les  cas,  la  libération  provisoire  ne  doit  jamais  avoir  le  caractère 
d*un  droit  ». 
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Deuxième  question. 

Quelles  sont  les  peines  auxquelles  s'applique  ou  doit  s'appliquer  la  libération 

conditionnelle  ? 

* 

Grande-Bretagne. 

1^  Cinq  années  de  servitude  pénale  et  au-dessus  (M.  Ho- 
ward Vincent.) 

^  La  libération  eonditiounelle  doit  être  apfriicable  à  tous 
les  condamnés  à  une  peine  de  plus  de  trois  années.  (M.  Muray- 
Brtrwne.) 

Z""  Aux  peines  d'une  certaine  durée.  (M.  Edmond  du 
Oane.) 

4*  La  libération  conditionnelle  peut  intervenir  en  faveur  des 
convicts  ordinaires  (c'est-à-dire  à  ceux  condamnés  à  une  peine 
assez  longue),  mais  ne  saurait  profiter  aiix  condamnés  à  une 
peine  perpétuelle,  aux  meurtriers  par  exemple.  Cette  règle  est 
générale,  elle  souflre  pourtant  certaines  exceptions,  suivant  la 
volonté  du  secrétaire  d'État,  qui  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
en  semblable  matière.  (M.  Tallack.) 

9*  A  toutes  les  peines,  pourvu  que  la  condamnation  soit  de 
trois  ans  au  moins.  (H.  Vemey.) 

Italie. 

lo  La  libération  conditionnelie  peut  être  accordée  aux  cou?- 
damnés  soit  à  l'emprisonnement,  soit  à  la  détention,  qui  avaieul 
à  subir  une  peine  de  plus  de  deux  années.  (M.  Tancrède 
Canonico.) 

^  La  libération  conditionnelle  peut  profiter  «  aux  condamnéa 
aux  peines  de  la  réclusion,  de  la  selégation^  ou  bien  de  k  poi- 
son ou  de  la  détention  temporaire  non  inférieure  à  deux  ans» 
(Projet  de  loi  approuvé  par  la  Chambre  des  représentants,  dans 
les  séances  du  1  décembre  1877,  mais  non  encore  définitif.)  Mais 
cette  fatear  «  ne  pourra  s^accorder  aux  condamBéspoor  cfunes 
de  brigandage,  d^extonnons  <m  mises  à  nuçon,   asx  tiùA 
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vistes  des  crimes  d'homicide  ou  vols  qualifiés,  aux  individus  en 
seconde  récidive  dans  chaque  espèce  de  crime,  ni  aux  étran- 
gers (même  projet  de  loi)  »  (M.  Lucchini.) 

HoUande. 

D'apAs  le  nouveau  Code  pénal,  la  libération  conditionnelle  est 
applicable,  sans  distinction,  à  toutes  les  peines  d'une  ]durée  d'au 
moins  trois  années.  (M.  Ploos  van  Amstel.) 

Suisse. 

M.  le  D*"  GulUaume  estime  que  la  libération  conditionnelle 
ne  peut  intervenir  qu'on  faveur  des  condamnés  «  à  des  peines 
dont  la  durée  permet  de  soumettre  le  détenu  à  une  éducation 
pénitentiaire.  On  comprend  que  cette  durée  doit  être  relative- 
ment longue,  elle  ne  devrait  pas  èlre  inférieure  à  dix-huit  mois 
ou  deux  ans.  Cependant,  comme  il  existe  des  cas  exceptionnels, 
il  serait  utile  que  la  loi  donnât  à  -l'autorité  le  pouvoir  de  faire 
subir  ce  stage  d'épreuve  après  une  courte  détention  ». 

Voici  le  texte  de  la  loi  pour  le  canton  de  Neuchâtel  :  «  Les 
détenus  criminels  et  correctionnels^  condamnés  à  dix-huit  mois 
.  de  détention  au  moins,  peuvent  seuls  être  admis  au  bénéfircc  de 
la  libération  provisoire  (art.  2).» 

S^  En  général,  nous  enseigne  le  Bulletin  de  la  Société  suisse, 
la  libération  conditionncltc  ne  doit  être  appliquée  qu'aux  con- 
damnés à  plus  d'un  an.  —  Certains  cantons  abusent  pourtant 
de  ce  mode  de  libération  et  en  font  bénéficier  les  condamnés  à 
de  courtes  peines.  Le  rédacteur  de  l'article  cité  estime  que  les 
condamnés  à  perpétuité  devraient  aussi  avoir  l'espoir  de  la  libé- 
ration conditionnelle  après  avoir  subi  quinze  ou  vingt  ans  de 
leur  peine. 

Allemagne. 

La  libération  conditionnelle  s'applique  aux  peines  de  la  réclu- 
sion et  de  l'emprisonnement.  (Voir  texte  déjà  reproduit  de  l'ar- 
ticle 23  du  Code  pénal.  (H.  lUing.) 

Croatie. 

«  La  libération  conditionnelle  est  appUcable  à  toutes  les  peines 
d'emprisonnement  prononcées  pour  crime  en  vertu,  du  God» 
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pénal  autrichien  de  1832  encore  en  vigueur  en  Croatie.  »  (M. 
Tauffer.) 

Sont  pourtant  «  entièrement  exclus  de  cette  faveur  de  la  loi, 
ies  prisonniers  condamnés  pour  crime  plus  de  deux  fois,  de 
même  que  ceux  qui  sont  condamnés  pour  crime  ayant  pour 
mobile  la  cupidité,  ou  pour  crime  d'incendie.  (Loi  spéciale  sur 
la  libération  conditionnelle  du  23  avril  1873). 

Les  condamnés  à  une  peine  perpétuelle  ne  peuvent  non  plus 
être  mis  en  liberté  provisoire  si  Ton  s'en  rapporte  au  \exte  de 
la  loi  sur  la  libération  conditionnelle;  il  est  en  effet  ainsi  conçu: 
«  Le  Ban  est  autorisé  à  accorder  aux  prisonniers  condamnés  à 
une  peine  temporaire  ....  »,  ce  qui  paraît  exclure  les  autres 
d'une  manière  formelle. 

Danemark. 

La  libération  conditionnelle  s'applique  âux  peines  de  travaux 
forcés  de  sept  ans  au  moins  dans  une  maison  de  force.  (M.  Stuc- 
kenberg.) 

Autriche. 

(L  Les  criminels  condamnés  à  la  détention  à  temps,  après  avoir 
fait  un  an  de  prison  au  moins  et  subi  les  trois  quarts  de  leur 
peine,  peuvent,  avec  leur  consentement,  être  libérés,  sous  con- 
dition de  rappel,  pour  le  reste  de  leur  peine,  pourvu  que  leur 
conduite  dans  la  prison  et  leurs  antécédents  prouvent  suffisam- 
ment que  leur  libération  ne  sera  pas  un  danger  pour  l'ordre 
public  et  qu'ils  se  conformeront  aux  lois. 

»  Dans  les  mêmes  conditions  les  condamnés  à  perpétuité  peu- 
vent être  libérés  provisoirement  après  avoir  avait  fait  quinze  ans 
de  Ipur  peine.  »  (Art.  18  du  projet  de  Code  pénal.) 

La  circulaire  du  3  janvier  1866  qui  règle  la  matière  pour 
le  moment,  impose  les  mêmes  conditions  ;  les  récidivistes,  les 
condamnés  à  perpétuité  et  les  auteurs  de  certains  crimes 
déterminés  ne  doivent  être  proposés  que  par  exception,  en  se 
basant  sur  des  considérations  particulières  de  conduite,  de  santé^ 
ou  de  famille.  (M.  le  D'  Glaser.) 

Suède. 

La  faveur  de  la  libération  conditionnelle  ne  s'applique,  en 
Suède,  qu'à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  t  La  femme 
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da  ooodamné  ou  ses  psreBis  paivent  lûre  appcU  misi  que  le 
détenu  lui-même,  à  la  clémence  rople.  Si  le  criminel  cooêMOùé 
pour  plusieurs  réitérations  de  vol  on  pour  vol  ai^ec  droonstances 
aggravantes,  s'ost  distingué  dans  la  prison,  pendant  dix  ans  de 
suite,  par  une  conduite  bonne  et  réglée,  le  roi  lui  fait  (nrdinai- 
remeot  grâce  du  reste  de  la  peine.  »  (M.  d'Olivecrona.) 


Troisième  qtiestion. 

Peut-elle  être  appliquée  auv  courtes  peines  d'empnsonnenieiit  ?  A  partir  de 

quelle  limite  ? 

Grmxde-Bretagne, 

i^  Non.  Pas  aux  peines  de  moins  de  cinq  ans.  (M.  Howard 
Vincent.) 

**  Non.  Pas  aux  peines  de  moins  de  trois  ans.  (M.  Miirray- 
Brcwiie.) 

3<>  Non.  (M.  Du  Can^.) 

4^  La  libération  conditionnelle  n'est  pas  applicable  aux  détenus 
des  prisons  locales  (courtes  peines),  mais  seulement  aux  convicts 
qui  subissent  au  minimum  cinq  années  de  détention. 

Nota.  —  Dans  la  Grande-Bretagne,  il  faut  distinguer  les  pri- 
sonniers des  convicts  :  les  orcmiers  sont  les  condamnés  de   i  à 

A. 

5  ans  de  prison  ;  les  autres,  des  condamnés  à  cinq  années  de 
ser>itudc  pénale  et  plus.  (M.  Tallack.) 

o**  Non.  Aux  condamnés  avant  à  subir  au  moins  trois  années 
de  prison.  (M.  Verney.) 

Italie. 

1°  H  faut  que  la  durée  de  la  peine  dépasse  deux  ans.  (M.  Tan- 
crède  Canonico.) 

!2^  Pas  aux  courtes  peines  :  seulement  î\  celles  de  trois  ans  et 
plus,  nous  dit  M.  Luccbini.  Le  projet  de  Code  pénal  approuvé, 
en  48"7,  par  la  Chambre  des  représentants  et  qui  vient  de  rece- 
voir des  modilieations  importantes  non  encore  votées  par  le 
parlement,  édicté,  dans  son  article  48  §  1"^,  que  la   libération 
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oonditionnelle  ne  peut  |H*oiiter  <iu'aux  ccMidamnés  à    plus  de 
deux  ans. 

HûUande. 

^^  Le  nouveau  Code  pénal  du  3  mars  1881  applique  la  libé- 
ration conditionnelle  aux  peines  d'une  durée  de  trois  années  au 
moins.  (M.  Ploos  von  Amstel.) 

^  M.  Bouvin  estime  que  la  libération  conditîomielle  ne 
devrait  intervenir  qu'après  un  emprisonnement  de  quatre  années 
au  moins  subi  en  cellule.  Le  Code  de  1881  non  encore  promulgué 
s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  (art.  15)  :  «  Le  condamné  qui  a  passé 
dans  les  prisons  trois  ans  au  moins^  peut  être  mis  en  liberté 
condilionnellement.  » 

Suisse. 

Nous  avons  vu,  sous  la  deuxième  question,  que,  dans  le  canton 
de  Neuchàtel,  la  libération  conditionnelle  n'est  admissible  que 
pour  les  condamnés  à  18  mois  de  détention  au  moins  (art.  2).  M.  le 
D'  Guillaume  fait  observer  à  ce  sujet  «  qu'il  est  rare  que 
des  individus  condamnés  à  une  détention  d'un  an  ou  de  dix- 
huit  mois  puissent  être  mis  en  libération  provisoire.  Ce  der- 
nier stage  qui  est  pris  sur  la  durée  de  la  peine,  abrège  beau- 
coup trop  le  séjour  du  détenu  dans  la  prison,  c'est-à-dire  le 
temps  pendant  lequel  son  éducation  doit  avoir  lieu...  » 

Allemagne. 

Notre  savant  correspondant,  M .  Illing  répond  à  la  troisième 
question  par  l'article  23  du  Code  pénal   ainsi  conçu  :  «  Les^ 

condamnés pour  une  longue  durée  de  temps  pourront,  s'ils  y 

consentent  obtenir,  la  libération  provisoire  lorsqu'ils  auront  subi 
les  trois  quails  mais  au  moins  une  année  de  leur  peine...  » 

Croatie. 

La  loi  croate  admet  la  libération  conditionnelle  pour  toutes 
les  peines  :  elle  peut  donc  être  appliquée  même  aux  peines  les 
plus  courtes.  Il  n'est  cependant  arrivé  qu'une  seule  fois  pendant 
ces  trois  dernières  années,  ajoute  M.  Taulfer,  que  la  libération 
conditionnelle  ait  été  accordée  à  un  individii  condamné  à  six 
mois. 
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La  loi  du  ±2  avril  1875,  sur  la  libération  conditionnelle,  ac- 
tuellement en  vigueur  en  Croatie,  ainsi  que  le  Code  pénal  au- 
trichien, seront  sans  doute  l'objet  de  certaines  modifications, 
et,  dans  le  projet  de  Code  pénal  ci*oate  du  D*^  Marian  Derenciu, 
on  exige  (art.  5â)  que  le  détenu  ait  subi  au  moins  les  trois  quarts 
de  sa  peine,  et  qu'il  ait  réellement  passé  au  moins  un  an  en 
prison.  11  y  aura  donc  lieu  à  l'avenir  de  poser  en  règle,  dit 
M.  Taufier,  «  que  la  libération  conditionnelle  ne  sera  applica- 
ble qu*au\  peines  d'une  durée  d'au  moins  seize  mois.  » 

Danemark. 

M.  Stuckenberg  pense  que  la  libération  conditionnelle 
peut  être  appliquée  aux  peines  de  courte  durée  même  à  celles 
subies  dans  les  maisons  de  correction,  mais,  jusqu'à  présent,  la 
loi  n'autorise  pas  une  semblable  faveur. 

Autriche. 

Aux  teimes  des  circulaires  exécutoires  et  du  projet  de  Code 
pénal,  le  condamné  à  une  courte  peine  ne  peut  obtenir  la  libé- 
ration provisoire.  (Vcnr  la  réponse  relatée  sous  la  deuxième 
gestion.) 

Suède . 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  la  question  n®  â,  la  libération 
conditicnuclle  no  s'applique  qu'à  la  peine  des  lra\'aux  forcés  à 
perpétuité  et  ce  après  dix  années  de  suite  de  bonne  conduite. 


Quatrième  question. 

Quelle  «'s!  I;f  |Huiion  de  la  peine  qui  doit  èliv  subie  etTeclivenienl  ;i\aiil  que 

la  liU  ration  conditionnelle  puisse  intervenir? 

Grande-Bretagne. 

1®  Les  neuf  premiers  mois  sont  passés  en  réclusion,  et  ou 
déduit  â5  0/0  du  restant  du  terme,  pourvu  que  la  conduite  du 
forçat  soit  satisfaisante.  On  détermine  la  conduite  par  le  nombre 
<le  points  ou  marques  que  le  condamné  a  gagnés.  S'il  est  malade, 
il  ne  saurait  gagner  de  marques.  (M.  Howard  Vincent.) 
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2^  Cela  varie  suivant  la  durée  de.  la  peine  prononcée.  Géné- 
ralement le  convict  subit  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de 
sa  condamnation.  (M.  Murray-Broivne.) 

3""  La  peine  de  la  servitude  pénale  se  divise  en  trois  périodes  : 
le  premier  stage  est  passé  en  prison  cellulaire;  la  durée  de  ce 
stage  est  toujours  de  9  mois,  pendant  lesquels  le  détenu  est  en  cel- 
lule,saufau  moment  des  prières  et  de  l'exercice  corporel.  Durant  la 
seconde  période,  le  travail  a  lieu  en  comn^un,  mais  le  prisonnier 
prend  ses  repas  et  couche  dans  sa  cellule.  Pendant  la  troisième 
période,  il  peut  être  mis  en  liberté  révocable.  Il  est  alors  soumis 
à  iasurveillance  de  lapolice.  Le  détenu  peutgagner,par  sontravail, 
la  remise  du  quart  de  la  période  des  travaux  publics.  La  conduite 
n'entre  pas  en  ligne  de  compte  pour  la  libération  provisoire, 
CiU'  c'est  là  une  qualité  passive  qui  n'indique  pas  l'amenderaenl; 
mais  si  le  convict  est  indiscipliné,  on  peut  le  faire  redescendre 
dans  une  classe  inférieure  à  celle  gagnée  par  les  marques  anté- 
rieures. (Pénal  servitude  by  sir  Edxnund  Du  Cane.) 

i^  La  mise  en  liberté  conditionnelle  intei*vient  plus  ou  moins 
vite,  suivant  le  nombre  des  bons  points  ou  marques  obtenus 
par  le  convict.  Chaque  prisonnier  peut  gagner  chaque  jour  un 
maximum  de  8  marques.  S'il  est  à  l'hôpital,  le  maximum  ne 
s'élève  qu'à  6.  (M.  TaUack.) 

Nota.  —  Le  système  entier  des  marques  et  du  passage  des 
détenus  d'une  classe  dans  une  autre  ne  peut  être  exposé  ici 
d'une  manière  complète.  Le  principe  seul  suffit  pour  le  moment. 

Italie, 

1^  Il  faut  que  le  condamné  subisse  au  moins  les  trois  quarts 
de  sa  peine.  (M.  Canonico.) 

2®  Article  48  du  projet  de  Code  pénal,  communiqué  par 
M.  Lucchini:  «  Les  condamnés...  qui,  durant  deux  tiers  de 
la  peine,  ont  donné  preuve  de  bonne  conduite,  peuvent  être  admis 
à  expier  le  restant  dans  une  colonie  pénale  agricole  ou  indus- 
trielle... » 

Art.  48,  §  2.  —  a  S'ils  ont  donné  des  preuves  certaines  d'amen- 
dement moral  après  avoir  expié  les  trois  quarts  de  la  peine,  ils 
peuvent  être  admis,  avec  leur  consentement,  à  la  libération 
conditionnelle  et  révocable.  » 

45 
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Hollande. 

Le  nouveau  projet  de  Code  pénal  est  ainsi  ccmçu,  dans  son 
article  15  :  «  Le  condamné  à  Temprisonnement  qui  a  passé  dans 
la  prison  les  trois  quarts  de  la  durée  de  sa  peine...  peut  être 
mis  en  liberté  provisoire.  » 

Suisse. 

i®  Nous  pensons  qh'en  principe,  les  deux  tiers  de  la  peine 
devraient  être  subis^  avant  que  la  libération  provisoire  pût 
intervenir.  (D'  Guillaume.) 

Pour  le  canton  de  Neuchàtel,  Tarticle  3  de  la  loi  s'exprime 
ainsi  :  «  Lorsqu*uu  détenu  condamné  à  une  peine  à  temps,  a 
subi  les  deux  tiers  de  sa  détention,  le  directeur  du  pénitencier. . . 
propose,  s'il  y  a  lieu,  la  libération  conditionnelle...  » 

8"  Le  délai  après  lequel  le  détenu  peut  espérer  la  libération 
conditionnelle,  n*est  pas  le  mtfme  pour  tous  les  cantons  de  la 
Suisse.  Ceux  de  Zurich,  Scbwyz,  Aargau  (Argovie)  et  Waadl 
(Vaud)  exigent  que  le  condamné  ait  subi  les  deux  tiers  de  sa 
peine  ;  Lucerne  n'impose  qu'un  tiers  pour  la  première  condam- 
nation et  la  moitié  pour  les  autres.  Dans  le  canton  d'Unter- 
walden,  la  libération  provisoire  peut  intervenir  après  expiation 
du  tiers  pour  une  première  condamnation,  de  moitié  pour 
une  seconde  et  des  trois  quarts  pour  une  troisième.  Dans 
les  cantons  de  Zug  et  de  Solothurn  (Soleure),  on  ne  demande  que 
moitié.  Dans  le  Tessin,  le  condamné  ne  doit  être  mis  en  lil)erlé 
provisoire  qu'après  avoir  subi  les  trois  ({uarts  de  sa  |>eine.  (Bul- 
letin de  la  Société  suisse.  P.  71  à  8i.j 

Allemagne. 

Art.  â3  du  Code  pénal.  —  «  Les  condamnés  peuvent,  s'ils  y 
consentent,  obtenir  la  libération  provisoire  lorsqu*ils  ont  subi  les 
trois  quarts  de  la  peine. . .  ^ 

Croatte. 

H.  Taulier  estime  qu'il  est  difiicile  de  répondre  d'une  manière 
positive  à  la  quatrième  question  qui  est  al>solument  n^ative, 
l'état  d  amendement  du  condamné  dépend  de  son  caractère,  de 
ses  habitudes...  La  loi  croate  est  ainsi  conçue  à  cet  égard:  a  La 
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libération  coadi  tionnelle  pourra  intervenir  :  (a)  en  faveur  des  prison- 
niers condamnés  pour  la  première  fois,  après  Texécution  de  la 
moitié  de  la  peine  ;  (b)  en  faveur  des  prisonniers  récidivistes, 
après  Texécution  des  trois  quarts  de  la  peine. 

»  Sont  exclus  de  cette  faveur  les  prisonniers  condamnés  plus 
de  deux  fois,  de  même  ceux  qui  sont  condamnés  pour  crime  de 
cupidité  ou  d'incendie.  » 

Dans  le  projet  de  Code  pénal  croate  du  D'  Harian  Derencin, 
on  exige  (art.  52)  que  le  détenu  ait  subi  au  moins  les  trois  quarts 
de  sa  peine.  Dans  le  même  projet,  les  condamnés  à  vie  ne  seraient 
mis  en  liberté  conditionnelle  qu'après  quinze  ans  au  moins  de 
détention. 

Dans  un  grand  nombre  de  pays,  fait  observer  M.  Tauif  er, 
on  a  fixé  la  durée  de  la  peine  qui  doit  être  subie  avant  que  la 
libération  conditionnelle  puisse  intervenir,  de  façon  à  éviter  la 
multiplicité  des  demandes  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  pro- 
duire dès  le  lendemain  de  la  condamnation.  Il  y  a  là  une  rai- 
son administrative  qui  doit  être  prise  en  considération,  et,  dans 
ce  cas,  je  serais  d*avis  de  fixer  à  une  année  le  minimum  de  la 
peine  à  subir,  car,  en  pratique,  c*est  là  le  temps  qu'il  faut  a  pour  se 
former  un  jugement  sur  Tindividualité  morale  de  la  plupart  des 
détenus.  » 

M.  Tauffer  n'est  pas  d*avis  de  distinguer  les  récidivistes 
de  ceux  qui  sont  tombés  pour  la  première  fois;  il  n'y  a  pas 
lieu  non  plus,  d  après  lui,  d'exclure  de  la  faveur  de  la  libéra- 
tion conditionnelle  les  coupables  de  certains  crimes  considérés 
conrnie  plus  dangereux.  En  effet,  dit-il,  le  récidiviste  et  le 
condamné  pour  faits  très  graves  peuvent,  néanmoins,  donner 
des  preuves  rassurantes  de  leur  relèvement  ;  l'amendement  est 
indépendant  du  genre  de  crime  commis  et  de  la  perversité  an- 
térieure. La  libération  conditionnelle  ne  peut  être  accordée  que 
lorsque  l'épreuve  est  jugée  suffisante;  s'il  y  a  un  doute  sur  les 
dispositions  du  condamné  et  sur  la  fermeté  de  son  caractère, 
il  faut  refuser  la  libération  provisoire  ;  telle  est  la  seule  règle 
qu'on  doive  suivre. 

Danemark. 

La  portion  de  la  peine  qui  peut  être  remise  provisoirement 
aux  condamnés  varie  de  1  an  à  8  ans  et  4  mois  pour  les  peines 
de  7  à  16  ans. 
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Le  condamné  à  7  ans 

doit  subir  6  ans. 

— 

8  — 

6 

— — 

10  — 

—   8  — 

— 

12  — 

—   9  — 

-^ 

16  — 

—  10  — 

8  mois. 


8     — 
(M.'  Stuckenberg  et  règlement  du  48  février  1873.) 

Autriche. 

L'article  18  du  projet  de  Code  pénal  qui  reproduit  la  circu- 
laire du  3  janvier  1866,  exécutoire  en  ce  moment,  répond  à 
cette  question  :  «  Le  condamné  doit  subir  les  trois  quarts  de  sa 
peine  et  au  moins  un  an  de  prison.  Les  condamnés  à  perpétuité 
doivent  avoir  expié  au  moins  13  ans  de  leur  peine  avant  toute 
proposition  de  libération  provisoire.  » 

Suède. 

La  libération  conditionnelle  n*est  jamais  accordée  «  avant 
dix  ans  écoulés  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  o 

Notre  correspondant  estime  qu'en  thèse  générale,  le  condamné 
devrait  avoir  subi  les  trois  quarts  de  sa  peine. 

Cinquième  question. 
§  1". 

Sous  quelle  forme  est-elle  accordée,  et  notamment  : 

Quelles  sont  les  autorités  qui  délivrent  et  ré\oquent  les  permis? 

A  quelles  conditions  les  autorités  compétentes  peuvent-elles  accorder  ou  retirer 

les  permis? 
A  quelles  obligations  les  libérés  conditionnels  sont-ils  soumis? 

Grande  Bretagjie, 

1**  «  Le  permis  est  délivré  par  le  secrétaire  d'État  de  Tintérieur 
et  révoqué  soit  par  lui,  à  sa  discrétion,  soit  par  le  magistrat 
d'une  cour  de  Summm^  juridiction,  s'il  est  prouvé  sous  serment 
que  le  porteur  du  permis  a  violé  les  conditions  qui  lui  étaient 
imposées.  »  Si  le  condamné  en  état  de  libération  conditionnelle 
est  arrêté  et  condamné  de  nouveau,  le  permis  lui  est  retiré  et  ij 
doit  expier  en  prison,  en  dehors  de  la  nouvelle  condamnation, 
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toute  la  peine  qu'il  avait  encore  à  subir  au  moment  de  la 
délivrance  du  permis  qui  se  trouve  annulé.  (M.  Hovrard 
Vincent.) 

La  licence  qui  est  donnée  au  condamné  mis  en  état  de  liberté 
conditionnelle,  est  faite  au  nom  de  la  reine;  elle  porte  le  nom 
du  condamné,  la  durée  de  la  peine,  indique  la  prison  dans 
laquelle  le  porteur  était  détenu  et  fait  connaître  que  ladite  licence 
est  révocable  s*il  est  contrevenu  aux  conditions  imposées. 

Voici  ces  conditions  qui  sont  imprimées  au  recto  du  permis  :  Le 
porteur  doit  présenter  sa  licence  à  tout  magistrat  ou  officier  de, 
police  qiii  la  lui  demande.  Il  s'abstiendra  de  toute  violation  des 
lois.  H  aura  soin  de  ne  pas  être  en  relations  habituelles  avec  des 
individus  notoirement  connus  pour  leur  mauvaise  réputation, 
tels  que  voleurs  ou  prostituées.  Il  ne  doit  pas  se  livrera  la  paresse 
ou  à  une  vie  dissolue.  Il  doit  se  procurer  les  moyens  de  vivre 
honnêtement.  Si  la  licence  est  retirée  par  suite  de  conviction  de 
quelque  offense,  le  porteur  sera  soumis  à  la  servitude  pénale  pour 
une  durée  égale  à  celle  qu'il  avait  à  subir  au  moment  de  la  licence. 

Au  verso  du  permis  se  trouvent  les  mentions  suivantes  :  En 
dehors  des  conditions  imposées  d'autre  part,  le  libéré  condi- 
tionnel est  encore  soumis  aux  règles  énumérées  ci-dessous  :  a, 
le  libéré  se  rendra  au  lieu  fixé  par  le  permis  dans  les  48  heures  ; 
b,  chaque  mois,  il  devra  se  présenter  à  la  police  ainsi  qu'il  lu 
sera  prescrit;  c,  il  devra  coucher  à  l'adresse  donnée  par  lui  à 
la  police;  d ,  vivre  d'une  manière  honnôte  et  régulière  ;  e,  en 
cas  de  changement  de  résidence^  il  doiten  être  donné  avis  à  la 
police,  et  le  condamné  doit,  dans  les  48  heures,  faire  sa  décla- 
ration à  la  station  de  police  la  plus  proche  de  la  nouvelle 
demeure  assignée. 

Nota,  —  Si  le  libéré  contrevient  à  une  deces  dernières  règles 
il  est  exposé  à  perdre  sa  licence  et  à  subir  la  portion  de  peine 
non  expiée  lors  de  sa  mise  en  liberté  provisoire.  Il  peut,  en  outre, 
être  condamné  à  douze  mois  de  prison  au  maximum  avec  travail 
pénal. 

Au  cas  de  contravention  aux  conditions  indiquées  au  recto 
de  la  licence,  cette  licence  sera  aussitôt  retirée,  la  peine  non 
expiée  sera  subie,  et  le  libéré  conditionnel  sera  passible  en  sus 
de  trois  mois  de  prison  avec  travail  pénal.  (Circulaire  de  M.  Ho- 
'ward  Vincent,  directeur  des  affaires  criminelles.  P.  22, 
formule  n®  10.) 
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*  S®  Le  permis  est  accordé  par  les  autorités  He  la  prison.  Eq 
tkéûrie,  le  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  peut  ie  retirer  sans 
être  obligé  de  motiver  celte  mesure.  En  pratique,  la  licence  n  est 
révoquée  que  si  le  libéré  est  conduit  devant  le  magistrat  et  con- 
damné pour  une  nouvelle  offense;  il  en.  est  de  même  s'il  a  été 
contrevenu  aux  conditions  imposées.  A  mon  sens,  dit  M.  Murray 
BroTvne,  on  devrait  se  montrer  plus  rigoureux  et  retirer  le  per- 
mis aussitôt  que  le  porteur  a  été  \u  en  fâcheuse  compagnie, 
au  cabaret,  etc.  Pour  les  enfants  qui  appartiennent  aux  maisons 
de  réforme  et  qui  ont  obtenu  leur  mise  en  liberté  provisoire,  on 
agit  ainsi  :  la  police  les  reconduit  au  lieu  de  détention,  sauf  à 
leur  accorder  à  nouveau,  un  peu  plus  tard,  le  bénéfice  d'une 
autre  épreuve.  On  obtiendrait  peut-être  de  meilleurs  résultats  en 
faisant  de  même  pour  les  adultes,  hommes  et  femmes. 

3**  L'ouvrage  de  M.  Du  Cane  sur  la  servitude  pénale  donne 
des  explications  conformes  à  celles  qui  précèdent  (pages  135 
etsuiv.).  Nos  autres  correspondants  confirment  également  ce  qui 
vient  d'être  dit  et  nous  renvoient  aux  textes  et  documents  ana- 
lysés sous  le  n*  1. 

Italie. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  du  royaume  d'Italie  va  soumettre 
dans  un  bref  délai;  au  Parlement,  un  nouveau  projet  de  Code 
pénal  dont  nous  ne  connaissons  pas  les  termes,  mais  déjà,  en  1877, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  le  Sénat  avait  adopté  certaines 
dispositions  spéciales  en  ce  qui  concerne  la  libération  condi- 
tionnelle. Eliles  sont  ainsi  conçues  : 

«  Le  libéré  est  placé  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police. 
La  libération  est  révocable  si  le  condamné  a  une  mauvaise  con- 
duite ou  manque  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés.  Si  tout  le 
temps  de  la  durée  de  la  peine  s'est  écoulé,  sans  que  la  libération 
conditionnelle  ait  été  révoquée,  la  peine  reste  expiée.  Si  Tarre^ 
tation  du  libéré  est  suivie  de  la  révocation  de  la  libération, 
l'effet  de  la  révocation  remonte  au  jour  de  l'arrestation,  a 

Le  code  a  étant  pas  encore  approuvé  par  les  Chambres,  nous 
ne  pouvons  donner  aucun  renseignement  sur  la  forme  de  la 
libération  conditionnelle.  Ces  questions  seront  résolues  par  un 
règlement  spécial. 
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Hollande, 

Le  nouveau  G>âe  pénal  néerlandais,  non  encore  promulgué, 
est  ainsi  libellé: 

Art.  16.-:-  «  ^.^s  décrets  de  la  mise  en  liberté  conditionnelle  et 
de  révocation  seront  pris  par  le  chef  du  département  de  la  justice, 
les  premiers  sur  la  proposition  ou  après  avoir  pris  Tavis  de 
l'administration  de  la  prison. 

j>  L'arrestation  du  libéré  conditionnel  qui  se  conduit  mal  ou 
contrevient  aux  conditions  de  ^on  permis,  peut  être  ordonnée 
dans  l'intérêt  de  Tordre  public  par  le  chef  de  la  police  commu- 
nale du  lieu  où  il  réside,  ou  par  le  procureur  du  roi  de  l'ar- 
rondissement, sous  l'obligation  d'en  rendre  compte  immédiate- 
ment au  ministre  de  la  justice.  » 

Art.  13.  —  «  Le  temps  écoulé  entre  la  mise  en  liberté  et 
le  décret  de  révocation  ne  compte  pas  pour  la  durée  de  la 
peine. 

»  Le  détenu  dont  la  mise  en  liberté  est  révoquée,  ne  peut  obte- 
nir de  nouveau  la  mise  en  liberté  conditionnelle.  » 

Art.  17.  —  «  Le  formulaire  du  permis  et  les  autres  instruc- 
tions pour  l'exécution  des  articles  lo  et  K  seront  réglés  par  un 
règlement  général  d'administration...  » 

Suisse. 

Dans  lès  cantons  de  Lucerne,  Zug,  Solothurn  (Soleure),  Neu- 
chàtel  et  Waadt  (Vaud),la  libération  conditionnelle  est  accordée 
par  le  conseil  cantonal  ;  à  Zurich,  c'est  le  ministre  de  la  justice 
qui  statue,  et  à  Schwyz,  c'est  une  commission  judiciaire  spéciale. 
Presque  partout,  les  libérations  provisoires  sont  décidées  sur 
les  rapports  des  directeurs  des  prisons,  des  surveillants  et  des 
sociétés  privées  dites  de  surveillance  ou  de  patronage.  (Builetin 
de  la  Société  suisse.) 

Allemagne. 

L'article  24  du  Gode  p^al  est  ainsi  conçu  :  «  La  libératico 
provisoire  pourra  être  révoquée  en  tout  temps,  soit  pour  mau«« 
vaise  conduite  du  libéré,  soit  lorsqu'il  enfreindra  les  obligations 
qui  lui  ont  été  imposées  lors  de  la  mise  eh  liberté  provkoire. 

9  En  ce  cas,  le  temps  écoulé  depuis  la  mise  en  liberté  provf» 
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soire,  jusqu'au  nouvel  écrou  ne  sera  pas  imputé  sur  la  durée 
de  la  peine  prononcée.  » 

Art.  23.  —  «  Les  arrêtés  sur  la  mise  en  liberté  provisoire  ou 
sur  la  révocation  de  cette  mesure  sont  du  ressort  de  Tadminis- 
tration  supérieure  de  la  justice.  L'arrêté  de  libération  ne 
sera  rendu  qu'après  avis  préalable  pris  auprès  de  l'administra- 
tion de  la  prison. 

»  L'arrestation  provisoire  du  libéré  pourra  être  ordonnée  pour 
des  motifs  graves  de  sûreté  publique,  par  la  police  de  la  rési- 
dence du  libéré.  En  ce  cas,  l'arrêté  pour  la  révocation  définitive 
de  la  mise  en  liberté  devra  être  requis  immédiatement.  9 

Art.  26.  —  <f  Lorsque  le  temps  de  la  détention  fixé  par  le 
jugement  se  sera  écoulé  sans  que  la  révocation  de  la  libération 
provisoire  ait  eu  lieu,  la  peine  sera  réputée  subie.  » 

Croatie. 

Loi  du  22  avril  1875.  —  Art.  2,  —  La  libération  condi- 
tionnelle peut  être  révoquée  en  tout  temps  si  le  condamné  se 
conduit  mal  ou  s'il  conmiet  une  infraction  aux  conditions  qui 
lui  sont  imposées. 

»  En  cas  de  révocation,  le  temps  écoulé  depuis  le  jour  de 
la  mise  en  liberté  conditionnelle  jusqu'au  jour  de  la  réintégration 
ne  sera  pas  compté  dans  la  durée  de  la  peine.  » 

Art.  3.  —  «  Les  arrêtés  de  révocation  de  la  liberté  condi- 
tionnelle sont  pris  par  le  Ban.  » 

Art.  4.  —  €  Les  prisonniers  condilionnellemcnt  libérés  sont 
soumis  à  la  surveillance  de  la  police  et  ne  pourront  pas  s'éloigner 
de  la  résidence  assignée  sans  le  consentement  de  l'autorité 
administrative.  » 

Art.  o.  —  «  L'autorité  administrative  du  lieu  où  se  trouve  le 
libéré  conditionnel  peut,  dans  Tintérêt  urgent  de  l'ordre  public, 
procéder  à  l'arrestation  provisoire  du  libéré  ;  elle  est  tenue  toute- 
fois de  solliciter,  sur-le-champ,  la  décision  de  la  révocation 
définitive  du  permis. 

»  Quand  la  libération  est  révoquée,  l'effet  remonte  au  jour  do 
l'arrestation.  » 

Art.  6.  —  «  Quand  la  durée  de  la  peine  prononcée  s'est 
écoulée  sans  révocation,  la  peine  doit  être  considérée  comme 
subie.  » 
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Danemark. 


La  libération  conditionnelle  est  accordée  par  le  ministre 
de  la  justice  sur  la  proposition  des  directeurs  de  la  prison.  (Voir 
article  46  déjà  cité  du  règlement  du  43  février  4873,) 

Art.  17.  —  «  Le  détenu est  remis  au  maitre  de  police  de 

Tendroit  où  d'avance  un  gagne^pain  lui  est  assuré.  —  A  Télar- 
gissemeot,  la  direction  de  la  prison  sera  autorisée  à  lui  remettre 
les  deux  tiers  du  fonds  de  réserve;  elle  informera  par  écrit  l'au- 
torité de  police  compétente  de  la  résidence  du  condamné 

Enfin,  on  fait  passer  au  maître  de  police  la  part  du  fonds 
de  réserve  à  la  disposition  du  libéré  pour  qu'il  la  lui  paye,  tout 
ou  partie,  selon  ce  qu'il  juge  convenable. 

»  La  direction  de  la  prison  fera  exactement  connaître  au 
détenu  les  conditions  auxquelles  il  a  été  gracié,  et  lui  livrera 
un  passeport  indiquant  ces  conditions  :  l^'^de  mener  une  vie 
probe,  laborieuse  et  sobre  ;  2®  de  se  conformer  exactement  aux 
instructions  que  lui  donne  la  police;  3®  enfin,  en  cas  de  con- 
travention, d'être  réintégré  en  prison  pour  y  passer  le  restant 
de  la  durée  de  la  peine  fixée  par  le  tribunal. 

]>  Donc  la  liberté  entière  ne  s'acquiert  qu'à  l'expiration  du 
terme  de  la  peine,  fixé  par  le  tribunal,  oU;  pour  les  condamnés 

à  perpétuité,  que  lorsqu'une  grâce  pleine  est  accordée S'il 

viole  (le  libéré)  les  instructions  spéciales  qui  lui  ont  été  données 

parle  maitre  de  police ou  qu'en  général  sa  conduite   soit 

telle  qu'il  se  trouve  en  contravention  avec  la  première  des  con- 
ditions de  son  passe-port  :  de  mener  une  vie  probe,  laborieuse 
et  sobre,  la  police  en  informera  le  directeur  de  la  prison  ;  sur 
la  proposition  au  ministre  qu'en  pourra  faire  celle-ci  et  sur.  les 
résolutions  du  ministère,  le  libéré  pourra  être  réintégré  au 
pénitencier  pour  y  subir  le  restant  de  la  peine  duquel  on  lui 
avait  fait  grâce.  S'il  commet  des  actions  criminelles  sans  que 
la  peine  qu'il  s'attire  monte  au  travail  forcé,  il  subira  d'abord 
cette  nouvelle  peine  pour  être  remis  immédiatement  après  au 
pénitencier  ;  si,  au  contraire,  la  nouvelle  peine  est  le  travail  forcé, 
il  subira  ce  qui  lui  reste  de  la  première  peine  avant  de  passer 
à  l'expiation  de  la  seconde.  » 
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é  Autriche. 

D*après  la  circulaire  du  3  janvier  1866,  c'est  le  souverain  qui 
accorde  la  libération  provisoire  par  mesure  gracieuse  —  Le  nou- 
veau projet  du  Code  pénal  donne  à  cet  égard  tout  pouvoir  au 
ministre  de  la  justice. 

Art.  23.  —  «Cest  le  ministre  de  la  justice  qui  statue  sur 
la  libération  et  le  rappel  après  avoir  entendu  la  commission 
d'exécution  pénale.  » 

La  circulaire  et  le  projet  de  loi  imposent  au  libéré  des  condi- 
tions analogues.  —  Voici  le  texte  du  Code  pénal  : 

Art.  18,  §  ;?.  —  t  Tout  prisonnier  libéré  doit  pourvoir  lui- 
même  à  son  entretien.  Il  faut  que  ses  capacités,  son  économie 
et  son  travail  pendant  son  temps  de  prison  garantissent  qu'il 
peut  gagner  sa  vie.  o 

Art.  19.  —  a  Tout  libéré  provisoire  est  sous  la  surveillance 
de  la  police.  »         • 

Art.  30,  —  «La  libération  peut  être  rappelée,   si  le  libéré 
agit  contrairement  aux  devoirs  que  lui  impose  la  surveillance  de 
la  police  ou  si  sa  conduite  ne  répond  pas  à  la  confiance  qu'on  > 
^  eue  en  lui. 

»  Le  rappel  a  pour  effet  de  réintégrer  le  condamné  dans  la 
prison  pour  y  terminer  sa  peine.  La  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il 
soit  de  nouveau  remis  en  liberté  provisoire.  » 

Art.  21 .  —  «  Suivant  les  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'arlicle  îM,  la  police  du  lieu  où  séjourne  le  libéré  peut  l'ar- 
rêter en  cas  d'urgence,  mais  elle  doit  réclamer  le  rappel.  Quand 
le  rappel  est  prononcé,  la  durée  de  cette  prévention  compte 
dans  le  temps  qui  reste  à  faire.  » 

M.  Glaser  demande,  avec  raison,  dans  ses  observations,  qii'on 
fixe  ce  qu*on  entend  pour  le  libéré  conditionnel  par  le  reste  de 
sa  peine.  Il  estime,  quant  à  lui,  que  la  libération  conditionnelle 
doit  compter  dans  la  durée  de  la  peine  qui  reste  à  expier.  «  Si 
un  prisonnier  est  mis  en  liberté  provisoire  alors  qu'il  avait  encore 
quatre  années  de  prison  à  faire,  il  peut  après  trois  ans  de  libé- 
ration provisoHre  se  mettre  dans  le  cas  de  rappel  et  avoir  encore 
quatre  ans  de  détention.  »  Ce  n'est  pas  juste,  ajoute- t-il;  la  libé- 
ration conditionnelle  n*est  pas  en  effet  une  liberté  entière,  c'est 
en  réalité  une  peine.  «  Le  libéré  est  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
qui  lui  assigne  une  résidence,  s*il  n'est  pas  en  prison,  il  n*est  pas 
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• 

libre  pour  cela. ...  Or  si  dans  œ  cas  le  temps  passé  en  liberté 
conditionnelle  ne  lui  compte  pour  rien,  il  est  évident  qu'il  est 
soumis  à  une  peine  plus  longue  que  celle  à  laquelle  il  a  été 
condamné.  » 

Aussi  trouverait-il  équitable  d'établir  une  compensation; 
d'arrêter  par  exemple  qu'une  année  de  libération  provisoire 
correspondra  à  six  mois  de  prison  et  de  fixer  ainsi  le  temps  après 
lequel  un  libéré  conditionnel,  fidèle  à  ses  engagements»  sera  entiè- 
rement libéré. 

Suide. 

En  Suède,  la  libération  conditionnelle  est  accordée  «  sous  la 
forme  de  grâce  royale  ».  Cette  libération  anticipée  ne  peut 
intervenir  que  dans  le  cas  où  le  condamné  est  à  même  de  prou- 
ver que  la  protection  légale  lui  a  été  offerte  chez  un  maître  ou 
patron,  digne  de  confiance,  ou  quand  il  a  demandé  à  être  trans- 
porté dans  la  classe  des  détenus  condamnés  au  travail  public 
pour  y  rester  le  terme  de  quatre  années,  s'il  ne  peut  se  pro- 
curer avant  ce  terme  la  protection  légale.  A  la  libération  est 
cependant  toujours  attachée  la  condition  que  si  le  gracié  commet 
ensuite  un  crime  ou  un  délit  de  nature  à  troubler  la  sûreté 
publique,  il  sera  renvoyé  à  la  maison  de  force  pour  y  continuer 
les  travaux  forcés  à  perpétuité.  C'est  le  tribunal  de  première 
instance  qui  condamne  le  libéré  à  continuer  les  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

«  La  surveillance  est  exercée  par  la  police  de  la  localité  où 
demeure  l'individu  conditionnellement  libéré;  mais,  à  la  cam- 
pagne, cette  surveillance  est,  en  réalité,  nulle.  » 

Comment  et  par  qui  la  surveillance  des  lil>éré3 conditionnels  e$t-elle exercée? 
L'administration  peut-elle  conûer  Texercice  de  cette  surveillance  à  des  Sociétés 

de  patronage? 
Dans  ce  cas,  les  Sociétés  de   patronage  reçoivent-elles  une  rémanération? 

Quelle  est  la  forme  et  la  quotité  de  cotte  rénaunération? 
Alors  méma  que  les  Sociétés  de   patronage  n'auraient  pas  la   sorveillanoe 

légale   des  libérés    conditionnels,  n'ont-elles   pas  vis-à-vis  d'eux  quelque 

devoir  à  remplir? 

Grande-Bretagne. 

1.  Il  est  absolument  indispensable  de  surveiller  avec  soiii 
les  libérés  conditionnels,  surtout  ceux  qui  ont  été  condamnés 
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• 

pour  faits  graves,  mais  on  doit  agir  avec  prudence,  en  ayant 
soin  de  ne  pas  les  gêner.  Si  ceux  qui  emploient  les  libérés  ou 
qui  vivent  avec  eux,  ne  connaissent  pas  leurs  antécédents,  la 
police  devra  s'abstenir,  autant  que  possible,  de  leur  faire  con- 
naître la  situation.  Dans  le  district  métropolitain,  cette  mission 
de  survdllance  est  confiée  à  des  officiers  spéciaux  qui  se  mettent 
en  rapport  avec  les  diverses  Sociétés  de  patronage  (Circulaire 
de  M.  Ho^irard  Vincent,  Directeur  des  affuires  crimi^ 
nettes.  P.  S).  Il  y  a  quelques  anoées,  le  droit  de  sur- 
veillance était  délégué  à  certaines  Sociétés  de  patronage  «  mais 
le  résultat  fut  dangereux  et  loin  d*ètre  satisfaisant.  La  sur- 
veillance est  maintenant  exercée  par  la  police  qui  s'entend  avec 
les  Sociétés.  Celles-ci  ne  reçoivent  pas  de  rémunération,  mais  bien 
une  subvention  d'à  peu  près  3  livres  par  chaque  libéré  condi- 
tionnel. » 

Alors  même  que  les  Sociétés  de  patronage  n'ont  pas  la  sur- 
veillance légale  des  libérés  conditionnels,  elles  ont,  malgré  cela, 
des  devoirs  utiles  à  remplir  vis-à-vis  d'eux,  «  elles  leur  ob- 
tiennent de  l'ouvrage,  »  inspirent  confiance  aux  condamnés  et 
fovorisent  leurs  plans  d'émigration,  s'ils  veulent  se  rendre  aux 
colonies.    (H.  Ho'virard  Vincent.) 

9.  M.  Du  Cane  donne  les  mêmes  indications  dans  son 
ouvrage  et  est  d'avis  également  que  les  Sociétés,  en  dehors  de 
la  surveillance  légale  qui  leur  a  été  enlevée,  ont  des  devoirs  de 
charité  importants  à  remplir  vis-à-vis  des  libérés  conditionnels . 

Italie. 

Art.  48,  §  3  du  projet  de  loi  de  1877.  —  a  Le  libéré  est  placé 
tous  la  surveillance  spéciale  de  la  police.  » 

Hollande. 

Eq  Hollande,  la  question  de  la  surveillance  des  libérés  con- 
ditionnels n'est  pas  encore  réglée.  En  fait,  c'est  la  police  qui 
rend  compte  de  leur  conduite.  M.  Ploos  van  Amstel  ne 
pense  pas  que  l'exercice  de  la  surveillance  puisse  être  délégué 
aux  Sociétés  de  patronage,  mais  il  estime  c  qu'elles  peuvent 
rendre  de  grands  ^rvices  aux  libérés  eu  les  conseillant  et  en 
leur  fournissant  les  vêtements,  les  outils,  etc.,  dont  ils  pour- 
raient avoir  besoin  ». 
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Suisse, 


M.  le  D'  Guillaume  expose,  dans  sa  réponse»  que  la  sur- 
veillance est  exercée  en  Suisse  par  des  personnes  qui  s'inté- 
ressent aux  détenus,  c'est-à-dire  par  des  sociétés  de  palronage; 
mais  il  y  a  lieu,  croyons-nous,  de  penser  que  ce  n'est  là  qu'une 
surveillance  bienveillante  et  officieuse  et  non  déléguée  par  l'auto- 
rité, car  l'article  S,  notamment,  de  la  loi  du  canton  de  Neu- 
châtel  est  ainsi  conçu  :  a  Le  libéré  est  placé  sous  la  surveillance 
des  autorités.  Le  séjour  dans  certaines  localités  peut  lui  être 
interdit.  » 

Art.  6.  —  «  Le  Conseil  d'État  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  l'organisation  du  patronage  des  détenus  libérés.  » 

L'administration  peut  sans  doute,  aux  termes  des  lois,  confier 
«  indirectement  aux  membres  des  sociétés  de  patronage  l'exer- 
cice de  la  surveillance  ».  C'est  ce  qui  résulte  d'une  autre 
partie  de  la  notice  que  H.  le  D'  Guillaume  a  bien  voulu  nous 
faire  parvenir. 

En  tout  état  de  cause,  les  sociétés  de  patronage  ne  reçoivent 
pas  en  principe  do  rémunération,  mais,  en  Hait,  «  certains  can- 
tons de  (a  Suisse  accordent  une  subvention  annuelle  à  ces  socié- 
tés ».  Les  libérés,  ajoute  notre  correspondant,  ont  généralement 
passé  un  long  temps  en  prison  avant  leur  mise  en  liberté  provi- 
soire et  ils  ont  un  pécule  suffisant  pour  parer  aux  premières 
nécessités,  a  le  patron  doit  surtout  chercher  de  l'occupation  à 
son  protégé,  et  exercer  sur  lui  une  surveillance  continuelle  ». 

Allemagne, 

La  surveillance  des  libérés  conditionnels  est  exercée  par  la 
policé  locale,  a  on  ne  la  confie  pas  encore  aux  sociétés  de  patro- 
nage ».  Ces  sociétés  ne  sont  chargées  d'aucun  devoir  vis-à-vis 
des  libérés,  c  mais  elles  s'en  occupent  et  leur  rendent  de  véri- 
tables services  ».  (H.  Uling.) 

Croatie. 

(a  La  surveillance  des  libérés  conditionnels  est  exercée  par  les 
autorités  du  lieu  de  résidence  et  par  la  gendarmerie.  Un  arrêté 
du  gouvernement  du  20  décembre  1875  impose  aux  autorités 
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communales  Tobligation  d'aider  les  libérés  à  trouver  de  Touvrage, 
de  les  secourir,  de  les  placer  chez  des  patrons,  ou,  à  défaut 
de  tels  placements,  de  les  employer  aux  travaux  communaux 
et  publics.  » 

U  n'existé  pas  de  sociétés  de  patronage  en  Croatie  ;  mais  elles 
ne  aemUent  pas  indispensables,  car  M.  Tauffer  constate,  dans 
sGù  travail  qui  nous  fournit  de  précieux  renseignements,  que, 
jusqu'à  présent»  la  société  libre  ne  montre  «  aucune  répulsion  à 
recevoir  un  libéré  comme  ouvrier  >. 

Danemark. 

L'adnunistration  ne  confie  pas  Texereice  delà  surveillance  aux 
sociétés  de  patronage,  mais  celles-ci  peuvent  rendre  de  véritables 
sernces  aux  condanmés,  puisque  aux  termes  des  articles  iS  et 
16  du  règlement  du  43  février  4873,  dont  nous  avons  reproduit 
les  termes  dans  la  question  8,  §  1^%  la  libération  conditionnelle 
ne  peut  intervoiir  que  lorsque  le  détenu  a  du  travail  assuré. 
Les  sociétés  de  patronage  ne  reçoivent  aucune  rémunération 
spéciale,  mais  le  gouvernement  leur  accorde  des  subventions. 
En  1881 ,  les  cinq  sociétés  de  patronage  qui  existent  en  Danemaik 
ont  touché  de  l'État  environ  1 ,200  couronnes.  (M.  Stucken- 

borg.) 

Suide. 

En  Suède,  l'administration  ne  peut  pas  déléguer  oflSciellement 
la  surveillance  des  individus  libérés  provisoirement  aux  sociétés 
de  patronage.  (M.  d'Olivecrona.) 

Sixième  question. 

Lorsque  la  libération  conditionnelle  s'applique  à  une  peine  de  courte  durée, 
est-il  possible  de  permettre  à  Tadministnition  d'user  du  pouvoir  de  réinté- 
grer le  libéré,  en  eai  de  mauTaise  conduite,  pour  lui  faire  subir  le  restant 
de  sa  peine,  dans  un  délai  plus  long  que  celui  résultant  de  la  durée  même 
de  cette  peine?  (Art,  9  du  projet  de  toi  'de  M,  Bérenger.) 

Gratide-Bretagne. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  la  faveur  de  la  libération  condi- 
tionnelle ne  s'applique  pas  aux  peines  de  courte  durée,  mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  sons  la  question  5,  §  l*',  au  n"*  1 
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de  la  Grande-Bretagne,  le  libéré  qui  a  sa  licence  retirée  pour 
mauvaise  conduite  ou  contravention  aux  conditions  imposées, 
est,  suivant  les  cas,  passible  de  12  mois  ou  de  3  mois  de  prison 
avec  travail  pénal,  en  dehc»:s  de  ]a  durée  delà  peine  qui  restait 
à  expier  (Voir  Circulaire  du  directeur  des  affaires  criminelles, 
P.  23  et  24).  Le  principe  étant  ainsi  posé,  il  n'est  pas  dou- 
teux que,  si  la  libération  pour  les  peines  de  courte  durée  était 
admise  en  Angleterre,  il  serait  possible  d'infliger,  de  la  même 
façon,  à  ces  libérés  l'augmentation  de  pénalité  *  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

Italie. 

M.  Lucchini  estime  que  si  le  permis  est  retiré  au  con- 
damné, on  ne  peut  lui  faire  subir  d'autre  peine  que  celle  qui 
restait  à  courir. 

Hollande, 

M*  Ploos  van  Amstel  ne  pense  pas  non  plus  qu*on  puisse 
donner  à  l'administration  le  droit  d'ajouter  à  la  durée  de  la 
peine  non  subie  une  peine  accessoire.  Le  juge  seul  a  le  droit  de 
prononcer  des  condamnations. 

Suisse. 

En  Suisse,  nous  dit  M'  le  D'  Guillaume,  l'autorité  admi- 
nistrative n'a  le  droit  de  réintégrer  le  condanmé  au  pénitencier 
que  pour  la  durée  de  la  peine  qui  restait  à  courir  au  moment 
de  la  libération,  mais  l'expérience  nous  enseigne,  s'empresse-tr-il 
d'ajouter  «  qu'il  serait  utile,  dans  des  cas  pareils,  de  faire 
subir  au  libéré,  non  seulement  le  restant  de  sa  peine,  mais  une 
détention  supplémentaire  égale  au  stage  de  sa  libération  provi- 
soire; celte  détention  devrait  encore  être  suivie  d'un  nouveau 
stage  de  libération  provisoire.  Ici  encore  se  rencontre  l'incon- 
vénient résultant  du  système  actuel  qui  consiste  à  fixer  à  l'avance 
la  durée  des  sentences  en  tenant  compte  du  délit  ou  du  crime 
sans  se  préoccuper  aussi  de  l'individualité  du  criminel.  » 

Croatie. 

M.  Tauff er  est  d'avis  que  la  libération  conditionnelle  n'aura 
son  véritable  aspect  et  ne  donnera  d'excellents  résultats  que 
lorsqu'on  l'aura   «  émancipée  de  toutes  les  conceptions   qui 
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s'attacheDtà  l'idée  delà  grâce  et  considérée  strictement  comme 

une  institution  de  droit  » c  Qu'on  puisse  par  voie  de  grâce 

parvenir  à  une  prolongation  de  la  peine  »  cela  lui  parait  im- 
possible. 

D'un  autre  côté,  «  convient-il  de  donner  à  Fadministration  le 
pouvoir  de  procéder,  sans  l'intervention  du  tribunal,  à  une  pri- 
vation de  la  liberté  même  après  l'écoulement  de  la  durée  de  la 
peine  »,  il  ne  le  pense  pas;  songez,  dit-il,  aux  abus  possibles, 
<(  surtout  dans  les  époques  agitées  par  la  politique  ». 


Septihyie  qiieslioîi. 

Depuis  combien  de  temps  la  libération  conditionnelle  est-elle  appliquée  dans 

votre  pays? 
A  combien  de  libérés  l'a-t-eUe  été? 
A  combien  de  libérés  Test-elle  annuellement,  par  rapport  au  nombre  total  des 

condamnés? 
Quels  résultats  a-t-elle  donnés? 
Spécialement,  quelle  influence  a-t-eUe  exercée  sur  la  rècidire? 

Grande-Bretagne. 

1^  La  libération  conditionnelle  est  appliquée  en  Angleterre 
depuis  le  20  août  18o3;  1,500  individus,  environ,  sont  Tobjot 
de  cette  faveur  chaque  année.  Ce  mode  de  libération  «  a  exercé 
une  influence  considérable  sur  la  criminalité,  la  police  arrive 
à  avoir  ainsi  une  connaissance  particulière  des  individus  qui  se 
livrent  habituellement  au  crime.  La  sur>*eillance  empêche  sou- 
vent le  libéré  d'entrer  à  nouveau  dans  la  vie  criminolie  »>. 
(H.  E.  Ho^ward  Vincent.) 

^  MM.  Du  Cane  et  Murray-Brovme  font  aussi  mention 
des  bons  résultats  de  la  libération  conditionnelle,  sans  entrer 
dans  le  détail,  et  sont  surpris  de  voir  lo  nombre  dos  réci- 
divistes augmenter  en  France  et  en  Allemagne  tandis  qu'on 
Angleterre  les  statistiques  constatent  une  grande  amélioration 
sous  ce  rapport.  Nous  pensons  personnellement  que  la  dirninu- 
tion  de  la  récidive  en  Angleterre  ne  résulte  pas  seulemout  de  la 
libération  conditionnelle,  mais  du  mode  d'exécution  des  peines 
dont  la  libération  provisoire  n'est  qu'un  élément.  Les  stages 
différents  par  lesquels  passent  successivement  les  condamnés, 
doivent  être  très  favorables  à  l'amendement,  et  la  libération 
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prorisoire  a  chez  nos  voisins  des  avantages  qui  tiennent  surtout 
au  caractère  anglais  et  à  la  manière  dont  la  surveillance  s'exerce  sur 
les  libérés  qui  trouvent,  chez  les  offlcîers  de  police,  aide,  prote(>* 
tion  et  encouragement.  La  répulsion,  vis-à-vis  deslibérés,  estmoins 
grande  en  Angleterre  qu'en  France  et  les  personnages  les  plus 
qualifiés  et  les  plus  compétents  ne  dédaignent  pas  de  donner  leurs 
soins  aux  condamnés  repentants.  Ils  sentent  qu'ils  font  là  œuvre 
de  charité  chrétienne  et  qu'ils  rendent  en  même  temps  service 
à  la  nation.  Nous  estimons  que  la  libération  provisoire  est  une 
excellente  institution  en  ce  que  le  condamné  ainsi  mis  en  liberté 
conditionnelle  est  forcé  de  travailler  et  de  bien  se  conduire  sous 
peine  de  réintégi*ation  en  prison,  et  que,  s'il  a  encore  quelques  bons 
sentiments,  il  prend,  pendant  cette  période  de  temps,  Thabitude 
du  travail  et  de  la  vie  régiilière.  Le  reclassement  dans  la  Société 
devient  aussi  plus  facile  puisque  le  condamné  a  pu  se  créer  des 
relations  et  connaître  des  patrons  qui  lui  donneront  des  cer- 
tificats lui  permettant,  s'il  le  désire,  de  trouver  de  l'emploi  dans 
des  ateliers  nouveaux  où  il  ne  craindra  plus  les  reproches  et  la 
défaveur  qui  résultent  de  son  pas^.  Mais,  en  France,  plus 
qu'ailleurs,  il  faut  que  la  surveillance,  si  eUe  n'est  pas  déléguée 
aux  Sociétés  de  patronage,  soit,  en  fait,  exercée  par  elles  et  qu'en 
thèse  générale,  le  condamné  ne  puisse  pas  obtenir  la  libération 
conditionnelle  sans  être  agréé  auparavant  par  une  Société  chari- 
table bien  organisée.  Autrement  nous  retomberons  dans  les 
inconvénients  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  la  libéra- 
tion conditionnelle  deviendra  stérile,  sinon  dangereuse. 

• 
Suisse. 

Dans  le  Canton  de  Zurich  il  y  a  eu,  pendant  ces  dix  dernières 
années,  149  individus  libérés  provisoirement.  Sur  ces  149,  S  ont 
été  réintégrés  parce  qu'ils  ont  contrevenu  aux  conditions 
imposées,  7  pour  condamnation  pendant  la  durée  de  la  libéra- 
tion conditionnelle,  12  ont  été  arrêtés  de  nouveau  après  avoir 
subi  leur  temps  de  libération  conditionnelle^  13  ont  quitté  le 
canton  (plusieurs  d'entré  eux  avec  autorisation  des  autorités). 

La  libération  conditionnelle  a  été  adoptée  législativement  dans 
le  CanUm  d*Argovie  en  1868  et  mise  en  pratique  en  1872.  En 
fait,  ce  mode  de  libération  est  encore  peu  en  usage,  les  autorités 
préfèrent  la  grâce  définitive.  Ainsi,  de  1871  à  1879  inclusivement, 

46 
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!2B3  individus  ont  obtenu  leur  grftoe  définitive  et  8S  seuiemeut 
ont  été  libérés  conditionnellement  Sur  ces  83  libérés»  7  durent 
être  réintégrés,  soit  8.  3  0/0. 

Dans  le  Ckmttm  de  NeucMtel,  sur  26  libérés  c(mditionne]le- 
ment,  4  ont  été  réintégrés  en  prison. 

Dans  le  Ckmton  de  Vaud^  88  libérés,  4  réintégrés.  M.  Payot, 
directeur  de  la  prison  de  ce  canton,  s'exprime  ainsi  dans  son 
rapport  aux  autorités  :  «  L'expérience  de  ces  quatn^  années  m*a 
convaincu  de  l'excellence  de  la  mesure;  ceux  des  condamnés  qui 
sont  retombés  (et  en  petit  n(unl>re),  avaient  été  condamnés 
pour  v(»l  ;  nous  avoos  eu,  cependant,  l'exemple  de  voleurs  qui 
avaient  subi  de  nombreuses  condamnations  et  qui  ont  mené  une 
vie  honnête  par  cminte  de  la  réintégration.  Je  regrette  que  les 
autorités  n'appliquent  pas  la  libération  conditionnelle  dans  une 
plus  large  mesure.  » 

Dans  le  Canton  de  Luceme^  la  libération  conditionnelle  est 
accordée»  nous  dit-on,^  trop  généreusement.  Du  S  mars  1871  au 
mois  d'octobre  1880,  on  compte  864  libérés  conditionnels  et 
généralement  après  une  courte  peine.  Sur  ces  564,  il  y  a  eu 
56  réintégrations  nécessitées  par  la  mauvaise  conduite  et  de 
nouvelles  condamnations. 

CofUom  de  Schtoffz.  —  De  1870  à  1870  inclusivement,  sur 
17  libérés  conditionnels,  1  réintégré. . 

Canton  deZug.  —  De  1872  à  1879  inclusivement»  sur  21  libérés 
conditionnels,  1  réintégré. 

Canton  de  Soleure.  —  De  1874  à  1879  inclusivement,  sur 
30  libérés  pas  une  réintégration  (mais  il  convient  de  remarquer 
que,  dans  ce  canton,  il  n'y  a  pas  de  personnel  chargé  de  la  surveil- 
lance des  libérés  conditionnels). 

Canton  d'UnterwaUen.  —  La  libération  conditionnelle  n'y  i\ 
été  introduite  qu'en  ami  1878.  (Bulletin  de  la  Société  Stùsne.} 

Allemagne. 

V. 

X 

La  libération  conditionnelle  est  appliquée  en  Prusse  depuis 
le  1<^'  janvier  1871,  date  de  la  promulg^on  du  nouveau  G>de 
pénal  qui  a  été  mis  successivement  en  vigueur  dans  les  divers 
États  de  la  Confédération  du  Nord. 

Elle  a  été  appliquée  à  3,586  condamnés.  Le  nombre  des  libé- 
rés a  varié  de  150  à  293  par  an;  Je  ne  saurais,  nous  dit  M.  Il- 
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linff*  «  porter  un  jugement  assuré  sur  les  résultats,  car  ia  réci- 
dive n'est  pas  devenue  moindre  depuis  janvier  1871  4. 

La  statistique  des  établissements  pénitentiaires  ressortissant 
du  ministère  de  Tintérieur  du  royaume  de  Prusse  nous  fournit 
les  renseignements  suivants  pour  rexercices'éteudant  d'avril  1881 
à  avril  1882  : 

L'administration  a  fait  des  propositions  de  libératipn  provi- 
soire en  faveur  de 

308  détenus  dvils  (contre  350  pour  1880-1881} 

40  militaires        (contre    22  —  ) 

«.  •___« 

Total  348  372 

Sur  ce  nombre,  ont  été  adoptées  135  (contre  141  pour  1880- 
1881). 

En  1881,  l'autorité  a  révoqué,  conformément  à  l'article  24  du 
Code  pénal,  12  permis.  En  1880,il  n'y  avait  eu  que  3  révocations. 

Alsace-Lorraine . 

De  1872  à  1880  inclusivement,  la  moyenne  annuelle  des  pri- 
sonniers a  été  de  1,075,  sur  lesquels  28  libérés  conditionnels, 
soit  2.6  0/0  par  an .  Pendant  toute  cette  période  il  n'y  a  eu 
que  11  libérés  conditionnels  ayant  encouru  une  nouvelle  peine. 
(M.  Mayr.) 

Croatie. 

Li  loi  sur  la  libération  conditionnelle  du  22  avril  1875  est 
entrée  en  vigueur  dès  Tannée  1876  sur  le  territoire  de  la  Croatie 
civile.  Les  six  tribunaux  situés  sur  ce  territoire  condamnent  par 
ail  de  treize  à  quatorze  cents  individus  à  des  peines  de  durée 
différente. 

En  1876,  les  directions  des  prisons  présentèrent  256  demandes 
de  libération  conditionnelle;  S.  Exe.  le  Ban  a  fait  droit  à 
188  suppliques.  —  Dans  le  cours  de  Tannée,  4  permis  furent 
révoqués  pour  infractions  aux  conditions  imposées,  mais  aucun 
des  libérés  ne  se  rendit  coupable  de  nouveau  crime  ou  délit. 

En  1877  :  demandes  208,  libérations  accordées  113,  révocations 
pour  infraction  au):  règlements  2. 

En  1878  :  demandes  131,  libérations  accordées  82,  révocations 
pour  infractions  aux  conditions  3. 
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En  1879  :  demandes  105»  libérations  accordées  56,  une  seule 
révocation. 

En  1880  :  demandes»  155  ;  libérations  accordées,  44.  Aucune 
révocation. 

En  1881  :  detnandes,  76  ;  libératicHis  accordées,  13.  Une  libé- 
ration révoquée. 

En  1882  :  demandes,  95  ;  libérations  accordées,  13.  Une  licence 
retirée. 

Donc,  pendant  sept  années,  508  condamnés  ont  bénéficié  de 
la  libération  conditionnelle,  It  ont  eu  leur  permis  révoqué, 
soit  2.3  0/0. 

Les  résultats  obtenus  sont,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  ces 
chiffres,  très  satisfaisants  ;  c  pourtant,  vu  le  petit  nombre  de 
libérations  conditionnelles  dans  les  trois  dernières  années,  aucune 
conclusion  ne  peut  être  tirée  relativement  à  l'influence  de  celte 
institution  sur  la  récidive  »,  tel  est  le  dernier  mot  du  travail 
de  notre  correspondant  M.  E.  Tauffer. 

Danemark. 

La  libération  conditionnelle  est  appliquée  au  Danemark  depuis 
le  13  février  1873.  Le  nombre  des  libérations  provisoires  a  été 
encore  trop  peu  considérable  pour  qu'on  puisse  tirer  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  des  conséquences  pratiques.  (M.  Stuckonberg.) 

Suède. 

La  libération  conditionnelle  est  accordée  depuis  longtemps 
aux  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  «  en  vertu  de  la 

gWlce  royale  ». 

«  Jusqu'ici  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  bons.  »  (M.  d'Oli- 
vecrona  et  son  ouvrage  sur  la  Récidive,  pages  44-47.) 


A  la  dernière  heure,  nous  recevons  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  le  D'  Dimitri  DriU,  la  traduction  des  articles  jdu 
nouveau  projet  de  Code  pénal  élaboré  en  ce  moment  en  Russie^ 
relatifs  à  la  libération  conditionnelle  : 
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Ghap.  3«  art.  21.  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  sans 
délai  et  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  terme,  ou  à  plus 
de  six  ans  de  réclusion,  peuvent,  pour  une  bonne  conduite,  sur 
Tordre  de  T Administration  générale  des  Prisons,  être  transpor- 
tés dans  les  lieux,  fixés  pour  leur  internement,  les  premiers 
après  quinze  ans,  les  autres  après  avoir  subi  les  deux  tiers  de 
leur  peine. 

Les  internés  peuvent,  après. dix  ans  d'internement,  obtenir, 
sur  l'ordre  de  l' Administration  générale  des  Prisons,  la  permis- 
sion de  quitter  le  lieu  de  leur  domicile  forcé. 

Art.  22.  —  Les  condanmés  à  la  maison  de  correction  à  un 
délai  dépassant  trois  ans,  peuvent,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration de  la  maison  correctionnelle  à  l'Administration  générale 
des  Prisons,  être  mis  en  liberté  pour  une  bonne  conduite,  avec 
cette  condition  que  si,  avant  l'expiration  du  délai  indiqué  par  la 
sentence,  ilsont  commis  une  infraction  aux  règles  établies  pour 
ce  genre  de  libérés,  ils  seront  réintégrés  dans  les  lieux  de  détenr 
tion  et  le  temps  passé  en  liberté  ne  sera  pas  compris  dans  le 
délai  fixé  pour  la  peine. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

Réponses  de  ceux  de  nos  correspondants  qui  appar- 
tiennent à  des  États  n'ayant  pas  de  législation 
spéciale  sur  la  libération  conditionnelle  ni  de 
projets  de  loi  présentés  aux  Chambres  ou  étudiés 
dans  ce  but. 

Belgique. 

i 

M.  Berden,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice 
de  Belgique^  ancien  administrateur  des  prisons  et  de  la  sûreté 
pabUque^  nous  fait  connaître  c  que  la  Belgique  ne  compte  pas 
Ut  libération  conditionnelle  parmi  ses  institutions  »,  mais  notre 
sarant  correspondant,  qui  est  favorable  en  principe  à  la  libéra- 
tion provisoire,  a  déjà  exprimé  son  opinion  sur  ce  sujet,  au 
Congrès  de  Stockholm  et,  de  plus,  nous  rencontrons  dans  sou 
rapport  de  1879,  sur  la  statistique  des  prisons  et  des  établisse- 
ments pénitentiaires  et  de  réforme,  des  développements  et  des 
appréciations  qui  nous  mettent  au  courant  de  l'état  de  la  ques- 
tion dans  son  pays  : 

«  Déjà  en  Tannée  1847,  le  gouvernement,  préoccupé  de  Tac- 
croissement  successif  du  nombre  des  détenus  dans  les  prisons 
centrales,  et  désireux  de  trouver  un  remède  à  une  pareille 
situation,  sans  nuire  aux  exigences  d'une  répression  efficace, 
avait  mis  à  l'étude  la  question  de  savoir  si  le  pouvoir  royal 
était  suffisamment  armé  pour  accorder  aux  condamnés  détenus 
des  grâces  conditionnelles,;..  Il  résulte  de  ces  travaux  que  le 
système  des  libérations  conditionnelles,  tel  qu'il  est  pratiqué  en 
Angleterre,  ne  peut  recevoir  en  Belgique  son  application  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale...  Parmi  les  questions  dont  la  solution 
s*imposera  lorsque  la  législature  sera  saisie  d'un  projet  de  loi 
sur  les  prisons,  Tune  des  plus  importantes  sera  certainement 
celle  des  libérations  conditionnelles... 

»  La  science  pénitentiaire  a  surtout  besoin  de  s'appuyer  sur 
Texpérience  des  faits...  Il  est  dangereux  d'ailleurs  de  vouloir 
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introduire  dans  un  pays  des  institutions,  alors  môme  qu'elles  ont 
subi  l'épreuve  ailleurs,  sans  être  bien  assuré  que  ces  institutions 
sont  appropriées  aux  mœurs  el  à  l'état  social  du  pays...  ^ 

»  J'ai  émis  au  Congrès  de  Stockholm,  nous  dit  M.  Berden, 
l'opinion  que  les  libérations  conditionnelles  peuvent  être  admi- 
ses en  prindpe  sans  aucun  inconvénient,  mais  j'ai  cru  devoir 
formuler  certaines  réservés  jfiour  la  Belgique,  à  raison  dti  système 
pénitentiaire  spécial  qui  y  foncticmne  et  de  l'absence  de  certaines 
institutiœis  qui  me  'paraissaient  indispensables  pour  éviter  le 
danger  des  libérations  anticipées. 

»  Il  appartiendra  au  gouvernement  et  aux  Chambres  d'exa- 
miner dans  quelles  conditions  la  libération  conditionneUe  peut 
être  établie;  quelles  sont  les  garanties  particulières  à  exiger 
pour  constater  Tamendement  des  condamnés  soumis  au  régime 
cellulaire;  quelles  sont  les  dispositions  à  prendre  pour  organi- 
ser sérieusement  le  patronage  des  condamnés... 

»  Bien  que  les  libérations  conditionnelles  des  jeunes  délin- 
quants reclus  dans  les  maisons  pénitentiaires  et  de  r^orme  ne 
puissent  èlre  assimilées  aux  libératioiis  cOnditionneUes  des 
adultes  condamnés,  il  n'est  pas  sans  intérêt  dé  Rechercher  si 
l'administration,  en  autorisantleurUbération,  n'a  pas  été  trompée 
dans  ses  prévisions... 

»  Ces  libérations  anticipées  toujours  conditionnelles,  ne  sont 
accordées  qu'après  une  enquête  sérieuse,  qui  porte  non  seule- 
ment sur  la  condition  des  jeunes  reclus,  mais  encore  sur  celle 
de  leurs  parents  ou  tuteurs.  Moyennant  ces  précautions,  que 
justifie  une  mesure  aussi  importante  pour  l'avenir  des  jeunes 
délinquants,  les  daugers  des  libérations  anticipées  sont  large- 
ment écartés. 

i>  Aussi  on  peut  affirmer  sans  crainte,  que  l'administration 
n'a  qu'à  se  féliciter  des  résultats  de  ses  expériences...  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  tirer  de  là  des  inductions  rigouretises 
pour  l'application  dé  la  même  mesure  aux  adultes  condamnés, 
mais  il  est  permis  d'en  conclure  que,  lorsque  les  libérations 
conditionnelles  des  adultes  seront  entourées  de  toutes  les  garan- 
ties désirables,  la  sécurité  de  la  société  n'aura  pas  à  en  souffrir.  » 

M.  Boens,  médecin  de  la  prison  cellulaire  de  Charlerot^  a 
bien  voulu  répondre  à  notre  questionnaire.  Il  estimé  que  la 
libération  conditionnelle  ne  doit  jamais  avoir  lé  caractère  d'un 


—  718  — 

droit»  mais  toujours  d'une  laveur  poorant  s'appliquer  à  toutes 
les  peines  indistinctement:  «  c'est  l'homme»  ditril  (lesujet,lecou- 
pable),r  oui  doit  être  l'objet  de  la  fareur  et  non  la  nature  ou 
l'espèce  de  délit  ou  de  crime;  certains  assassins  peuvent  rede- 
venir gens  raisonnables.  » 

Passant  ensuite  à  la  durée  de  la  peine  qui  doit  être  subie 
avant  la  libération  conditionnelle»  M.  Boens  la  fixe  à  13  jours 
au  minimum  et  admet  en  conséquence  que  ce  mode  de  libéra- 
tion  peut  s'appliquer  aux  peines  de  coardb  durée,  il  préconise 
l'intervention  des  Sociétés  de  patronage  qui  devraient  faire  les 
proposittons  de  libération  aux  chefs  des  parquets.  Quant  à  la 
surveillance  «  qui  doit  être  exercée  habilement»  tacitement  à 
l'insu  de  tout  le  monde  b,  il  voudrait  la  confier  aux  agents  de 
la  police  judidaire  t  et  non  à  la  police  locale  qui  se  recrute  trop 
souvent  chez  des  gens  sans  éducation  et  sans  instruction  ». 

L'honorable  M.  Stevens»  directeur  de  la  colonie  pénitentiaire 
de  Saint'Bubertf  a  étudié  incidemment  la  question  de  la  iitjé- 
ration  conditionnelle  dans  son  ouvrage  publié  en  1878  sur  c  les 
prisons  cellulaires  en  Belgique  »»  et  il  a  récemment  condensé  le 
résultat  de  ses  travaux  sur  la  matière»  dans  un  projet  de  loi 
remis  par  lui  à  l'administration  pénitentiaire  du  royaume  de 
Grèce.  Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  26.  —  Lès  condamnés  qui»  après  avoir  subi  au  moins 
les  deux  tiers  de  leur  peine  dans  une  maison  pénitentiaire,  don- 
neront des  preuves  d'un  repentir  sincère  et  présenteront  des  garan- 
ties suffisantes  pour  leur  bonne  conduite  future»  peuvent  être 
libérés  provisoirement,  sous  telles  conditions  que  le  gouverne- 
ment jugera  à  propos  de  poser  tant  dans  l'intérêt  des  condamnés 
que  dans  celui  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique. 

»  Art.  27.  —  La  libération  conditionnelle  est  prononcée  par 
arrêté  royal,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice,  après 
avoir  consulté  préalablement  le  directeur  et  le  Comité  de  surveil- 
lance de  la  maison  pénitentiaire  ainsi  que  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laqueUe  la  condamnation 
a  été  prononcée. 

»  Art.  28.  —  La  libération  conditionnelle  a  pour  effet  d'inter- 
rompre rinfliction  de  la  peine»  à  la  condition  de  la  réincarcération 
en  cas  de  mauvaise  conduite  ou  d'abus  de  la  faveur  octroyée. 

»  La  réincarcération  peut  être  ordonnée  par  le  procureur  du 
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roi  de  rarrondissement  où  se  trouve  le  libéré.  Elle  est  rendue 
définitive  par  arrêté  royal  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
justice. 

'  »  En  cas  de  réincarcération,  la  peine  continue  à  courir 
comme  si  le  condamné  n'était  pas  sorti  de  la  maison  péniten- 
tiaire, et  sans  tenir  compte  de  la  libération  intermédiaire. 

D  Art.  29.  —  Tout  condamné  libéré  conditionnellement  est 
définitivement  libéré  à  l'expiration  du  terme  assigné  à  sa  peine 
par  le  jugement  ou  Parrét  de  condamnation. 

9  Cette  libération  est  prononcée  par  le  procureur  du  roi  de 
Tarrondissement  où  le  libéré  conditionnellement  a  son  domicile. 
Avis  en  est  donné  au  ministre, de  la  justice. 

»  Art.  30.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
est  considérée  comme  ayant  été  prononcée  pour  un  terme  de 
vingt  ans.  » 

États-Unis. 
Pensylvanie. 

H.  Richard  Vaux,  président  du  bureau  des  inspecteurs 
du  pénitencier  de  VEst  à  Philadelphie^  a  bien  voulu  nous  adres- 
ser une  longue  lettre  en  réponse  au  questionnaire.  Il  fait  obser- 
ver avec  raison  que  le  bon  effet  de  Ja  libération  provisoire  doit 
dépendre  beaucoup  du  caractère  du  prisonnier  et  de  ses  anté- 
cédents ;  puis,  parant  de  là,  il  déclare  ne  pouvoir  donner  son  avis 
formel  sur  les  divers  points  qui  lui  sont  soumis,  attendu  qu'il  n'a 
pas  une  connaissance  suffisante  des  mœurs  françaises  et  de  la 
législation  de  notre  pays.  Mais,  à  titre  d'exemple,  il  nous  fournit 
des  renseignements  précis  sur  Ui  loi  du  21  mars  1869  de  l'Ëtat 
de  Pensylvanie  qui  a  une  certaine  affinité  avec  le  système  des 
marques;  pourtant,  aux  termes  de  cette  législation,  le  condamné 
qui,  par  sa  bonne  conduite,  a  obtenu  une  diminution  de  sa  peine 
est  libéré  définitivement  au  lieu  de  passer  par  l'épreuve  de  la 
liberté  conditionnelle.  Voici  dans  quelle  mesure  le  détenu  peut 
arriver  à  abréger  sa  détention  sans  que  la  loi  ait  un  caractère 
obligatoire  :  par  décisions  spéciales  du  gouvernement  rendues 
sur  l'avis  du  bureau  des  inspecteurs,  les  condamnés  à  1  an 
peuvent  obtenir  la  remise  de  1  mois  ;  les  condamnés  à  2  ans  de 
2  mois  ;  à  3  ans  de  4  mois  ;....  à  9  années  de  1  an  et  9  mois  ;  à 
10  années  de  2  ans  et  1  mois;....  à  16  années  de  4  ans  et  1  mois. 
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En  définitive,  nous  bit  observer  M.  R.  Vanx,  cette  loi  n'a 
qu'on  très  petit  efiet  pratique  ;  en  effet,  dit-il,  nos  détenus 
sont  soumis  au  régime  cellulaire  et  n*ont  dès  lors  que  de  très 
rares  occasions  de  se  mal  conduire.  Si  quelques-uns  ne  sont 
pas  suffisamment  disciplinés,  un  les  laisse  dans  leur  cellule  sans 
livres,  sans  lumière  pendant  la  nuit,  et  sans  travail  ;  après  deux 
ou  trois  jours  de  ce  régime,  fls  cèdent  presque  toujours  et  ces 
moyens  nous  suffisent.  Dans  le  pénitencier  de  l'Est  à  Philadel- 
phie, sur  1,000  convicts,  il  n'y  en  a  pas  dix  par  an  pour  lesquels 
on  Bcxt  obligé  de  recourir  au  mode  de  punition  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

(Michigan.) 

La  libération  conditionnelle  n'est  pas  l'objet  d'une  loi  dans 
l'État  du  BTichigan,  pourtant  le  gouverneur  peut  faire  grftce  aux 
prisonniers  en  leur  imposant  certaines  conditions. 

M.  Randall,  «ecré/aire  trésorier  du  bureau  des  écoles 
publiques  de  tÉiat  du  Michigan  à  Coldwater^  nous  fait  obser- 
ver, en  réponse  à  notre  questionnaire,  que  la  libération  condi- 
tionndle  ne  peut  guère  s'^pliquer  dans  les  États  nouveaux. 
Dans  le  vieux  QK>nde,  il  est  nécessaire  de  veiller  au  reclassement 
des  libérés  dans  la  société  et  de  créer  des  Sociétés  qui  aident 
le  gouvernement  dans  sa  tâche;  mais,  dans  les  Ëtats  de  création 
récente,  il  serait  impossiUe  de  surveiller  les  condamnés  en  état 
de  liberté  provisoire  ;  il  leur  est,  en  effet,  trop  facile  do  mettre 
immédiatement  des  distances  énormes  entre  eux  et  les  autorités 
locales;  du  reste,  le  travail  est  abondant  et  le  libén3  trouve  tou- 
jours à  s'occuper,  soit  dans  TÉtat  auquel  il  appartient,  soit 
dans  ceux  qui  Fenvironnent. 

Edouard  Proust, 

Ancien  Magistrat. 


TRANSPORTATION  »  &  «  PENAL  SERVITUDE  » 


EXPÉRIENCES    BRITANNIQnES 


Le  système  d'après  lequel  les  eondamnatioas  à  des  peines  du 
deuxième  degré  (peines  Grîminelles)  sont  exécutées  en  Angleterre, 
n'a  pas  été  établi  suivant  des  raisonnements  àpriori  ou  des  prin- 
cipes empruntés  à  des  théories  abstraites.  II  est,  comme  bien  d'au- 
tres institutions  anglaises,  le  fruit  de  modifications  et  d'améliora- 
tions successives  amenées  par  les  diverses  situations  dans  lesquelles 
s'est  trouvé  le  pays  et  par  les  demandes  de  l'opinion  publique. 
Pendant  plus  d'un  siècle  la  répression  des  crimes  a  été  l'objet 
d'une  attention  continuelle  et  de  discussions  répétées.  Des  Gomi* 
lés  nommés  par  le  Parlement,  des  Commissions  royales  ont  été 
constamment  occupés  à  faire  des  enquêtes  et  des  rapports  à  ce 
sujet;  les  actes  du  Parlement  sur  cette  matière  sont  innombra- 
bles, et  le  Convict-système  qui  est  maintenant  en  usage  en  Angle- 
terre, est  le  résultat  des  réflexions  et  des  délibérations  de  quelques- 
uns  de  nos  plus  grands  hommes  d'État,  guidés  et  assistés  par 
l'expérience  de  ceux  que  leur  connaissance  pratique  du  sujet  avait 
rendu  propres  à  l'étudier  de  la  seule  façon  d'après  laquelle  on 
peut  se  procurer  des  renseignements  sûrs  et  se  former  des 
opinions  saines.  Notre  système  actuel  tire  son  caractère  du  sys- 
tème de  la  transportation,  sur  lequel  il  a  été  fondé,  et  qu'il  a 
remplacé,  système  dont  on  peut  dire  qu'il  avait  été  porté  bien 
près  de  la  perfection  au  moment  où  il  devint  nécessaire  de 
l'abandonner.  Il  est  donc  indispensable,  pour  comprendre  et 
apprécier  notre  système  actuel,  d'avoir  quelque  connaissance  de 
la  transportation  et  des  diverses  phases  par  lesquelles  elle  a 
passé,  jusqu'au   dernier  perfectionnement  qui,  par  ordre  de 


—  718  — 

étmot:  1^  de  ooostniire  des  prisons  pour  le  gnod  nombre  de 
prisonniers  (1»0Û0  par  an,  d*apràs  M.  Eden,  en  1778)  que  l'on  ne 
poutait  plus  transporter;  2^  de  rendre  les  prisonniers  libérés  le 
moins  dangereux  possible  à  Ja  société  an^aiae,  soit  par  la 
crainte  de  pénalités  séYèrea,  soîi  par  leur  amélioration  morale. 

Pour  loger  les  criminels»  on  ordomia  la  oonstraction,  aux 
frais  des  justicn  pcovinctales»  de  b&timents  pour  les  recevoir, 
et  en  aiimdani  cette  construction^  le  gouremement  autorisa 
l'emprisonnement,  à  ses  frais,  dans  des  pontons*  Deux  vieux 
pontons  à  Wool\%îch  furent  donc  convertis  en  prisons  et  on  y 
logea  les  condamnés  employés  aux  travaux  du  port,  des  docks 
et  des  arsenaux.  Cependant  les  prisons  ne  lurent  pas  bâties  par 
les  autorités  provinciales  et  le  système  des  pontons  dût  s'étendre 
à  d'autres  étid>lissements  maritimes. 

De  provisoire  qu'il  devait  être,  le  système  des  pontons  devint 
général,  et  dura  do  80  à  90  ans  (de  1776  à  1887);  car  le  système 
ne  fut  complètement  aboli  que  quand  on  brûla  à  Wooiwicb 
Isa  pontons  la  Défense;  il  en  resta  même  nn  échantillon  à 
Gibraltar  jusqu'en  1875.  Ce  système  fut  sans  doute  amélioré; 
on  en  fit  un  moyen  de  répression  distinct;  l'emprisonnement 
dans  les  pontons  pendant  5  ans  équivalut  à  7  ans  de  transport 
tation;  pendant  7  ans,  à  14. 

Mais  combien  de  crimes  et  de  corruption  eussoit  été  évités, 
si  on  avait  exécuté  le  projet  de  l'emprisonnement  cellulaire 
dans  des  pénitenciers,  tel  qu'il  avait  été  conçu  par  le  gouver- 
nement !  Pour  se  Faire  une  idée  des  imperfections  du  système 
des  pontons  au  commencemcut  et  même  dans  la  suite,  ou  n'a 
qu'à  se  reporter  aux  rapports  officiels  de  cette  époque.  Uo^-arii 
appelle  Fattentiou  sur  les  conditions  hygiéniques  des  pontons 
et  une  enquête  montre  que,  d'août  1776  à  mars  1778,  à  bord  de 
la  Justicia.  176  prisonniers  sur  032  étaient  morts,  c'est-à-dire 
30  0/0.  Howard  fait  remarquer  les  améliorations  qu'a  values 
cette  enquête;  néanmoins,  du  12  juillet  1776  au  12  décembre  ITOo, 
1,046  condamnés  sur  7,909,  soit  près  du  quart,  moururent,  prin- 
cipalement de  la  fièvre  des  pontons.  Que  de  progrès  ont  été 
réalisés  depuis  cette  époque  !  Au  point  de  vue  sanitaire,  les 
prisons  ont  pris  même  les  devants  sur  plusieurs  autres  établis- 
sements publics.  La  mortalité  n'y  est  actuellement  que  de  13 
sur  mille,  par  an  ;  et  les  épidémies  y  sont  inconnues. 

Four  la  discipline,  comme  pour  la  mortalité,  il  est  difficile  de 
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rien  imaginer  de  pire  que  les  pontons.  Tout  le  mal  que  peut  engen- 
drer la  réunion  des  criminels  de  la  pire  espèce,  sans  autre*  frein 
que  celui  que  pouvaient  leur  imposer  des  gardiens  d'une  dasse 
tout  à  l'ait  inférieure,  et  n'ayant  que  des  idées  très  incomplètes 
sur  la  discipb'ne,  régnait  à  bord  des  pontons. 

Les  extraits  suivants  du  rapport  du  Comité  de  la.  Chambre 
des  communes  de  1833  montrent  clairement  où  on  en  était  à 
cette  époque  : 

«  Les  grands  principes  que  votre  Comité  a  tâchés  d'établir 
sont  la  nécessùé  de  séparer  les  criminels,  et  la  sévérité  de  la 
répf^ession  pour  eflErayer  les  malfaiteurs.  A  ces  deux  points  de  vue 
le  système  des  pontons  est  non  seulement  insuffisant,  mais 
encore  complètement  opposé  à  leur  application.  Tout  ce  qui  a 
été  constaté  sur  ies  effets  déplorables  de  la  réunion  des  crimi-^ 
nels  dans  les  prisons  à  terre,  le  vice,  la  démoralisation  et  toutes 
ses  conséquences  inévitables,  s'applique  dans  toute  son  éten* 
due  au  cas  actuel.  Les  condamnés,  après  avoir  été  enfermés 
pour  la  nuit,  peuvent,  dans  certains  navires,  avoir  de  la  lumière 
à  bord  jusqu'à  10  heures;  malgré  les  règlements,  on  leur  permet 
d'avoir  des  instruments  de  musique;  les  chansons  en  argot,  les 
danses,  les  combats,  les  jeux  vont  leurs  train;  les  vieux  criminels 
volent  les  nouveaux  venus;  des  journaux,  des  livres  peu  édifiants 
sont  introduits  clandestinement;  les  communications  avec  les  an- 
ciens associés  sont  fréquemment  entretenues:  quelquefois  même  des 
spiritueux  sont  introduits  à  bord.  Il  est  vrai  que  tout  cela  est 
contraire  aux  règlements  ;  mais  cette  violation  des  règlements 
même  ne  montre-t-elle  pas  les  défauts  inhérents  au  système? 
Les  visites  d'amis  sont  tolérées,  et;  pendant  ce  temps,  les  con- 
damnés sont  exemptés  de  travail  ;  cette  exemption  se  prolonge 
même  pendant  plusieurs  jours,  à  la  requête  de  leurs  amis  ;  il 
est  évident  que  ces  communications  ont  le  plus  triste  effet  ; 
non  seulement  c'est  là  une  indulgence  imméritée,  mais  les  rela- 
tions avec  d'anciens  camarades  de  vice  devraient  être  empê- 
chées. Les  efforts  les  plus  infatigables  des  ministres  de  la  reli* 
gion  seraient  insuffisants  pour  arrêter  le  courant  de  démoralisation 
qui  coule  ainsi  de  tant  de  sources  différentes  ;  mais,  à  moins  cfue 
le  témoignage  de  trois  témoins  digne  de  confiance  ne  doive  ^re 
suspect,  il  parait  que  ce  n'est  que  le  dimanche  matin  que 
l'aumônier  communique  pendant  quelques  instants  avec  les  con- 
damnés ;  pendant  loutle  reste  de  la  semaine,  il  ne  les  voit  jamais 
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V  Le  Comité  est  aussi  d'avis  qu'on  met  trop  d'argent  à  la  dispo- 
sition des  prisonniers  ;  outre  celui  qu'ils  peuvent,  sans  beaucoup 
de  diflScuItés,  parait-il,  apporter  à  bord,  outre  celui  que  leur 
donnent  leurs  amis,  ils  reçoivent  sur  leur  travail  0  fr.  30  c. 
dans  la  première  classe  et  0  fr.  16  dans  la  seconde,  par  jour.  De 
plus,  Ofr.  60  c.  par  semaine  dans  la  première  classe  et  Ofr.  30  c. 
dans  la  seconde,  pour  achat  de  tabac,  thé,  etc.  Le  reste  leur  est 
remis  le  jour  de  leur  libération.  On  peut  conclure  de  là  que  le 
ponton  est  loin  d'être  nne  terreur  pour  le  condamné  ;  en  effet, 
la  vie  y  est  considérée  comme  asse»  agi^éable;  et,  quand  un  crimi* 
nel  a  étouffé  le  sentiment  de  honte  qu'une  pareille  dégradation 
doit  exciter,  il  se  trouve  dans  une  bien  meilleure  condition  que 
beaucoup  de  travailleurs  qui  n'ont  pour  tontes  ressources  que 
leur  salaire  journalier.  » 

On  peut  se  demander  si,  à  cette  époque,  le  Gouvernement  et  le 
Parlement  comprenaient  leurs  devoirs  en  cette  matière;  il  est 
évident  qu'ils  né  prévoyaient  pas  ou  bien  ne  se  souciaient  pas 
des  résultats  qui  allaient  suivre.  Les  pontons  étaient  placés  sous 
Tautoritë  des  juges  locaux  ;  ils  nommaient  le  directeur  et  celui-ci 
nommait  tous  les  autres  employés;  quant  à  l'entretien,  il  était 
confié  à  des  entrepreneurs  (à  raison  de  OSO  francs  par  tète  et 
par  an,  en  1776,  somme  bien  supérieure  aux  dépenses  nécessitées 
par  Tentretien  de  chaque  condamné).  L'entrepreneur  était  en 
même  temps  directeur,  et  ainsi  était  appUqué  le  système  d 'escla- 
vage des  blancs,  qui  avait  été  le  fondement  des  transportations 
premières.  Un  inspecteur  des  pontons  fut  nommé  en  1802;  mais, 
naturellement,  il  n'exerça  pas  le  moindre  contrôle.  Il  fut  remplacé, 
en  1815,  par  un  surintendant  des  pontons  qui  ne  fut  qu'un  employé 
dans  les  bureaux  du  Secrétaire  d'État.  Cette  charge  fut  abolie 
en  1847.  Pendant  quelque  temps  les  fonctions  en  furent  rem- 
plies par  une  personne  sans  titre;  jusqu'à  ce  que,  en  1850,  le 
Conseil  des  directeurs  de  prisons  de  convicts  ait  été  établi. 
Depuis,  tous  les  établissements  concernant  les  convicts  ont  été 
placés  sous  l'autorité  de  ce  Conseil. 

A  l'époque  où  le  fatal  expédient  provisoire  des  pontons  fut 
adopté,  l'occasion  s'offrit  de  faire  revivre  le  système  de 
transportation  sur  un  autre  continent  et  dans  des  conditions 
tout  à  fait  différentes.  On  fit  un  premier  essai  à  Sierra-Leone; 
mais  cet  essai  ne  fut  pas  renouvelé  à  cause  de  l'insalubrité  du 
climat  «  On  songea  ensuite  à  la  côte  orientale  d'Australie,  décou- 
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verte  ea  1770parCooket,  le  13  mai  1787,  la  première  expédition, 
comprenant  184  hommes  et  100  femmes,  partit  de  Spilhead 
sous  les  ordres  du  commodore  Philips  et  arriva  à  Botany-Bay, 
après  un  voyage  de  huit  mois.  Le  26  janvier  1788..  les  condam- 
nés furent  installés  à  Port-Jackson,  à  5  milles  de  Botany-Bay. 
Le  nombre  annuel  des  transportés  fut  d'environ  474  jusqu'en 
1816;  le  total,  pendant  ces  30  ans,  fut  de  14,236.  Il  est  évidenr, 
d'après  ce  nombre  et  d'après  les  calculs  de  M.  Eden,  en  1778, 
estimant  à  mille  par  an  le  nombre  des  condamnés  au  logement 
desquels  il  faudrait  pourvoir,  et  d'après  le  nombre  des  trans- 
portés annuels  qui  s'éleva  plus  tard,  pour  la  Nouvelle-Galle  du 
Sud  et  la  terre  de  Van  Diemen,  à  trois  mille  en  moyenne  e't  à 
4,920,  en  1834,  que,  durant  ces  trente  années,  notre  système 
pénal  reposait  autant  sur  les  pontons  que  sur  la  transportation. 
Le  Comité  de  1838  s'exprime  ainsi,  en  comparant  le  nou- 
veau système  de  transportation  à  Tancien  : 

a  Les  criminels  transportés  au  siècle  dernier  en  Amérique 
étaient  envoyés  dans  des  centres  de  population  qui  comprenaient 
des  hommes  sobres  et  honnêtes;  ils  étaient  déposés  par  très 
petits  nombres  au  milieu  d'une  Société  déjà  formée  et  dont  ils 
ne  tardaient  pas  à  faire  partie. 

»  Dans  la  Nouvelle-Galle  du  Sud  au  contraire,  les  centres  de 
population  se  composaient  de  la  lie  de  la  société,  de  gens 
incapables  d'être  en  liberté  au  milieu  d'aucune  société,  qui  étaient 
envoyés  des  prisons  anglaises  et  lâchés  ensemble  dans  le  désert, 
en  compagnie  de  quelques  gardiens  chefs  de  travaux  et  de 
militaires  chargés  de  les  empêcher  de  se  révolter. 

»  Les  conséquences  de  cette  étrange  réunion  étaient  les  vices, 
l'immoralité,  des  maladies  effrayantes,  la  faim,  une  mortalité 
terrible.  Les  convicts  étaient  décimés  par  les  épidémies  durant 
le  voyage,  par  la  famine  à  leur  arrivée  et  la  cruauté  la  plus 
hideuse  était  exercée  sur  les  malheureux  indigènes.  » 

Telle  est  l'histoire  primitive  de  la  Nouvelle-Galle  du  Sud.  Oa 
peut  se  demander  si  ces  grands  maux  ne  furent  pas  dûs  autant 
au  mauvais  emploi  que  l'on  fit  des  moyens  dont  on  pouvait 
disposer  qu'au  système  en  lui-même.  On  aurait  certainement  pu 
en  éviter  un  grand  nombre,  tandis  que  les  maux  inhérents  au 
système  des  pontons  étaient  inévitables.  Il  est  reconnu,  de  notre 
temps,  que  l'élément  le  plus  important,  le  plus  indispensable 
pour  la  bonne  tenue  d'une  prison  est  la  construction  du  local; 
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bien  aménager  un  vieux  ponton  était  impossible;  et  d'ail- 
leurs,  les  autorités  ne  l'essayaient  même  pas  :  si  elles  assuraient 
la  surveillance  des  prisonniers,  elles  se  considéraient  comme 
satisfaites;  et,  môme  à  ce  point  de  vue,  les  résultats  obtenus 
n'étaient-ils  que  médiocres.  Si  Ton  passe  en  revue  les  idées  qui 
présidaient  au  système  de  la  transportation  à  cette  époque,  ou 
verra  que  le  but  des  promoteurs  de  ce  système  et  de  ceux  qui  le 
mettaient  à  exécution,  était  1®  de  se  débarrasser  des  condamnés  le 
plus  économiquement  possible,  ou  de  les  garder  avec  le  plus 
de  profit  et  le  moins  de  dépense  ;  2^  de  rendre  la  répression 
aussi  effrayante  que  possible,  en  poussant  la  sévérité  aussi  loin 
que  le  permet  la  force  d'endurance  du  corps  humain.  Quant  à 
réformer  les  coupables,  il  semble  que  l'idée  n'en  soit  guère  venue  à 
ceux  qui  auraient  été  en  position  de  la  faire  adopter.  Les  résultats 
atteints  sembleraient  incroyables  si  on  n'en  avait  pas  des  témoi- 
gnages indiscutables;  et  il  ne  sera  pas  inutile  de  les  rappeler 
parce  quiil  existe,  en  ce  moment,  dans  certaines  régions,  une  ten- 
dance à  déprécier  les  bienfaits  des  influences  réformatrices  et 
à  ne  compter  que  sur  la  sévérité  \is-à-vis  des  criminels,  tendance 
engendrée  peut-être  par  une  réaction  contre  l'excès  du  senti- 
mentalisme dont  on  accuse  notre  système  de  répression. 

Le  système  pénitentiaire  que  l'on  adopta  en  1799,  conmie 
on  l'a  vu  plus  haut,  ne  reçut  un  commencement  d'exécution 
qu'en  1821,  moment  où  fut  terminé  la  construction  de  la  prison 
de  Millbank  au  prix  de  11,450,000  francs.  L'emprisonnement 
dans  les  pénitenciers  devait  d'abord,  comme  la  peine  des  pontons, 
constituer  une  peine  complètement  distincte  de  la  transportation  ; 
comme  îes  pontons,  les  pénitenciers  devinrent  dans  la  suite  un 
endroit  d'emprisonnement  pour  les  condamnés  à  la  transporta- 
tion, qui,  dans  certains  cas,  V  passaient  toute  la  période  de 
leurcondamnation,  et,  dans  d'au  très  cas,  n'y  faisaient  qu'un  séjour 
plus  ou  moins  long,  et  étaient  ensuite  embarqués  pour  les  anti- 
podes. Les  premiers  ne  passaient  pas  en  prison  le  nombre 
d'années  que  portait  leur  condamnation  à  la  transportation  ; 
un  système  irrégulier  de  pardons  avait  été  établi  pour  dimi- 
nuer la  durée  de  la  détention  ;  système  basé  sur  Téquivalence 
arrêtée  en  1779.  Quanta  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  second 
cas,  ils  étaient  embarqués  pêle-mêle  sur  un  transport  n'étant 
soumis  qu'à  une  surveillance  imparfaite  ;  et  alors  commençait 
la  corrupticn  mutuelle,  conséquence  forcée  des  relations  sans 
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contrainte  entre  gens  dont  la  majorité  n'avait  que  des  habitudes 
criminelles  ou  dépravées. 

La  description  suivante  est  tirée  du  récit  d'une  traversée  faite 
abord  de  rHillsborottgh, en  1798,  par  le  D' Vanderkemp  et  trois 
missionnaires  moraves,  pour  la  Nouvelle-Galle  du  Sud.. 

a  Environ  340  de  ces  malheureux  étaient  enchaînés  deux  à 
deux  par  les  mains  ou  les  jambes,  sans  autre  lumière  que  celle 
qui  passait  à  travers  les  écoutiUes.  D'abord  les  ténèbres,  le 
bruit  des  fers,  et  les  horribles  imprécations  des  prisonniers  se 
combinaient  pour  donner  une  image  des  régions  de  l'enfer.  De 
plus,  en  peu  de  temps,  une  fièvre  putride  éclata  parmi  les  con- 
damnés, et  en  emporta  34  avant  d'arriver  au  Cap  ;  le  navire 
était  devenu  répugnant  au  delà  de  toute  description.  » 

Il  se  passa  longtemps  avant  que  le  gouvernement  songeât  à 
fournir  un  aumônier  aux  prisonniers.  On  leur  donnait  bien  des 
bibles,  mais  l'usage  qui  en  était  fait,  n'était  pas  toujours  celui 
auquel  elles  étaient  destinées.  Une  fois,  entre  autres,  on  s'aperçut 
que  les  convicts  jouaient  aux  cartes  pour  tuer  le  temps;  et  que 
ces  cartes  provenaient  de  feuillets  de  la  bible  collés  ensemble,  sur 
lesquels  un  artiste  avait  dessiné  les  figures  habituelles,  en  ayant 
soin  de  faire  les  quatre  valets  aussi  ressemblants  que  possible 
aux  officiers  supérieurs  du  bord.  Il  n'est  que  juste  d'ajouter,  en 
opposition  au  précédent  tableau,  que,  dans  une  certaine  occasion, 
les  soldats  préposés  à  la  garde  des  convicts,  qui  étaient  des  Irlan- 
dais de  caractère  douteux,  s'étant  révoltés,  les  officiers  armèrent 
les  convicts  et  leur  confièrent  la  surveillance  de  leurs  geôliers 
jusqu'à  l'arrivé  du  navire  au  port  le  plus  rapproché. 

A  propos  de  la  manière  dont  le  système  de  transportation  était 
mis  à  exécution  en  Australie,  il  serait  oiseux  de  noter  dans  le 
détail  les  différents  changements  que  comportent  les  règlements 
successifs.  Chaque  nouveau  gouverneur  semble  avoir  modifié  le 
règlement  suivant  ses  penchants;  les  uns  étaient  extrêmement 
sévères,  d'autres  avaient  des  sentiments  de  douceur  et  d'humanité. 
La  plupart,  probablement,  n'avaient  aucune  expérience  avant 
d'entrer  en  fonctions  et  se  trouvaient  dégagés  de  l'aide  et  du 
contrôle  que  l'on  trouve  dans  l'opinion  publique.  A  ces  motifs, 
aussi  bien  qu'aux  difficultés  de  la  situation  et  à  la  diversion 
causée  par  les  grandes  guerres  de  cette  époque,  doivent  être 
attribués  plusieurs  des  mesures  qui,  nous  le  savons  maintenant, 
ont  été  de  véritables  fautes,  et  ont  conduit  aux  crimes  et  aux 
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<^^nda1es  qui  se  sont  imposés  plus  tard  à  ratlenliou  du  gou- 
vernement. Une.doctrine,  qui  certainement  était  faite  pour  rendre 
impossible  rétablissement  d'une  Société  bien  réglée,  était  celle 
du  gouverneur  Mncquarie,  d'après  laquelle  la  colonie  avait  été 
fondée  pour  les  convicts  et  non  pour  les  émigranls,  et  les  pre- 
miers de>'aient  être  mis  sur  le  même  pied  que  les  derniers.  On 
encouragea  donc  le  mélange  des  deux  classes,  et  on  confia  î\ 
des  cx)nvicts  libérés  des  charges  d'instituteurs,  secrétaires  dans 
les  bureaux  du  gouvernement,  et  même  de  magistrats. 

Le  système  doit  avoir  été  très  coûteux,  car,  en  1810,  il  n'y 
avait  à  la  Nouvelle-Galle  du  Sud  que  10,500  habitants  dont 
7,000  convicts  sur  9,000  qu'on  y  avait  envoyés  ;  4,000  d'entre 
eux  étaient  entièrement  entretenus  par  l'État. 

Les  condamnés  dont  on  n'avait  pas  besoin  pour  le  service  de 
l'État,  étaient  assignés  à  des  colons  qui  les  tenaient  dans  un 
véritable  esclavage.  Jusqu'en  1810  cependant,  les  convicts  étaient 
peu  recherchés  et  on  fut  obligé  d'accorder  à  ceux  qui  consen- 
taient à  les  employer,  des  avantages  tels  que  des  concessions  do 
terrains  en  rapport  avec  le  nombre  des  condamnés  employés. 
Mais,  vers  cette  époque,  on  constata  les  ressources  que  présentait 
l'Australie  pour  la  production  de  la  laine . 

La  paix  de  1815  permit  à  beaucoup  de  gens  de  consacrer 
leur  temps  et  leur  argent  à  des  entreprises  d'émigration  ;  et.  à  la 
longue,  les  colons  devinrent  si  désireux  de  se  voir  assigner  dos 
lots  de  condamnés  que  l'abus,  le  favoritisme  s'ensuivirent  et 
régnèrent  jusqu'en  1835. 

Les  convicts  non  employés  par  les  colons  furent  divisés  en  six 
classes  dont  la  première  jouissiiit  d'une  liberté  partielle,  tandis 
que  la  dernière  travaillait  enchaînée  ou  dans  les  bagnes.  Quand 
le  condamné  avait  accompli  une  certaine  période  de  sa  poiiio, 
soit  chez  un  colon,  soit  sous  la  surveillance  directe  du  gouver- 
nement, il  pouvait  recevoir  un  ticket  of  ieave,  qui  lui  donnait 
la  liberté  pour  le  reste  de  sa  peine,  mais  à  la  condition  do 
rester  dans  un  certain  district  de  la  colonie  (à  moins  de  per- 
mission d'en  sortir),  de  répondre  à  une  convocation,  soit  une 
fois  par  an,  soit  une  fois  par  trimestre,  de  ne  pas  porter  d\irmes 
à  feu  sans  permission,  etc.  Cette  indulgence  reçut  une  sanction 
légale  par  l'acte  9  Georg.  IV,  cap.  83  (les  tickets  of  leavenVtaient 
accordés  d'abord  que  par  un  rt»glement  du  gouvernement)  :  et  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  seraient  délivrés  furent  réglées  par  les 
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actes  2  et  3  Will.  IV,cap  63,  s.  2  :  tout  condamné  à  7  ans,  devait 
subir  au  moins  4  ans  de  servitude  ;  tout  condamné  à  14  ans,  6; 
tout  condamné  à  perpétuité,  8;  mais  ce  minimum  pouvait  être 
augmenté  par  l'inconduite  du  condamné.  Des  grâces  furent  aussi 
accordées  auK  condamnés  à  14  ans,  après  Taccomplissement  des 
deux  liers  de  leur  peine,  et  aux  condamnés  à  perpétuité,  après 
12  ans.  Une  demande  de  la  pari  d*un  convick  qui  avait  joui 
pendant  six  ans  sans  interruption  d'un  ticket  of  leave,  et  s*était 
bien  conduit,  était  ordinairement  transmise  à  la  couronne,  si  elle 
était  appuyée  par  quelque  personne   honorable  de  la  colonie. 

Les  convicts  assignés  aux  colons  étaient  tenus  de  vivre  sous 
Je  toit  de  leurs  maîtres,  ne  pouvaient  pas  travailler  pour  eux- 
mêmes,  nepouvaient  pas  sortir  la  nuit,  ni  aller  nulle  part  sans  une 
passe,  11  est  clair  que  ces  règles  n'étaient  pas  observées;  car  les 
convicts  pouvaient  aller  passer  trois  ou  quatre  jours  par  semaine 
à  llobart-Town,  à  condition  de  travailler  le  reste  du  temps 
pour  leurs  maîtres;  et  les  maîtres  encourageaient  parfois  leurs 
mauvais  instincts  en  leur  donnant  la  liberté  à  condition  d'avoir 
une  part  dans  l'argent  qu'ils  pourraient  acquérir  ainsi;  les 
maîtres  n'étaient  obligés  à  fournir  aux  convicts  que  les  choses 
de  première  nécessité  (nourriture,  habits,  etc.)  d'une  façon 
libérale.  Mais  quand  ils  voulaient  retenir  quelqu'un  à  leur 
service,  ils  étaient  obUgés  de  lui  donner  quelque  argent  et  de 
fermer  les  yeux  sur  certaines  irrégularités;  d'ailleurs  les  convicts 
qui  ne  recevaient  rien,  se  croyaient  le  droit  de  voler  leurs 
maîtres  en  compensation. 

11  est  clair,  que  pour  ces  hommes,  toute  la  punition  de  la 
transportation  consistait  simplement  dans  le  fait  qu'ils  étaient 
convertis  en  esclaves  d'un  maître  particulier  ;  car  ils  ne  diffé- 
raient des  esclaves  ordinaires  qu'en  ce  que  leur  maître  ne  les 
possédait  que  temporairement  et  qu'il  ne  pouvait  pas  les  punir 
lui-même,  mais  était  obligé  de  porter  plainte  au  magistrat.  Le 
magistrat  pouvait  les  condamner  au  fouet,  aux  travaux  des 
routes  ou  à  la  chaîne.  Un  seul  magistrat  pouvait  condanmer  à 
150  coups  de  fouet  jusqu'en  1833  ;  à  partir  de  cette  époque,  à 
50  seulement.  En  1834,  le  nombre  des  convicts  dans  la  terre 
de  Van  Diemen  était  environ  15,000,  les  condamnations  som- 
maires atteignirent  à  peu  près  le  même  chiff^re,  et  le  nombre 
des  coups  de  fouet  fut  de  50,000.  D'un  autre  côté,  un  convlct 
maltraité  pouvait  se  plaindre  de  son  maître  ;  auus,  pour  cela, 
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il  lui  failait  s'adresser  à  ane  cour,  située  souvent  à  des  oen- 
taiues  de  kilomètres,  composée  de  magistrats  pour  la  plupart 
propriétaires  de  convicts  ;  il  lui  était  donc  difficile  d'obtenir 
justice.  Il  est  curieux  de  comparer  le  chiffre  de  la  population 
à  cette  époque  et  de  nos  jours,  et  le  total  des  punitions  néces- 
saires pour  la  tenir  en  respect.  Il  y  avait  à  cette  époque  43,000 
convicts  daas  la  Nouvelle-Galle  du  Sud  et  dans  la  terre  de  Van 
Diemen,  sans  compter  ceux  qui  se  trouvaient  dans  d'autres 
établissements  ;  les  convicts  des  pontons  dont  le  nombre  variait, 
vers  1828,  de  3  à  4,000;  plusieurs  centaines  au  pénitencier  de 
Mill-Bank  ;  emîron  000,  en  1838,  et  probablement  autant  à  Ber- 
mude,  en  tout  S0,000.  Ce  nombre  est  représenti^  maintenant  par 
10,000  auquel  on  doit  ajouter  2,000  tickets  of  leave.  Les  puni- 
tions corporelles  infligées  à  ces  prisonniers  sont  en  moyenne 
de  66  par  an  ;  comparez  ce  chiff're  à  celui  de  158,000  coups  de 
fouet  qui,  suivant  le  Comité  de  1838,  furent  infligés  dans  une 
seule  année  à  la  Nouvelle-Galle  du  Sud  et  à  la  terre  de  Van 
Diemen  !  Ajoutons  que,  dans  la  Nouvelle-Galle  du  Sud,  de  1827  à 
1837,  la  moyenne  des  exécutions  fut  de  65  pour  les  personnes 
libres,  et  de  262  pour  les  prisonniers,  sur  une  population  qui 
était,  en  1836,  de  77,096  habitants,  dont  25,254  condamnés  et 
2,577  condamnées. 

Deux  grands  inconvénients  étaient  fatalement  attachés  à  ce 
système:  1®  le  pouvoir  despotique  confié  aux  calons  sur  les 
malheureux  qu'ils  employaient;  pouvoir  qui  dégénérait,  ainsi 
que  le  remarque  sir  R.  Bourke,  en  une  conduite  insolente, 
égoïste,  impérieuse,  violente,  voisine  de  l'inhumanité  ;  2^  l'effet 
moral  produit  sur  les  condamnés,  les  grandes  (négalités  du 
traitement  qu'ils  a^^aient  à  subir,  suivant  le  caractère  des  colons 
qui  les  employaient  et  la  nature  des  travaux  auxquels  ceux-ci 
les  assujetlissaient.  Ce  système  présentait  des  imperfections 
particulières  pour  les  femmes  condamnées,  la  dépravation  de 
leur  caractère  ne  faisait  que  s'accentuer  dans  le  milieu  où  elles 
se  trouvaient,  soit  sur  les  navires  de  transport,  soit  dans  les 
pénitenciers,  soit  à  leur  libération  ;  les  colons  respectables  n'en 
voulaient  pas  chez  eux  ;  elles  tombaient  donc  dans  la  classe  la 
moins  honnête  et  plusieurs  étaient  ouvertement  livrées  à  la 
prostitution.  D'autres  maux  résultaient  encore,  non  du  système  en 
lui-même,  mais  de  la  mani^  dont  il  était  appliqué.  Un  exemple: 
«  Un  homme  fut  transporté  pourvoi  dans  une  banque,  le  produit 
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du  vol  ne  put  pas  être  découvert;  sa  femme  l'apporta  avec  elle 
et  se  fit  assigner  son  mari  comme  domestique».  On  dit  que, 
avant  1832,  les  transportés  s'arrangeaient  pour  être  assignés, 
peu  après  leur  arrivée  dans  la  colonie,  à  des  personnes  de  leur 
connaissance  et,  en  fait,  devenaient  libres. 

Les  convicts  qui  violaient  les  lois  du  règlement  de  la  colonie 
pouvaient  être  condamnés  à  travailler  sur  les  routes  avec  oii 
sans  fers  ou  à  être  transportés  dans  un  bagne.  Il  y  eut  souvent 
plusieurs  bagnes,  par  exemple,  à  Newcastle,  Port-Hacquarie,  etc. 
mais,  en  1838,  il  n'y  en  avait  plus  que  deux  pour  la  Nouvelle- 
Galle  du  Sud,  c'est-à-dire  l'île  de  Norfolk  pour  les  hoomies, 
où  il  y  avait,  en  1837,  1,200  prisonniers,  et  Morton-Bay  pour 
les  deux  sexes  qui  comptait,  en  1837,  300  prisonniers.  Dans  les 
trois  bagnes  de  la  terre  de  Van  Diemen,  il  y  avait,  en  1833, 
1,173  condamnés.  Us  ne  pouvaient  pas  entrer  au  service  des 
particuliers,  (sauf  chez  les  fonctionnaires  du  gouvernement), 
mais  exécutaient  des  travaux  pénibles,  coupant  des  arbres, 
construisant  les  routes,  enchaînés  seuls  ou  deux  à  deux.  Pen- 
dant longtemps  une  seule  idée  semble  avoir  prévalu  dans  la 
direction  de  ces  établissements  :  celle  d'une  sévérité  excessive. 
Aucun  appel  aux  sentiments  du  condamné,  aucune  consolation 
religieuse.  De  plus,  par  une  économie  mal  entendue,  les  surveil- 
lants étaient  les  convicts  eux-mêmes.  L'envoi  au  bagne  inspirait 
doue  beaucoup  de  crainte  :  l'extrême  sévérité,  les  désordres  et 
les  crimes  de  toute  nature,  qui  s'y  commettaient,  inspiraient  une 
telle  horreur  aux  convicts  eux-mêmes  que,  d'après  sir  R.  Bourke, 
on  a  de  grandes  raisons  pour  croire  que  des  crimes  entraînant 
la  peine  capitale  furent  commis  dans  l'Ile  de  Norfolk  pour  avoir 
une  chance  de  s'évader  pendant  le  transport.  Pour  arrêter  de 
pareils  crimes,  on  établit  une  cour  criminelle  dans  l'île.  Les 
crimes  contre  nature  étaient  si  communs,  à  l'île  de  Norfolk,  que 
sir  G.  Gipps  estimait  le  nombre  des  coupables  au  huitième  des 
condamnés.  Des  meurtres  aussi  étaient  commis;  un  libéré 
répondit  à  une  question  à  propos  d'un  certain  meurtre  :  «  J'en 
ai  tant  vu  que  je  ne  sais  psis  duquel  vous  voulez  parler.  J*ai  vu 
des  honmies  coupés  en  morceaux  comme  on  coupe  de  la 
viande.  J'ai  vu  21  hommes  exécutés,  en  une  quinzaine,  pour 
meurtres  commis  à  Moreton-Bay,  et  causés  par  la  sévérité  des 
traitements  1  » 

On  essaya  naturellement  de  méthodes  plus  directes  pour  sac- 
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tir  de  ces  bagnes.  Plusieurs  révoltes  éclatèrent .  dans  lesquelles 
périrent  des  surveillants  .aussi  bien  que  des  prisonniers.  En 
1897,  les  convicts  s'emparèrent  de  l'Ile  de  Norfolk.  En  4834, 
autre  révolte:  neuf  convicts  furent  tués,  onze  condamnés  à  mort. 
Le  révérend  docteur  Ullathome  rapporte  que,  quand  il  entra 
dans  le  cachot  annodber  leur  sort  aux  condamnés  à  mort,  tous. 
Tua  après  l'autre  tombèrent  à  genoux  et  remercièrent  Dieu 
d'être  enfin  délivrés  de  cet  horrible  endroit.  Le  •  fatal  résultat 
qui  suivait  les  tentatives  d'évasion,  ne  semble  pas  en  avoir 
détourné  les  convicts.  Du  3  janvier  1883  au  16  mai  1827,  il 
y  a  eu  116  tentatives  d'évasion;  75  convicts,  croit-on,  périrent  dans 
les  bois;  un  fut  pendu  pour  avoir  tué  et  mangé  son  camarade; 
.  deux  furent  tués  par  les  sentinelles  ;  8  furent  assassinés  et  six 
mangés  par  leurs  camarades;  24  arrivèrent  aux  districts 
coloniaux;  15  d'entre  eux  furent  pendus,  ce  qui  tait  en  tout 
iOi  sur  116  qui  trouvèrent  la  mort. 

L'idée  de  réformer  le  moral  des  convicts  ne  semble  pas  être 
entré  dans  l'esprit  des  auteurs  du  système  de  transportation  ; 
pas  d'aumôniers  sur  les  pontons  jusqu'en  1802;  jusqu'en 
1807,  il  n'y  eut  qu'un  aumdnier  pour  tous  les  transportés;  en 
1803,  un  prêtre  catholique  condamné  fut  mis  en  liberté  et  put 
exercer  ses  fonctions  ;  d'ailleurs  l'exemple  partait  d'en  haut  et 
«ce  ne  fut  qu'en  1825  que  le  gouverneur,  sir  R.  Darling,  commença 
à  assister  au  service  divin  le  dimanche  avec  sa  famille.  Jusqu'en 
1836,  l'ile  de  Norfolk  n'avait  été  visité  qu'une  fois  par  l'au- 
mônier, ca  1791. 

En  1836,  ce  sujet  attira  Tattcntion  des  autorités,  dans  les 
colonies  et  en  Angleterre,  et  des  ordonnances  furent  rendues 
pour  faciliter  la  construction  de- chapelles  et  d'églises  et  la  nomi- 
nation de  ministres  et  d'instituteurs. 

L'accroissement  alarmant  des  crimes  dont  le  nombre  avait 
doublé,  en  Angleterre,  de  1817  à  1831,  amena  la  nomination  d'un 
Comité  de  la  Chambre  des  communes,  en  1831.  Il  parait,  d'après 
Fenquète,  que  la  transportation  n'inspirait  pas  assez  de  crainte. 
M.  Stanley  ordonna  donc,  en  1833,  que,  pour  l'avenir,  tous  les 
criminels  endurcis  devraient  subir  une  grande  partie  de  leur 
peine  dans  les  bagnes  ou  sur  les  routes  avant  d'être  placés  chez 
des  particuliers  et  que  celte  classe  de  geniUmen  conHcts  dont 
la  condition  prospère  poussait  au  crime  en  Angleterre,  serait 
d*abord  placée  dans  les  bagnes,  sans  pouvoir  éviter  le  châtiment 
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dû  à  leurs  crimes  à  Taide  de  collusions  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut. 

Le  Comité  de  1838  coudamoa  entièrement  le  système  de  trans- 
portation  tel  qu*il  avait  été  jusqu'alors,  conitne  n'étant  pas  uni- 
forme, comme  n'inspirant  pas  de  crainte  aux  criminels,  comme 
corrupteur  pour  le  convict  et  le  colon  et  comme  très  coûteux  ;  et  il 
recommanda  la  détention  dans  des  pénitenciers  à  la  place  de  la 
transportation.  Lord  Glenelg  commença  par  ordonner  que  tous  les 
oonvicts  devraient  d'abord  passer  par  les  travaux  forcés,  et  qu'au- 
cun d'entre  eux  ne  serait  assigné  au  colon  comme  domestique  ou 
pour  un  service  de  luxe.  Le  gouvernement  décida  aussi  que  la 
proportion  de  la  peine  subie  en  Angleterre  serait  plus  longue, 
qu'un  plus  grand  nombre  de  convicts  serait  envoyé  à  Bermude 
(où  il  y  avait  un  établissement  de  pontons  formé  en  1824  et  où 
les  convicts  n'étaient  pas  traités  comme  en  Océanie)  ;  enfin,  on 
essaya  d'améliorer  la  discipline  dans  la  Nouvelle-Galle  du  Sud 
et  dans  la  terre  de  Yan  Diemen.  En  1840,  la  transportation  fut 
complètement  arrêtée  pour  la  Nouvelle-Galle  du  Sud  et,  en  1842^ 
un  établissement  de  pontons  fut  ouvert  à  Gibraltar  comme 
addition  aux  moyens  de  retenir  les  convicts  avant  de  les  envoyer 
gagner  leur  vie  en  Australie. 

En  1842,  lord  Stanley  posa  les  bases  du  système  perfectionné 
que  Ton  entendait  suivre  à  l'avenir  et  dans  lequel  il  ne  reste 
plus  de  place  pour  la  distribution  des  convicts  aux  colons.  On 
l'appela  le  système  de  l'épreuve;  il  était  basé  sur  l'idée  de  faire 
passer  les  convicts  par  plusieurs  stages  de  surveillance  et  de 
discipline,  avec  l'espoir  d'amener  ainsi  une  réformalion  gra- 
duelle, et  de  stimuler  le  désu*  de  bien  faire  en  assurant  à  ceux 
qui  se  conduiraient  bien,  une  amélioration  de  leur  condition. 
Les  stages  par  lesquels  devaient  passer  les  convicts  étaient  les  sui- 
vants: 1^  Le  séjour  dans  des  compagnies  d'épreuve  de  la  terre 
de  Van  Diemen.  Tous  les  convicts  devaient  passer  par  ces  compa- 
gnies, excepté  un  petit  nombre  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
Elles  étaient  répandues  dans  la  colonie,  employées  aux  travaux 
publics  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  ià  où  leurs  ser- 
vices étaient  requis.  Un  instituteur  ou  un  pasteur  devait  être 
attaché  à  chacune  d'entre  elles.  2^  De  là,  le  convict  passait  dans 
la  période  de  liberté  préparatoire,  pendant  laquelle  il  pouvait, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement^  s'engager  au  service  d'un 
particulier  moyennant  salaire;  mais,  suivant  sa  conduite  dans 
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la compagnie  d'épreuve,  il  devait  donner  tout  ou  partie  de  son 
salaire  au  gouvernement,  qui  le  retenait  comme  cautionnement 
et  qui  le  confisquait  définitivement  en  cas  de  mau>aise  conduite; 
il  était  aussi  soumis  à  d'autres  restrictions  qui  ne  lui  laissaient 
qu'une  liberté  restreinte.  3^  Le  troisième  stage  était  celui  de  ticket 
ot*  leave  qui  procurait  les  mêmes  avantages  que  sous  l'ancien 
système.  4^  Le  dernier  stage,  enfin,  était  celui  d'un  pardon  con- 
ditionnel. Mais,  pour  les  convicts  pour  lesquels  on  avait  des  espé- 
rances particulières  de  réformation,  et,  d'un  autre  côté,  pour  les 
grands  coupables,  d'autres  catégories  furent  ajoutées.  Les  pre- 
miers,choisis  parmi  ceux  dont  la  condamnation  était  de  7  ans  au 
maximum,  passaient  une  période  préliminaire  de  i8  mois  au 
plus  au  pénitencier  d'Angleterre,  et,  suivantleur  conduite  pen- 
dant cette  période,  étaient,  à  leur  arrivée  en  Australie,  placés 
soit  dans  la  compagnie  d'épreuve,  soit  dans  la  deuxième,  soit 
dans  la  troisième  catégorie.  Quant  aux  condamnés  à  perpétuité, 
ou  ceux  dont  les  crimes  présentaient  un  caractère  de  gravité 
particulière,  et  qui  avaient  été  condamnés  à  15  ans  ou  davan- 
tage, ils  devaient  commencer  par  le  bagne  de  l'ile  de  Norfolk. 

La  prison  de  Pentonville  fut  ouverte,  en  décembre  1842, 
pour  fournir,  avec  Mill  Bank,  le  moyen  d'appliquer  cette  partie 
du  système  qui  devait  être  exécutée  en  Angleterre  ;  et,  à  partir 
de  ce  moment,  le  système  d'emprisonnement  cellulaire  fut  défi- 
nitivement établi  en  Angleterre. 

Le  système  d'épreuve  constituait,  en  principe,  un  progrès  consi- 
dérable sur  tout  ce  qui  avait  été  fait  auparavant.  Ce  fut  un 
grand  pas  vers  la  séparation  des  prisonniers,  qui  est  le  fon- 
dement de  notre  système  pénal  ;  on  reconnut  la  nécessité  de 
l'enseignement  moral  et  religieux  ;  on  posa  des  règles  destinées 
à  une  application  générale  et  systématique  et  fondées  sur  l'idée 
d'encourager  la  bonne  conduite  des  condamnés;  on  fit  appel, 
d'une  façon  générale,  à  des  sentiments  plus  élevés  que  celui  de 
la  peur,  et  on  s'efibrça  de  maintenir  la  discipline  par  d'autres 
moyens  que  la  sévérité  et  la  force  brutale.  La  peine  que  devait 
subir  le  condamné,  fut  réglée  d'une  façon  certaine,  ce  qui  n'avait 
pas  lieu  dans  le  système  précédent.  Mais,  à  peine  le  nouveau 
système  avait-il  été  mis  en  œuvre,  qu'il  tomba  par  deux  causes 
principales  :  1®  on  ne  s'était  pas  assuré  les  moyens  propres  à 
maintenir  l'ordre  dans  la  première  catégorie  des  condamnés  qui 
étaient  ass^nblés  pèle-mêle  dans  des  conditions  pareilles  à  celles 
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des  prisonniers  des  pontons  ;  les  résultats  devaient  être  les 
mêmes.  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  des  compagnies 
d'épreuve  étaient  de  capacité  tout  à  fait  inférieure  ;  un  grand 
nombre  même  étaient  convicts;  aussi  l'insolence,  Tinsubordi- 
nation  et  le  vice  et  tous  les  crimes,  lesquels  prirent  bientôt 
des  proportions  effrayantes;  9f*  les  demandes  de  travailleurs 
dans  la  colonie  furent  insuffisantes  pour  que  le  deuxième  et 
le  troisième  stage  pussent  être  mis  à  exécution  et  cela  ne 
fit  qu'augmenter  la  difficulté  ;  car  on  fut  obligé  d'établir  des 
«  troupes  de  condamnés  à  la  disposition  dés  colons  i>  et  dans  ces 
troupes,  employées  aux  travaux  du  gouvernement  en  attendant 
les  demandes  des  colons,  les  mêmes  vices  régnèrent  dans  les 
mêmes  proportions.  Il  y  avait  naturellement  des  différences  d'un 
établissement  à  l'autre,  mais,  en  somme,  le  gouverneur  Latrobe 
put  les  décrire  comme  se  distinguant  «  par  un  oubli  complet 
de  tout  ordre  et  de  toute  décence  ». 

Dans  ces  conditions,  on  se  demanda  si  le  nouveau  système 
constituait  véritablement  un  progrès  sur  l'ancien;  car,  comme 
on  le  faisait  remarquer,  on  avait  au  ijioins,  dans  l'ancien,  l'avan- 
tage de  la  dissémination  des  condamnés,  dont  plusieurs  tombaient 
en  de  bonnes  mains  et  adoptaient  un  genre  de  vie  respectable; 
tandis  que  les  compagnies  d'épreuve  devenaient  des  foyers  de 
vices;  l'enseignement  moral  et  religieux  que  la  réunion  des  con- 
damnés rendait  possible,  était  tout  à  fait  contre-balancée  par 
les  conditions  dans  lesquelles  vivaient  ces  condanmés;  et, 
d'ailleurs,  ceux  qui  étaient  chargés  de  cet  enseignement  n'étaient 
pas  à  la  hauteur  de  leur  tâche. 

D'autres  inconvénients  se  produisirent  qui  étaient  dus  à  la 
façon  dont  le  système  était  appliqué.  Ainsi,  on  avait  ordonnéque 
les  compagnies  ne  travailleraient  à  des  ouvrages  d'intérêt 
colonial  que  si  le  gouvernement  colonial  les  payait  :  celui-ci 
s'en  garda  bien,  et  les  compagnies  furent  bientôt  caractérisées 
par  leur  c  excessif  désœuvrement  ».  Le  règlement  qui,  pour 
assurer  au  gouvernement  un  contrôle  plus  efficace  sur  les  con- 
damnés de  la  deuxième  catégorie,  réduisait  la  durée  des  enga- 
gements chez  les  particuliers,  fut  trouvé  gênant  par  les  colons, 
et  ce  fut  là  un  obstacle  de  plus  à  l'emploi  des  convicts  par  les 
particuliers.  Bref,  le  nouveau  système  aurait  dû  être  appliqué 
graduellement  ;  au  contraire,  de  1840  à  1845,  on  transporta 
17,637  condanmés,  plus  du  double  des  transportés  des  cinq 
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dernières  aimées;  d'où,  absence  de  bâtiments  appropriés  et 
d'employés  qualifiés  pour  mener  à  bonne  fin  le  système  de  réfor- 
mation du  convict.  L'échec,  en  définitive,  obligea  à  prendre  des 
mesures  provisoires  pour  permettre  l'exécution  des  engagements 
pris  envers  les  prisonniers  de  Pentonville.  Ceux  d'entre  eux  qui 
s'étaient  le  mieux  conduits  furent  envoyés  à  Port-Philippe  et  à  la 
Nouvelle-Galle  du  Sud  comme  exilés  au  heu  d'être  envoyés  à 
la  terre  de  Van  Diemen  comme  tickets  of  leave.  La  Nouvelle- 
Galle  du  Sud  en  reçut,  en  1849, 1,670:  ce  furent  les  dcrniei's 
convicts  qu'on  y  envoya. 

En  1846,  M.  Gladstone  décida  de  suspendre  provisoirement 
la  transportation  à  la  terre  de  Van  Diemen,  pour  permettre  de 
se  rendre  compte  des  vices  du  système  et  aviser  à  sa  réfor- 
mation.  Cette  suspension  dura  pendant  l'année  1847  et 
partie  de  1848.  On  songea  d'abord  à  la  formation  d'une  nouvelle 
colonie  de  convicts  dans  l'Australie  du  Nord;  mais  ce  projet  fut 
abandonné;  et,  en  1847,  on  prit  une  mesure  des  plus  impor- 
tantes pour  l'établissement  de  notre  système  pénal.  Lord  Grcy, 
d'accord  avec  sir  Geoif[es  (rrey,  décida  que  chaque  condamné 
devrait  subir  la  première  partie  de  sa  peine  dans  un  pénitencier 
d'Angleterre,  d'après  le  système  de  séparation,  le  travail  et 
l'enseignement  moral  qui  étaient  appliqués  à  Pentonville;  qu'il 
serait  ensuite  relégué  dans  une  prison  d'Angleterre,  de  Gibraltar 
ou  de  Bermude,  où  il  serait  employé  à  des  travaux  publics  et 
qu'il  serait  ensuite  envoyé  dans  une  colonie  avec  un  ticket  of 
leave,  libre  de  se  chercher  un  emploi  à  son  choix  (sous  certaines 
mesures  de  police)  ;  et  qu'enfin,  il  obtiendrait  sou  pardon  à 
la  condition  de  ne  pas  rentrer  dans  le  pays  où  il  avait  coiiunis 
son  crime. 

L'essence  du  changement  introduit  par  le  «  système  d'épreuve  » 
était  que  certaines  parties  de  la  condamnation  de  la  transpor- 
tation devraient  être  subies  dans  une  prison  du  gouvernement 
(il  faut  considérer  les  compagnies  ^omme  une  prison):  là,  il 
devrait  être  soumis  à  une  discipline  pénale  bien  définie  et  à  des 
influences  moralisatrices;  pendant  le  reste  de  sa  condamnation, 
il  devait  se  louer  ou  s'employer  lui-même  à  son  profit  sous  le 
contrôle  du  gouvernement,  dans  le  but  d'assurer  sa  bonne  con- 
duite et  son  travail.  Le  changement  opéré  en  1847  fut:  i"^  que 
tous  les  condamnés  devraient  être  soumis  à  la  discipline  et  à 
l'iofluence  moralisatrice  du  système  de  séparation,  système  qui 
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avait  été  trouvé  si  efficace  pour  les  prisonniers  de  Pentonville, 
que  les  médecins  des  vaisseaux-transports  firent  les  rapports  les 
plus  favorables  sur  leur  conduite  pendant  la  traversée,  rapports 
confirmé  par  ceux  des  autorités  coloniales  sur  leur  conduite 
après  leur  établissement  en  Australie  ;  2^  cette  partie  de  la  peine 
qui  devait  être  subie  dans  les  travaux  puWics,  devait  recevoir  son 
exécution  en  Angleterre,  sous  la  direction  de  gens  capables, 
soutenus  et  retenus  à  la  fois  par  Topinion  publique.  Les  établis- 
sements de  Gibraltar  et  de  Bermude  ne  répondaient  pas,  il  est 
vrai,  à  ces  conditions  et  contrastaient  avec  Tensembie  du  système. 
Les  convicts  ne  devaient  être  envoyés  aux  colonies,  comme 
ticket  of  leave,  qu'après  avoir  passé  par  la  discipline  des  prisons. 

Pour  assurer  du  travail  à  ceux  qui  n'en  trouveraient  pas 
auprès  des  particuliers,  le  gouvernement  consentit  à  faire 
exécuter,  sans  recevoir  d'indemnité,  des  travaux  coloniaux  par 
les  convicts;  et  afin  de  contre -balancer  la  démoralisation  qui 
résultait,  disait-on,  de  l'invasion  de  la  colonie  par  les  convicts, 
le  gouvernement  consacra  certains  revenus  pour  encourager 
l'émigration.  On  réclama  à  chaque  oonvict  300  francs  pour  ses 
frais  de  transport,  avant  de  lui  accorder  son  pardon,  et  ces 
sommes  furent  consacrées  au  môme  but  et  aussi  aux  transports 
des  familles  des  convicts  qui  désiraient  aller  les  rejoindre. 

Il  est  évident  que  le  succès  de  ces  arrangements  reposait  sur 
l'absorption  des  l'ckcts  of  leave  par  les  colons.  La  transportation 
en  Australie  en  arriva  à  être  considérée  par  les  condamnés 
comme  un  avantage  plutôt  que  conune  une  punition.  C'était 
pour  eux  un  encouragement  à  la  bonne  conduite  et  un  puissant 
moyen  de  discipline  dans  les  prisons  anglaises.  Mais,  le  transfert 
d'une  prison  d'Angleterre  aux  compagnies  de  la  terre  de  Van 
Diemen  ne  constituait  pas  du  tout  un  privilège  ;  d'ailleurs, 
aussi  longterpps  que  les  condamnés  étaient  entre  les  mains 
du  gouvernement,  ils  coûtaient  cher  à  la  nation.  Comme  la  terre 
de  Van  Diemen  n'aurait  pas  pu  absorber  tous  ceux  qu'on  lui 
avait  envoyés,  d'autres  colonies  furent  engagées  à  recevoir  des 
tickets  of  leave. 

Mais  le  rapport  du  Comité  de  1838,  qui  s'étendait  longuement 
sur  les  résultats  de  la  transportation  sur  la  population  libre  à 
la  Nouvelle-Galle  du  Sud,  avait  proc^uit  un  tel  effet,  que  les  colo- 
nies considéraient  comme  une  honte  d'être  une  colonie  à 
convicts.  La  différence  entre  la  tentative  de  former  une  nouvelle 
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société  presque  entiârement  a?ec  les  convicts  sans  les  avoir  soumis 

d'abord  à  aucune  discipline,  ni  à  aucune  influence  moralisatrice 

(comme  c'était  le  cas  pour  la  même  Galle  du  Sud)  et  le  nouveau 

système  de  transporter  des  gens  qui  auraient  été  soumis  à  une 

discipline  sévère  et  qui  viendraient  prendre  leur  place  dans 

une  société  ayant  déjà  son  existence,  cette  différence  ne  put 

pas  décida  les  colonies  à  coopérer  avec  rAngleterre,  pour 

l'exécution  du  nouveau  plan.  Même,  la  Nouvelle-Galle,  après 

beaucoup  de  discussions  et  de  correspondance,  finit  par  refuser 

de  recevoir  de  nouveaux  convicts  à  aucune  condition  et  la  colonie 

du  Cap  s'opposa  même  (an  point  qu*il  y  eut  un  commencement 

de  révolte)  au  débarquement  de  trois  cents  convicts  qui  y 

avaient  été  envoyés  de  Bermude  sur  le  navire  le  Neptune^  en 

1850,  dans  la  pensée  que  la  colonie  consentirait,  ou  du  moins 

ne  ferait  pas  de  grandes  difiBcultés  pour  absori)er  un  si  petit 

nombre  de   condamnés.    Seule,    l'Australie  occidentale  qui, 

après  vingt  ans  d'efforts,  n'avait  encore  que  six  mille  habitants, 

qui  se  trouvait  dans  un  état  de  stagnation  complète,  et  qui,  sous 

l'influence  de  la  découvaie  de  l'or  dans  les  autres  colonies 

australiennes,  aurait  probablement  fini  par  s'éteindre,  demanda, 

presque  à  l'unanimité,  à  recevoir  des  convicts  dans  l'intention 

de  se  procurer  des  bras  et  aussi,  sans  doute,  dans  l'espoir  de 

profiter  des  dépenses  du  gouvernement 

Des  mesures  étaient  prises  en  même  temps  pour  améliorer 
les  conditions  des  compagnies  d'épreuve  de  la  terre  de  Van  Die- 
men.  La  suspension  provisoire  de  la  transportation  permit  à 
plusieurs  des  condamnés  de  la  deuxième  catégorie  d'être  absorbés 
et  dispersés  au  service  des  particuliers  (la  découverte  de  For  en 
Australie  laissa,  sans  doute,  beaucoup  de  places  à  leur  dis- 
position chez  les  particuliers)  ;  par  ce  moyen  on  put  diminuer 
le  chiflTe  des  compagnies  et  réduire  le  nombre  des  employés. 
Les  compagnies  furent  logées  dans  des  établissements  qui  per- 
mettaient la  séparation  des  convicts  et  Ton  put  mettre  ainsi  un 
terme  aux  crimes  contre  nature.  Aussitôt  que  le  gouvernement 
impérial  permit  d'employer  les  convicts  au  senice  de  la  colonie 
sans  indemnité,  Touvrage  ne  manqua  plus  aux  compagnies 
d'épreuve.  Le  système  aurait  donc  peut-être  donné  de  bons 
résultats  pour  tout  le  montre;  mais  les  sentiments  excités  dans 
la  terre  de  Vau  Diemen  par  la  révélation  des  faits  antérieurs  à 
1846,  étaient  si   violents  et  si  profonds,  que   rien   ne  pouvait 
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satisfaire  les  colons,  si  ce  n'est  la  suppression  complète  de  la 
transportation.  Ils  furent  soutenus  en  cela  par  les  colonies  voi- 
sines et  une  ligue  australienne  se  forma  pour  empêcber.  par 
tous  les  moyens  possibles,  la  transportation  des  convicts  dans 
n'importe  quelle  partie  dç  rAustralie.  Au  moment  où  les  senti- 
ments des  colons  prenaient  cette  tournure,  la  découverte  de  For 
vint  ajouter  de  la  force  à  leurs  arguments;  car  on  se  deman- 
dait si  une  punition  pouvait  être  considérée  commeefficace  quand 
elle  avait  pour  résultat  d'envoyer  un  criminel  dans  cette  partie 
du  monde  où  se  dirigeaient  tant  d'hommes  entreprenants  avec 
l'assurance  d'améliorer  leur  position. 

En  18S3,  quand  la  transportation  à  la  terre  de  Van  Diemen 
ne  forma  plus  par  conséquent  la  base  de  notre  système  pénal, 
le  seul  débouché  pour  les  convicts  qui  avaient  déjà  passé  par 
les  stages  préliminaires  de  leur  peine,  devint  l'Australie  occiden- 
^  taie;  le  système  qui  y  était  suivi  était  celui  qui  avait  été  arrêté 
en  1847,  avec  une  légère  modification  qui  consistait  en  ce  qu'un 
certain  nombre  des  condamnés  passaient  la  moitié  de  la  période 
des  travaux  forcés  dans  la  colonie.  Les  tickets  of  leave  étaient 
dispersés  dans  tout  le  pays,  partout  où  ils  pouvaient  trouver  de 
l'emploi  ;  ceux  qui  ne  pouvaient  en  trouver  étaient  entretenus 
aux  frais  du  gouvernement  dans  des  dépôts  établis  dans  tous  les 
districts  de  la  colonie  et  employés,  après  la  construction  de  leurs 
propres  demeures,  à  construire  des  routes,  des  ponts,  enfin  à 
exécuter  des  travaux  publics  dont  la  colonie  avait  besoin.  Cha- 
cun de  ces  dépôts  avait  un  aumônier  protestant  et  un  aumônier 
catholique. 

Une  grande  prison  cellulaire  permanente  fut]construite  à  Free- 
manlle  pour  les  convicts  qui  n'avaient  pas  pu  arriver  aux  stages 
de  tickets  of  leave;  les  autres  bâtiments  avaient  surtout  un 
caractère  provisoire,  les  hommes  y  vivaient  ensemble,  ils  cou- 
chaient dans  des  hamacs.  Plus  tard,  pour  accélérer  l'exécution 
des  travaux  publics  au  bénéfice  de  la  colonie,  des  prisonniers 
qui  n'avaient  pas  encore  de  tickets  of  leave,  furent  envoyés 
dans  ces  dépôts.  Pour  que  la  colonie  ne  fût  pas  inondée  de 
convicts  et  dans  le  but  de  combattre  les  inconvénients  qui  seraient 
résultés  de  l'envoi  d'un  trop  grand  nombre  d'adultes  mâles  dans 
la  colonie  (car  on  n'envoya  jamais  dans  l'Australie  occidentale 
de  femmes  condamnées,  suivant  le  désir  formel  exprimé  par  la 
colonie),  le  gouvernement  s'engagea  à  envoyer  autant  de  colons 
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libres  que  de  convicts.  Mais  la  difficullé  de  faire  de  la  trans  * 
portation  un  élément  essentiel  de  notre  système  pénal  dans  les 
conditions  qui  avaient  été  reconnues  nécessaires,  c'est-à-dire  en 
ne  permettant  pas  à  l'élément  convict  de  prédominer  dans  la 
colonie,  devint  bientôt  manifeste.  Car,  non  seulement  les  anciens 
colons,  mais  même  les  nouveaux,  envoyés  par  le  gouvernement, 
quittaient  la  colonie,  attirés  par  les  mines  d'or  et  par  des  con- 
ditions plus  rémunératrices  par  suite  de  l'absence  de  concur- 
rence des  convicts.  Il  est  en  effet  évident  que  la  transportation 
de  condamnés  dans  une  colonie  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux  dépens 
de  l'immigration,  car  le  seul  but  des  colons  en  recevant  des 
convicts  est  d'obtenir  du  travail  à  bon  marché  et,  par  conséquent, 
les  travailleurs  qui  doivent  composer  la  grande  masse  des 
colons,  ne  sont  plus  attirés  dans  la  colonie. 

A  tous  les  autres  points  de  vue,  l'Australie  occidentale  a  ré- 
pondu parfaitement  à  l'attente  du  public  et  prouvé  la  justesse  des' 
principes  de  lord  Grey  et  de  sir  Georges  Grey.  Il  règne  dans  la 
colonie  autant  d'ordre  que  dans  la  mère-patrie,  le  brigandage 
n'a  jamais  existé;  la  vie  et  la  propriété  sont  parfaitement  res- 
pectées et  on  n'a  jamais  soupçonné  la  prédominance  du  crime 
qui  formait  une  tAche  si  sérieuse  dans  l'histoire  de  la  transpor- 
tation dans  les  autres  colonies. 

Quand  l'Australie  occidentale  devint  un  établissement  pénal, 
on  aurait  pu  supposer  que  des  colons  ayant  des  capitaux  à  leur 
disposition  viendraient  s'établir  dans  la  colonie  pour  profiter  du 
travail  à  bon  marché,  et  qu'en  peu  de  temps,  la  capacité 
d'absorption  Je  la  colonie  aurait  répondu  à  tous  les  besoins  ; 
mais  la  découverte  de  l'or  dans  la  Nouvelle-Galle  du  Sud  et 
dans  Victoria,  en  iSoO,  arrêta  le  courant  de  l'émigration  dans 
cette  colonie,  rendit  plus  que  douteuse  la  possibilité  pour  l'Aus- 
tralie occidenLale  de  devenir  le  seul  endroit  de  transportation 
pour  les  convicts.  La  faute  commise  dans  la  terre  de  Van  Die— 
men  de  verser  dans  la  colonie  un  nombre  de  convicts  bien 
supérieur  à  sa  capacité  d'absorption,  ne  fut  pas  répétée  dans 
l'Australie  occidentale;  on  s'aperçut  bientôt  qu'on  ne  pouvait  y 
envoyer  qu'un  nombre  très  restreint  de  condamnés;  d'autant 
plus  que  les  colonies  australiennes  empêchaient  sévèrement  les 
convicts  qui  avaient  fini  leur  peine  de  quitter  l'AustraUc  occi- 
dentale. Dans  dépareilles  circonstances,  on  proposa  la  formation 
d'une  nouvelle  colonie  de  convicts  et  plusieurs  îles  inoccupées 
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furent  désignées  dans  ce  but.  Hais  cela  aurait  été  iticompatible 
avec  les  principes  qui  étaient  le  fruit  d'une  longue  expérience. 
Tant  que  les  condamnés  étaient  en  prison  ou  entre  les   mains 
du  gouvernement,  il  était  assez  indifférent  qu'ils  fussent  dans 
une  prison  d'Angleterre  ou  dans  une  prison  coloniale,  quoique 
en  Angleterre    l'expérience  montra  qu'ils  étaient  mieux  con- 
duits ;  mais  leur   peine    étant   subie  ,    quel    emploi  ,   quelle 
occupation  auraient-ils  pu  trouver  dans  un  nouvel  établisse- 
ment? Et,   en  supposant  que    cette    difficulté  pût    être    sur- 
montée, nous  nous  serions  encore  trouvés  occupés  à  fonder  une 
société  dont  les  éléments  prépondérants   auraient  consisté  en 
criminels.  L'expérience  nous  montrait  qu'il  ne  faut  pas  y  songer. 
On  fut  donc  obligé  de  prendre  de  nouvelles  mesures  basées  sur 
la  nécessité  de  retenir   en  Angleterre  tous,  ou  pi*esque  tous  les 
condamnés  à  l'expiration  de  leur  peine.  C'est  à  cela  que  doit  son 
origine  l'acte  de  servitude  pénale  de  1883;  sous  ce  nom  était 
instituée  une  peine  qui  pouvait  être  subie  en  Angleterre  pour  les 
crimes  qui  auraient  nécessité  une  condamnation  à  la  transpor- 
tation  pour  moins  de  H  ans.  Quant  aux  cx)ndamné$  à  des  peines 
plus  longues,  on  supposait  que  l'Australie  occidentale  suffirait  à 
en  absorber  la  plus  grande  partie.  Cet  acte  remplaçait  les  con- 
damnations à  la  transportation  par  les  condamnations  à  la  ser- 
vitude  pénale  dont  la  durée  correspondait  à  la  période  que  le 
condamné  passait  en  prison  dans  le  système  de  la  transportation 
par  conséquent,  aucune  partie  de  la  condamnation  n'était  suivie 
en  qualité  de  ticket  of  leave.  En  18S7,  un    amendement  à  cet 
acte  décida  que  les  condamnations  à  la  servitude  pénale  pour- 
raient s'appliquer  à  tous  lescrimes  passibles  de  transportation  ; 
et, afin  de  conserver  l'influence  inappréciable  qu'exerçait  sur  le 
prisonnier  la  perspective  d'obtenir  une  certaine  rémission  de 
sa  peine,  la   longueur  des  condamnations  correspondit   avec 
celle  des  anciennes  condamnations  à  la  transportation,  et  la 
période  de  stage  de  tickets  of  leave  fut  remise  en  vigueur  avec 
ime  durée  correspondante.  La  transportation  ne  constituait  donc 
plus  un  élément  de  notre  système  pénal  et  à  partir  de  1867  on  cessa 
d'envoyer  des  convicts  dans  l'Australie  occidentale  pour  donner 
satisfaction  aux  réclamations  pressantes  des  colonies    orientales 
de  l'Australie. 

Depuis  1857,  les  changements  les  plus  importants  dans  notre 
système  pénal   se  rapportent  à  la  période  qui  suit  la  sortie  de 
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prison  du  condamné*  Ou  a  vu  que  jamais  une  condamnation  à 
la  transportalion  n'avait  entraîné  l'emprisonnement  pendant 
toute  la  durée  de  la  peine;  une  grande  partie  des  criminels 
condamnés  à  la  transportation  n'était  jamais  envoyée  aux  colo- 
nies ;  ils  subissaient  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  leur  peine 
sur  les  pontons,  et  étaient  ensuite  relâchés.  Les  règles  posées 
en  1883  et  en  18S7,  remplacèrent  cette  coutume  par  le  sys- 
tème du  ticket  of  leave  (libération  conditionnelle).  Mais,  en 
1863,  le  public,  e£Erayé  par  les  strangulations  nombreuses  qui 
furent  signalées  à  cette  époque,  attribua  Faugmentation  du 
nombre  des  crimes  au  nouveuu  système.  Cette  accusation  était 
sans  fondement. 

Une  Conmiission  royale,  nommée  dans  la  même  année,  re- 
commanda,  outre  certains  changements  dans  le  règlement  des 
prisons  de  convicts,  une  surveillance  plus  complète  et  plus 
sévère  des  tickets  of  leave. 

Une  exposition  complète  sur  le  système  de  prisons  de  con- 
victs, tel  qu'il  a  été  arrêté  à  la  suite  du  rapport  de  cette  Com- 
mission, a  paru  dans  un  écrit  préparé  par  Tauteur  de  cet  article, 
pour  le  Congrès  pénitentiaire  de  1872.  L'acte  pour  Tinspection 
des  prisons  de  1863,  l'acte  pour  la  prévention  des  crimes  de  1869, 
et  l'acte  de  1870  sur  les  récidivistes,  règlent  la  surveillance  des 
libérés  par  la  police .  Après  sa  sortie  de  prison,  le  condamné 
est  obligé  de  justifier  lui-même,  dans  certaines  conditions,  de 
sa  bonne  conduite,  si  on  a  de  justes  raisons  pour  le  soupçonner; 
un  registre  central  des  récidivistes  concentre  tous  les  rensei- 
gnements à  leur  égard  ;  ces  renseignements  sont  imprimés  et 
transmis  à  toute  la  police  du  royaume.  La  surveillance  et  len- 
registrement  avaient  longtemps  constitué  en  Australie  une  partie 
essentielle  du  système  de  transportation.  Cette  dernière  règle  de 
notre  système  pénal  actuel  est  donc,  on  peut  le  dire,  empruntée 
comme  les  autres  à  la  transportation. 

La  Société  de  patronage  pour  les  prisonniers  libérés,  rend, 
eu  même  temps,  pendant  la  durée  de  la  libération  condition- 
nelle, des  services  inappréciables  à  ceux  d'entre  eux  qui  veulent 
mener  une  vie  honnête,  mais  qui  se  trouvent  sans  amis,  sans 
soutien  et  sans  réputation. 

U  peut  être  bon  de  donner  un  résumé  succinct  des  principes 
que  notre  expérience  a  établis.  Ces  principes  sont  : 
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1^  Un  système  bien  entendu  de  peines  secondaires  devrait  assu-* 
rer  la  sujétion  des  condamnés  à  une  période  uniforme  de  disci- 
pline pénale  propre  à  les  détourner  du  crime  par  l'intimidation; 

2<*  On  devrait  adopter  tous  les  moyens  possibles  de  déve- 
lopper chez  les  prisonniers  les  sentiments  d'un  ordre  élevé,  d'une 
façon  directe,  en  leur  donnant  ime  instruction  morale,  religieuse 
et  civile,  et  d'une. façon  indirecte,  en  assurant  le  travail,  la 
bonne  conduite  et  la  discipline,  autant  en  leur  donnant  Tespoir 
d'une  récompense  qu'en  leur  inspirant  la  crainte  du  châtiment; 

3^  Dans  le  but  de  détourner  du  crime  aussi  bien  que  de  réfor- 
mer les  prisonniers,  il  est  à  souhaiter  que  la  première  période 
de  chaque  condamnation  soit  subie  suivant  le  système  de  sépa- 
ration individuelle  de  Pentonville  ; 

4®  Avant  de  rendre  au  convict  sa  liberté  entière  ou  partielle, 
on  devrait  le  soumettre  à  un  second  degré  de  discipline,  dans 
lequel  il  serait  réuni  aux  autres  prisonniers  pendant  le  travail, 
et  sous  la  surveillance  des  gardiens,  et  séparé  pendant  tout  le 
reste  du  temps; 

8^  Des  prisons  bien  construites,  bien  aménagées,  assurant  entre 
autres  choses  cette  séparation,  sont  d'une  extrême  importance 
pour  la  réussite  du  système  ; 

&>  On  devrait  fournir  une  occupation  à  tout  le  monde  et 
forcer  ou  encourager  tout  le  monde  au  travail  ; 

7°  On  devrait  prendre  soin  de  choisir  et  de  former  un  bon 
corps  d'employés  habiles  et  responsables,  pour  surveiller  et 
diriger  le  travail  dans  les  prisons,  et  on  devrait  se  garder  de 
mettre  les  condamnés  en  communication,  pendant  le  travail  ou 
autrement,  avec  des  gens  libres  sans  responsabilité  et  dont  le 
contact  les  empêche  de  travailler  ; 

8^^  Les  prisonniers  libérés,  disposés  à  mener  une  existence 
tranquille,  devraient  être  guidés  et  encouragés  dans  leurs  efforts; 
tous  devraient  être  l'objet  d'une  surveillance  attentive  jusqu'à 
leur  complet  relèvemunt. 

Colonel   E.  Du  Can£. 

(Traduit  delà  XJXyCentury^  avecpermisaioDderéditear, parM.ËScHLUitPF). 


LE  SYSTÈME  PÉNAL 


DE  L'ÉTAT  DE  MASSACHUSETS 


Ijà  Société  pour  rorganisation  de  la  bienfaisance,  de  Phila- 
delphie, s'est  réunie  le  S  juin  1882  sous  la  présidence  de  Tho- 
norable  juge  Peirce. 

Dans  cette  séance,  le  secrétaire  a  lu  un  travail  de  M.  F.  B. 
Sauborn,  de  FÊtat  du  Hassachusets,  sur  les  Prisons  de  l'État 
et  de  la  Ville,  portant  pour  Ulre  :  le  Système  de  Réforme  pénale 
du  Massachuseis  et  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  base  du  système  de*  réforme  suivi  dans  le  Hassachu- 
sets  est,  sans  aucun  doute«  dans  notre  système  d'instruc- 
tion obligatoire,  usant  au  besoin  de  contrainte,  qui  depuis 
longtemps  est  établi  légalement  et  donne,  après  tout,  des  résul- 
tats satisfaisants,  bien  qu'il  y  ait  beaucoup  d'enfants  qui,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  échappent  à  son  action  et  ne 
suivent  pas  les  cours  des  écoles  publiques  pendant  l'espace  de 
temps  imposé  par  la  loi.  Dans  le  but  do  suppléera  ces  écoles 
publiques,  en  ce  qui  conœrne  cette  classe  d'enlanls  pour  la 
plupart  ennemis  du  travail,  la  loi  a,  depuis  plus  de  vingt  ans« 
autorisé  la  fondation  de  deux  ou  trois  sortes  d'institutions  pour 
les  enfants  indisciplinés,  dont  les  plus  rigoureusement  tenues 
ne  sont  au  fond  rien  autre  chose  que  des  maisons  locales  de 
correction.  Leur  nombre  en  a  été  peu  à  peu  augmenté  pen- 
dant les  vingt  dernières  années,  et,  bien  que  dans  une  assez 
faible  mesure,  elles  ont  été  d'une  utilité  réelle  au  svstème  suivi 
dans  le  Massachusets  en  réprimant  les  mauvais  instincts  des 
enfants  et  eu  poussant  les  parents  à  surveiller  leurs  enfants 
paresseux,  et,  par  suite,  à  leur  éviter  le  déshonneur  d'une  con- 
damnation à  l'emprisonnement. 
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Ea  même  temps,  il  s'est  fondé  dans  le  Massachusets,  eu 
faveur  des  orphelins  et  des  enfants  abandonnés,  un  grand 
nombre  d'asiles  subventionnés  par  la  charité  publique,  et  au 
moins  deux  grandes  maisons  de  confection  pour  les  jeunes 
garçons  et  une  autre  plus  petite  pour  les  filles.  Ces  établisse- 
ments entretenus  par  les  soins  du  public,  recevaient  les  jeunes 
enfants  que  les  tribunaux  y  envoyaient.  Ces  maisons  de  cor- 
rection sont  les  suivantes  :  d'abord  la  maison  de  correction  de 
Boston,  fondée  il  y  a  plus  de  cinquante  ans  et  tout  entière  à  la 
charge  de  la  ville  ;  en  second  lieu,  l'École  de  réforme  de  West- 
borough  ouverte  en  1848,  composée  uniquement  de  garçons  et 
qui  est  principalement  aux  frais  de  l'État  ;  enfin,  l'École  indus- 
trielle de  filles  de  Lancastre,  étabUe  en  18S6  et  recevant  égale* 
(lient  une  subvention  importante  do  l'État. 

L'établissement  de  correction  de  Boston,  bien  que  recevant 
avant  tout  des  garçons,  possède  depuis  longtemps  un  quartier 
spécial  pour  les  filles  ayant  subi  une  condamnation;  il  y  a 
aussi,  dans  les  villes  de  Lowell  et  de  Lawrence,  des  maisons 
municipales  de  correction,  moins  grandes  que  les  précédentes, 
et  aussi  quelques  établissements  privés  catholiques  et  protes- 
tants qui  reçoivent  des  garçons  indisciplinés. 

Plusieurs  de  ces  établissements  ont  eu  jadis  une  très  grande 
importance.  Celui  de  Westborouzt  contenait,  en  18S9-1860.  près 
de  600  garçons  et,  après  que  les  navires-écoles,  appelés  aussi 
écoles  maritimes  de  réforme,  eurent  été  établis  comme  succur- 
sale de  la  maison  de  Westborough,  le  nombre  des  jeunes  garçons 
admis  depuis  1863  dépassa  quelquefois  600.  A  la  même  époque, 
le  nombre  des  jeunes  filles  détenues  à  Lancastre  monta  à  150  ; 
le  nombre  des  pensionnaires  de  l'école  de  réforme  de  Boston 
atteignit  quelquefois  plus  de  250,  en  sorte  qu'il  y  a  cinquante 
ans,  il  se  trouvait  dans  les  maisons  publiques  de  correction 
bien  près  de  mille  jeunes  gens  des  deux  sexes.  L'expérience 
ayant  démontré  les  graves  inconvénients  que  présentait  une 
telle  agglomération,  un  essai  fut  tenté  par  le  législateur  dans 
le  but  d'introduire  un  changement  de  méthode.  Le  nouveau 
règlement  commença  à  -fonctionner  en  1866;  il  a  été  suivi  assez 
régulièrement  et  amélioré  par  des  décrets  successifs  et  des  lois 
nouvelles  jusqu'à  ce  que  la  situation  dans  le  Uassachusets  ait 
subi  un  changement  important  et  durable. 

Les  trois  ou  quatre  établissements  publics  de  correction  qui, 
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en  1867,  possédaient  1,000  peasionnaires,  garçons  et  filles,  en 
contiennent  aujourd'hui  300,  et  telle  est  la  méthode  suivie  par 
les  tribunaux  et  parles  diverses  communautés  du  Massachuseta 
dans  le  but  de  placer  dans  des  familles  les  enfants  insubordon- 
nés et  coupables,  qu'il  semble  à  peine  croy<able  qu'en  cinquante 
ans  il  ait  été  possible  de  réunir  un  nombre  aussi  considérable 
d'enfants  qu'en  contenaient  ces  grands  établissements  il  y  a 
quinze  ans.  Par  quels  moyens  a-t-on  obtenu  ces  changements 
et  quels  en  ont  été  les  résultats  ? 

Le  premier  pas  décisif  a  été  fait  lors  de  la  fondation  de  ce 
que  nous  appelons  l'Ëcole  primaire  de  l'État  ;  elle  reçoit  et  élève 
les  enfants  qui,  au[»aravant  admis  dans  les  maisons  de  charité 
de  l'État,  se  trouvaient  forcément  en  contact  avec  des  mendiants 
et  des  gens  vicieux.  Ensuite  on  prit  soin  que  tous  les  enfants 
confiés  à  des  familles,  à  leur  sortie  de  l'École  primaire  et  des 
Maisons  de  correction,  fussent  visités  et  interrogés  sur  leur  posi^ 
tion  qui  était  améliorée  s'ils  étaient  en  butte  aux  négligences  et  aux 
violences.  C'était  là  une  œuvre  considérable  et  il  fallut  deux  ou 
trois  ans  pour  qu'elle  tài  mise  en  bonne  voie  et  continuée  d'une 
façon  régulière.  Pendant  ce  temps,  en  1869-1870,  on  avait  voté 
une  loi  donnant  l'autorisation  d'assister  à  la  plupart  des  séances 
des  tribunaux  devant  lesquels  comparaissaient  les  enfants  cou— 
pables  de  délits,  à  un  représentant  de  l'État  qui  devait  se  rendre 
compte  du  cas  de  l'enfant  accusé,  lui  assurer  la  sympathie  de  ses 
jugesetprendi'e  rengagement  aunom  de  l'Asile  de  Charité  de  l'État, 
de  lui  faire  donner  une  instruction  suffisante,  quand  il  lui  parais- 
sait préférable  de  ne  pas  le  laisser  envoyer  dans  une  maison  publi- 
que de  correction.  Cette  manière  d'agir,  activement  maintenue,  est 
une  des  causes  principales  de  la  diminution  du  nombre  des  dé- 
tenus dans  nos  grands  établissements  de  réforme.  L'introduc- 
tion des  femmes  employées  depuis  deux  ans  comme  visiteuses 
officielles  dans  les  familles  où  Ton  a  envoyé  des  jeunes  lilles, 
a  permis  de  se  rendre  compte,  d'une  manière  plus  sûre  et  plus 
rapide,  des  situations  faites  aux  enfants  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  et  a  puissamment  contribué  à  bien  faire  connaître  le 
système  suivi  pour  élever  les  enfants  pauvres  et  vicieux. 
Le  résultat,  en  somme,  a  été  satisfaisant;  mais  naturelle- 
ment il  y  a,  dans  cette  entreprise,  bien  des  mécomptes  et 
des  difficultés.  Nous  avons  constaté  avec  satisfaction  que  le 
principe  que   nous  suivions  était  bon,   et   qu'avec    le  temps 
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nécessaire  et  des  précautions,  il  pourrait  donner  des  résul- 
tats excellents,  en  quelque  lieu  que  ce  fût.  Mais  Tun  des 
résultats  immédiats  de  cette  méthode  de  classification  et  d'éli- 
mination qui  nous  fait  refuser  l'entrée  de  l'établissement  aux 
enfants  qui  peuvent  être  admis  ailleurs,  a  été  de  faire  que  la  caté- 
gorie d'enfants  reçus  actuellement  est  particulièrement  mauvaise 
et  vicieuse;  c'est  pourquoi,  parmi  les  quelques  centaines  de 
garçons  et  de  filles  détenus,  en  ces  derniers  temps,  dans  les 
maisons  de  correction  de  l'État,  nous  avons  remarqué  une 
plus  grande  somme  de  vices,  d'insubordination  et,  en  général, 
de  difficultés  à  vaincre,  que  nous  n'en  avions  jamais  vue. 
Pour  cette  classe  d'enfants,  il  serait,  sans  aucun  doute,  meilleur 
de  les  priver  de  la  liberté  en  les  plaçant  dans  une  prison  bien 
dirigée  que  de  les  mettre  dans  une  éc>ole  de  réforme  où  on  leur 
donne  la  vie  libre  de  la  famille,  telle  que  nous  en  avons  à 
Lancaster,  et,  en  partie,  à  Westborough. 

Les  systèmes  suivis  dans  quelques-uns  de  ces  établissements, 
en  particulier  à  Westborough,  ont  été  défectueux  et,  par  suite,  ont 
augmenté  le  nombre  des  obstacles  indiqués  plus  haut;  mais  si 
je  me  suis  fait  bien  comprendre  dans  cette  rapide  exposition  de 
la  méthode  suivie  dans  le  Massachusets,  vous  allez  voir  que  la  plu- 
part de  ces  obstacles  proviennent  de  la  nature  même  des  choses. 
Une  méthode  de  réforme  telle  que  je  Ta!  décrite,  a  besoin  d'être 
soutenue  et  renforcée,  là  où  elle  est  faible,  par  un  système  de 
prison  rigoureux  tnais  complètement  réformateur.  Nous  sommes 
à  l'œuvre  pour  atteindre  ce  but,  dans  le  Mdssachusets,  et  nous 
avons  déjà  réussi  à  établir,  pour  les  femmes,  un  régime  pénal 
très  satisfaisant  qui  sert  de  règle  dans  la  prison  de  femmes  de 
Sherbom.  Nous  recherchons  actuellement  un  système  de  disci- 
pline pour  les  hommes  qui  donnera  des  résultats  aussi  satisfai- 
sants, et  nous  faisons  également  tous  nos  efforts  pour  que  la 
pratique  de  ce  régime  donne  les  résultats  que  la  théorie  nous 
permet  d'espérer. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  la  question  des  prisons 
et  je  ne  me  permettrai  pas,  non  plus,  de  discuter  la  méthode  dé- 
fectueuse dont  nous  usons  avec  les  enfants,  parce  que  je  sais  que 
le  docteur  Cadwalader,  M.  Rosengarten,  M"*  Hallewell  et  beaucoup 
d'autres  membres  de  notre  Société  se  sont  rendu  compte»  à  la 
suite  d'observations  personnelles,  de  tout  ce  que  nous  avons 
accompli  dans  le  Massachusets.  Je  m'en  rapporte  à  eux   pour 
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compléter  et  expliquer  ce  que  je  dois  aécessairement  laisser  io* 
complet.  » 

L'honorable  M.  Ricuarb  Vaux,  Président  du  Conseil  d'inspec- 
tion du  Pénitencier  de  l'Est,  à  Philadelphie,  interrogé  par  le 
Président  sur  la  situation  de  ce  pénitencier,  lui  répond  qu'il  y 
a  vingt  ans,  on  s'occupait  plus  qu'aujourd'hui  de  l'institulion 
sur  laquelle  il  a  été  invité  à  donner  son  avis;  l'attention 
publique  s'est  portée,  de  la  question  du  châtiment,  sur  les  mé* 
tliodes  proposées  pour  l'amendement  des  jeunes  délinquants.  H 
est  pénible  de  remarquer  le  peu  d'intérêt  qu'on  accorde  à  la 
répression  des  criminels,  et  crimbieu  Ton  néglige  le  côté  phi- 
losophique de  la  question.  L'emprisonnement  des  criminels  et 
l'obligation  qu'ils  ont  de  se  suffire  à  eux-mêmes  par  un  genre 
quelconque  de  travail  exécuté  dans  la  prison,  paraît  être  tout 
ce  que  le  pubUc  sait  sur  la  punition  infligée  aux  convicts. 

Il  y  a  plusieurs  années,  on  possédait,  sur  ce  sujet,  des  notions 
plus  sérieuses,  et,  de  ces  notions,  sortit  l'idée  du  système  actuel- 
lement en  vigueur  dans  le  pénitencier  de  l'Est.  Cette  méthode 
inaugurée  en  1829  s'appuie  sur  ce  principe  que  le  châtiment 
doit  être  infligé  au  criminel  considéré  en  tant  qu'individu.  En 
1850,  après  différentes  tentatives,  on  mit  en  pratique  le  régime 
actuel  considéré  comme  véritablement  philosophique,  puisqu'il 
s'appuie  sur  ce  principe  fondamental  que  chaque  prisonnier 
doit  être  traité  séparément  comme  individu.  La  première 
chose  à  faire,  en  recevant  un  prisonnier,  est  de  rechercher  tout 
ce  qu'on  peut  apprendre  sur  son  compte;  son  état  physique, 
moral  et  intellectuel  doit  être  déterminé  avec  toute  l'exactitude 
possible,  et  toute  particularité  le  concernant  doit  être  soigneu- 
sement mise  eu  ligue  de  compte  lors  de  sa  condamnation. 

Le  point  de  départ  du  régime  du  pénitencier  de  l'Est  est  que 
l'individualité  joue  le  premier  rôle  dans  le  problème  à  résoudre  ;  or, 
dans  le  système  de  remprisonnament  en  commun,  l'individu 
n'existe  pas,  perdu  qu'il  est  au  milieu  de  cinquante  ou  de  cent 
autres,  tous  traités  de  même  manière,  tous  devant  faire  le  même 
travail  et  subissant  la  même  discipline.  Nous  soutenons  que  ceci 
est  un  tort.  Quel  résultat  obtiendrait-on  dans  un  hôpital  où 
l'on  ti*aiterait  les  malades  en  masse  et  non  pas  individuelle- 
ment ?  Mais  on  objectera,  peut-être,  le  prix  élevé  du  système 
cellulaire,  comparé  à  celui  de  l'emprisonnement  en  commun  qui 


—  74S  — 

permet  aux  prisonniers  de  gagner  une  grande  pailie  de  ce  quUIs 
coûtent  et  d'alléger  ainsi  les  charges  du  contribuable  !  Sans 
aucun  doute,  la  méthode  suivie  par  le  pénitencier  de  l'Est  ne 
revient  pas  bon  marché  ;  un  tel  établissement  ne  saurait  être  une 
source  de  revenus  i  Et  cependant  un  de  ses  directeurs»  après 
quarante  ans  d'expérience,  comparant  au  système  de  l'emprison- 
nement solitaire,  la  méthode  suivie  dans  les  prisons  où  l'on  pra- 
tique le  système  actuellement  en  faveur,  c'est-à-dire  la  réunion  de 
tous  les  convicts  indistinctement,  ceux  qui  sont  condanmés  pour 
la  première  fois  avec  les  récidivistes  endurcis,  déclare  que,  même 
pour  les  dépenses,  il  n'y  a  nullement  lieu  de  se  plaindre,  attendu 
que  le  système  qui  a  pour  conséquence  de  former  des  criminels, 
est  après  tout  un  système  dispendieux. 

M.  J.  H.  Atwood  demande  à  M.  Vaux  s'il  pourrait  produire 
la  statistique  des  résultats  produits  par  la  discipline  mise  en 
vigueur  dans  Temprisonnement  solitaire? 

M.  Vaux  répUque  que  le  système  a  été  nettement  défini  quand 
on  l'a  nommé  :  système  séparé  ou  individuel.  Personnellement, 
il  ne  croit  pas  qu'il  soit  bon  de  surveiller  ceux  qui  ont  subi  la 
prison,  ni  d'appliquer  la  méthode  du  ticKet  of  leave^  qui  sou- 
met les  libérés  à  l'espionnage  de  la  police.  U  peut  établir 
que,  sur  les  détenus  du  pénitencier  condamnés  pour  la  pre- 
mière fois,  80  0/0  on  tête  ramenés  dans  la  bonne  voie,  et  4  0/0 
seulement  parmi  les  récidivistes.  Il  fait  des  souhaits  pour  qu'on 
s'intéresse  plus  qu'on  ne  le  fait  au  pénitencier  de  l'Est,  et  il 
espère  que  les  membres  de  la  Société  iront  le  visiter.  Peut-être 
leur  dëplaira-t-il  d'apprendre  que  la  sympathie  des  ivrognes 
pour  les  convicts  est  la  cause  d'excès  inconcevables  ;  les  châti- 
ments imposés  par  la  loi  perdent  tous  leurs  effets  sur  les  réci- 
divistes grâce  à  cette  humanité  mal  comprise. 

H.  Jean  P.  Wethebill,  inspecteur  de  la  prison  du  Comté, 
déclare  qu'il  a  pris  grand  intérêt  à  ce  qui  a  été  dit  sur  le  péni- 
tencier, et  qu'il  espère  que  cette  réunion  appellera  aussi  l'atten- 
tion du  public  sur  la  prison  du  Comté  i  II  s'étonne  beaucoup 
que  les  représentations  du  jury  de  mise  en  accusation  sur  le 
nombre  trop  considérable  des  détenus  et  sur  les  effets  qui  en 
sont  la  suite  nécessaire,  soient  demeurées  sans  aucun  résultat. 
Une  prison  encombrée   de  prisonniers  devient  latalement    un 
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endroit  où  se  forment  et  se  recrutent  lesconvicts.  Les  cellules 
de  la  prison  du  Comté  contiennent  aujourd'hui  trois  ou  quatre 
prisonniers  chacune.  Que  peut-il  résulter  d'une  pareille  agglomé- 
ration de  criminels  sinon  des  maux  et  des  crimes  de  toute  sorte  ? 
Les  inspecteurs  ont  fait  leur  possible  pour  remédier  à  ce  mal. 
M.  WetherîU  demande  au\  membres  de  la  Société  de  se  servir  indi- 
viduellement do  leur  influence  auprès  des  membres  des  Conseils 
de  la  cité,  afiti  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses.  Les 
Conseils  pourraient  le  faire  et  le  feraient  si  l'opinion  publique  se 
prononçait  aussi  énergiqueraent  que  le  jury  de  mise  en  accu- 
sation et  les  conseils  des  inspecteurs,  pour  Fagrandissement  de 
la  prison. 

Le  révérend  R.-H.  Austin  demande  des  renseignements  sur 
les  servi  oes  religieux  des  prisons;  il  désire  connaître  les  facilités 
offertes  aux  aumôniers  pour  visiter  les  détenus» 

Le  révérend  G.  W.  Lybrand  répond  que  chaque  dimanche  le 
service  religieux  est  célébré  dans  la  prison  du  Comté  par  les 
prêtres  de  TÉglise  Méthodiste  Ëpiscopale. 

M.  Alfred  H.  Love  qui  s'est  occupé  pendant  de  longues  années 
de  ce  qui  concerne  la  religion  dans  le  pénitencier  de  TEst, 
témoigne  qu'il  est  facile  aux  aumôniers  d'obtenir  la  permission 
de  fkire  jouir  les  prisonniers  des  bienfaits  spirituels.  Il  ne  peut 
accepter  certaines  réserves  de  l'opinion  concernant  la  sympa- 
thie que  Ton  doit  aux  détenus,  et  il  pense  que  le  nom  môme 
de  pénitencier  indique  la  bienveillance  qu'ils  doivent  attendre 
de  tous.  Si  la  prison  doit  châtier  le  coupable,  elle  doit  aussi 
l'améliorer,  et,  pour  lui,  il  proteste  contre  h  peu  d'attention 
qui   est   apportée    sur  ce  point. 

L'honorable  juge  Peirce,  faisant  allusion  à  l'agglomération 
des  détenus  dans  la  prison  du  Comté,  propose,  comme  moyen 
d'obtenir  l'agrandissement  indispensable  du  bâtiment,  que  le 
Conseil  trouve  un  prisonnier  consentant  â  s'adresser  à  la  Cour 
suprême  pour  obtenir  un  mandat  (ïhabeaft  corpus  :  la  Cour  forcera 
alore  le  Comté  à  donner   au  réclamant  une  cellule  séparée. 

D'après  le  révérend  Chas.  G.  Ames,  tout  ce  qui  vient  dôtre 
si  bien  dit  sur  le  traitement  des  convicts  en  tant  qu'individus, 
peut  s'appliquer  au  système  d'éducation  suivi  pour  les  enfants. 
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Le  D'  Cadwalader  se  joiût  à  M.  Weiherill  pour  demander 
aux  membres  de  la  Société  d'user  de  leur  influence  personnelle 
pour  obtenir  Tagrandissement  de  la  prison  du  Comté.  On  suit 
à  Philadelphie  le  système  de  Temprisonnement  en  masse  sous 
sa  forme  la  plus  déplorable,  et  radministration  va  jusqu'à  tolérer 
dans  la  même  salle  des  criminels  convaincus  et  des  prévenus 
pouvant  être  innocents,  ce  qui  constitue  un  véritable  outrage  à 
la  civilisation.  :<       ) 

M"®  A.  Hallowell  propose  d'étudier  sérieusement  le  régime 
prospère  suivi  au  Massachusets,  où  des  femmes  sont  appelées 
à  faire  partie  du  conseil  d'inspection  dans  les  prisons  de  femmes  ; 
peut-être  un  essai^analogue  devrait  être  tenté  dans  notre  Comté 
et  notre  État. 

Le  Secrétaire  général  annonce  que  pendant  l'été,  les  colonnes 
du  journal  ;  the  Register^  seront  ouvertes  aul  discussions  qui 
porteront  sur  ce  sujet. 

M.  Joseph  G.  Rosengarten  émet  les  propositions  suivantes 
qui  sont  adoptées  à  l'unanimité  : 

1^  L'Assemblée  fait  appelant  Conseils  pour  obtenir  rapidement 
une  prison  nouvelle  afin  de  débarrasser  la  prison  du  Comté  du 
nombre  excessif  de  seâ  prisonniers. 

^  Le  Conseil  de  direction  de  la  Société  est  invité  à  Bollioitdr 
la  coopération  de  la  Société  des  prisons  en  insistant  auprès 
des  Conseils  sur  la  nécessité  d'agir  au  plus  vite  par  une  pétition 
qui  sera  présentée  et  soutenue  par  des  représentants  des  deux 

Sociétés. 

'-* 

(Extrait  du  Monthly  Rcgister.) 

M.  Havu^amp. 
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Les  progrès  de  chaque  peuple. isolé  coostiluent  les  anneaux 
de  celte  chaîne  indissoluble  qui  le  lie  au  monde  civilisé,  l/action 
réciproque  des  efforts  de  la  civilisation  est  si  puissante  qu'au- 
cun peuple,  aucun  État  ne  peut  échapper  au  grand  courant  de 
l'esprit  dominant  du  siècle  :  consciemment  ou  inconscienunent, 
tftt  ou  tard,  toutes  les  nations  sont  entraînées  vers  le  môme 
bat 

La  science  a  le  noble  devoir  de  découvrir  ce  but,  d'en  faire 
comprendre  la  grandeur,  d'exposer  clairement  les  principes 
d'après  lesquels  tous  doivent  agir  pour  l'atteindre,  c'est-à-dire 
pour  arriver  à  Tamélioration  matérielle  et  morale,  au  véritable 
bien-être  du  genre  humain. 

La  question  du  droit  pénitentiaire  et,  en  conséquence,  celle 
de  l'exécution  des  peines,  intéressent  à  un  point  de  vue  tout 
particulier  la  prospérité  socfiêile.  U  nous  semble  donc  important 
d'examiner  avec  attention  les  travaux  des  législateurs  et  des 
administrateurs,  les  recherches  de  la  science  dans  tous  les 
pays  où  on  s'occupe  activement  de  ces  questions. 

Dans  beaucoup  d'États,  Tannée  1882  se  distingue  par  le 
commencement  d'importants  travaux  codificateurs. 

En  Angleterre,  le  discours  du  trône,  à  l'ouverture  de  la 
session  du  parlement,  exprima  le  désir  de  voir  prompteiuent 
terminées  l'élude  et  la  rédaction  d'un  code  pénal.  Dès  le  6  février. 
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le  ministre  donna  connaissance  du  projet  du  gouvernement.  La 
seconde  lecture  eut  lieu  le  28  du  même  mois  et  une  commission 
spéciale  fut  élue  pour  l'examen  de  ce  projet. 

Administrativement,  le  gouvernement  anglais  s'occupa  avec 
activité  des  différentes  prisons  des  comtés  qui  relèvent  actuel* 
lement  de  Tautorité  centrale. 

Les  rapports  témoignent  que  les  châtiments  corporels  ont  été 
réduits  au  minimum  et  que  la  discipline  s'est  élevée  d'une 
manière  satisfaisante.  Dans  ces  prisons,  un  système  progressif 
de  punition  a  aussi  été  introduit. 

Les  partisans  des  travaux  improductifs  des  prisons  anglaises, 
si  vantés  jusqu'à  présent,  diminuent  de  jour  en  jour  et,  cette 
année  déjà,  ces  travaux  ne  seront  plus  imposés  aux  détenus 
que  dans  le  commencement  de  leur  peine. 

IlaétéofTiciellement  constaté  qu'en  1882, 37  métiers  différents 
ont  été  exercés  dans  les  prisons,  il  n'est  pas  fait  mention  d'une 
agitation  sérieuse  des  industriels  contre  la  production  des  pri- 
sons. 

En  Angleterre,  comme  partout,  on  s'occupe  activement  des 
moyens  de  prévenir  les  crimes  et  les  délits,  et  d'en  diminuer  le 
nombre  à  l'avenir. 

La  remarquable  loi  du  10  août  1866,  concernant  les  écoles 
industrielles  pour  les  jeunes  condamnés,  a  montré  dans  sa  pra- 
tique, plusieurs  points  insuffisants  et  des  erreurs  auxquelles 
remédie  en  partie  une  ordonnance  du  31  mars  1881,  dont  on 
peut  déjà  apprécier  les  fruits. 

Depuis,  le  gouvernement  a  encore  dû  nommer  une  Commis- 
sion chargée  d*étudiér  les  intérêts  de  la  société  et  ceux  des 
jeunes  abandonnés.  La  commission  composée  de  14  membres, 
choisis  au  sein  du  Parlement  et  pour  la  plupart  parmi  les  con- 
servateurs, doit  se  prononcer  sur  les  mesures  à  prendre  et  sur 
le  système  d'éducation  à  appliquer. 

Des  noms  comme  ceux  de  lord  Aberdare,  lord  Norton,  comte 
Dalhousie  et  autres  sont  une  garantie  certaine.  Les  travaux 
de  cette  Commission  seront  un  bienfait  pour  l'Angleterre,  et 
une  source  d'enseignement  précieux  pour  les  autres  pays. 

En  Italie  les  doctrines  de  Y  École  positive^  comme  ses  adq>te8la 
nomment  eux-mêmes  (Lombroso,  Ferri,  Garofalo),  agiront  cer- 
tainement beaucoup  sur  la  théorie  du  Code  criminel  et  sur  les 
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priDcipes  de  son  application;  elles  y  introduiront  de  grands 
changements.  Cette  école  a  déjà  fait  quelque  impression  et  dé- 
ploie une  activité  infatigable  dans  son  organe  public:  Archhrœ 
di  psickiatria  sdenae  penaU  ed  antropohgia  criminale  pev  tUlo 
skidèo  del  homo  déliquente. 

D'après  ses  enseignements»  la  criminalité  doit  être  étudiée  au 
point  de  vue  de  Tliistoire  naturelle»  les  répressions  considérées 
comme  des  moyens  de  protection  dcmt  TËtat  se  sert.  Le  crime 
est  l'indice  d'une  maladie  sociale,  le  devoir  de  TÉtat  est  de 
rendre  inoffensif  cet  élément  de  contagion.  C'est  là  Tunique  but 
du  Gode  pénal.  La  vengeance,  Fexpiation,  l'amélioration,  le 
respect  d'un  droit  abstrait  ou  encore  la  justice  distributive  n'ont 
rien  de  commun  avec  Tesprit  du  Code  pénal.  Tout  se  borne  à 
des  mesures  de  protection,  et  elles  sont  de  différentes  sortes. 

1^  PaiVENTivss  ou  HYÔtNiQUES  (meBsi  préoentivi  od  tgietùci)^ 
c'est-à-dire  mesures,  de  police  dirigées  vers  les  causes  des 
crimes  et  délits. 

2®  RÉPAaATRiCBsfmcjsjsireparaionïJ  c'est-à-dire  compensation 
pour  le  dommage  cause.  Le  travail  peut  remplacer  la  fortune, 
quand  celle-ci  manque. 

3°  Répressives  fmejs  31  repre^siVij,  privation  de  la  liberté,  colo- 
nies agricoles,  défense  de  s'éloigner  d'un  endroit  imposé,  exil 
local,  amendes  ou,  en  cas  de  pauvreté,  travail  forcé,  suspension 
de  Pexercice  de  certains  droits.  Toutes  ces  peines  doivent  être 
temporaires:  leur^but  e^  surtout  de  prévenir  la  récidive. 

4^  ExcLusn-Es  (mezzi  î7m/na/onVJ  ;  celles-ci  tendent  à  rendre 
le  récidivisme  impossible,  et  pour  cela,  il  faut  des  établissements 
pour  les  criminels  insensés,  pour  les  criminels  incorrigibles,  et 
la  déportation  simple  dans  des  contrées  éloignées  (jamais  sur 
des  îles  transatlai^iqties) . 

L'école  positive  réclame  pour  le  coupable  un  examen  anthro- 
pologique :  médecin  et  juge  doivent,  dans  l'avenir,  lier  plus 
étroitement  leur  action. 

En  étudiant  de  plus  près  les  principes  et  les  raisonnements 
de  cette. école,  on  reconnaît  que  le  cri  d'indignation  poussé  par 
un  grand  nombre  de  juristes,  à  l'apparition  de  sa  doctrine, 
n'est  pas  entièrement  fondé.  Elle  tend,  à  la  vérité,  à  renverser 
l'antique  routine,  appliquant  les  peines  fixées  par  le  Code  sans 
se  préoccuper  de  l'individualité  du  criminel,  mais  elle  ne  con- 
duit pas  à  l'acquittement  du  coupable.  Elle  veut  que  son  état 
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iuteliectuel  soit  constaté  et  qu'on  choisisse  ensuite  les  mesures 
les  plus  salutaires  à  prendre  à  son  égard. 

Les  théories  de  Técole  positive  italienne  aideront  aux  réformes 
du  système  pénitentiaire,  il  faut  s'entendre  sur  le  but  qu'on  se 
propose:  expiation,  amélioration,  effroi  ne  peuvent  être  atteints 
par  les  mêmes  moyens.  Pour  arriver  à  un  résultat,  il  faut  un 
système  particulier  à  chacun  des  principes  visés. 

Juges  et  employés  des  prisons  doivent  agir  de  conceiH  et  dans 
le  même  esprit.  L'étude  de  la  jurisprudence  doit  reposer  sur 
des  bases  plus  larges  et  comprendre  d'autres  sciences  que  celles 
exigées  jusqu'alors. 

L'illustre  directeur  des  prisons,  M.  Martino  Beltrani  Scalia,  est 
aujourd'hui  le  courageux  champion  de  toutes  les  réformes,  il 
protège  les  études  anthropologiques  et  tout  ce  qui  peut  hâter 
les  progrès  tant  désirés.  Toute  idée  rationnelle,  analysée,  recon- 
nue propre  au  but  à  atteindre,  est  immédiatement  mise  en 
•  pratique. 

Comme  preuve  de  l'attention  particulière  donnée  par  le  gou- 
vernement italien  à  la  question  pénitentiaire,  citons  l'ordonnance 
ministérielle  du  26  janvier  décidant  que  les  questions  dé  prison 
et  de  police  préventive  seraient  traitées  à  Funiversîté  de  Rome. 
Dès  le  3  mars  1882,  le  célèbre  professeur  Car,  Ketro  Nocito 
(député)  fit  sa  première  lecture  publique. 

Pour  compléter  ces  renseignements,  il  faut  mcAitioimer,  qu'en 
Italie,  personne,  pas  même  un  vice-directeur  de  prison,  ne 
peut  être  nommé  sans  avoir  auparavant  fait  preuve  de  ses 
aptitudes  dans  un  examen  très  sérieux. 

Il  y  a  même  des  cours  établis  pour  les  employés  subalternes 
des  prisons  et  ceux  qui  les  fréquentent,  reçoivent,  outre  leurs 
frais  de  voyage,  s'ils  ont  à  se  déplacer,  une  indemnité  de 
oO  francs. 

On  sait  que  d^uis  longtemps,  il  y  a  des  écoles  à  part  pour 
les  surveillants,  inspecteurs,  gardiens^  etc.,  etc. 

Dans  le  cours  de  cette  année,  l'action  des  autorités  compè- 
.  tentes  s'est  étendue  davantage  sur  les  colonies  disciplinaires 
agricoles,  leurs  travaux  de  dessèchement  dans  l'Âgro  Remano 
sont  connus.  Un  nouvel  établissement  sera  très  prochainement 
terminé  et  un  grand  nombre  des  plus  jeunes  condamnés  aux 
maisons  de  correction  jouissent  déjà  des  avaùtage»  de  ceé 
réformes. 


\ 
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MenUonnons  encore  l'ordonnance  libérale  du  10  décembre  1881 , 
comprenant  111  articles;  elle  est  mise  en  vigueur  depuis  le 
l^  janvier  1882. 

Le  royaume  d'Italie  se  prépare  à  recevoir  dignement  en  1884, 
dans  l'antique  cité  des  Apôtres,  le  Congrès  international  des 
Prisons. 

La  France,  avec  la  loi  du  6  juin  1875  et  la  question  des 
prisons,  a  un  programme  très  rempli  à  suivre.  Dans  beaucoup  de 
d^rtements,  les  Conseils  généraux  ne  sont  pas  assez  convain- 
cus des  avantages  du  système  cellulaire.  Dans  d'autres,  l'état 
des  finances  ne  permet  pas  les  changements  indispensables  que 
ce  régime  nécessite  dans  les  prisons. 

Jusqu'en  1811.  l'État  pourvoyait  à  la  construction  des  prisons 
et  à  leur  entretien;  il  en  était  le  propriétaire.  Napoléon  a  trans- 
réré  ce  droit  de  propriété  aux  d^Murtements  et  déchargé  !e  ti^ésor 
d'autant 

Actuellement,  ceux  qui  s'intéressent  à  la  réforme  des  prisons, 
s'efforcent  de  les  rendre  de  nouveau  propriétés  d'Ëtat  et^  en  atten- 
dant la  réalisation  complète  de  cet  utile  projet,  des  secours  plus 
ou  moins  importants  sont  accordés  par  le  gouvernement  aux 
prisons  des  départements. 

En  1881,  le  Conseil  supérieur  des  prisons  a  adopté  le  plan  d'un 
règlement  pour  «l'exécution  du  système  cellulaire. 

Le  projet  en  a  été  soumis  au  Conseil  d'État,  en  1882,  et  l'année 
s*est  terminée  sans  qu*aucune  décision  ait  été  connue  à  ce  sujet. 

Les  prisons  centrales  relèvent  directement  du  ministre  de 
l'intérieur.  C'est  là  que  s'accomplisse  les  longs  emprisonnements 
et  leur  situation  est  telle  qu'il  n'y  a  pas  à  s'étonner  que  le 
nombre  des  récidivistes  augmente  de  jour  en  jour  dans  des 
proportions  si  effrayantes.  Pour  y  remédier,  nous  ne  voyons 
que  des  ordonnances  qui  tendent  à  éloigner  les  coupables  deia 
patrie,  à  rendre  leur  retour  plus  difficile  par  la  transportation 
dans  les  colonies  transatlatiques.  Mais  on  ne  remonte  pas  aux 
sources  du  mal,  et  on  n'essaye  pas  de  le  guérir. 

Deux  projets  de  loi  contre  les  récidivistes  ont  été  soumis  à 
la  Chambre.  Le  premier,  en  décembre  1881 ,  par  les  députés  Jullien 
et  Creppo,  le  second,  mieux  élaboré  dans  ses  détails^  par 
M.  Waldeck-Rousseau  et  son  collègue,  M.  Hartin-Feuillée,  le  15  fé- 
vrier 1882. 
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Il  faut  espérer  que  la  prudence,  et,  dans  beaucoup  de  cas, 
]a  sagesse  de  Ja  législation  française  ne  donneront  jamais  do 
force  de  loi  à  ces  propositions.  La  critique  de  réminent  Nestor 
des  crirainalistes  français,  du  célèbre  jurisconsulte  M.  Charles 
Lucas,  membre  de  l'Institut,  est  tout  à  fait  écrasante.  Dans  sa 
lettre  publique  au  Ministre  (14  octobre),  il  indique  les  causes 
»}t  les  principes  du  récidivisme;  les  chiffres  en  main,  il  démontre 
que  tant  qu'on  aura  pas  remédié  à  rinsuifisancc  morale,  aux 
défauts  des  prisons,  la  transportation  de  quelques  centaines  de 
malheureux  ne  sera  qu'une  illusion  dans  la  question  qui  occupe 
à  si  juste  titre  Topinion  publique. 

La  France  est  beaucoup  plus  avancée  en  ce  qui  concerne  la 
réforme  des  maisons  de  correction  pour  les  jeunes  détenus.  On 
a  étudié,  avec  connaissance  de  cause,  la  distinction  absolue  à 
faire  entre  l'éducation  correctionnelle  et  l'éducation  préventive. 
Trois  projets  de  loi  ont  été  préparés  à  ce  sujet  en  1882;  l'un, 
émanant  du  gouvernement  ;  l'autre,  d'une  Conjmission  spéciale 
du  Sénat;  le  troisième  est  dû  à  l'honorable  Secrétaire  général  de 
la  Société  des  prisons,  M.  Fernand  Desportes.  Il  est  à  regretter 
que  ces  réformes,  si  désirables,  ne  soient  pas  encore  des  lois; 
mais  les  études,  les  renseignements  réunis  à  l'effet  d'en  démon- 
trer l'importance  sont  déjà  un  trésor  pour  tous  les  gouverne- 
ments qui  s'occupent  de  cette  question. 

Citons  encore  une  ordonnance  du  15  avril  1882,  par  laquelle 
le  Ministre  de  l'Intérieur,  pour  donner  satisfaction  à  l'industrie 
réclamant  contre  le  travail  fait  dans  les  prisons,  soumet  les 
entrepreneurs  et  les  adjudicataires  de  ce  travail  à  des  règlements 
spéciaux.  La  critique  intérieure  et  extérieure  n!a  pas  épargné 
cette  ordonnance.  I^s  abus  sont  inévilables,  lant  que  le  travail 
des  prisons  ne  relèvera  pas  directement  de  l'I^tat. 

En  Espagne,  on  s'occupe  aussi  très  activement  de  la  ré- 
forme pénitentiaire. 

Une  récente  proposition  d'un  cercle  de  juristes  a  soulevé  de 
vives  discussions  dans  la  presse.  On  demandait  la  déportation 
des  condamnés  à  mort  graciés  à  l'île  Fernando-Po.  La  signpra 
Conception  Arenal,  bien  connue  des  sociétés  des  prisons, 
combat  ce  projet  dans  un  ouvrage  important,  lui  oppose  des 
arguments  fournis  par  la  science  et  l'expérience.  Outre  les  déci- 
sions du  Congrès  international  de  Stockholm,  elle  démontre 
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l'aboenoe  de  but  du  projet,  ce  qu'il  a  de  pernicieux  et  les  firaîs 
Inutiles  qu'il  entraînerait. 

L'opinion  publique  suit  avec  intérêt  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  la  réforme  pénitentiaire  et;  particulièrement,  k  la  quesfioD 
de  réducation  correctionnelle  et  à  celle  des  enfants  aban- 
donnés. L'éminent  criminaliste,  M.  Francisco  Lastres,  travaille 
activement  à  lafondation  d'une  éoole  de  réforme  k  Madrid.  Ses 
écrits  ont  une  grande  valeur  pour  les  personnes  compétentes. 

n  faut,  également,  mentionner  la  prison  modèle  de 
Madrid  et  le  décret  du  24  juillet  1882,  qui  fixe  comme  soit  le 
nombre  et  le  salaire  des  employés  de  cette  prison: 

1  directeur  à 7,S00  pesetas  (1  peseta  =  VAS) 

1  administrateur  à  .  .   .  4,000  « 

1  inspecteur  de  la  sûreté  à  2,000  » 

Son  substitut  à 1,800  » 

31  surveillants  k  .  •  .  .  1,2S0 

1  médecin  à 2,800 

S  chirurgiens  k 1,280  » 

1  pharmacie  k  .   .   .   .  1,280  » 

1  aumônier  k  :  .  .   .   .  2,000  ^ 

i  inspecteur  des  travaux   1,230  > 
36  contremaîtres,  chefs  de 

travaux  respectifs  à .   .  1,000  « 


% 


La  République  Argentine,  autrefois  colonie  espagnole 
a,  en  188i,  fait  connaître  son  projet  de  Code  pénal  élaboré  par 
MM.  Villegas,  Ugarizzea  et  Garcia. 

Voici  quelques-uns  des  points  principaux  : 

Les  faits  punissables  sont  classés  en  délits  et  fautes;  les  pre- 
miers  impliquent  la  préméditation.  La  peine  de  mort  est 
maintenue,  mais  seulement  pour  les  homicides  aA'ec circonstances 
aggravantes.  Le  condamné  à  mort  doit  être  fusillé.  Pas  de  con-^ 
damnation  i^  la  prison  perpéluelle.  Détention  et  amendes  sont 
de  trois  degrés  :  maximum,  terme  moyen  et  minimum.  La 
durée  de  la  prévention  compte  dans  la  peine,  c'est-k-dire  que 
trois  jours  de  prévention  comptent  pour  un  jour  de  travaux 
forcés,  deux  jours  pour  un  jour  de  réclusion,  et  jour  pour  jour 
dans  les  condamnations  aux  arrêts. 

Les  prisons  dans  la  République  Argentine  sont  très  négligées. 
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Une  sérieuse  réforme  est  commencée  à  Saata-Fé.  On  y  intro- 
duit le  système  irlandais. 


Les  cantons  de  la  Suisse  ont  fait  aussi  quelques  progrès  dans 
la  question  pénitentiaire  et  dans  celle  des  prisons.  Mais  lo  point 
important  est  la  rédaction  d*un  Code  pénal  uniforme  pour  tous 
les  cantons  de  la  Suisse;  les  juristes  unissent  leurs  efforts  pour 
gagner  le  .sentiment  public  à  cette  utile  réforme.  Ou  voudrait 
aussi  une  prison  commune  pour  les  criminels  dangereux  de  tous 
les  cantons. 

En  Grèce,  on  ne  s'intéresse  réellement  à  la  réforme  des 
prisons  que  depuis  le  dernier  Congrès  international.  Jusque  là, 
les  détenus  étaient  enfermés  à  Corfou.  Le  nombre  des  récidi- 
vistes s*étant  accru  dans  la  proportion  de  1  à  52,  le  gouverne- 
ment s'en  émut  et  songea  aux  réformes  nécessaires.  L'iniliative 
privée  s'avança  généreusement.  L'enthousiasme,  l'élan  de  ce 
peftit  peuple  pour  tout  ce  qui  peut  conii*ibuer  à  la  prospérité  de 
la  patrie,  est  digne  de  louanges. 

L'Académie,  l'Université,  différents  Musées,  l'Observatoire  ont 
été  fondés  par  les  dons  volontaires  des  habitants. 

Actuellement,  on  veut  établir  à  Athènes  une  prison  modèle. 
C'est  l'honorable  député,  M.  Skousès  (celui  qui  fut  le  représen- 
tant officiel  de  la  Grèce  au  Congrès  de  Stockholm),  qui  est  à  la 
tête  de  la  souscription  ;  elle  a  produit  20,000  francs  en  1882 
et  à  la  Un  de  1883  on  aura  certainement  réuni  la  somme  néces- 
saire à  la  construction  d'une  prison  modèle  pour  300  hommes. 

Dès  1881,  M.  Skousès  a  fondé  une  société  pour  l'amélioration 
des  prisons. 

Le  gouvernement  a,  dans  son  budget,  f^it  la  part  des  prisons. 
Une  étude  approfondie  du  système  pénitentiaird  a  été  demandée 
à  l'honorable  M.  Stevens,  directeur  de  la  prison  de  Saint-Hubort 
(Belgique).  M.  Stevens  a  envoyé  son  travail,  mais  l'année  s'est 
terminée  sans  qu'on  sache  rien  des  résolutions  prises  à  cet 
égard. 

En  Russie,  on  travaille  à  remplacer  le  Code  pénal  de  1866 
par  de  nouvelles  lois  plus  conformes  aux  principes  de  la 
société  contemporaine.  La  Commission  de  rédaction  est  composée 
de  M.  Friscb,  sénateur  ;  de  M.  Nekijudorf»  procui*eur  général  ;  du 
chancelier  Rosin  et  de  MM.  Taganzowet,  Foiaiokyi  professeurs 
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de  droit  à  Saint-Pétei*sbourg.  Le  projet  de  M.  Tanzow  tut  pré- 
senté au  Comité  le  9  octobre  188t;  jusqu'en  mai  1882,  vingt- 
cinq  séances  ont  été  consacrées  à  son  examen.  Pour  la  réforme 
du  système  pénitentiaire  comme  pour  celle  de  son  Code  pénal, 
la  Russie  prend  en  considération  les  Codes  des  différentes  nations. 
Des  études  sérieuses  sont  faites  à  ce  sujet. 

Nous  voyons  aussi  se  développer  le  germe  des  progrès  du  droit 
pénitentiaire  dans  le  royaume  de  Serbie.  Le  roi  Milan  1^  jura,  en 
montant  sur  le  trône,  de  se  consacrer  uniquement  au  bonheur 
de  son  peuple.  Fidèle  à  son  serment,  d'innombrables  réformes 
sont  déjà  dues  à  son  initiative.  L'œuvre  des  prisons  commence 
à  peine,  mais  on  a  déjà  épargné  S00,000  gulden  pour  les  pre- 
miers besoins;  à  la  prochaine  session,  ou  volera  un  crédit  de 
300,000  gulden  et,  avec  ces  moyens,  on  se  mettra  à  l'œuvre 
sans  hésitation. 

Dans  l'Empire  allemand,  le  projet  d'une  loi  sur  «  l'accomplis- 
sement du  temps  de  prison  »,  présenté  il  y  a  quelques  années 
déjà  par  le  comte  de  Stolberg,  n'a  pas  encore  eu  de  sanction;  les 
différents  États  allemands  s'effrayent  des  dépenses  qui  leur 
incomberaient. 

On  déplore  aussi  qu'un  TiOde  pénal  commun  puisse  présenter 
tant  de  différences  dans  son  application. 

£n  Prusse,  par  une  oixlonnance  du  10  mars  1881,  un  règle- 
ment unitorme  a  été  imposé  à  toutes  les  prisons  judiciaires, 
c'est-à-dire,  dépendant  dircclenieut  du  Ministère  de  la  Justice; 
mais  il  ne  s'étend  pas  à  ailles  qui  reUHenl  du  Ministère  de  TIu- 
térieur,  et  encoi*e  moins  aux  prisons  des  autres  Etats  allemands. 

Déplorons  en  passant  le  silence  de  la  presse  pendant  Tannée 
188â  sur  le  chapitre  des  prisons,  silence  qui  est  presque  de  Tapa- 
thie.  11  n*estpasdù,  comme  on  pourrait  le  penser,  à  Tabsence  de 
matière,  parce  que  les  questions  importantes  ont  déjà  été  traitées; 
c'est  plutôt  une  fatigue,  une  hésitation  qui  se  révèle  et  que 
nous  espérons  bientôt  voir  disparaître. 

Cependant,  dans  les  bulletins  des  sociétés  privées  telles  que  : 
l'Union  des  Employée  des  prisons,  la  Société  rhénane  et  westpha- 
tienne  pour  les  piHsons,  V Organe  de  la  Société  du  Nord-Ouest  de 
V Allemagne  pour  les  prisons^  il  y  a  des  articles  qui  témoignent 
de  progrès  réels. 
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On  a  raisonné,  dans  plusieurs  publications,  d'une  manière 
très  remarquable,  le  système  cellulaire  et  les  moyens  à  employer 
pour  réduire  les  dépenses  qu*il  nécessiterait. 

Le  dédommagement  proportionnel  qu'il  serait  équitable  de 
donner  au  condamné  ou  à  Taccusé  reconnu  innocent,  a  été 
noblement  pré^nté  et  discuté. 

En  Autriche,  uneloi  règle  ce  point;  mais,  dans  beaucoup  de 
pays  del'Europe,  la  question  n'est  encore  qu'à  l'étude.  Des  juristes 
célèbres,  comme  MM.  Seyer,  Schwarze  et  autres,  se  sont  exprimés 
1res  éloquemment  sur  son  urgence.  M.  Windhorst  est  du  môme 
avis  et  nous  espérons  une  puissante  majorité  au  prochain 
Reichsiag.  La  même  question  est  à  l'ordre  du  jour  en  Autriche, 
où  le  fait  de  Catherine  Balogh,  reconnue  innocente  après  qu'elle 
eut  subi  de  longs  mois  de  condamnation,  a  vivement  impres- 
sionné l'opinion  publique.  La  malheureuse  reçut  à  peine  une 
aumône  à  sa  sortie  de  prison. 

Le  projet  d'un  Code  pénal,  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
le  14  novembre  1881  par  le  D^  Prazak,  n'a  encore  reçu  aucune 
sanction  connue. 

L'administration  des  prisons  a,  dans  le  cours  de  188â»  pro- 
cédé à  la  construction  d'un  plus  grand  nombre  de  cellules  dans 
les  différentes  prisons,  à  l'achèvement  de  la  nouvelle  prison  de 
Stanislau.  Elle  s'occupe  activement  de  l'alimentation  des  mai- 
sons de  détention  ;  elle  voudrait  voir  l'État  s'en  charger. 

L'administration  appelle  aussi  l'attention  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  remédier  à  la  mortalité  qui  croit  de  jour  en  jour 
dans  certaines  prisons. 


En  Hongrie,  l'année  1883  est  marquée  par  un  nouveau 
projet  de  procédure  criminelle.  Son  auteur  est  M.  Cari  Csemeghi, 
le  célèbre  humaniste  dont  le  nom  est  attaché  à  toutes  les  ques- 
tions d'intérêt  social;  il  s'est,  par  e^  second  ouvrage  codiDca- 
teur,  assuré  de  nouveaux  lauriers. 

Les  principes  émis  et  raisonnes  sont  basés  sur  ceux-mêmes 
de  l'accusation  et,  dans  sa  sentence,  la  justice  ne  doit  pas  s'en 
écarter.  L'avocat  de  l'accusé  doit  suivre  l'instruction  en  toute 
liberté,  et,  au  besoin,  en  provoquer  une  en  faveur  de  son  client 
avec  lequel  il  peut  communiquer  sans  témoin,  à  toute  heure, 
de  vive  voix  et  par  écrit.  L'institution  des  jurys  est  repoussée. 
Entre  autres  raisons,  l'auteur  démontre  que  la  Hongrie  est  ha- 
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bitée  par  des  peuples  de  nationalités  différentes  el  que,  dans  oer* 
taines  contrées,  il  serait  bien  difficile  de  réunir  un  nombre 
suffisant  de  jurés  parlant  la  môme  langue.  Cette  question  des 
jurys  souleva  de  très  vives  di^ussions.  Une  véritable  campagne 
fut  organisée  dans  la  presse  par  le  D^  Alexandre  Dardai,  parti* 
san  des  jurys;  M.  Enrico  Ferri,  professeur  à  TUniversité  de  Bo- 
logne, et  M.  R.  Garofalo,  avocat  célèbre,  se  prononcèrent  contre. 

Un  autre  point,  tendant  à  régler  «  en  quelle  manière  la  justice 
doit  intervenir  dans  Faccusation,  >>  a  fourni  à  Tautcur  du 
nouveau  projet  de  procédure  criminelle  Toccasion  d'affirmer 
ses  convictions  dans  deux  remarquables  discours.  Le  docteur 
Rudolf  deir  Adami  soutint  la  théorie  opposée  et  l'emporta  par 
une  majorité  de  63  voix  contre  44. 

L'administration  des  prisons  de  Hongrie  a  projeté  d'exécuter 
en  partie  des  réformes  très  utiles  dans  cos  prisons.  Il  e^t  regret* 
table  que  le  local  du  premier  établissement  modèle  pour  les 
jeunes  détenus  ne  soit  pas  favorable  au  système  de  famille  qu'on 
a  voulu  y  introduire.  C'est  une  ancienne  fabrique  de  sucre  et 
les  constructions  sont  bien  insuffisantes  pour  ce  qu'on  voudrait 
y  l'aire. 

L'année  1883  verra  certainement  l'achèvement  et  l'ouverture 
de  la  maison  d  arrêt  préventive,  d'une  prison  modèle  pour  les 
condamnés  à  la  détention  simple  et  d'une  autre  pour  ceux  qui 
ont  à  subir  la  peine  du  cachot. 

Pour  hâter  la  réalisation  de  projets  aussi  importants  pour 
la  morale  publique,  il  faut  la  participation  et  le  haut  patronage 
du  gouvernement.  Sans  lui,  la  générosité  et  le  bon  vouloir  par- 
ticuliers sont  vite  paralysés. 

On  s'occupe  aussi,  avec  un  zèle  tout  particulier.  d*un  établis- 
sement de  réforme  pour  les  enfants  abandonnés. 

Les  réformes  accomplies  dans  les  prisons,  Tiatérôt  éveillé  eu 
leur  faveur,  a  suscité  en  Hongrie  les  réclamations  de  l'industrie 
contre  lo  travail  des  prisons.  Les  mêmes  faits  se  sont  produits 
en  France  de  1860  à  1870,  et  en  Prusse  depuis  1870. 

Il  est  à  remarquer  que  tout  progrès  important  soulève  des 
murmures,  provoque  des  réclamations  :  témoin  l'établissement 
des  chemins  de  fer  el  beaucoup  d'autres  exemples.  La  force  ne 
peut  rien  contre  ce  mouvement.  Il  faut  que  les  plaintes,  les 
pétitions  scuent  accueihios  et  soumises  à  une  commission  d'exa- 
men statuant  sur  leur  valeur  et  sur  les  mesures  à  prendre. 
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Quant  à  bannir  des  prisons  rexercice  de  tous  les  états  exi- 
geant un  temps  d'apprentissage  déterminé,  et  à  n'autoriser  que 
l'exécution  des  travaux  dont  le  manque  se  fait  sentir  dans  la 
société,  comme  on  le  dpqaande  en  Hongrie,  c'est  impossible.  Il  y 
aurait  pour  le  gouvernement  un  surcroit  énorme  de  frais  sans 
résultats  satisfaisants. 

La  Croatie  a  été,  pendant  la  plus  grande  partie  de  cette 
année,  occupée  de  questions  politiques,  de  l'intégralité  de  son 
territoire,  du  vote  des  réformes  administratives  ;  le  droit  cri« 
minel  n'est  venu  qu'après^ 

Le  projet  d'un  Code  pénal  pour  les  crimes  et  délits  soumis 
au  gouvernement,  en  1879,  par  le  D*"  Hariam  Derencin,  fit 
une  impression  favorable  dans  le  public  ;  mais  il  vient  seule- 
ment d'être  discuté  et  confié  à  une  Commission  spéciale.  Les 
désaccords  notés  ne  reposent  que  sur  des  différends  entre 
Croates  et  Hongrois. 

A  propos  de  l'emploi  à  assigner  aux  sommes  produites  par 
les  amendes  judiciaires,  il  a  été  questicm  des  dédonmiagetnents 
à  assurer  aux  accusés  et  aux  condamnés  reconnus  innocents. 

W  n'y  a  pas  encore  de  progrès  remarquables  à  mentionner 
dans  la  question  pénitentiaire  et  dans  celle  des  prisons.  Mais  on 
a  suivi  avec  intérêt  les  études  de  l'école  positive  italienne,  et 
les  employés  supérieurs  des  prisons  sont  en  rapport  avec 
les  anthropologistes  des  chaires  de  Vienne  et  de  Budapest. 

L'attention  se  porte  aussi,  dans  ce  pays,  sur  la  situation  des 
enfants  abandonnés  par  IsT  condamnation  des  parents,  et  sur  les 
améliorations  à  introduire  dans  les  maisons  de  correction, 
surtout  pour  les  jeunes  détenus. 

Cette  esquisse,  en  nous  rappelan  les  progrès  déjà  réalisés 
dans  le  droit  criminel,  nous  indique  aussi  qu'il  y  a  encore 
beaucoup  à  faire.  Le  zèle  et  le  dévouement  de  toutes  les 
nations  seront  certainement  à  la  hauteur  des  vues  élevées  de 
notre  siècle. 

ËIQLB   TaUFFSR, 

IMr^tewr  du  pénitencier  de  Lepogkwa 

(Croatie), 
(Traduit  par  ïmilk  Scnhvnpf , ) 
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La  loi  sur  les  récidivistes. 

Nous  sommes,  k  notre  grand  regret,  contraints  d  ajourner  lé 
compte  rendu  des  intéressantes  discusssions  auxquelles  cette  loi 
a  donné  lieu  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés.  Nous 
nous  bornons,  quant  à  présent,  à  publier  le  te\tc  des  articles 
votés  par  la  Chambre  et  portés  devant  le  Sénat. 

Loi  sur  la  relégation   aux  colonies  des  récidivistes  et 

malfaiteurs  d'habitude. 

Article  premiek.  —  La  relégation» consistera  dans  1  interne- 
ment perpétuel  sur  Je  territoire  des  colonies  ou  possessions 
françaises  des  condamnés  que  la  présente  loi  a  pour  objet 
d'éloigner  de  France. 

Elle  sera  prononcée  contre  les  récidivistes  et  mallaileui^s 
d'habitude  des  deux  se^esqui  auront  encouru  les  condamnations 
visées  par  les  articles  4,  o,  7  et  8  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  La  relégation  ne  résultera  que  des  condamnations 
prononcées  par  les  cours  et  tribunaux  ordinaires,  h  l'exclusion 
de  toutes  juridictions  spéciales  ou  exceptionnelles. 

Art.  3.  —  Les  condamnations  pour  crimes  et  délits  pohtiques 
et  pour  crimes  et  délits  connexes  aux  précéilents,  ne  seront 
comptées  en  aucun  cas  pour  la  relégation. 

Art.  4.  —  SiTa  reléf?ué  à  vie  : 
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i«  Tout  individu  qui  aura  encouru,  dans  un  intervalle  de  dix 
années, deux  condamnations  à  la  réclusion  ou  aux  travaux  for- 
cés à  temps,  sans  qu  il  soit  cependant  dérogé  aux  dispositions 
de  la  loi  du  30  mai  i854; 

2®  Tout  individu  qui  aura  encouru,  dans  ce  même  intervalle  de 
temps,  une  des  condamnations  indiquées  au  paragraphe  précé- 
dent et  deux  condamnations,  soil  à  Temprisonnement  pour 
faits  qualifiés  crimes,  soit  à  trois  mois  de  prison  au  moins 
pour  un  des  délits  spécifiés  à  Tarticle  suivant,  quel  que  soit 
Tordre  dans  lequel  ces  diverses  condamnations  auront  été  |[)ro- 
noncées. 

Art.  5.  —  Sera  relégué  à  vie  : 

Tout  individu  qui  aura  encouru,  dans  un  intervalle  de  dix 
années,  quatre  condamnations,  soit  à  Temprisonnement  pour 
faits  qualifiés  crimes,  soit  à  trois  mois  de  prison  au  moins 
pour  les  délits  ci-après  spécifiés,  savoir  : 

Vol  ; 

Abus  de  confiance; 

Escroquerie; 

Destruction  ou  dégradation  d'arbres  ou  de  récoltes,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  4ii,  i45,  446.  447  et  4(9  du  Code  pénal  ; 

Outrage  public  à  la  pudeur  ; 

Excitation  habituelle  de  mineurs  à  la  débauche. 

Art.  6.  —  Sera  relégué  à  vie  : 

Tout  individu  qui  aura  encouru,  dans  un  intervalle  de  dix 
années  et  dans  quelque  ordre  qu'elles  aient  eu  lieu,  outre  cinq 
condamnations  pour  vagabondage  dont  une  au  moins  à  trois 
mois  d'emprisonnement,  deux  condamnations  au  moins  dans 
les  conditions  et  pour  l'un  des  faits  visés  par  les  articles  4  ou  S 
combinés  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Sera  également  relégué  à  vie  ; 

Tout  individu  qui,  n'ayant  été  l'objet  d'aucune  condamnatiou 
pour  crime  ou  délit  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  4 
et  5,  aura  néanmoins  encouru,  dans  un  intervalle  de  dix  années, 
six  condamnations  dont  une  au  moins  à  trois  mois  d'emprison- 
nement par  application  des  articles  276,  277,  278,  279,  281  du 
Code  pénal. 

Art,  8.  —  La  durée  de  toute  peine  subie  pour  crime  ou  délit 
quelconque  ne  comptera  pas  dans  le  calcul  du  délai  de  dix 
années  mentionné  aux  articles  4,  5,  7  et  8. 
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AaT«  9.  —  La  relégatioo  n'est  pas  applicable  aux  inilividus 
ftgés  de  plus  de  soixante  ans  ou  de  moins  de  vingt  et  un  ans. 

Toutefois,  les  condamnations  encourues  par  le  mineur  de  vingt 
et  un  ans,  compteront,  en  vue  de  la  relation,  s'il  est,  après 
avoir  atteint  cet  Age,  de  nouveau  condamné  dans  les  oonditioas 
prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  Les  condamnations  encourues  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi  seront  comptées  en  vue  de  la 
reiégation,  conformément  aux  précédentes  dispositions. 

Néanmoins  U)ut*individu  qui  aura  encouru,  avant  cette  époque, 
les  condamnations  pouvant  entraîner  dès  maintenant  la  relé* 
gation  n'y  sera  soumis  qu'en  cas  de  condamnation  nouvelle, 
dans  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  11.  —  Le  jugement  ou  Tarrèt  de  condamnation  pronon- 
ceam  la  relégation  en  même  temps  que  la  peine  principale.  Il 
visera  expressément  les  condamnations  antérieures  par  suite 
desquelles  elle  sera  applicable. 

Lorsqu'une  poursuite  devant  un  tribunalcorrectionnelserade 
nature  à  entraîner  l'application  de  la  peine  de  la  relégation 
il  ne  pourra  jamais  être  procédé  dans  les  formes  édictées  par 
la  loi  du  20  mai  18tf3  sur  les  flagrants  délits. 

Un  avocat  sera  donné  d'office  au  prévenu,  à  peine  de  nul- 
lité. 

Art.  12.  —  Les  condamnations  qui  auront  fait  l'objet  do 
grftces,  commutations  et  réductions  de  peines  seront  néanmoins 
comptées  en  vue  de  la  relégation.  Ne  le  seront  pas  celles  qui 
auront  été  effacées  par  la  réhabilitation. 

Art.  13.  —  La  relégation  n'aura  lieu  qu'à  l'expiration  de  la 
dernière  peine  à  subir  par  le  condamné.  Mais  faculté  est  laissée 
au  gouvernement  de  devancer  cette  époque  pour  opérer  \v 
transfèrement. 

U  pourra  également  lui  faire  subir  tout  ou  |)artie  de  la  der- 
nière peine,  soit  de  réclusion,  soit  d'emprisonnement,  dans  un 
pénitencier  agricole  de  France,  de  Corse  ou  d'Algérie. 

L'un  de  ces  pénitenciers  servira  de  dépiM  pour  les  libérés  qui 
y  seront  maintenus  jusqu'au  plus  prochain  départ  pour  le  lieu 
de  la  relégation. 

Tout  individu  condamné  à  la  prison  ou  à  la  réclusion  pourra, 
sur  sa  demande,  être  envoyé  dans  un  des  lieux  de  relégation, 
après  avoir  subi  la  moitié  de  sa  peine. 
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11  sera  soumis  aux  obligations  et  bénéficiera  des  avantages  de 
la  présente  loi. 

Art,  14,  —  La  relégation  devra  être  effectuée  dans  Tune  des 
colonies  ci-après  : 

La  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances; 

Les  îles  Marquises  ; 

L'Ile  Phu-Quoc  ; 

La  Guyane. 

Art.  IS.  —  Il  pourra  être  accoi-dé  par  l'autorité  administra^ 
tive  des  autorisations  exceptionnelles  de  sortir  des  territoires  do 
la  relégation.  Ces  autorisations  ne  pourront  être  données  pour 
plus  de  six  mois  ou  être  réitérées,  sauf  par  décision  ministé-- 
rielle. 

Une  décision  ministérielle  sera  également  nécessaire  pour  auto- 
riser, à  titre  exceptionnel  et  pendant  six  mois  au  plus,  le  retour 
en  France  d'un  individu  en  état  de  relégation. 

Tout  relégué  qui  aura  outrepassé  ces  autorisations  ou  pénétré 
sans  autorisation  en  France,  sera  condamné  par  le  tribunal 
correctionnel  du  lieu  de  son  arrestation  ou  de  la  relégation  à  la 
peine  ci-dessous  édictée  contre  les  évasions. 

Art.  16.  —  Tout  relégué  convaincu  d'évasion  ou  de  tentative 
d'évasion  hors  des  territoires  de  la  relégation  sera  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  lieu  de  son  arrestation  et  condamné 
à  un  emprisonnement  qui  ne  dépassera  pas  deux  ans. 

La  peine  devra  être  subie  sur  les  territoires  de  la  relégation. 

Elle  pourra,  en  cas  de  récidive,  être  élevée  jusqu*à  une  durée 
de  cinq  ans. 

Art.  17.  —  Les  relégués  pourront  obtenir,  sur  les  territoire» 
de  la  relégation,  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  dont  ils 
auraient  été  privés  par  Fcifet  des  condanmations  encourues. 

Art.  18.  —  En  cas  de  grâce,  le  condamné  à  la  relégation  ne 
pourra  en  être  dispensé  que  par  une  disposition  spéciale  de 
lettres  de  grâce . 

Art.  19.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  un  décret  rendu  en  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique  en  déterminera  le  mode 
d'exécution,  et  noiamment  :  l'organisation  dos  pénitenciers  agri- 
coles mentionnés  en  l'article  14;  le  temps  à  passer  dans  ces 
pénitenciers;  les  conditions  dans  lesquelles  le  condamné  pourra 
être  dispensé  définitivement  ou  provisoirement  de  la  relégation 
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pour  cause d'inlirmilés  ou  de  maladie;  les  différents  départs  pour 
le  lieu  de  la  relégatîou;  les  mesures  d'aide  et  d'assistance  en 
faveur  des  relégui^s  et  de  leur  famille  ;  l'orgnuisation  des  établis* 
semenls  destinée  aux  relégués;  les  conditions  auxquelles  des 
concessions  de  terrains,  provisoires  ou  définitives,  pourront 
être  faites  aux  relégués  et  à  leur  fainiile,  les  avances  à  leur  faire 
pour  premier  établissement,  le  mode  de  remboursement,  retendue 
des  droits  de  l'époux  survivant,  des  héritiers  et  des  tiers  inté- 
ressés sur  les  terrains  concédés  et  les  facilités  qui  pourraient  «^tre 
données  à  la  famille  des  relégués  pour  les  rejoindre. 

Art.  20.  —  Est  abrogée  la  loi  du  î>  juillet  1834  concernant 
rinterdiclion  par  mesure  administrative  du  séjour  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  des  communes  formant  Fagglomératiou 
Ivonnaise. 

La  peine  de  la  surveillance  deT  la  haute  police  e^t  supprimée 
eu  tout  ce  qui  concerne  Tobligation  de  résidence  en  des  lieux 
déterminés.  Elle  n'aura  désormais  d'autre  effet  que  d'entraîner 
l'interdiction  du  séjour  et  de  l'accès  du  département  de  la  Seine. 

Restent,  en  conséquence,  applicables  par  cette  interdiction  les 
dispositions  antérieures  qui  régissaient  Tappltcation  ou  la  durée, 
aùisi  que  la  remise  ou  la  suspension  de  la  surveillance  de  la 
haute  police  et  des  peines  encourues  par  les  contrevenant, 
conformément  à  l'article  43  du  Code  pénal. 

Tous  individus  placés  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  sont  et 
demeureront  de  plein  droit  soumis,  pour  le  temps  qui  restait  à 
courir  de  cette  peine,  à  Tinterdiction  du  séjour  et  de  lacrès  du 
département  de  la  Seine. 

Cette  interdiction  ne  devra  être  prononcée  en  aucun  cas 
lorsque  la  trausporlation  sera  encourue. 

Akt.  2t.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  TAlgérie  et  aux 
colonies. 

En  Algérie,  par  exception  à  l'article  2.  la  relégation  résultera, 
dans  les  conditions  de  la  présente  loi,  des  condamnations  pour 
crimes  et  délits  de  dmit  commini  prononcées  contre  les  indi- 
gènes de  commandement  par  les  conseils  de  guern^  et  h^s  com- 
missions disciplinaires. 

Art.  2^.  —  Toutes  dispositions  antérieures  sont  abrogées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  h  présente  loi. 


II 


Conlre-projel  de  loi  mr  la  proleclion  de  l'enfance 

abandonnée. 

Dans  la  séance  du  14  juin,  Thonorable  M.  Bérenger  a  déposé 
sur  la  tribune  du  Sénat  un  contre-projet  sur  la  protection  de 
ront'ancAî  abandonnée.  Le  but  que  voulait  atteindre  M.  Bérenger, 
était  de  simplifier  la  loi  adoptée  en  première  lecture  par  le 
Sénat,  de  sauvegarder,  mieux  que  ne  le  fait  cette  loi,  les  principes 
essentiels  du  Code  civil  et  de  soustraire  les  institutions  créées 
par  la  charité  privée  à  l'arbitraire  administratif  auquel  elle  semble 
devoir  les  abandonner.  Nous  regrettons  qu'en  repoussant  ce 
contre-projet,  la  Conunission  du  Sénat  n'ait  pas  cru  devoir 
tenir  compte  de  Tunanime  manifestation  d'opinion*  dont  le 
Congrès  de  la  protection  de  Tenfance  venait  d'être  le  théâtre  et 
<|ue  le  Sénat  ait  maintenu  des  dispositions  qui  eftVaienl,  à  juste 
titre,  toutes  les  œuvTcs  privées.  Si  chacun-  approuve  le  prin- 
cipe de  la  loi,  si  chacun  apprécie  les  loyales  et  généreuses 
intentions  de  l'honorable  M.  Théophile  Roussel  et  s'associe,  de 
grand  cœur,  à  l'hommage  mérité  dont  il  a  été  personnellement 
l'objet  au  sein  du  Congrès,  il  n'est  personne  qui  ne  redoute 
l'usage  qui  peut  être  fait  des  pouvoirs  exorbitants  attribués  par 
la  Commission  sénatoriale  au  gouvernement  et  à  ses  agents. 
Ces  craintes  ont  trouvé,  dans  le  contre-projet  de  M.  Bérenger, 
une  éloquente  et  juste  expression  et  nous  reproduisons  ce 
document  dont  nous  ne  saurions  cependant  approuver  tous  les 
détails,  avec  l'espérance  qu'il  exercera  une  influence  consi- 
dérable sur  le  sort  réservé  à  certaines  dispositions  de  la  loi 

devant  la  Chambre  des  députés. 

F.  D. 

Proposition  de  loi  sur  la  protection  de  renfanoe 

abandonnée. 

M£SSlEUftS, 

Le  projet  de  loi  présenté  par  la  Commission  et  voté  en  pre- 
mière lecture  par  le  Sénat  a  le  grave  inconvénient  d'apporter 
aux  habitudes  de  la  charité  un  trouble  profond. 

11  remplace  le  régime  d'entière  liberté,  dont  joinssent  actuel- 
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lement  les  établissements  de  bienfaisance  privée,  par  celui  de 
rantorisaiion,  aujourd'hui  répudiée  en  toute  matière,  et  interdit 
à  ceux  qui  répugnent  à  s'y  soumettre,  de  recevoir  des  catégories 
importantes  d*enfants, 

11  assujettit  la  plupart  des  admissions  à  un  formalisme  nou- 
veau et  compliqué  qui  exige,  saos  nécessité  bien  saisissable. 
rintervention  du  maire,  du  juge  de  paix,  du  Comité  dépar- 
temental, du  préfet,  et  risque  d'apporter  de  sérieuses  entraves 
aux  élans  de  la  charité. 

Enfin,  et  c'est  là  le  côté  le  plus  grave,  il  institue  au  chef-lieu 
du  département  un  Comité  directeur,  auquel,  il  donne  sur  les 
«bute  recueillis  et  sur  les  établissements  ou  les  personnes  qui 
les  ont  reçus,  un  tel  pouvoir  qu'il  ne  reste,  en  réalité,  à  ces 
derniers  que  le  devoir  de  suivre  ses  instructions  et  d'agir  en 
subordonnés. 

Le  texte  ne  peut  lai$ser  à  cet  égard  aucun  doute.  C'est  au 
Comité  départemental  qu'appartiennent,  dit  l'article  6,  toutes 
les  mesures  concernant  le  placement  définilif^  /'^iica/ton,  le 
patrùnage  et  la  luffille.  Il  délibère^  dit  rarticli*  7,  sur  le  pla^ 
ceBkentf  la  gai'tle^  la  surveillance^  V éducation  des  mineurs  et  la 
tutellCy  sur  le  patronage  et  sur  toutes  les  autres  questions 
relatives  à  Cexécution  de  la  présente  loi. 

Toutes  ces  attributions  appartiennent  à  l'beui'e  actuelle,  par 
la  seule  vertu  des  sacrifices  qu*il  s  impose  en  prenant  la  charge 
de  l'enfant,  à  celui  qui  le  recueille.  En  investir  le  pouvoir  nou- 
veau, n'est-ce  pas  nécessairement  Ten  dépouiller,  et  par  ceU 
même  lui  enlever  le  principal  mobile  qui  a  provoqué  sa  bien- 
taisance  ? 

Le  projet  va  plus  loiu.  Ce  même  Comité  reçoit  le  droit  dv 
retirer  la  ganle  des  enfants  à  ceux  qui  l'ont  obtenue,  et  de  la 
confier  à  d'autres.  H  exerce  ce  droit  par  lui-mJme.  Son  simple 
avis  homologué  par  le  préfet  suffit.  C'est  l'article  14.  Rien  dans 
le  projet  ne  Toblige  même  à  api)eler  ou  simplement  à  avertir 
ceux  qu'il  reçoit  le  pouvoir  de  frapper  ainsi  de  la  plus  grave 
des  censures,  et  dont  sa  décision  peut  aller  jusqu'à  menacer 
l'existence.  Aucun  recours  contre  sa  décision  ne  leur  est 
d'ailleurs  ouvert  :  car  ils  rm  sont  pas  compris  dans  la  désigna- 
tion des  personnes  auxquelles  l'article  16  accorde  un  droit 
d'opposition. 

Enfin,  on  donne  au  Comité  la  personnalité  civile  pour  Tin- 
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vestir  du  droit  de  recevoir  les  dons  et  legs.  On  lui  attribue,  en 
outre,  même  lorsque  d*autres  ont  eu  la  charge  de  leur  éducation, 
la  succession  des  mineurs  qui  laissent  quelques  biens  (art.  9 
et  10).  Le  but  de  ces  dispositions  est,  ainsi  que  Ta  reconnu  la 
Commission,  de  chercher  à  centraliser  les  libéralités  qui  se 
divisent  aujourd'hui  entre  les  divers  établissements  de  bien* 
faisance.  Si  ce  but  devait  être  réalisé,  on  comprend  aisément  que 
ce  ne  serait  pas  sans  le  plus  notable  préjudice  pour  ces  derniers. 

Atteintes  ainsi  par  Torganisation  nonvellc  dans  leur  liberté, 
dans  leur  but,  dans  leur  action,  dans  leurs  ressources,  les 
œuvres  privées  seraient-elles  en  mesure  de  prendre  à  Texécution 
de  la  loi  la  large  part  sans  laquelle  elle  risque  d'augmenter  le 
nombre  des  lois  inutiles?  On  peut  en  douter.  Peut-être  même 
est-on  en  droit  de  se  demander  si  elles  accepteront  volontiers 
le  joug  qu'on  veut  leur  imposer,  et  si  on  ne  s'expose  pas,  au 
moment  où  on  a  besoin  de  faire  un  nouvel  appel  à  leur  con- 
cours, de  provoquer  leur  déliance,  peut-être  leur  dél'ection. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  aux  œuvres  privées  que  le  projet 
risque  de  porter  un  coup  sensible,  c'est  encore  à  l'assistance 
officielle.  Actuellement  ce  sont  les  commissions  des  hospices 
dans  les  déparlements  et  l'administration  de  l'Assistance  pu- 
blique à  Paris,  qui  ont,  d'après  la  loi  de  1811,  la  garde  et  la 
tutelle  des  entants  administrativement  recueillis.  Les  articles 
qui  viennent  d'être  cité  leur  retirent,  comme  aux  œuvres  pri- 
vées, tout  pouvoir  réel  sur  eux.  Ils  continueront  à  recevoir  les 
enfants  dans  leurs  établissements,  à  avoir  la  charge  et  la  res'* 
ponsabilité  de  leur  éducation;  mais  le  Comité  départemental 
seul  aura  qualité  pour  décider  toutes  les  questions  relatives  à 
ieui^s  pensionnaires.  Se  figure-t-on  cette  admirable  et  puissante 
institution  de  l'Assistance  publique  dont  l'organisation  est 
réglée  par  la  loi  même  (celle  du  10  janvier  1849),  qui  a  un 
budget  de  trente-trois  millions,  des  services  dont  l'expérience 
s'est  formée  par  une  pratique  d'un  demi-siècle,  qui  a  ses  tra- 
ditions, l'autorité  la  plus  incontestée,  la  compétence  la  mieux 
reconnue,  obligée,  pour  la  moindre  question,  d'aller  chercher 
une  décision  au  dehors  et  de  se  livrer  aux  hasards  des  délibé- 
rations d'un  Conseil  départemental  composé  des  éléments  les 
plus  divers  et  les  plus  variables  ? 

De  tels  changements  constitueraient  une  véritable  révolution 
dans  les  matières  de  l'assistance. 
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Ou  se  deiuaude  quelle  en  élail  la  uécessité,  où  eu  seronl  les 
avantafres,  el  on  le  cherche  vainement. 

Parmi  les  nombreuses  et  anciennes  demandes  auxquelles  Je 
projet  a  pour  but  de  donner  satisfaction,  il  n'en  est  aucune  qui 
ait  émis  le  vœu  même  le  plus  indirect  à  cet  égard.  La  Société 
générale  des  prisons  qui,  recueillant  l'héritage  de  la  Commission 
d'enquête  pénitentiaire  de  l'Assemblée  nationale,  a  pris  Tinitia- 
tive  des  propositions,  n'en  a  jamais  eu  la  pensée;  elle  proteste 
même,  dans  son  dermei^ Bulletin^  contre  l'organisation  inutile 
à  laquelle  on  veut  soumettre  cette  branche  de  la  charité.  On  n'en 
trouve  pas  davantage  la  trace  dans  le  projet  préparé  par  le 
Gouvernement.  Et  ce  n'est  pas  un  des  côtés  les  moins  cu- 
rieux de  cette  innovation,  qu'elle  soit  spontanément  sortie  des 
études  de  la  Commission. 

C'est,  a-t-ou  dit  dans  la  discussion,  le  résultat  de  l'enquête 
si  laborieusement  faite  sur  les  œuvres  privées  qui  a  conduit  à 
penser  que,  dans  l'état  actuel,  les  intérêts  dos  mineurs  n'étaient 
pas  suffisamment  protégés.  Des  abus  ont  été  constatés.  Ici  h* 
travail  est  excessif,  là  la  discipline  est  insuffisante. 

C'était  une  raison  pour  organiser  une  surveillance  plus  efficace, 
pour  armer  le  pouvoir  «l'une  autorité  mieux  définie,  peut-être 
plus  étendue.  En  était-ce  une  pour  dessaisir  tous  les  établisse- 
ments publics  et  privés,  digues  ou  indignes,  de  l'autorité  qui 
réside  si  naturellement  dans  leurs  mains? 

L'auteur  de  la  proposition  formulée  plus  loin  ne  le  pense  pas. 
Il  croit  qu'il  faut  revenir  à  des  idées  moins  vastes  peut-être, 
mais  plus  pratiques  et  en  même  temps  plus  simples  et  plus  «*ii 
rapport  avec  les  besoins  auxquels  il  s'agit  de  satisfaire. 

Quel  a  été  en  définitive  l'origine  de  la  proposition  renvoyée 
par  le  Sénat  à  la  Commission?  Il  s'agissait  uniquement  de 
rendre  possible,  en  France,  les  institutions  qui,  sous  le  nom 
d'écoles  industriels  ou  de  Juvenil  asum,  permettent,  dans  di- 
vers pajs,  notamment  en  Angleterre  et  en  Amérique,  d'arracher 
un  grand  nombre  d'enfantsà  Jadépravation  qu'entraîne  fatalement 
l'abandon  ou  l'influence  du  mauvais  exemple. 

Il  suffisait  pour  cela  de  deux  choses.  Il  fallait  d'abord  insti- 
tuer un  moyen  légal  irenlever  l'enfant  des  mains  de  parents 
indignes.  H  fallait  ensuite  investir  les  établissements  ou  les 
personnes  disposés  à  le  recueillir  d'un  pouvoir  suffisant  pour 
(fu'ils  puissent  diriger  son   éducation,  préparer   son   avenir  et 
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résister  aux  caprices,  parfois  aui  calculs  intéressés  de  la  puissance 
paternelle.  On  voulait  encore,  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  que 
leurs  parents  remettent  volontciirement,  donner  force  légale  aux 
contrats  qui  peuvent  alors  être  obtenus  des  parents. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  fût  nécessaire  pour  cela  ni 
de  demander  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  ni  de 
toucher  aux  règles  du  Code  civil  sur  la  constitution  des  tutelles. 
Sans  doute,  si  ces  importantes  matières  de  notre  droit  venaient, 
par  l'effet  d'une  loi  générale,  à  subir  des  modifications,  l'assis- 
tance en  pourrait  tirer  quelque  profit;  mais  elle  n'en  a  pas 
un  besoin  urgent  ni  même  certain.  Elle  n'a  jamais  réclamé  ces 
réformes,  et,  au  moment  où  on  les  lui  offre,  elle  s'y  montre 
assez  indifférente.  11  lui  suffit  qu'on  distraye  de  la  puissance 
paternelle,  pour  les  lui  attribuer,  les  droits  que  l'article  18  du 
projet  de  la  Commission  a  très  bien  définis  en  ces  termes  : 
a  Droit  de  garde,  d'éducation  et  de  correction,  de  gestion  du 
pécule  du  mineur,  et  de  consentement  à  son  engagement  volon- 
taire dans  l'armée  »,  et  son  intérêt  est  qu'on  ne  mêle  pas  à 
cet  objet,  le  seul  nécessaire,  des  propositions  d'un  autre 
ordre  dont  le  caractère  délicat  et  critiquable  sur  plusieurs  points 
n'a  déjà  que  trop  retardé  et  pourrait  l'exposer  à  attendre  long- 
temps encore  la  réforme  essentielle  qu'elle  poursuit. 

Hais  nous  ne  pouvons  admettre  que  l'attribution  de  ces  droits 
puisse  soit  avoir  lieu  de  plein  droit,  faute  de  réclamation  dans 
un  délai  déterminé  par  l'article  iS,soit  être  prononcée  adminis- 
trativement.  il  s'agit  ici  de  la  possession  des  droits  civils  dont 
la  jouissance  ou  la  privation  touche  à  l'état  même  de  la  per- 
sonne; nous  croyons  que  l'intervention"  de  l'autorité  judiciaire 
seule  peut  les  faire  passer  d'une  tête  sur  une  autre  et  qu'il  faut 
l'autorité  d'une  décision  contradictoirement  rendue  pour  que 
cet  effet  puisse  régulièrement  se  produire,  et  les  mêmes  formes 
nous  paraissent  indispensables  quand  il  s'agit  de  retirer  le  droit 
ainsi  conféré. 

Enfin,  tenant  compte  de  la  nécessité  de  protéger  l'Enfance 
contre  les  abus  auxquels  elle  pourrait  se  trouver  exposée  de  la 
part  de  ses  protecteurs  eux-mêmes,  nous  acceptons  volontiers 
la  création  d'un  pouvoir  spécial  de  contrôle  par  chaque  dépar- 
tement, et  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  confier  ce 
pouvoir  au  Comité  départemental  formé  par  la  Conimission. 
Seulement  nous  limitons  ses  attributions  â  l'inspection,  à  la 
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surveillanoe,  à  la  constatation  des  abus  et  à  leur  dénonciation  à 
rautorité  administrative,  laissant  à  cette  dernière  le  soin  do 
prononcer  ou  de  provoquer,  suivant  la  gravité  des  cas,  les 
mesures  d'exécution,  et,  dans  ces  formes,  nous  ne  craignons 
nullement  de  comprendre  parmi  ces  mesures  le  retrait  des  enEsnts 
et  jusqu'à  la  fermeture  des  établissements. 

Enfin  nous  demandons  que  les  diverses  procédures  auxquelles 
donnera  lieu  l'application  de  la  loi  jouissent,  à  raison  du 
caractère  des  parties  en  cause,  du  bénéfice  de  la  loi  du  32  janvier 
sur  l'assistance  judiciaire. 

Réduites  à  ces  proportions  et  dégagées  des  objets  qui  n*ont 
que  trop  retardé  jusqu'à  présent  leur  vote,  les  innovations  à 
introduire  dans  notre  législation  pourront,  à  la  fois,  apporter  le 
plus  utile  secours  aux.  œuvres  de  l'Assistance,  sans  risquer  de 
compromettre  les  résultats  acquis,  et  plus  facilement  aboutir. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  premisr.  —  Les  orphelins,  les  mineurs  réellement 
ou  moralement  abandonm^s,  ceux  qui  sont  l'objet  d'excès  ou 
sévices  graves  de  la  part  des  parents  ou  tuteurs  qui  ont  auto- 
rité sur  eux,  sont  placés  sous  la  protection  publique. 

Art.  2.  —  Tout  mineur  de  moins  de  16  ans  trouvé  sur  la 
voie  publique  en  état  d'abandon,  de  vagabondage  ou  mendicité 
habituels  ou  de  prostitution,  peut  être  appréhendé  et  conduit 
dans  un  établissement  de  bienfaisance  ou  CA>n\\é  à  un  particu- 
lier qui  en  accepte  la  garde. 

L'établissement  ou  la*  personne  qui  a  recueilli  le  mineur  doit 
en  donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  au  maire  de  sa 
résidence,  lequel  informe  immédiatement  le  procureur  de  la 
République,  le  préfet  et  les  parents,  s'il  y  en  a. 

Art.  3.  —  Le  mineur  non  trouvé  sur  la  voie  publique  dans 
les  conditions  ci-dessus  déterminées,  mais  signalé  comino 
n'étant  l'objet  d'aucune  surveillance  de  la  part  de  ses  parents 
ou  tuteurs,  ou  comme  étant  victime  soit  de  sévices  et  injures 
graves,  soit  d'excitations  criminelles,  peut,  sur  une  décision  du 
juge  de  paix  rendue  contradictoirement  avec  ceux  qui  ont  auto- 
rité sur  sa  personne,  ou  ceux-ci  dûment  appelés,  et  sur  la 
poursuite  du  procureur  de  la  République  ou  du  maire,  être  cou- 
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duit  dans  un  établissement  de  bienfaisance  ou  confié  à  une 
personne  désignée  par  le  magistrat. 

Art.  4.  —  Si  l'établissement  ou  la  personne  qui  a  recueilli  le 
mineur  juge  qu'il  est  de  l'intérêt  de  ce  dernier  de  se  faire  in- 
vestir jusqu'à  sa  majorité  du  droit  de  garde,  d'éducation  et  de 
correction,  de  lui  constituer  une  tutelle  dans  les  termes  de  la 
loi,  ou  de  faire  prononcer  la  destitution  du  tuteur,  il  forme  sa 
demande  par  simple  requête  devant  le  tribunal  de  pren^ière 
instance.  Le  tribunal  prononce  en  chambre  du  Conseil,  le  pro* 
cureur  de  la  République  entendu,  après  enquête  faite  par  ce 
magistrat  s'il  y  a  lieu,  et  les  parents  ou  tuteur  dûment  appelés, 
s'ils  peuvent  être  trouvés. 

Art.  5.  —  Le  droit  de  garde,  d'éducation  et  de  correction 
comprend  celui  de  placer  l'enfant,  de  disposer  de  son  pécule 
dans  son  intérêt,  et  de  consentir  à  son  engagement  volontaire 
dans  l'armée. 

Art.  6  (î).  —  Les  père,  mère  ou  tuteur  pourront,  à  toute 
époque,  s'adresser  suivant  les  formes  déterminées  à  l'article  4  au 
tribunal  de  la  résidence  du  mineur  pour  réclamer  qu'il  leur 
soit  remis. 

Art.  7.  —  Les  père  et  mère  pourront  confier  leurs  enfants 
mineurs,  envers  lesquels  ils  seront  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir leurs  devoirs  de  surveillance  ou  d'éducation,  à  des  parti- 
culiers domiciliés  et  jouissant  de  leurs  droits  civils,  à  des  * 
associations  de  bienfaisance  ou  aux  administrations  d'assistance 
publique. 

Les  tuteurs  auront  les  mêmes  droits  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille. 

A  cet  effet,  un  contrat  déterminera  la  durée  et  les  effets  du 
dessaisissement.  Ce  dessaisissement  ne  poura  jamais  s*étendre  à 
d'autres  droits  qu'à  ceux  déterminés  par  l'article  précédent,  ni 
dépasser  l'époque  à  laquelle  l'enfant  atteindra  sa  majorité. 

Le  contrat  sera  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis. 

Art.  8.  —  Le  contrat  passé  en  vertu  de  l'article  précédent 
ne  sera  valable  qu'après  l'approbation  du  juge  de  paix  du  domi- 
cile des  père  et  mère  ou  tuteur. 

La  décision  du  juge  de  paix    constatera  l'impossibilité  des 


(1)  Les  articles  6,  7,  8  et  12  sont  empruntés  presque  textuellement  au  pro« 
jet  de  loi  du  Gouvernement. 
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père  et  mère  oa  tateur  de  remplir  leurs  devoirs  de  sarveillaiioe 
et  d'éducation. 

Elle  devra  interveoir  dans  la  quinzaine  de  la  présentation  dn 
contrat. 

En  cas  de  contestations  entre  les  parties  sur  Texécution  da 
contrat»  les  père  et  mère  ou  tuteur  pourront  se  pourvoir  devant 
le  juge  de  paix  de  la  résidence  de  l'enfant. 

L'appel  sera  porté  devant  le  tribunal  civil  compétent. 

Art.  9.  —  La  surveillance  des  établissements  ou  partica- 
liers  qui  ont  recueilli  des  mineurs,  et  celle  des  mineurs  eux- 
mêmes  est  confiée  à  un  Comité  départemental  de  protection 
composé  comme  il  suit  : 

Le  préfet  du  département,  président; 

Le  procureur  de  la  République; 

Le  chef  de  division  des  enfants  assistés  à  Paris  et  dans  les 
départements,  Tinspectcur  du  service  des  enfants  assistés; 

Deux  membres  du  conseil  municipal  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement, élus  par  le  conseil  municipal  ; 

Deux  membres  du  Conseil  général  élus  par  ce  Conseil  ; 

Un  ministre  de  chacun  des  cultes  existant  dans  le  département, 
nommé  par  le  préfet  ; 

Quatre  membres  élus  par  le  Conseil  ainsi  composé  et  choisis 
parmi  les  personnes*  s'occupant  d'œuvres  de  bienfaisance. 

Lé  Comité  élit  parmi  ses  membres  un  vice-président.  Il  se 
réunit  une  fois  par  mois,  sauf  convocation  exceptionnelle. 

Art.  10.  —  Le  Comité  départemental  de  protection  visite  les 
établissements,  surveille  les  soins  matériels  et  moraux  donnés 
aux  enfants,  favorise  leur  placement  et  signale  à  l'administra  tien 
les  contraventions  ou  abus  qu'il  constate. 

Il  tient  lieu  aux  mineurs  de  conseil  de  famille,  dans  le  cas 
où  il  ne  peut  leur  en  t^tre  formé  un  dans  les  termes  du  Code 
civil. 

Le  préfet  pont,  sur  son  avis  conforme,  soit  infliger  un  avertis- 
sement ou  une  réprimande,  soit  provoquer  du  tribunal  civil, 
dans  la  forme  dt^tcrminée  à  Tarlicle  4,  le  retrait  des  enfants, 
Tattribution  de  leur  garde  à  d'autres  personnes,  et,  dans  le  cas 
de  seconde  infraction,  la  fermoture  des  établissements. 

Art.  H.  — Les  instances  judiciaires  formées  en  vertu  de  la 
présente  loi  bénéficient  des  dispositions  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1851  sur  l'assistance  judiciaire. 


\ 
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Art.  12.  —  Dans  les  départemeats  où  sera  créé  un  service 
des  enfants  délaissés»  les  dépenses  nécessitées  par  l'entretien 
de  ces  enfants  seront  réglées  conformément  à  la  loi  du  S  mai  1869 
sor  les  enfants  assistés* 

Les  Conseils  généraux  régleront  le  service  des  enfants  délais- 
sés dans  les  conditions .  prévues  pour  les  enfants  assistés  par 
l'article  1«  §  16,  de  la  loi  du  17  juiUet  1866,  ôt  l'article  46, 
§  18,  de  la  loi  du  10  août  1871. 


UI 


Notice  nécrologique. 

M.    SlLUMÀIf 

C'est  avec  le  plus  profond  regret  que  nous  avons  reçu  la 
nouvelle  de  la  mort  de  notre  très  cher  et  très  vénéré  collègue, 
M.  Silliman,  vice-consul  de  Suisse  à  Bordeaui  et  président  de 
la  Société  de  patronage  des  libérés  de  cette  ville.  Malgré  son 
grand  âge  (il  était  né  le  17  juiUet  1803) ,  M.  Silliman  avait 
conservé  un  esprit  si  jeune  et  un  cœur  si  chaleureux  que  rien 
ne  pouvait  faire  présager  sa  fin.  La  Providence  semblait  vouloir 
le  conserver,  au  milieu  de  nos  tristesses  et  de  nos  défaillances 
contemporaines,  comme  un  vivant  et  fortifiant  exemple  d'abné- 
gation, de  zèle  et  de  charité.  Il  passa  sa  vie  à  faire  le  bien  et 
sa  mémoire  vivra  dans  ses  œuvres.  M.  Calvé,  vice-président  du 
tribunal  de  Bordeaux,  l'a  dit  au  bord  de  sa  tombe  encore  entr*- 
ouverte,  et  le  plus  juste  hommage  que  nous  puissions  lui  rendre 
à  notre  tour,  c'est  de  reproduire  ici,  en  nous  associan  tsaus  ré- 
serve aux  sentiments  qu'elles  expriment,  les  paroles  del'éminent 
magistrat  qui  fut  son  collaborateur  et  son  ami. 

Voici  le  discours  de  M.  Calvé  : 

a  Messieurs, 

»  Les  qualités  généreuses  de  Texc  client  homme  auquel  nous 
rendons  les  derniers  devoirs  se  sont  témoignées  au  service  de 
toutes  les  œuvres  charitables  qui  sollicitaient  son  concours,  ou 
vers  lesquels  il  se  sentait  naturellement  attiré  parce  qu'elles  lui 
ofiraient  une  infortune  à  soulager.  U  n'en  est  aucune  qui  se  soit 

&0. 
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vainement   adressée   à  lui,  et  les   regrets   unanimes  qui    ont 
accueilli  la  nouvelle  de  sa   mort^   attestent   que   notre  ville  a 
douloureusement  ressenti  la  perte  d'un   de  ses  citoyens    qui 
l'ont  le  plus  honorée  par  sa  probité  et  son  infatigable  bienfai- 
sance. Le  dévouement  aux  œuvres  que  la  sympathie  publique 
secondait  de  sa  faveur  ne  pouvait  suffire  à  Tardente  générosité 
de  M.    SiUiman;  il  pensait  que  les    pauvres,  les  infirmes,  les 
orphelins  et  les  vieillards  n'étaient  pas  seuls  à  avoir  besoin  de 
son  aide,  et  il  étendit  sa  compassion  à  la  cause  des  prisonniers 
libérés.  Il  n'existait  alors  en  France  que  peu  de  Sociétés  orga- 
nisées pour  le  patronage  des  condamnés  à  Teipiration  de  leur 
peine,  et  aucun  essai  d'institution  de   cette  nature  n'avait  été 
tenté  à  Bordeaux.  M.  SiUiman  comprit  qu'il  y  avait  une  œuvre 
miséricordieuse  et  utile  à  accomplir  en  offrant  à  des  hommes 
flétris  par  la  justice  le  moyen  de  se  réhabiliter  par  le  travail  et 
une   conduite  honorable,  et  de  reprendre  leur  place  dans  la 
société.  Il  fonda,  en  1874,  le  patronage  des  prisonniers  libérés. 
Ceux  d'entre  vous  qui  se  sont,  dès  cette  époque,  associés  à   sa 
généreuse  entreprise,  savent  avec  quelles    difficultés  de  toutes 
sortes  il  fut  aux  prises,  et  quelle  patiente  énergie  lui  fut  néces- 
saire pour  triompher  d'obstacles  qui  paraissaient  insurmontables. 
II  ne  négligea  aucun  eifort  pour  vaincre  l'indifférence  qui  accueil- 
lait sa  tentative,  ou  le  doute  qui  en  contestait  le  succès,  pour 
échauffer  le  zèle    de  quelques  adhérents  qu'il  avait  gagnés  et 
obtenir  l'appui  des  pouvoirs  publics  en  faveur  d'une  cause  qu'il 
considérait  à  bon  droit  comme  offrant  un  intérêt  de  préservation 
sociale.  11  avait  recouru  pour  cette  création    à  l'expérience  et 
aux  lumières  des  hommes  qui,  dans  notre  pays  et  à  l'Étranger 
se  sont  le  plus  spécialement  appliqués  à  l'étude  des  questions 
pénitentiaires,  et  il  conquit  parmi  eux  des  amis  qui  lui  sont 
restés  fidèles  jusqu'à  la  un  de  sa  vie  et  s'affligent  avec  nous  de 
sa  perte.  11  ne  tarda  pas  à  acquérir  lui-même,  relativement  au 
patronage  des  condamnés  libérés,  une  compétence  qui  a  souvent 
été  mise  à  profit  pour  la  création  de  diverses  sociétés  se  rattachant 
à  cette  institution  (i).  Grâce  à  son  zèle,  l'œuvre  qu'il  avait  fondée 


(1)  Cesl  ainsi  qu*à  la  demande  de  la  Commission  internationale  il  rédigeait, 
quelque  temps  avant  de  mourir,  un  rapport  remarquable  sur  la  question  des 
asiles  pour  les  libérés,  rapporldestiné  au  Congrès  de  Rome.  Nous  nous  ferons 
un  devoir  de  publier  ici  ce  travail  qui  est  comme  le  testament  charitable 
de  notre  regretté  collègue. 
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se  développa  et  prospéra  promptement.  Le  Refuge  qui  avait 
d'abord  été  établi  route  de  Toulouse,  fut  transféré  dans  le  local 
qu'il  occupe  actuellement  et  qui  est  devenu  la  propriété  de  la 
Société  par  suite  d'une  acquisition  à  laquelle  M.  Silliman  aida, 
en  laissant  à  ce  nouveau  bienfait  un  caractère  anonyme  que 
nous  pouvons  dévoiler  aujourd'hui  ! 

»  M.  Silliman  a^  jusqu'à  son  dernier  jour,  donné  les  soins  les 
plus  attentifs  à  l'administration  de  ce  Refuge.  Il  gagnait  par  les 
paroles  bienveillantes  qu'il  savait  leur  adresser,  la  confiance  et  la 
gratitude  des  condamnés  qui  y  étaient  admis  :  il  leur  imposait 
le  respect  des  arrêts  dont  la  justice,  dans  sa  rigueur  inflexible, 
avait  dû  les  frapper,  et  il  les  engageait  au  repentir  ainsi .  qu'au 
retour  au  bien,  par  des  conseils  qui  s'inspiraient  du  plus  vif 
sentiment  de  la  charité  et  de  l'honneur. 

»  Parmi  ces  hommes  auxquels  il  tenait  un  langage  que  beau- 
coup entendaient  pour  la  première  fois,  il  en  est  qui  sont 
restés  sourds  à  ses  sages  conseils  ;  mais  peu  d'entre  eux  ont  dû 
perdre  le  souvenir  de  ce  vieillard  vénéré  qui  daignait  leur  parler 
avec  une  bonté  si  douce. 

Si  Sa  modestie  ajoutait  du  prix  aux  services  qu'il  rendait,  et  ce 
n'est  même  pas  sans  quelque  hésitation  que  j'ose  rappeler  ici  un 
peu  du  bien  qu'il  a  accompli  :  il  est  encore  près  de  nous,  et  je 
me  souviens  de  la  défense  qu'il  nous  faisait  de  parler  de  lui 
dans  nos  comptes  rendus  annuels,  comme  des  reproches  qu'il 
nous  adressait  lorsqu'au  nom  de  la  Société  de  patronage  des 
prisonniers  libérés^  nous  lui  exprimions  toute  notre  reconnais- 
sance dans  des  termes  sous  lesquels  il  devinait  son  éloge. 

D  Nous  conserverons  pieusement  le  souvenir  de  cet  homme  de 
bien  dont  il  nous  a  été  donné  d'être  les  amis  et  dont  la  mort  est 
pour  nous  une  si  cruelle  douleur,  mais  nous  devons,  pour  honorer 
sa  mémoire,;rester  dévoués  à  l'Œuvre  dont  il  était  le  fondateur 
et  qui  lui  doit  son  heureux  développement.  Nous  sçrons  aidés 
dans  cette  tâche  par  sa  famille  qu'il  a  toujours  associée. à  ses 
bienfaits  et  à  laquelle  il  lègue  le  soin  dont  elle  s'acquittera 
fidèlement,  de  continuer  les  traditions  charitables  attachées  à 
son  nom.  Avec  elle  nous  recueillons,  dans  l'héritage  de  son  chef 
regretté,  l'exemple  de  cette  vie  uniquement  inspirée  de  l'amour 
du  bien,  et  que,  si  elle  reçoit  là-haut  sa  récompense,  trouve 
ici-bas  sa  gloire  dans  l'hommage  de  larmes  et  de  deuil  que  lui 
rendent  les  innombrables  infortunés  auxquels  eUe  s'était  Touée.» 
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IV 

Informations  diverses. 

—  L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  remettre  aa'pro- 
chain  numéro  (novembre  1883),  la  publication  de  la  fin  du 
Compte  rendu  de  la  justice  criminelle  en  France  de  1836  à  4880 
ety  en  Algérie,  de  1863  à  1880.  Nous  regrettons  d'autant  plus 
cette  nécessité,  qu*un  nouveau  compte  rendu  spécial  à  l'année 
1881  vient  de  paraître  et  que  nous  devons  également  en  ajour- 
ner l'analyse. 

—  Le  Conseil  supérieur  des  Prisons  s'est  réuni  le  mardi  19  juin 
pour  sa  seconde  session  annuelle.  Le  directeur  des  établisse^ 
ments  pénitentiaires  a  prononcé  un  discours  important,  dans 
lequel  il  annonce  que  pour  arriver  à  une  plu$  prompte  et  plus 
facile  application  de  la  loi  du  8  juin  1878,  .l'administration  se 
propose  d'adopter  des  plans  de  ccmstruction  absolument  diffé- 
rents pour  les  prisons  situées  aux  chefs*lieux  de  département 
et    les    petites    prisons  d'arrondissement    réservées    à    des 
détentions  de  quelques  jours  et  pour  l'aménagement  desquelles 
il  suffirait  d'un  simple  doisonnement.  C'est  le  programme  que 
la  Société  générale  des  Prisons  n'a  cessé  de  recommander.  Nous 
essaierons  de  nous  procurer  le  texte  ou  l'analyse  de  ce  discours. 

—  Le  Congres jnternatioual  de  la  protection  de  l'Enfance  s'est 
réuni  le  vendredi  18  juin  et  a  prolongé  ses  séances  jusqu'au 
samedi  33.  Son  bureau  se  composait  de  :  MM.  Georges  Bonjean, 
président, Théophile  Roussel  et  Fernand  Desportes,  vice-présidents; 
Maurice  Bonjean,  secrétaire  général  ;  Pujoz  et  René  Querenet^ 
secrétaires.  MH.  le  chevalier  d'Aranjo,  délégué  du  Brésil,  Hen- 
nings,  délégué  du  Danemark,  le  prince  Orlof,  représenté  par 
le  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  Russie  et  le  ly  Lunier 
délégué  du  ministre  de  l'Intérieur  de  France,  ont  été  nommés 
présidents  d'honneur.  Le  Congrès  s'est  partagé  en  cinq  Commis- 
sions, ainsi  que  nous  l'avions  annoncé  dans  notre  dernier  numéro. 
Les  Commissions  se  réunissaient  le  matin  ;  les  Assemblées  géné- 
rales avaienllieu  dans  l'après-midi.  Toutes  les  questions  du  pro-« 
gramme  ont  été  successivement  étudiées  et  ont  motivé  des 
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vœux  qui  résument»  sur  chacune  d'elles,  l'opinion  du  Congrès. 
Pour  donner  un  compte  rendu  détaillé  des  travaux  de  cette 
Assemblée,  nous  devrons  attendre  d'avoir  sous  les  yeux  le  texte 
même  de  ses  procès-verbaux.  Ce  que  nous  pouvons  et  ce  que 
nous  devons  constater  dès  à  présent,  c'est  que,  grâce  au  concours 
empressé  de  membres  du'  corps  diplomatique,  d'éminents  per- 
sonnages appartenant  à  plusieurs  pays  étrangers  tels  que  l'Angle- 
terre, la  Russie,  l'Allemagne,  le  Danemark,  l'Espagne,  l'Italie, 
la  GrècQ,  les  États-Unis,  le  Brésil,  la  Colombie,  etc.,  et  d'un 
grand  nombre  de  nos  compatriotes  qui  s'étaient  fait  un  devoir 
de  répondre  à  l'invitation  de  la  Société  générale  de  protection; 
grâce  surtout  au  zèle  infatigable  et  au  dévouement  de  M.  Bon- 
Jean,  le  Congrès  de  la  protection  de  l'Enfance  a  pleinement 
réujssi  et  qu'il  a  atteint  le  but  qu'avaient  en  vue  ses  organi- 
sateurs. Nous  ne  croyons  pas  que  jamais  réunion  internationale, 
sans  caractère  officiel,  imiquement  préparée  par  l'initiative 
privées,  ait  eu  plus  de  succès  et  plus  d'éclat,  ait  été  plus  nom- 
breuse, plus  assidue,  plus  brillante,  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore 
plus  utile  et  plus  pratique.  La  Société  générak  des  Prisons  y 
était  largement  représentée;  elle  doit* se  féliciter  d'avoir  prêté 
son  concours  à  un  Congrès  dont  la  date  marquera  dans  l'his- 
toire des  sciences  morales  et  politiques  ;  elle  doit  également  se 
sentir  fière  du  témoignage  que  cette  Assemblée  lui  a  donné  à 
elle-même  en  appelant  trois  membres  de  notre  Conseil  de  direc- 
tion à  siéger  dans  son  bureau. 

—  Le  seizième  volume  des  «  BlaUer  fur  Gefângnisskunde  » 
(revue  des  Prisons)  contient  une  remarquable  étude  du  D'  A. 
Baër>  médecin  en  chef  à  la  prison  de  Plôtzensee,  sur  la  morta- 
lité dans  les  prisons  et  sur  l'influence  des  soins  hygiéniques  et 
sanitaires  pour  y  remédier. 

Cette  étude  vient  d'être  publiée  séparément  et  les  chiffres 
qu'elle  donne  parlent  haiit,  non  seulement  aux  légistes  et  à  ceux 
qui  se  vouent  àl'Ciluvre  des  Prisons,  mais  aussi  à  la  conscience 
publique. 

Le  D'  A.  Baër  part  de  ce  principe  a  que  la  sentence  qui 
condamne  le  coupable  à  un  certain  nombre  d'années  de  pri- 
son, n'a  pas  en  vue  de  le  frapper  à  mort  ni  de  lui  enlever  les 
forces  et  la  santé  dont  il  aura  plus  besoin  que  jamais  pour 
gagner  sa  vie  à  sa  sortie  de  prison.  11  est   donc   équitable  de 
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proçarar  aux  prisonniers  toutes  les  conditions  d'hygiène  que  la 
justice  et  lliumanité  réclament  pour  eux.  Si  on  oppose  à  ce 
raisonnement  que  les  coupables  se  trouveront  ainsi  mieux  traités 
pendant  leur  détention  que  beaucoup  de  malheureux  obligés  de 
lutter  avec  la  misère  et  les  besoins  de  .chaque  jour,  il  faudra 
encore  conclure  que,  s'il  y  a  abus,  il  vaut  mieux  que  ce  soit 
en  faveur  de  Thumanité  que  contre  eUe.  » 

L'étude  du  IV  Baer  porte  surtout  sur  une  période  de 
S3  ans,  de  1858  à  1881  ;  il  suit  les  progrès  accomplis  et  moAtr^nt 
que»  néanmoins,  il  y  a  beaucoup  à  faire  encore.  D  a  pris  ses  ren- 
seignements dans  les  différentes  contrées  de  l'Europe  et  ses 
tableaux  les  résument  très  clairement. 

Il  démontre  aussi,  par  des  chiffres,  que  les  soins  assurés  aux 
prisonniers,  loin  d'altérer  la  discipline,  lui  viennent  en  aide.  Le 
tableau  de  la  page  78  indique  une  diminution  sensible  dans  le 
nombre»  la  durée  et  la  nature  des  punitions  infligées  aux  déter 
nus.  (Emu  Schlumpf.) 

—  La  Société  des  fonctionnaires  des  établissements  péniten- 
tiaires de  r Allemagne  tiendra  sonr  assemblée  générale  à  Vienne 
(Autriche)  les  SO  et  21  septembre  prochain.  Nous  remercions 
le  Comité  directeur  de  l'invitation  qu'il  a  adressée  à  la  Société 
générale  des  Prisons.  Si  quelques-uns  de  ses  membres  ne 
peuvent  se  rendre  à  cette  réunion,  nous  nous  ferons,  tout  au 
moins,  un  plaisir  d'en  publier  le  compte  rendu  dans  le  Bulletin. 

—  Bulletin  de  la  Société  des  prisons  de  l'Allemagne  du 
Nord.  —  Sommaire  du  11^  numéfv.  —  1®  Compte  rendu  de  la 
septième  assemblée  annuelle  de  la  Société.  —  a,  Rôle  et  devoir  delà 
magistrature  dans  Fadministration  des  prisons.  Rapporteur: 
M.  Treplin,  procureur  général. —  6,  Comment  peuvent  être  di- 
minuées les  dépenses  pour  les  constructions  des  prisons  cellulaires? 
Rapporteur  :  M.  Krohne,  directeur  de  prison.  2**  La  question 
des  soins  à  donner  aux  prisonniers  aliénés,  traitée  au  Congrès 
des  aliénistes  allemands  à  Eîsenach,  1882,  d'après  la  corros- 
pondanoe  du  D'  Zinn,  membre  du  conseil  sanitaire.  3f^  Les  So- 
ciétés de  patronage  pour  les  prisonniers  libérés  sont-olles,  dans 
leur  étal  actuel,  à  môme  de  répondre  aux  grandes  espérances 
qu'on  a  fondées  sur  elles  ?  par  M.  Heine,  directeur  des  prisons 
du  Hanovre.  4<*  Le  vagabondage,  par  H.  leD'  Foehring.S^  Les 
établissements  pénitentiaires  agricoles  dans  le  Schleswig-Hols- 
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tein,  par  M.  Chr.  Hausen,  secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Riel. 

—  NoRDiSK  TiDSSKRiFT  FOR  FiENGSELSV^SKN  (Revv£péniienliaire 
du  No7'd),  —  Sommaire  du  n<*  2,  4883,  Le  vagabondage,  par 
M.  Stuckenberg.  Observations  sur  une  statistique  pénitentiaire 
de  la  Scandinavie,  par  M.  Stuckenberg.  Sur  la  peine  de  mort, 
par  M.  Stuckenberg.  Sur  le  traitement  des  enfants  moralement 
abandonnés  en  Danemark,  par  M.  Stuckenberg.  La  périodicité 
du  poids  des  enfants,  par  M.  Halling-Hansen.  La  justice  cri- 
minelle en  France,  1826-1880. 

—  RivisTA  Carcerarie.  —  Sommaire  des  n°*  ^-3,  4888.  — 
Projet  de  loi  sur  l'exécution  des  peines  restrictives  de  la  liberté 
dans  TEmpire  germanique,   commentaire  de  M.   E.   Tauffer. 

—  Les  prétendues  tortures  de  Passanante,  lettre  de  M.  William 
Tallack  et  réponse  de  M.  Beltrani  Scalia.  —  Congrès  péni- 
tentiaire international,  circulaires  du  bureau  de  la  Commission 
chargée  de  préparer  les  sujets  et  les  questions  à  étudier.  — 
Des  moyens  d'augmenter  l'action  intimidatrice  dans  l'exécution 
des  peines  de  la  détention  (suite  et  fin).  —  Actes  parlementaires: 
Discussion  des  questions  posées  par  les  députés  Tommasi, 
Crudeli  et  Bonaccie  au  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  situation 
de  la  colonie  des  Trois-Fontaines.  ^-  Etat  de  première  prévi- 
sion du  budget  pour  1883,  rapporteur  M.  Vachelli  (partie  rela- 
tive à  l'administration  des  prisons).  —  L'article  222  du  Code 
civil  par  M.  le  D"^  Barzilai.  —  Variétés:  La  déportation  en 
France;  résultats  de  l'administration  de  la  Justice  pénale  en 
Hongrie  pendant  le  cours  de  Tannée  1882;  le  travail  des  con- 
damnés à  Kansas  dans  l'Inde  ;  évasions,  peine  de  mort  en 
Russie;  la  peine  de  mort,  S.  B. ;  l'acquittement  d'un  homi- 
cide; dépôts  de  police  à  Londres;  cours  pratique  de  perfec- 
tionnement pour  les  employés  de  l'administration  de  la  sécurité 
publique;  les  prisons  en  Amérique;  le  travail  dans  les  établis- 
sements militaires. 

Sommaire  des  n®*  3-4,  4883,  —  Actes  parlementaires:  Etat 
de  première  prévision  des  dépenses  du  ministère  de  l'Intérieur 
pour  l'année  1883,  rapport  de  M.  de  Renzès.  —  Discussion  du 
budget  (prisons  et  sécurité  pubhque),  séance  du  25  avril  1883. 

—  Sur  le  travail  des  prisonniers,  procès-verbaux  des  séances 
de  l'Association  monarchique  libérale  des  18  et  2S  février  1883. 
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—  Société  de  patronage  pour  les  libérés  des  établissements 
pénitentiaires  de  la  Toscane  (prospectus,  notes).  —  Sur  la  mai- 
son de  patronage  pour  les  mineurs  corrigibles  à  Florence  el 
qiécialement  sur  la  secticm  des  enfants  des  familles  riches,  par 
Gurlo  Bocchi.  —  Études  pénitentiaires  en  France  (récidives, 
libération  conditionnelle,  patronage  des  libérés).  —  Congrès 
international  de  la  protection  de  l'Enfance  (invitation  et  pro- 
gramme). —  L'expàrience  du  système  cellulaire  en  France,  par 
M.  G.  BtRUxi.  —  Sur  Tévasion  des  prisons,  par  H.  Salvator 
Barzilai.  —  Le  Comité  promoteur  pour  le  Congrès  pénitentiaire 
international  de  Rome.  Octobre  1884.  —  Procès-verbal  de  la 
sé^ce  du  19  avril  1883.  —  Variétés:  Le  bilan  de  première 
prévision  du  ministère  de  Tlutérieur  ;  la  protection  des  petits 
enfants;  catalogue  additionnel  des  rapporteurs  proposés  pour 
les  questions  du  programme  pour  le  Congrès  international  de 
Rome;  la  loi  sur  les  récidivistes  en  France;  la  Belgique  et  la 
répression  de  Tassassinat. 


mPAumui  cBsmALs  dis  amms  ob  »ir.  ~  iMPaixKiiE  chaix. 

BCI  BncfcBI   SO.  PABIS.  —  12815-3. 


LA  LOI 


SDR 


LA  PROTECTION  DE  L'ENFANCE 


DEVANT  LE  SENAT 


(Premier  article.) 


Il  nous  semble  Qécessaire,  avant  que  la  loi  sur  la  Protection 
de  rEofance  soit  présentée  au  vote  de  la  Chambre  des  Députés, 
de  revenir  encore  une  fois  sur  les  principales  questions  qu'elle 
soulève  et  de  voir  quel  chemin  elle  a  jusqu'ici  parcouru. 
Aussi  bien,  nous  semble-t-il  juste  de  rendre,  dans  ce  Bulletin, 
un  hommage  mérité  à  M.  le  sénateur  Roussel  qui,  dans  son 
remarquable  rapport  sur  la  loi  et  dans  ses  discours  à  la  tri- 
bune du  Sénat,  a  bien  voulu  associer  la  Société  générale  des 
Prisons  à  Tœuvre  tentée  par  le  législateur  français.  M.  le  séna- 
teur Roussel  s'est  souvenu,  em  effet,  que  c'est  dans  le  sein  de 
celte  Société  qu'a  été  soulevée,  dans  le  cours  de  Taiméo  1879, 
cette  grave  question  de  l'enfance. 

L'éminent  rapporteur  de  la  loi  de  1883  s'est  souvenu  égale- 
ment que,  dans  la  séance  de  la  Société  des  Prisons  du  23  juin 
1880,  il  avait  présenté  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  «  la 
protection  des  enfants  délaissés  ou  maltJ'aités  »  au  nom  de  la 
section  d'éducation  correctionnelle  (1).  Ce  projet,  en  12  ar- 
ticles, était  tort  bien  fait  et  contenait  ce  qu'il  y  avait  d'im- 
portant à  dir^»,  laissant  avec  prudence  de  côté  certains  points 
soulevés  peut-être  hâtivement  par  la  loi  nouvelle.  Avant  même 


(1  )  Voir  Bulletin  de  la  Société j  juin  1880. 
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la  discussion  de  ce  projet,  k  Société  s'était  déjà  préoccupée 
du  sort  réservé  à  l'enfance  délaissée  ou  coupable,  en  étudiant 
tout  un  projet  de  loi  sur  les  Écoles  Industrielles  à  créer  en 
France  sur  le  modèle  des  Industrial  Schools  qui  fonctioniMQt 
en  Angleterre  en  vertu  des  actes  de  1866.  Enfin  dans  sa  ses- 
sion de  1882,  la  Société  des  Prisons  avait  abordé  la  discussioQ 
du  projet  de  loi  sur  la  Protection  de  TËnfance  tel  qu'il  avtit 
été  élaboré  par  la  Commission  du  Sénat  et  par  la  CommissioQ 
extra-parlementaire  créée  an  Ministère  de  la  Justice.  Des  prin- 
cipes émis  à  la  Société,  plusieurs  ont  passé  dans  la  loi  :  d'autres 
y  ont  été  introduits  qa'on  craignait  dTy  voir  inscrits.  Ce  sont 
ces  idées  que  nous  voudrions  reprendre  rapidement,  aujourd'hui 
que  la  discussion  publique  au  Sénat  est  venue  ajouter  un 
élément  nouveau  au  débat  et  avant  que  la  loi  ne  se  présente 
au  vote  définitif  de    la  Chambre  des  Députés. 

I 

Résumons  d'abord  à  grands  traits  quelle  était  la  situation 
légale  avant  que  le  Sénat  fût  saisi  de  la  question. 

Le  texte  fondamental  était  le  décret  du  19  janvier  1811,  dont 
l'article  premier  portait  :  «  Les  enfants  dont  l'éducation  est  confiée 
à  la  charité  publique  sont  :  1<*  les  enfants  trouvés  ;  2®  les  enfants 
abandonnés  ;  3"*  les  orphelins  pauvres.  » 

Le  décret  détermine  ensuite  la  valeur  légale  des  termes  em- 
ployés. Les  entants  trouvés  (art.  2)  sont  ceux  qui,  nés  de  père 
et  mère  inconnus,  ont  ôW  trouvés  exposés  dans  un  lieu  qut3l- 
conque  ou  portés  dans  les  hospices  destinés  à  les  recevoir. 

Les  enfants  abandonnés  (art  5)  comprennent  ceux  qui,  nés 
de  pères  ou  mères  connus  et  d'abord  élevés  par  eux  ou  par  d'au- 
très  personnes  à  leur  décharge,  sont  délaissés  sans  qu'on  sache 
ce  que  les  père  el  mère  sont  devenus  ou  sans  qu'on  puisse  re- 
courir à  eux. 

Enfin  les  orphelins  pauvres  (art  .6)  sont  ceux  qui,  n'ayant  ni 
père  ni  mère,  n'ont  aucun  moyen  d'existence. 

Le  décret,  rédigé  sous  l'inspiration  personnelle  de  Napoléon, 
renferme  les  traces  d'une  double  préoccupation  :  il  s'agissait 
d'assurer  le  sort  des  enfants  trouvés  dont  le  nombre  croissait 
sans  cesse.  Les  rapports  des  ministres  de  l'époque  révaluaient  à 
40,000  en  1784,  à  63,000  en  1801,  à  70,358  à  la  fin  de  1810. 
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L'article  IS  du  décret  confie  la  tutelle  des  enfants  ainsi 
fecueillki  aux  oommisaions  administratives  des  hospices,  en  con- 
fonnité  de  l'article  l*'  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIH  (4  fé^ 
vrier  1800)  ainsi  conçu:  «  Les  enfants  admis  dans  les  hospices  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit^  seront 
sous  la  tutelle  des  commissions  administratives  de  ces  maisons, 
lesquelles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas 
advenant,  les  fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  formeront  le 
eoDseîl  de  tutelle,  v 

Les  entants  devaient  rester  en  nourrice  jusqu'à  six  ans 
(art.  9).  Après  cette  époque^  ils  devaient  être  mis  en  pension, 
autant  que  faire  se  pouvait,  chez  des  cultivateurs  ou  chez  des 
artisans. 

Les  dépenses  se  répartissaient  entre  les  hospices  et  l'État  qui 
allouait  une  somme  annuelle  de  quatre  millions  pour  contribuer 
au  paiement  des  mois  de  nourrices  et  des  pensions  des  enfants 
trouvés  ou  abandonnés  (art.  il  et  12). 

Le  second  souci  de  Napoléon  était  de  reformer  ses  contingents 
décimés;  de  là,  Tarticle  16  du  décret  qui  met  ces  enfants  élevés 
à  la  charge  de  TÉtat  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  Marine. 

Enfin  une  loi  du  5  mai  1869  sur  les  dépenses  du  service  des 
enfants  as«stés  est  venue  répartir  les  charges  entre  les  dépar^ 
tements  et  l'État.  Les  départements  doivent  supporter  la  totalité 
des  frais  occasionnés  par  l'enfant;  ils  y  sont  aidés  par  des  sub- 
venions de  l'État  et  par  le  ccmtingent  des  communes  (art.  8). 
Quant  à  l'État,  il  a  la  dépense  des  frais  d'inspection  et  de  surveil- 
lance. 

Un  décret  du  31  juillet  1870  a  réglé  le  cadre  et  les  conditions 
d'organisation  de  l'inspection  des  enfants  assistés. 

Le  décret  organique  de  1811  fut  appliqué  par  le  gouvernement 
du  premier  Empire  et  par  celui  de  la  Restauration  d'une  façon 
très  restrictive,  en  vue  de  ne  point  trop  augmenter  les  chaires 
du  trésor  public. 

L'instrucUon  générale  du  8  février  1833,  due  à  M.  de  Corbières. 
alors  ministre,  fixa  Fâge  de  douze  ans  comme  la  limite  de 
l'admission  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  dans  les  services 
de  l'assistance  publique.  Et  cependant,  on  ne  saurait  justifier 
l'exclusion  de  Tenfant  de  douze  ans  par  le  texte  du  décret. 
M.  de  Corbières  n'a  pas  motivé  cette  exclusic»,  et  c  elle  ne  peut 
s'expliquer,  dit  le  rapporteur,  que  par  la  i^éoccupation  de  plus 
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en  plus  marquée,  de  ladministration  d'une  part,  et  des' conseils 
généraux  de  l'autre,  de  réduire  autant  que  possible,  la  charge 
des  enfants  assistés.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  le  refus  d'admettre  les 
enfants  de  douze  ans  révolus  est  encore  aujourd'hui  la  r>gle 
générale  de  l'assistance  publique  dans  les  départements.  Toute- 
fois, plusieurs  conseils  généraux,  entre  autres  celui  de  rAUîer, 
s'inspirant  de  sentiments  plus  humains,  ont  renoncé  à  cette 
économie  budgétaire. 

Cette  règle  était  encore  eu  vigueur  à  Paris  en  1880.  Elle  y  a 
pris  fin  en  1881  sous  Tintluence  des  débats  engagés  au  seiade 
la  Société  généi^ale  des  Prisnns  sur  les  questions  soumises  en 
ce  moment  au  Sénat.  L'assistance  publique  de  la  Seine,  à  cette 
époque,  a  inauguré,  avec.  J'appui  du  Conseil  général,  le  nouveau 
service  des  Enfants  moralement  abandonnés,  sur  lequel  nous 
allons  revenir  bientôt. 

On  peut  voir  par  cet  exposé,  quel  est  aujourd'hui  l'état  de  la 
question.  Le  décret  de  1811  est  loin  de  répondre  à  toutes lesexi- 
gences  de  la  pratique  :  il  laisse,  —  étant  donnée  surtout  son 
application  restrictive,  —  plusieurs  classes  d'entants  sans  pro- 
tection et  sans  assistance  d'aucune  sorte. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  le  décret  de  1811  n'admettait  au 
bénéfice  de  l'assistance  que  les  enfants  dont  les  parents  étaient 
absolument  inconnus  ou  morts  :  enfants  trouvés,  abandonnais, 
orphelins  pauvres.  Quant  à  la  masse  des  enfants,  en  proie  à  la 
pins  aflVeuse  misère,  en  bulle  aux  traitoments  les  plus  odieux, 
sous  la  puissance  des  parents  les  plus  indigues,  tous  ceux-là 
n'avaient  droit  à  aucun  secours.  Le  décret  de  1811  ne  les  com- 
prend jxis  dans  ses  prévisions. 

C'est  bien  en  ce  sens  que  parlait  M.  de  Montalivet  dans  une 
circulaire  du  10  mars  1810  qui  fut  le  prélude  du  décret  de  18!  I, 
en  invilant  les  préfets  ù  préparer  h'ur  travail  de  statistique  : 
«  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue.  disiit-il,  (pie  les  entants  dont 
vous  avez  à  vous  occuper  sont  les  l'ulants  né?  hors  mariage  de 
parents  inconnus,  ou  ceux  exposés  par  des  parents  également 
inconnus  :  pour  les  enfants  donf  les  parents  sont  connws,  il  Jie 
doit  être  pourvu  à  leurs  besoins  que  d\jprés  les  lois  de  bienfai- 
sance qui  leur  sont  particulières.  » 

Et  dans  sa  circulaire  du  8  février  18^3,  M.  de  Corbièros  accen- 
tue encore  cette  rigueur  (rexéculion.  Désormais  l'indigence,  le 
délaissement  par  les  parents  ne  sont  plus  un  titre  à  Tassistance. 
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11  faut,  dit  la  circulaire,  que  le  fait  matériel  de  Tabanilon  soit 
caraclérisé  par  l'absence  de  membres  de  la  famille  tenus  à  four- 
nir les  aliments. 

Ënfm,  la  mesure  qui  exclut  de  Tassistance  tout  enfant  dgé  de 
plus  de  douze  ans  est  aussi  un  des  graves  reproches  à  adresser 
à  la  législation  actuelle. 

Dans  la  pratique,  on  a  cherché  à  combler  ces  lacunes  diverses. 
Sur  ce  dernier  point  de  la  limite  d*àge,  il  est  juste  de  mention- 
ner que  Tassistanco  publique  de  la  Seine,  prenant  les  devants 
sur  le  législateur  et  répondant  au  désir  de  Topinion  publique, 
s'est  départie  de  la  réglementation  sévère  du  décret  de  1811  et 
a  organisé  le  service  des  enfants  moralement  abandonnés. 

Ce  service  recueille  :  1°  des  enfants  de  12  à  16  ans  qui  se 
trouvent  dans  une  des  situations  prévues  par  le  décret  de  1811  : 
enfants  trouvés,  abandonnés,  orphelins  pauvTes,et  qui,  sans  leur 
âge,  eussent  bénéficié  de  l'assistance;  ^**  des  mineurs  de  seize 
ans  arrêtés  par  la  préfecture  de  police  pour  menus  délits  ou 
parce  qu'ils  ont  été  trouves  errants  par  la  ville;  3®  enlin  des  mi- 
neurs de  seize  ans  qui  sont  conduits  directement  à  l'hospice  par 
la  préfecture  de  police  après  leur  arrestation  et  le  refus  de  leurs 
parents  de  les  réclamer. 

Ce  service  remédie  donc  en  partie  à  la  fixation  de  douze  ans 
comme  terme  à  l'admission  :  jusqu'à  16  ans,  les  services  de  l'As- 
sistance publique  seront  ouverts  à  l'enfant.  De  plus,  l'adniinis- 
tration  élargit  le  cadre  du  décret  et  admet  chez  elle  des  enfants 
dont  les  parents  sont  vivants  et  connus,  mais  qui  maltraitent  ou 
délaissent  l'enfant. 

Quant  à  la  masse  des  autres  enfants  échoués  sur  le  pavé  des 
rues,  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  c'est  la  charité  privée 
qui,  de  tous  temps  et  en  tous  lieux,  a  fait  œuvre  de  préserva- 
tion sociale.  C'est  elle  qui  a  créé  les  crèches,  les  asiles,  les 
refuges,  les  orphelinats,  les  maisons  de  retraite,  les  patronages 
si  nombreux  à  Paris  et  dont  le  nombre  tend  à  augmenter  tous 
les  jours  en  province.  L'idée  religieuse,  sans  laquelle  nulle 
société  ne  peut  vivre,  a  été  la  grande  inspiratrice  de  ce  mouve- 
ment magnifique,  et  M.  le  sénateur  Roussel,  dans  son  rapport, 
s'est  plu  à  reconnaître  que  a  l'assistance  libre,  la  charité,  a 
presque  seule  assumé  et  supporté,  jusqu'à  ce  moment,  la  charge 
.sociale  des  enfants  matériellement  ou  moralement  abandonnés  ». 

L'enquête  a  fourni  les  chiffres  suivants  :  Le  département  de 
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la  Seine  compte  184  établissements,  dont  113  sont  des  établis- 
sements congréganistes  et  41  sont  des  établissements  laTqaes. 
Us  contiennent  une  population  qui  doit  varier  entre  13,000  et 
15,000  enfants. 

Dans  les  départements,  Texistence  de  713  associations  prÎTëes 
a  été  reconnue;  sur  ce  nombre,  613  sont  des  œuvres  congréga- 
nistes, 100  sont  des  œuvres  laïques.  Cinquante  mille  enfants  soat 
ainsi  recueillis  en  dehors  du  décret  de  1811  :  dans  les  établis- 
sements privés,  dont  les  deux  tiers  sont  désignés  sous  le  nom 
é*arphelinats^  la  limite  d'âge  pour  l'admission  est  en  général 
reculée  jusqu'à  seize  ans. 

En  résumé,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  plusieurs  caté- 
gories d'enfants:  1^  les  enfants  trouvés  et  abandonnés,   reçus 
jusqu'à  douze  ans  dans. les  services  des  enfants  assistés,  depuis 
le  décret  de  1811;  2^  les  orphelins  pauvres,  indiqués  dans   oe 
même  décret,  mais  éliminés  de  l'assistance  en  vertu  d'une  appli- 
cation restrictive  du  décret  qui  laissait  aux  hospices  et  aux  însti- 
tations  le  soin  des  orphelins  pauvres  (Instruction   de  1823)  ; 
9*  enfin  les  délaissés,  les  moralement  abandonnés,  en  fayeur 
desquels  rien  jusqu'ici  n'a  été  fait  en  dehors  de  la  charité  pri- 
vée; et  cependant  il  y  a  là  une  œuvre  immense  à  tenter  :  actuel* 
lement  ces  enfants  li\Tés  à  eux-mêmes  sont  une  des  sources  les 
plus  abondantes  de  la  criminalité,  lis  fournissent  un  contingent 
énorme  à  l'armée  du  vice  et  du  crime;  il  sont  la  pépinière  des 
récidivistes.  Supprimez  l'enfance  coupable,  et  vous  atténuerez  dans 
une  large  mesure  le  danger  social.  C'est  le  résultat  auquel  tend 
la  loi  présentée  au  Sénat. 


Il 

Que  devait-on  l'aire?  Quelles  mesures  de  protection  la  Société 
devait-elle  prendre  vis-à-vis  de  ces  Arabes  des  rues  ?  La  ques- 
tion certes  méritait  qu'on  s'en  occupât,  et  dès  le  mois  de  mars 
1880,  le  Sénat  eu  fut  saisi.  Une  Commission,  présidée  par  M.  Corne, 
fut  chargée  de  l'examen  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  :  1°  la  révision  des  articles  du  Code  pénal  concernant  les 
mineurs  de  seize  ans  ;  i^  la  révision  de  la  loi  de  1850  sur  l'é-du- 
oation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus.  Une  autre  proposi- 
tion ayant  pour  objet  la  protection  des  mineurs  abandonnés. 
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délaissés  oa  miltraiiés,  était  éfçaàement  présentée  au  Sénat,  par 
M.  le  séDaiear  RoQSsel^  le  27  janvier  ^Sèl.  Dès  lors  M.  le  séna- 
teur Roussel»  qui  déjà  au  cours  de  l'année  1880  avaiU  arec  sa 
haute  compétence,  discuté  ces  questions  à  la  Société  générak 
des  Prisons^  allait  devenir  Tapôtre  oonvaiiieu  de  cette  cause  si 
utile,,  si  humaine,  et  la  soutenir  de  tous  les  efforts  d'un  incessant 
lâcheur.  Dans  Texposé  de  sa  proposition  du  27  janner  1881, 
Féminent  sénateur  indiquait  déjà  l'impossibilité  d'instituer  une 
protection  légale  de  Tenfant  sans  toucher  à  nos  lois  sur  la  puis* 
sance  paternelle.  L'enquête  sur  les  curphelinats  prescrite  par  la 
Société  générale  des  Prisons  et  dont  M.  le  sénateur  Roussel  lui- 
même  avait  été  le  rapporteur  (i),  avait  révélé  que  trop  souvent 
la  perte  de  Tenfaut  était  due  à  rimpossiliilité  de  le  soustraire  à 
la  puissance  paternelle. 

Presqu'en  même  temps,  par  am^é  du  Ministre  de  la  Justice 
du  5  décembre  1880,  une  Commission  extra-parlementaire  était 
instituée  dans  le  but  «  d'étudier  les  dispositions  qui  pourraient* 
être  proposées  aux  Chambres  relativement  aux  cas  de  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  à  raison  d'indignité,  ainsi  qu'à  la 
situation  légale  des  enfstnts  indigents  délaissés  par  leurs  parents.  i> 

Cette  Commission,  présidée  par  M.  Mariin-Feuillée,  alors 
sous-secrétaire  d'État  de  la  Justice,  partagea  son  programme  en 
trois  parties.  La  première  sous-commission,  avec  M.  Courcelle 
SeneuU  comme  président  et  M.  l'avocat  général  Pradines  comme 
rapporteur,  procéda  à  la  recherche  et  à  la  détermination  des 
cas  dans  lesquels  il  est  nécessaire  d'enlever  au  père  qui  s'en 
rend  indigne  l'autorité  qui  lui  est  reconnue  par  nos  lois  sur  ses 
enfants.  La  deuxième  sous-commission,  ayant  M.  Camescasse 
comme  président  et  M.  Gonse  comme  rapporteur,  s'occupa  des 
mesures  propres  à  assurer  l'éducation,  le  patronage  et  la  tutelle 
des  mineurs  dans  l'intérêt  desquels  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  a  été  prononcée.  La  troisième  sous-conmiission  où. 
siégeaient  M.  Schœlcher  comme  président  et  M.  Th.  Roussel 
comme  rapporteur,  avait  pour  objet  d'études  spécial  les  mesures 
légales  à  prendre  à  l'égard  des  enfants  qui  tombent  dans  le 
délaissement  par  suite  des  conditions  misérables  ou  de  l'incapa-* 
cité  des  parents,  en  dehors  d'actes  d'indignité  justifiant  une 
atteinte  à  l'autorité  paternelle.  Ces  trois  rapports  des  sous-com- 

(1)  BuUetin  de  la  Société^  juin  1880. 
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lem  parants.  Ce  sont  ces  oiiuits-là  qa'oo  avait  au  début  des 
disouMBOos»  qualifiés  d'eufaots  moralemaai  abaudomiés»  mais 
la  GooimisskMi  a  rejelé  œtto  dénominalion*  oompr^iaat  qa^il 
ftAiait  distinguer  ces  eufaots  des  enfomU  adondannés  dans  les 
termes  du  décret  de  18ii,et  elle  est  revouie  à  une  termioologîe 
{dus  juste. 

Od  peut  espérer,  avec  cet  artîde  3,  qu'il  se  produira  une 
dimimitioQ  rapide  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  délits 
qui  trop  souvent  sont  pour  ainsi  dire  imposés  à  l'ttifant  par 
des  parents  peu  scrupuleux.  Dans  ces  cas  tn^  fréquents,  le  petit 
mendiant,  le  petit  vagabond  n'est  pas  un  délinquant  qu'on 
doive  punir  :  c'est  un  délaissé  que  la  société  doit  prendre  sons 
sa  garde. 

Enfin  l'artide  4  porte  :  t  le  mineur  maltraité  est  oelni  dont  les 
parents,  tuteur  ou  ceux  à  qui  il  est  confié,  mettent  en  péril  la 
vie,  la  santé  ou  la  moralité,  par  des  sévices  ou  mauvais  traite- 
ments, par  leurs  habitudes  d'ivrognerie  ou  leur  inoonduite  grave 
et  prouvée. 

Est  assimilé  an  mineur  maltraité  celui  dont  les  père  et  mère 
ont  été  condamnés  comme  coupables  de  l'un  des  crimes  ou  dé- 
lits prévus  aux  articles  90  et  21  de  la  présente  loi. 

Dans  tous  ces  cas,  la  loi,  à  son  titre  lÛ,  organise  la  substitu- 
tion de  l'autorité  publique  à  l'autorité  du  père  de  famille  • 

Les  articles  suivants  relent  les  mesures  qui  doivent  être  pri- 
ses —  à  Paris,  par  le  Préfet  de  Police;  en  province,  par  le 
Préfet  sur  Tavis  conforme  d'un  comité  départemental  —  pour 
le  placement  des  enfants  ;  ce  sont  ces  mêmes  autorités  (art.  8) 
qui  désignent  radoiinistralion  d'assistanœ  publique,  la  sociéti^ 
de  bienfaisanœ,  l'orphelinat  ou  autre  établissemcut  ou  même 
le  particulier  à  qui  le  mineur  est  confié  aux  termes  de  l'article  9; 
et, pour  tavoriser  le  développement  des  institutions  de  bienfai- 
sance, les  comités  départementaux  obtiennent  la  personnalité  ci- 
vile ;  ils  pourront  recevoir  des  dons  et  legs,  acquérir  et  alié- 
ner, s'engager  et  ester  en  justice.  Le  Gouvernement  ne  semble 
pas  disposé  à  laisser  passer  cette  disposition  sans  la  combattre 
avec  vigueur,  peut-être  non  sans  raison. 

Acùté  de  ce  Ck>mitô départemental,  l'articleil,  qui  semble  s'être 
inqHré  d'uo  article  du  projet  de  la  loi  sur  les  tutelles  présenté 
autrefois  par  Jules  Favre,  crée  des  Comités  cantonaux  de  pa- 
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tronage  pour  concourir,  dans  les  limites  du  canton,  aux  mesures 
provisoires  de  protection,  à  la  surveillance  des  placements,  au 
patronage  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  tutelle  des  mineurs. 

Après  avoir  indiqué  dans  quelles  formes  un  enfant  pourrait 
être  confié  à  un  établissement  de  bienfaisance,  la  loi  a  prévu  le 
cas  où  il  y  aurait  lieu  de  remettre  l'enfant  recueilli  à  sa  famille 
(art.  13).  Il  faut  un  ordre  du  Préfet,  sur  Tavis  conforme  du  Comité 
départemental,  le  Procureur  de  la  République  entendu. 

Le  décret  de  1811,  dans  son  article  21,  prévoyait  d'ailleurs 
cette  remise  de  l'enfant  à  ses  parents. 

La  vie  de  l'ouvrier,  dans  l'industrie  moderne,  est  sujette  trop 
souvent  à  des  épreuves  et  à  des  misères,  qui  ne  permettent 
pas  que  la  société  le  laisse  seul  responsable  du  sort  de  l'enfant. 
Elle  doit  donc  en  accepter  la  charge  ;  mais  elle  doit  aussi  le 
rendre  aux  parents  si  ceux-ci  reviennent  vers  l'enfant  et  le  ré- 
clamenl,  poussés  par  leur  affection,  sans  arrière-pensée  de  lucre. 
On  leur  remettra  donc  l'enfant,  mais  en  entourant  cette  remise 
des  précautions  les  plus  grandes. 

« 

Le  titre  II  contient  les  dispositions  les  plus  graves  du  projet 
de  loi,dlspositions  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir.  Nous  nous 
contenterons  ici  défaire  nos  réserves.  Il  s*agit,  dans  ce  titre  qui 
n'a  que  trois  articles,  de  régler  le  sort  des  enfants  dont  les  pa- 
rents, pour  des  causes  diverses,  sont  dans  l'incapacité  ou  dans 
l'impossibilité  dûment  constatée  de  pourvoir  à  leur  garde  et  à 
leur  éducation.  Dans  ce  cas,  les  parents  demandent  leur  admis- 
sion dans  les  orphelinats.  Or  l'expérience  a  démontré  que  trop 
souvent  les  parents,  après  avoir  sollicité  la  charité,  quand  l'en» 
fant  n'était  pour  eux  qu'une  charge,  se  hâtent  de  le  reprendre 
dès  qu'il  peut  gagner  quelque  argent.  C'est  là  le  grand  écueil  que 
l'enquête  signale  à  chaque  page  dans  l'œuvre  de  la  charité 
jusqu'à  ce  jour.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  la  loi  nou- 
velle (art.  17)  autorise  le  désaisissement  volontaire  de  la  puis- 
sance paternelle.  Les  parents,  en  venant  confier  l'enfant  à  Tassis- 
tance,  abdiqueront  leur  autorité  paternelle,  ou,  si  Ton  veut; 
pour  employer  les  termes  mêmes  de  la  troisième  sous-commis- 
sion, ils  feront  une  délégation  temporaire  de  leurs  droits.  Cette 
délégation  aura  lieu  dans  les  formes  indiquées  par  le  Code  civil 
pour  le  contrat  d'adoption,  c'est-à-dire  devant  le  juge  de  paix. 
De  cette  façon,  à  l'exemple  de  ce  qui  existe  en  Angleterre  et  en 
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Amérique,  oq  donnera  une  valeur  légale  aux  contrats  passés 
«nire  les  parents  et  les  administralions  de  bienfaisance.  Les 
parents  ne  pourront  plus  retirer  Tenfant  au  gré  de  leur  caprice 
ou  de  leur  intérêt,  ek  la  charité  sera  sûre  ainsi  de  pouvoir 
accomplir  auprès  de  Tenfant  son  œuvre  préservatrice. 

Il  nous  faut  également  faire  quelques  réserves  à  propos  du 
titre  Ili  de  la  loi,  qui  organise  la  protection  des  mineurs  dé- 
laissés, c'est-à-dire  des  enfants  dont  l'indignité  des  parents  met 
en  péril  la  vie,  la  santé  ou  la  moralité.  Dans  ce  but,  l'article  20 
prononce,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  contre  les  père  et  mère, 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Ce  titre  III  est  d'ailleurs 
la  reproduction  presque  fidèle  du  titre  I  du  projet  du  gouver- 
nement qui  s'est  fondu,  au  cours  des  travaux  de  la  Commission, 
dans  le  projet  du  Sénat.  Cette  partie  de  la  loi  a  été  préparée 
sur  le  rapport  de  la  Commission  extra-parlementaire  instituée 
au  Ministère  de  la  Justice.  Sans  se  laisser  arrêter  par  des  ob- 
jections graves,  la  Commission  a  développé  très  largement  le 
principe  de  l'article  33£{  du  Code  pénal,  qui  contient  le  seul  cas 
de  déchéance  de  l'autorité  paternelle  prévu  jusqu'ici  par  nos 
Codes.  En  prenant  pour  base  cet  article  33o,  la  Commission  a 
prononcé  la  déchéance  quand  les  faits  d'où  découle  Findigniié 
des  parents  se  distinguent  par  un  triple  caractère  :  l^  ils  doi- 
vent être  délictueux  ;  2**  ils  doivent  affecter  la  personne  et  la 
moralité  de  l'enfant  ;  3**  ils  doivent  comporter  chez  le  père  qui 
s'en  rend  coupable  vis-à-vis  de  ses  propres  enfants  un  ensemble 
d'agissements,  qui,  dénotant  l'habitude,  n'en  sont  que  plus  à 
redouter  dans  leurs  résultats. 

Certains  faits,  ceux  prévus  à  l'article  20,  entraînent  de  plein 
droit,  k  l'égard  de  tous  les  enfants,  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  et  de  tous  les  droits  qui  en  découlent. 

Dans  les  c^s  au  contraire  spécifiés  à  Tarticle  21,  la  déchéance 
n'est  que  facultative  ou  même  provisoire  (de  1  an  à  o  ans)  et 
doit  alors  être  prononcée  par  le  jugement  de  condamna- 
tion. La  déchéance  ne  sera  que  facultative  toutes  les  fois  que 
les  agissements  préjudiciables  à  Tenfant  se  trouvent  dans  des 
faits  attestant  l'indignité  habituelle  du  père,  sans  êti'e  délictueux 
envers  l'enfant.  La  Commission  s'est  inspirée  ici  des  dispositions 
et  de  l'esprit  de  l'article  444  du  Code  civil  (Destitution  de  la 
tutelle  pour  inconduite  notoire). 


—  -93  — 

Les  derniers  articles  du  titre  III  organisent  ia  procédure  de 
déchéance  et  celle  de  réhabilitation. 

Le  titre  IV  traite  de  la  tutelle  des  mineurs  placés  sous  la  pro- 
tection de  Tautorité  publique.  Ici,  la  divergence  entre  les  vues 
du  Gouvernement  et  celles  de  la  Commission  a  été  complète.  La 
Commission  ministérielle  s'était  partagée  sur  deux  systèmes: 
le  premier  consistait  à  maintenir  le  système  des  tutelles  collec- 
tives attribuées  à  TAssislance  publique  parla  loi  du  15  pluviôse 
an  XIII;  le  second  consistait,  par  un  retour  aux  idées  de  Jules 
Favre,  c'est-à-dire  à  la  législation  de  la  Suisse  et  de  l'Alle- 
magne, à  organiser  dans  chaque  canton  un  conseil  de  tutelle 
pour  les  orphelins. 

La  Commission  du  Sénat  a  voulu  revenir  à  ce  qu'elle  consi- 
dère comme  la  seule  tutelle  réelle,  c'est-à-dire  à  la  tutelle  indi- 
vidualisée autant  que  possible.  Eu  conséquence,  elle  propose 
dans  les  articles  3i  et  suivants  do  décider  que,  dans  le  cas  oii 
il  n'aura  pas  été  statué  par  l'autorité  judiciaire  sur  la  tutelle 
d'un  mineur  délaissé  ou  maltraité,  la  tutelle  appartiendra  au 
représentant  du  gouvernement,  c'est-à-dire  au  préfet,  lequel, 
par  un  simple  acte  administratif,  pourra  la  déférer  à  lu  personne 
qu'il  jugera  convenable  et  qui  déclarera  Taccepter. 

Remarquons  ici  que  le  projet  de  loi  met  sur  la  môme  ligne 
les  établissements  privés  et  les  établissements  publics,  et  M.  le 
sénateur  Roussel  a  souligné  avec  insistance  la  préoccupation  de 
la  Commission  de  faire  entrer  le  plus  largement  possible  la  cha- 
rité et  l'assistance  libre  dans  le  fonctionnement  de  la  loi  de 
protection  qu'elle  propose. 

Sur  ce  terrain  des  tutelles,  la  Commission  a  eu  à  lutter  avec 
la  direction  de  l'Assistance  publique,  investie  jusqu'à  présent  de 
ce  droit,  jalouse  de  ses  prérogatives,  et  nous  aurons  à  constater, 
eh  examinant  la  discussion  au  Sénat,  une  divergeuce  de  vues 
entre  la  Commi^^sion  et  le  Gouvernement. 

Le  titre  V  et  dernier  s'occupe  du  serviccv  d'inspection  et  le 
confie,  fort  rationnellement  d'ailleurs,  au  service  —  déjà  exis- 
tant et  créé  par  la  loi  du  6  mai  1869  —  de  l'inspection  départe- 
mentale des  enfants  assistés. 

Enfin  le  projet  se  termine  en  réglant  la  participation  de  l'État 
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dans  les  dépenses  que  nécessitera  la  loi.  L'Ëtat,  selon  nous, 
dans  cette  malière,  doit  se  montrer  large  ;  car  il  retrouveim 
d'un  autre  côté  ce  qu'il  donnera  k  l'enfance.  On  ne  tardera  pas 
à  reoonnaitre  que  la  loi  de  protection  de  l'enfance  est  en  réalité 
une  loi  d'économie  ;  on  arrivera  bientôt  à  constater  que  ce 
que  l'assistance  prendra  pour  les  enfants  à  protégeri  sera  très 
largement  compeiosé  par  les  économies  qui  se  réaliseront  sur  les 
enfents  qu'on  jette  dans  les  prisons  on  dans  les  colonies  péni* 
tentiaires. 

Telle  est,  exposée  à  très  grands  traits,  l'économie  du  projet 
qui  a  été  discuté  au  Sénat. 

La  discussion  en  séance  publique  s'est  ouverte  à  la  tribune 
du  Sénat  dans  la  séance  du  1^  mai.  D'importants  discours  (mt 
été  prononcés  au  cours  des  débats,  entre  autres  par  M.  Théo- 
phile Roussel,  par  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, et  par  M.  Bérenger,  qui,  sur  les  titres  0  et  HI  de  la 
loi,  a  fait  entendre  de  prudentes  paroles  et  formulé  de  sages 
réserves,  échos  des  discussions  de  la  Société  des  Prisons.  Dans 
on  prochain  article  nous  examinerons  en  détail  le  résultat  donné 
par  le  débat  public.  Nous  verrons  que,  sur  plusieurs  points  la 
Commission  s'est  trouvée  en  divergence  d'opinion  avec  la  majo- 
rité sénatoriale;  qu'en  plusieurs  endroits,  l'économie  du  projet 
de  loi  a  été  profondément  modifiée.  Nous  aurons  également  à 
comparer  les  principes  consacrés  par  le  Sénat  avec  les  principes 
émis  dans  des  sociétés  particulières,  toutes  animées,  du  même 
désir  du  bien,  et  nous  aurons  à  regretter  certaines  des  dispo- 
sitions législatives.  Il  est  fâcheux  que  le  Sénat  lui-même, 
n'ait  pas  cru  devoir  modifier  certains  de  ses  votes.  En  tout 
cas,  la  Chambre  des  Députés  peut,  à  son  tour,  amender  la  loi  : 
aussi  ne  nous  est-il  pas  permis  de  porter  un  jugement  sur  l'œuvre 
nouvelle  du  législateur.  Ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  la 
loi  sur  la  Protection  de  l'Enfance  est  un  efibrt  auquel  il  faut 
rendre  justice.  C'est  une  loi  d'utilité  sociale  :  puissent  les  pou- 
i^irs  publics  n'en  ^as  faire  une  loi  politique,  en  en  détournant 
le  sens  généreux  par  une  application  partiale  !  Cette  loi  est 
destinée  à  combler,  dans  notre  pays,  une  lacune  grave  ;  et  on  doit 
en  espérer  les  meilleurs  résultats.  Ce  qui  se  passe  à  l'étranger 
nous  doit  être  un  stimulant  :  d'une  part  nous  devons  avoir  à 
cœur  de  donner  à  l'enfance  une  protection   réelle  et  efficace. 
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c  omme  en  Angleterre,  en  Suisse  et  aux  États-Unis  ;  et  de  plus 
l'exemple  de  ces  divers  pays  nous  est  un  sûr  garant  que  nos 
sacrifices  ne  seront  pas  stériles  et  que  la  société  ne  tardera  pas 
à  recaeiliir  les  fruits  de  la  loi  nouvelle. 

(La  suite  à  un  prochain  article,) 

René  Quéiœnet, 

Docteur  en  droit, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel. 


UNE  VISITE  AUX  PRISONS  DE  TURIN 


Ces  prisons  ont  été  construites  en  exécution  du  décret  royal 
du  27  juin  1857,  précédé  du  vote  du  Parlement  subalpin  qui 
adopta  pour  le  Piémont  le  système  de  Temprisonnement  indivi- 
duel. Cet  établissement,  dont  le  plan  fut  dressé  par  rarchitecte 
Joseph  Polani,  est  situé  dans  Tun  des  plus  beaux  quartiers  de 
la  ville.  Complètement  isolées  de  toute  autre  construction,  ces 
prisons  offrent  un  aspect  imposant  :  le  chemin  de  ronde  qui 
les  entoure  est  séparé  de  la  voie  publique  par  un  mur,  que  plu- 
sieurs détenus  sont  parvenus  à  franchir  malgré  les  difficultés 
opposées,  à  la  fois,  par  son  élévation  et  par  la  surveillance  régle- 
mentaire. 

Les  prisons  actuelles  de  Turin  (carcere  cellulare  di  Torino) 
ont  été  inaugurées  en  1870,  au  moment  même  où  Ton  abandon- 
nait un  ancien  établissement  pénitentiaire,  dont  la  suppression 
a  permis  d'agrandir  le  Palais  de  justice. 

Nous  avons  visité  avec  un  vif  intérêt,  le  23  octobre  1883,  la 
nouvelle  et  grande  maison  de  détention,  en  Tagréable  corapa- 
gf  ie  de  M.  l'avocat  E.  Cagnassi;  nous  adressons  nos  remer- 
ciements à  M.  le  directeur  de  rélablisseiiienl,  et  à  M.  Achille 
Cerutti,  premier  secrétaire;  grâce  à  leur  partait  accueil  et  à 
Tobligeance  avec  laquelle  ils  ont  fourni  tous  les  renseigni^raents 
désirables,  nous  avons  pu  nous  rendre  un  compte  circonstancié 
des  prisons  de  Turin. 

1.  —  On  pénètre  tout  d'abord  dans  une  première  cour,  au- 
tour de  laquelle  sont  disposées,  au  rez-de-chaussée,  les  cellules 
destinées  aux  détenus  de  passage  et  dans  lesquelles  séjournent 
aussi,  quelques  heures,  ceux  qui  entrent  pour  y  subir  un  empri- 
sonnement soit  préventif,  soit  pénal.  Lii  se  trouvent  le  loi^einent 
du  concierge,  les  salles  de  bains  où  sont  conduits  les  détenus  dès 
leur  arrivée,  le  corps  de  garde  et  tout  un  onstMiible  de  dépen- 
dances. 
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Au  premier  étage,  sur  cette  même  cour,  ont  été  aménagés 
Vappartement  du  directeur  et  tous  les  services  administratifs.  Le 
chef  de  cet  établissement  relève,  pour  les  ordres  hiérarchiques, 
du  Directeur  général  qui  réside  à  Rome,  et,  pour  le  contrôle, 
d'un  inspecteur  central  dont  le  siège  est  *à  Gênes. 

Dans  cette  première  partie  de  l'établissement  sont,  d'une  parjt, 
à  Taile  gauche,  l'infirmerie,  salle  très  aérée,  —  à  l'aile  droite, 
le  quartier  des  femmes  comprenant  ciiiquante-six  cellules  et 
une  chapelle.  Neuf  promenoirs  distincts  sont  disposés  pojurles 
femmes  qui  s'y  succèdent;  ces  neuf  petites  enceintes  sont, 
établies  parallèlement  les  unes  aux  autres  et  sont  toutes  adossées 
à  un  couloir  commun,  d'où  s'exerce  la  surveillance.  Ce  quar- 
tier est  confié  aux  sœurs  de  charité  de  Verceil,  qui  se  consa- 
crent avec  beaucoup  de  zèle  à  leur  mission.  — Là,  ne  sont  pas  en- 
fermées les  prostituées,  détenues  par  mesure  de  police;  celles-ci 
sont  conduites  dans  une  maison  spéciale,  à  une  autre  extrémité 
de  la  ville,  près  des  rives  du  Pô. 

Cette  première  partie  des  prisons  se  subdivise  donc  en  trois 
corps  (infirmerie,  services  administratifs  et  quartier  des  femmes), 
séparés  par  trois  cours  ou  jardins  et  terminés,  de  chaque  côté, 
par  les  enceintes  réservées  aux  promenades  et  aux  cours  de  dé- 
gagement, qui  touchent  aux  murs  de  clôture  et  aux  chemins 
de  ronde. 

3.  —  On  se  dirige  ensuite,  par  un  corridor  qui  se  prolonge 
entre  deux  cours  de  service,  vers  le  quartier  des  hommes,  et 
l'on  entre  dans  la  partie  aflfectée,  d'un  côté,  aux  parloirs,  de  l'an- 
tre^  aux  cellules  de  punition.  Les  dispositions  prises  pour  les 
parloirs  nous  ont  paru  excessives,  quelque  indispensables  que 
soient  les  précautions  à  prendre  :  la  distance  qui  sépare  la  grille 
des  visiteurs  de  celle  des  détenus  nous  a  paru  trop  grande;  elle 
est  telle  —  ce  local  étant,  eu  égard  à  l'ensemble  de  rétablisse- 
ment, peu  éclairé  —  qu'il  peut  arrivei*que  les  visiteurs  et  les  déte- 
nus ne  se  voient  pas  distinotemedtr 

Six  vastes  galeries  à  j^liisieurs  étages,  contenant  six  cent 
soixante-seize  celluleà^  rayonnent  à  partir  de  deux  rotondes, 
disposées  aux  "èxf^émités  des  parloirs  ;  au  moment  de  notre 
visite,  l'établhsement  renfermait  (la  prison  recevant  même  les 
militaires): 
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Hommes  (civils)  .   .   .  • 619 

—  (mineurs) 48 

—  (militaires) 1 

Total.    .    .     G38 
Femmes 47 

Total.    .   /    685 

Aucune  femme  n'était  malade.  Sur  les  638  nommes*  â2 
étaient  retenus  à  riutirmerie.  —  Farmi  les  18  enfants,  deux 
seulement  étaient  condamnés  ;  ils  étaient  à^és.  Tun  de  douze, 
l'autre  de  quinze  ans  ;  celui-ci  subissait,  nous  a-t-i)  dit,  sa  troi— 
sième  condamnation. 

Chaque  cellule  est   bien  disposée  à  tous  les  points  de  vue. 
Huit  calorifères  répandent  et  entretiennent  partout  la  chaleur. 

Les  portes  des  cellules  nous  ont  paru  établies  dans  des  ooa— 
ditions  défavorables,  en  ce  sens  que.  d*une  extrémité  de  gale- 
rie, un  gardien  ne  peut  les  voir,  pratiquées  qu'elles  sont,  cha- 
cune dans  un  enfoncement.  Par  suite,  peuvent  n'être  point 
aperçus  les  signaux  d'appel,  émanés  des  détenus,  ou  les  irré- 
gularités qui  se  produiraient  à  l'entrée  des  cellules;  c'est,  à 
nos  yeux,    un  vice  de  constniction  qui  nuit  à  la  surveilianœ. 

3.  —  Un    personnel  de  (luarante-huit    employés  pourvoit  à 
l'ensemble  du  service.  Les  g*ardiens  ont  été  formés,  pendant  un 
stage  de    liois  i\  six  mois,  dans  l'École  préparatoire  établie    à 
Rome.    Là,  soixanle-ilix    à  quatre-vingts  candidats   sont  coii^ 
tamment  réunis  ;  des  leç^^ns    leur    sont  fiiites,  sous  le  rapport 
technitjue  et  professionnel,  pour  les  rendre  aptes  à  l'eaipjoi  de 
gardiens;  une  Ibis  initiés  à    leurs    nouveaux   devoirs,  ils  sont 
appelés   à    ces  fonctions  ;    leur  traitement    est,  au  débuU  do 
45  livres    par   mois,  sans    parltT   des  subsides   qui  leur  sont 
alloués  en  nature.   CÀ^    hommes  ont   piiiéralement  une  bonne 
tenue  :  ils  paraissent  saciïui  lier  avec  intelligence  et  activité  de 
leurs  difficiles  travaux.  L'un  d'eux  que   nous  avons   interrogé, 
nous  a  fourni  sur  l'txole  préparatoire,  si  utilement  organis^'C, 
d'intéri^ssantes  indications.  ••     < 

A  la  tète  des  services  pénitentiaires  d'Italie-,  est  placé  un 
homme  profondément  dévoué  à  l'œuvre  qu'il  dirige  ;  nous 
avons  constaté,  à  Turin,  linlluence  qu'exercent  sur  tout  le  per- 
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sonnel    le   dévouement  et  la  vigilante  action  de   M.  Beltrani 
Scalia. 

Dans  de  vastes  cours  sont  édifiées,  sous  forme  circulaire, 
avec  guérites  centrales  pour  la  surveillance,  cinq  galeries, 
chacune  de  vingt  promenoirs  individuels;  tous  les  détenus  se 
succèdent  dans  ces  cent  locaux  à  ciel  ouvert  ;  chacun  de  ces 
emplacements  a  une  longueur  suffisante  pour  permettre  l'exer- 
cice nécessaire  à  la  santé. 

4.  — Au-dessus  des  parloirs  et  des  cellules  de  punition  est  ins- 
tallée la  chapelle,  qui  sert  aussi  de  salle  d'école,  trop  peu  fré- 
quentée, comme  en  France.  La  classe  y  est  faite  cinq  jours  par 
semaine.  Le  dimanche,  les  offices  sont  célébrés  par  faumc^nier, 
qui  adresse  une  allocution  aux  détenus.  —  La  chapelle  est 
entourée  d'un  nombre  de  petites  cellules,  dont  le  chiffre  est  égal 
à  celui  des  cellules  de  détention  ;  les  choses  ont  été  disposées  de 
manière  à  ce  que,  pendant  les  offices,  les  détenus  ne  puissent, 
de  la  place  qu'ils  occupent,  s'apercevoir  réciproquement  ;  dans 
ce  but,  le  milieu  de  la  chapelle  est  muré,  sauf  pour  la  place 
de  l'autel,  vu  des  deux  côtés.  La  combinaison  est  ingénieuse  : 
une  fois  parvenus  dans  les  petites  cellules  de  la  chapelle,  les 
détenus  peuvent  mieux  prendre  part  aux  offices  que  dans  nos 
galeries  cellulaires,  d'après  le  mode  jadis  adopté  en  France  ;  maïs, 
de  même  que  pour  aller  aux  promenoirs  individuels,  distants 
des  cellules  de  détention,  il  nous  parait  impossible  que  la  sépara- 
tion complète  soit  assurée,  pendant  que  Ton  dirige  les  détenus 
vers  la  chapelle,  quelle  que  soit  la  précaution  de  laisser  un  certain 
intervalle  entre  les  passages  successifs.  On  peut  difficilement, 
s'expliquer  que  plus  de  six  cents  hommes  passent,  en  un 
quart  d'heure,  de  leurs  cellules  à  la  chapelle,  sans  qu'ils 
aient  entre  eux,  à  un  degré  quelconque,  les  communications 
qui  leur  sont  interdites.  —  La  même  observation  s'applique 
au  quartier  des  femmes,  qui  ont  à  se  rendre  aussi  dans  leur  cha- 
pelle spéciale,  disposée  d'une  manière  un  peu  différente,  mais, 
comme  celle  des  hommes,  avec  de  petites  cellules  individuelles. 
—  L'usage  du  capuchon,  adopté  dans  d'autres  prisons,  pour- 
rait, croyons-nous,  sinon  supprimer,  du  moins  atténuer  ces 
inconvénients. 

3.  —  l^es  prisons  de  Turin  renferment  les  prévenus,  les  acooiés 
et  les  individus  condamnés  par  les  diflérentesjuridiGtioiDs,  jusqu'au 
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moment,  pour  ceux  qui  ont  encouru  une  longue  peine,  où  il  est 
possible  de  les  transférer  dans  une  maison  de  force  ou  dans  un 
bagne.  Les  six  galeries  sont  indifféremment  affectées  aux  déténus 
des  trois  catégories,  les  conditions  mêmes  du  système  cellu- 
laire paraissant  rendre  inutiles  les  distinctions  indispensables 
dans  les  établissements  où  est  subi  Temprisonnement  en  com- 
mun. L'assimilation  entre  ces  deux  ordres  de  prisons  est»  en 
effet,  impossible.  Cependant,  par  rapport  à  la  surveillance,  aux 
communications  de  tout  genre  que  les  détenus  parviennent  à 
se  transmettre,  à  celles,  en  particulier,  qui  sont  facilitées  par  les 
mouvements  généraux,  dont  nous  venons  de  parler,  il  serait  pru- 
dent, ce  semble,  de  réserver  une,  deux,  trois  galeries  aux  con- 
danmés,  d'autres  aux  individus  frappés  de  courtes  peines,  des 
séries  spéciales  de  cellules  à  ceux-là  qui  ont  encouru  la  réclusion 
ouïes  travaux  forcés.  Des  galeries  distinctes  recevraient  les  préve- 
nus, les  accusés,  les  mineurs.  On  empêcherait,  de  la  sorte,  qu'en 
allant,  par  exemple,  à  la  chapelle,  un  forçat  ne  fût  séparé  que 
de  quelques  pas  d'un  honmie  condamné  à  huit  jours  de  prison, 
d'un  enfant;  le  fait  seul  d*être  vu  par  un  repris  de  justice,  dans 
le  même  lieu  de  détention,  constitue  un  péril,  une  aggravation 
de  peine,  dans  le  présent  comme  dans  l'avenir.  Il  nous  paraît 
que  ce  vœu  pourrait  être  aisément  satisfait. 

6.  —  En  visitant  cette  grande  maison,  l'une  des  applications  les 
plus  notables  du  système  cellulaire,  on  pourrait  croire  que  ce  sys- 
tème a  définitivement  triomphé  en  Italie.  Il  n'en  est  point  ainsi; 
on  y  rencontre  des  objections  persistantes;  les  hommes  éclairés 
ne  sont  pas  hostiles  à  ce  régime,  d'une  manière  absolue;  mais 
ils  insistent  pour  en  restreindre  la  durée,  et,  ce  qui  nous  a  frappé, 
ils  voudraient  surtout  en  affranchir  les  inculpés;  cette  catégorie 
de  détenus  étant  celle  qui  nous  semble  avoir  le  plus  de  droit  à 
être  préservée  d'une  flétrissante  promiscuité,  nous  avons  recher- 
ché la  cause  de  la  lâcheuse  impression  produite,  en  ce  qui  les 
concerne,  parle  régime  de  l'emprisonnement  individuel;  cette 
cause  provient,  il  est  triste  do  le  constater,  do  co  que  les  procé- 
duros  criminelles  sont,  en  Italie,  d'une  inadmissible  lenteur  : 
elles  durent  souvent  un,  deux,  trois,  quelquefois  quatre  et  cinq 
ans.  On  ne  peut  comprendre  qu'un  peuple,  qui  a  déjà  réalisé 
d'importantes  réformes  juridiques,  s'alt;irde  dans  des  pratiques 
incompalbles  avec  les  véritables  exigences  de  la  justice.  Nous 
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avons^acquis  la  co/iviction  que  raJ^révîation  du  temps  consacré 
aux  procédures  ferait  abandonner  les  principales  critiques  dont 
le  régime  cellulaire  est  Tobjet. 

Ondit.bien  aussi  que  le  tempérament  des  Italiens  s*y  prête 
peu  et  qu'il  faut  tenir  compte  des  prédispositions  spéciales  à 
chaque  nation  pour  déterminer  le  régime  pénitentiaire.  Des 
prisons  de  Lombardie,  cependant,  sont  venus  les  témoignages 
les  plus  autorisés  en  faveur  de  l'emprisonnement  individuel. 
Comment  oublier  que,  dès  1766,  avant  même  la  construction 
des  célèbres  prisons  de  Gand,  —  presque  partout  indiquées,  à 
tort,  comme  les  premières  prisons  cellulaires  d'Europe,  —  Milan 
édifiait  un  établissement  de  ce  genre,  devançant  toute  autre 
cité  du  vieux  monde,  sauf  la  Ville  pontificale,  où  ce  système 
était  inauguré  soixante  ans  plus  tôt? 

7.  —  La  discipline  de3  prisons  de  Turin  est  régulière;  les 
actes  de  violence  sont  très  rares;  à  mesure  que  les  gardiens  ont 
été  mieux  formés,  leur  autorité  sur  les  détenus  a  grandi.  Tou- 
tefois, par  des  inscriptions  qu'il  importe  de  faire  effacer  promp- 
tement,  les  sentiments  de  beaucoup  de  prisonniers  sont  expri- 
més en  des  termes  de  nature  à  nuire  à  l'œuvre  pénitentiaire. 
Dans  toutes  les  prisons,  les  mesures  devraient  être  prises  de 
manière  à  ce  que  des  inscriptions  de  ce  genre  fussent  recher- 
chées et  effacées  des  murs  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  principal  châtiment  consiste  en  une  détention  de  quinze 
jours,  au  maximum;  dans  une  cellule  de  punition  ;  cette  déten- 
tion, prescrite  par  le  directeur,  ne  peut  être  aggravée  que  par 
décision  d'une  juridiction  disciplinaire. 

8.  —  La  nourriture  est  abondante,  à  tel  point  que  de  nom- 
breux morceaux  de  pain,  cependant  de  bonne  qualité,  sont 
jetés  à  terre  par  les  détenus.  Ils  reçoivent  une  part  de  pain,  le 
matin,  une  autre  dans  l'après-midi  et,  dans  l'intervalle,  une  por- 
tion de  soupe  chaude,  préparée  avec  des  légumes  ;  le  dimanche,  la 
viande  concourt  à  la  préparation  de  cet  aliment.  Les  détenus  punis 
peuvent  être  privés  de  soupe,  un  jour  sur  deux  ;  la  privation 
d'aliment  ne  peut  excéder  cette  mesuro.  Outre  quatre  sources 
qui  jaillissent  dans  le  périmètre  de  rétablissement,  deux  cents 
hectolitres  d'eau  potable  sont  quotidiennement  fournis  aux 
prisons.  Le  gaz  sert  à  les  éclairer. 
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La  maison  est  soumise  aa  régime  de  l'entreprise;  mais  le 
travail  est  très  imparfaitement  organisé;  les  détenus  ne  sont 
guère  occupés  qu'à  confectionner  de  petites  hottes  destinées  à 
renfermer  des  allumettes.  Le  produit  de  leur  travail  reçoit  des 
destinations  analogues  à  ce  qui  a  lieu  chez  nous. 

9.  —  Le  système  de  l'emprisonnement  individuel  n'est  admis* 
sible  que  s'il  se  concilie  avec  de  fréquentes  visites  faites  aux 
détenus  par  le  personnel  administratif,  par  les  ministres  du 
culte  et  les  hommes  de  bien  dévoués  à  la  réforme  pénitentiaire. 
11  existe,  à  Turin,  une  société  dès  longtemps  adonnée  à  l'assis- 
tance des  prisonniers.  Mais  là,  comme  ailleurs,  cette  fréquen- 
tation des  détonus  par  les  bonnes  influences  du  dehors  esl 
insuffisante,  et  l'on  ne  peut  que  souhaiter  de  la  Voir  se  déve- 
lopper, sous  Tinipulsion  et  l'initiative  de  la  Commission  de 
surveillance,  présentement  inactive  comme  dans  beaucoup  de 
villes  françaises. 

Nous  avons  emporté  de  la  visite  des  prisons  de  Turin  une 
favorable  impression  :  silence,  ordre,  propreté,  air  et  lumière 
abondamment  répandus,  régularité  du  service,  direction  intel- 
ligente, suneillancc  active,  tout  concourt  à  faire  classer  ces 
prisons  au  nombre  des  plus  remarquables  établissements  de 
ce  genre. 

10.  —  La  libération  des  détenus  s'accomplît,  en  Italie,  dans 
des  conditions  ditférentes  de  ce  qui  se  passe  en  France  ;  chez 
nous,  rindividu  élargi  est  mis  en  liberté,  sur  l'ordre  do 
raut'^rilô  compétenle,  par  le  chef  de  rétablissement  où  il  est 
rentoriiié;  meiition  de  rélargissoment  est  faite  sur  le  registre 
d'écrou,  ainsi  que  de  Tordre  qui  a  prescrit  cette  mesure. 

En  Italie,  où  les  registres  péniloiitiaiivs  sont  à  i)eu  pri*s  con- 
formes à  ceux  de  nos  prisons,  le  directeur,  le  gardien  chef  ne 
met  aucun  détenu  en  liberté.  Il  le  confie,  lorsque  ce  moment 
est  arrivé,  au  service  dit  de  la  correspondance,  qui  lamène  à  la 
questure.  ï-e  prisonnier  est  accompagné  d'un  do?ument  rédigé 
en  double  exemplaire  par  le  directeur  de  rétablissement  et  au 
moyen  duquel  la  questure  est  informée  que  Tindividu  qui  lui 
est  amené  doit  ^tre  mis  en  liberté,  s'il  n'est  pas  retenu  pour 
autre  cause.  Des  renseignements  sont  loumispar  radministration 
pénitentiaire  sur  le  caractère  du  détemi,  sa  conduite  durant  la 
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détention,  la  nécessité  ou  l'inutilité  d'une  surveillance  particu- 
lière, apri'S  Télargissement.  Si  l'individu  est  Tobjet  de  quelque 
autre  inculpation,  d'un  mandat  de  justice,  le  questeur  le  fait 
reconduire  en  prison,  en  transmettant  les  pièces  qui  motivent 
celte  mesure  ;  si  l'individu  n'est  pas  en  situation  d'être  retenu, 
mais  qu'il  soit  suspect,  il  est  si^alé  à  la  vigilance  des  autorités 
compétentes,  avisées  de  sa  mise  en  liberté  ;  s'il  y  a  lieu,  on 
leur  transmet  des  photographies  du  libéré,  aux  termes  de 
l'article  6  du  règlement  du  19  décembre  1881  ;  si  rien  n'appelle 
une  sollicitude  particulière,  l'élargissement  pur  et  simple  est 
ordonné.  La  police  judiciaire  est  très  efficacement  secondée, 
en  Italie,  par  ce  mode  de  libération;  les  feuilles  rédigées  par 
la  direction  des  prisons  nous  ont  appris  avec  quel  soin  la  ques- 
ture est  éclairée  dans  chaque  cas. 

11  est  ainsi  procédé,  non  seulement  à  l'égard  des  condamnés/ 
mais  encore  envers  les  prévenus  et  accusés,  soit  acquittés,  soit 
mis  en  liberté  en  vertu  d'ordonnances  ou  d'arrêts  de  non  lieu. 
Tous  doivent  préalablement  comparaître  à  la  questure,  qui  peut 
seule  prescrire  leur  libération.  Bien  qu'aucun  détenu  ne  soit 
conduit  à  pied  à  travers  la  ville  de  Turin  et  que  le  transfèrement 
à  la  questure,  comme  tout  autre,  ait  lieu  dans  des  voitures 
cellulaires,  nous  nous  demandons  s'il  n'y  a  pas  là,  pour  un 
prévenu  reconnu  innocent  par  la  justice,  une  regrettable  aggra- 
vation du  dommage,  déjà  si  grand,  que  la  société  est  impuis- 
sante à  reparer.  Par  rapport  à  des  récidivistes  élargis  pour 
insuffisance  de  prouves,  à  des  hommes  dangereux,  la  mesure 
peut  se  défendre;  mais  ses  conséquences  nous  préoccupent  surtout 
vis-à-vis  de  l'innocent,  objel  d'une  première  poursuite,  reconnue 
mal  fondée. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  le  mode  général  de  libération 

adopté  en  Italie,  ce  système  nous  paraissant  mériter  une  sérieuse 

attention. 

Jules  Lacointa, 

A  nctm  menihre  du  Conseil  supérieur  des  prtsoM. 


LA  TRANSPORTATION  PÉNALE 

AU  CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  FRANÇAISES  DE  GÉOGRAPHIE 


Sous  la  présidence  de  Témineat  et  infatigable  M.  Ferdinand 
de  Lesseps,  a  siégé,  à  Douai,  du  26  au  31  août  dernier,  une 
réunion  nombreuse  de  délégués  des  associations  qui,  depuis  1871, 
se  sont  partout  multipliées  pour  ta  propagation  d*études  trop 
longtemps  négligées,  au  double  point  de  vue  de  la  défense 
nationale  et  de  la  science.  Cette  réunion  comptait  dans  ses 
rangs,  indépendamment  de  représentants  distingués  de  l'ensei- 
gnement à  tous  ses  degrés,  des  délégués  des  chambres  de  com- 
merce des  ports  les  plus  importants,  ainsi  que  d'anciens  officiers 
de  marine,  de  l'état  ou  du  commerce,  des  administrateur^  et 
des  explorateurs  à  chacun  desquels  est  depuis  longtemps  fami- 
lière, par  profession,  une  connaissance  pratique  des  hommes  et 
des  choses  aux  colonies.  II  n'y  a  donc  point  à  s'étonner  que 
l'attention  des  organisateurs  du  Congrès  se  fût  d'avance  préoc- 
cupée de  Tébullition  d'initiative  parlementaire  ainsi  que  dos 
discussions  si  animées  et  du  vote  d'entraînement  législatif  sur- 
venu au  sujet  de  Texlension  de  la  déportation  aux  mendiants,  aux 
vagabonds  et  à  certaines  autres  catégories  de  délinquants  récidi- 
vistes tenus  pour  incorrigibles.  La  légende  australienne  et  la  re- 
naissance du  droit  pénal  de  1791  à  1794  en  pareille  matière  ne  pou- 
vaient passer  inaperçues;  aussi  se  trouvait  inscrite  au  programme 
des  travaux  la  question  précisée  en  ces  termes  :  «  Du  rôle  delà 
transporlation  pénale  dans  le  développement  de  la  colonisation,  n 

Elle  a  fait  Tobjet.  d'un  vœu  émis  dans  la  séance  générale 
du  28  août.  Les  procès- verbaux  n'étant  point  encore  publiés, 
aucun  emprunt  à  leur  teneur  ne  peut  être  fait  aujourd'hui  ; 
mais  quelques  indications  sommaires  n'en  sont  pas  moins  à 
puiser  dans  les  comptes  rendus  publiés  par  les  divers  journaux 
ou  revues. 

La  Société  de  Lorient,  entre  autres,  avait  étudié  à  fond  le  sujet 
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si  grave  et  si  ardu  à  tous  égards  qui  vient  de  donner  lieu  à  la 
solution  improvisée  que  chacun  sait,  de  la  part  de  la  Chambre 
des  députés. 

Les  inûructions  suivantes  déjà  publiées  dans  le  Bulletin  de 
la  ménie  Société  (2«  année  p.  101  et  suiv.)  et  qui  sont  à  repro- 
duire textuellement,  avaient  été  données  à  ses  délégués  : 

«  Si  le  Congrès  venait  à  s'occuper  de  la  transportation  pénale 
comme  élément  de  colonisation,  nos  délégués  demanderaient 
qu'il  plaise  au  gouvernement  de  faire  publier  les  résultats 
obtenus  depuis  trente  ans  (1853-1882)  par  l'application  de  ce 
système  à  nos  colonies  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie. Il  est  hors  de  doute  que  ces  renseignements  statistiques 
dévoileraient  une  situation  fort  triste,  et  qu'ils  viendraient  éta- 
blir que  l'élément  pénal  ne  peut  créer  aucune  colonie  ;  qu'au 
contraire,  il  est  un  fléau  partout  où  il  existe.  Nos  délégués 
insisteraient  donc  pour  que  le  système  de  déportation  pénale  quel 
qu'frsoit,  qui  viendrait  à  être  adopté,  ne  fût  appliqué  que  dans 
une  seule  de  nos  possessions  lointaines  sacrifiée  à  cet  objet,  t 

M.  le  conseiller  honoraire  Hardoiiin  a  vivement  insisté  sur 
l'aSôption  du  vœu  ainsi  proposé.  * 

.  11  a  rappelé  les  discussions  survenues  lors  du  Congrès  péni- 
tentiaire international  de  Stockholm  (1878),  aux  travaux  duquel 
il  lui  fut  donné  de  participer.  Un  véritable  orage  y  éclata  en 
séaTice  privée  au  sujet  ^e  la  transportation  pénale,  malgré  le 
talent  remarquable  de  parole  et  l'inébranlable  conviction  dont 
fit  preuve  l'un  des  délégués  officiels  du  gou¥ernement  français, 
à  l'endroit^e  cet  élément  de  colonisation. 

Si  la  théorie  de  cet  émiâÎNit  orateur  s'^tayait  de  l'autorité  des 
hautes  fonctions  qu'il  occupait  alors,  «et  si  son  mérite  comme 
écrivain  s'est  en  outre  manifesté  par  un.important  ouvrage, 
son  système  n'en  parut  moins  à  ^maints  contradicteurs  dénué 
de  la  garantie  d'une  étude  persMinelle  snplace  et  suffisamment 
prolongée  de  l'ensemble  des  faits  relatifs  au  fonctionnement  de 
la  transportation  pénale  (1).  A  plus  forte  raison  en  a-t-il  été 
ainsi,  d'après  H.  Hardoûin;  des* écrits  à  sensation,  des  propo- 
sitions de  toute  nature,  des  rapports  et  finalement  des  résolu- 


(1)  Voir  indépendamment  des  actes  du  Congrès,  t.  I.,  p.80.  171  —  202 
et  t.  II.  p.  153.  703,  la  Science  pénitentiaire  au  Congrès  de  Stockholm  par 
MM.  Fernand  Desportes  et  Lefébure,  p.  8S. 
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tions  législatives  qae  chacun  sait.  Il  n'est  pas  dû  moins  de 
pect,  a->t-il  ajouté,  aux  intentions  et  à  la  sincérité  des  oonvicUoDB 
des  promoteurs  et  des  partisans  de  la  loi  maintenant  soumiae 
au  Sénat,  qu'à  leur  personne  et  qu'à  leur  mérite.  La  préoccu- 
pation de  la  plaie  sociale  dont  l'intensité  et  les  périls  ne  s'aoou-* 
sent  que  trop  par  la  progression  continue  du  récidivisme»  est» 
assurément,  légitime  entre  toutes.  M.  Hardoûin  n'en  déplore 
pas  moins  le  parti  pris  de  substituer  à  l'unique  et  vrai  reniède 
c'est-à-Klire  à  la  transformation  des  prisons  actuelles,  l'em* 
pirisme  d'un  retour  systématique  à  la  virginité  des  illusimiSy 
fort  excusables  d'ailleurs,  du  législateur  de  1791  et  de  1794, 
à  l'endroit  de  la  déportation  colonisatrice.  Elle  a,  depuis  lors, 
été  vue  à  l'œuvre.  Qu'avant  d'y  revenir  s'ouvre»  à  tout  le  moina, 
une  enquête  parlementaire  analogue  à  celle  par  laquelle  s'honô^ 
rèrent  si  éminemment,  en  1873,  l'Assemblée  nationale  et  ta  Com- 
mission élue  dans  ses  rangs,  une  enquête  sérieuse,  impartiale» 
approfon|lie  ;  une  enquête  d'où  ne  soient  point  préventivement 
écartés  l'étode  et  les  enseignements  des  budgets'de  la  transporta- 
tion  et  de  ses  néciologes. 

Au  nombre  des  membres  du  Congrès,  se  rencontrait  préci- 
sément Tun  des  anciens  gouverneurs  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
BL  le  capitaine  de  vaisseau  Gautier  de  la  Richerie,  ofiBcier  aussi 
expérimenté  que  savant,  à  l'activité  studieuse  de  qui  la  retraite 
si  honorablement  concpiise  n'a  fait  qy'imprimer  un  nouvel 
essor.  Toute  rapide  qu*ait  été  son  improvisation  à  l'appui  des 
instructions  précitées  de  la  Société  de  Lorient,  elle  a,  par  sa  pré- 
cision, par  l'énumération  de  fails  aussi  décisifs  que  multiples 
qui  y  a  trouvé  place,  et  par  la  connaissance  intime  du  sujet 
envisagé  sous  ses  divers  aspects  qu'elle  attestait  si  manifeste- 
ment, captivé  au  plus  haut  degré  l'attention  et  les  sympathies 
de  l'assemblée. 

Il  en  a  été  ainsi  de  1»  parole,  également  autorisée,  de  Tho- 
norable  M.  Gauthiot,  secrétaire  général  de  la  Société  de  géogra- 
phie commerciale. 

Même  sous  le  régime  actuel,  en  Nouvelle-Calédonie,  de  nom- 
breux correspondants  possesseurs  d'étal)lissements  signalent,  à 
l'envi  Tun  de  l'antre,  la  permanence  d'un  péril  croissant  à 
Tendroit  de  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  :  aussi  la 
perspective  d'une  augmentation  continue  de  TefTectif  des  trans- 
portés excite-t-elle  une  répulsion  générale. 
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La   manifestation  du  vœu  proposé  par  la  Société  bretonne  a 
été  votée  sans  contradiction. 

11  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que,  par  une  coïncidence  d'ail- 
leurs toute  naturelle,  en  môme  temps  que  siégeait  le  Conyrès 
de  Douai,  les  meetings  et  les  délibérations  de  la  représentation 
coloniale  se  succédaient  en  Australie  à  Teffet  de  protester  dan«» 
le  même  sens.  Avec  le  npmbre  des  transportés  en  Nouvelle- 
Calédonie  OU'  dans  les  mêmee  parages,  croitrcnt  incessamment 
celui  des  évasions  et  la  facilité  de  celles-ci.  De  plus  en  plus  inef- 
ficace, oonséquenunenl,  deviendra  l'extradition,  expédient  déjà, 
de  fait,  illusoire.  L'Australie  répudie,  bien  entendu,  plus  éner- 
giquement  que  jamais  Torigine  et  la  liliation  dont  sa  prospérité 
et  sa  population  actuelle  se  trouvent  gratifiées  par  la  légende 
qui,  d'écrits  à  sensation,  s'est  communiquée  à  des  documents 
oiiiciels.  C'est  par  le  travail  libre,  c'est  à  la  sueur  da  fronts 
honnêtes,  que  l'immensité  des  déserts  de  la  contrée  a  été  trans- 
formée en  terre  promise;  que  ses  vastes  cités  ont  été  créées; 
que  ses  ports  et  leur  mouvement  n'ont  cessé  de  rivaliser  avec  la 
prospéfilé  de  ceux  de  la  métropole  elle-même.  Les  ancêtres  de 
ses  habitants  actuels  ont  été  d'infatigables  et  vaillants  pionniers 
et  non  les  convicts  dont  la  déportation  et  le  travail  i'orcé  ces- 
sèrent de  s'imposer  aux  colons  à  mesure  que  s'étendirent  les 
établissements  de  œux-ci  "«t  qui  finirent  par  rencontrer  l'infran- 
chissable barrière  d'une  résistance  armée. 

Hardouin, 

Conseiller  honoraire  à  la  cour  de  Douai, 
fiàlonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  Çuirnper. 


1.    1 


-ui'  NOTES 

POUR  U 


CONGRÈS  PÉNITENTIAIRE  INTËRNAinCfNAL* 


I. 


Lgltr^:  à  M.  le  Secrétaire  général    dk  /a  Société 
•^  *  Générale  des  Prisons^. 


JUNSIEUE  KT  CHER  CoLLÈGOfi,  ^  ^  ^ 


«fc 


Tai  appris,  pêr  le  BuUetia  de  la  Société  Générale  d^ftiacms, 
que  de  nomhrShx'  tfevaux  étaient  en  pfé|[Jarati<m#  itEMcaskSn 
do  Congrès  international  Pénitentiaii<d«4}ai  dqit  avott^  lieu  à 
Rome  le  18  octobre  1884.  C'est  ce  qui  "me  décide  àv^os 'MU-' 
mettre,  à  tout  hasard,  quelques  ^lin  moftsfes<n6tes  dont 
TOUS  pourrei  peut-être  tirer  parti.  Je  me  péhftets  de  les  re^ 
commander  à  votre  indulgence  habituelle. 

Je  lis  dans  le  programme  :    *  ^  * 

SKCTIOlf   DR  LÉGISLATIcft  I^NALE 

?"•  Question. 

Ne  pourrait-OD  pas  utilement  remplacâr.  pour  certains  délits  les  peines 
d*«mprisonneinent  ou  de  détention  par  quelque  autre  peine  restrictive  de  \m. 
détention,  etc.  [\)i 

Si  ma  mémoire  est  fidèle,  je  crois  me  rappeler  qu'il  a  été 
question  autrefois  d*une  brochure  intéressante  de  M.  H.  Bour- 
<k)n,  ancien  magistral  à  Lille.  L*auteur  proposait  de  remplacer 
par  des  amendes  les  peines  d'emprisonnement  infligées  aux 
prévenus  coupables  de  simples  délits,  et  son  but,  en  faisant 

(1)  Page  iSS. 
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celte  proposition,  était  de  les  préserver  du  contact  des  récidi- 
vistes ou  même  des  détenus  ordinaires.  •  •'  ." 

0 

SECTION   PÉKITENTIAIRE 


rf  ;.'  r  -  .     /  i  '"*  Question. 

rflnAy nftnirnt,  li'tipi'ri  les  expériences  les  plps  récentes^,  les  changements 
(|iaero7^|Mit  introduire  dans  la  construction  des  prisons  cellulaires, 
afin  de  la  renore  plus  simple  et  moins  coûteuse,  etc.  (1)? 

Déjà,  à  différentes  reprises,  j'ai  appelé  Fatteution  sur  Tutilité 
qu'il  yi^ufait  à  en^fai^er  les  Commissions  de  surveillance  à^tu- 
dier  la  question  .c|e  la  transformation  possible  des  maisons  irarrèt 
de  leurs  localité^  ep  .^prisons  cdj^îaires,  bien  entendu,  loVsqpe 
ces  maisons  d'arrêt  j^e  sont  pas  trop -défectuetises.  Il  ù'est  pas 
nécessaire  de  faire  ^^g)^^.  ^^  *^t  ce  qui  existe  ;  en  *  peut 
coordonner  les  bâtiments  ^r^Veaux  a^'^  ceux  qui 'sont  .au- 
jourd'hui debopt^^ojiirçifpi^ne  p^s  engager  les  CoHitnissipns 
à  faire  un  tcavail  p|éfarat9{]f0  |lui  pourrait  recevoir  ime  appli- 
cation |j|içc^ive.  Ce.  traj(^il,^en  évitant  des  frais  et  des  len- 
teurs, f<yirmr^t  Jes  oàlérq^nts  pour  lixer  la  dépense  générale 
qui  serait  Jt)ien^  i^férieive  a  celle  d'une  régénération  complète. 
Dans  tous  fes  c^,  les  changements  seraient  toujours  moins 
coûteux,  et  ils'^së|pient  un  acheminement  vers  le  mieux,  c'est- 
à-dire  vers  ce  systène  par  excellence  de  la  séparalion.  -* 

Ne  serait-ce  pas  le  moment'alors  de  tenter,  pour  les  nouvelles 
constmctions,  quelques  essais  ^'après  le  mode  anglais  que  Ton 
sait  être  beaucoup  plus  économique  ? 

•4: 
4™*  Queslion. 

De  l'utilité  des  Conseils  ou  Commissions  de  surveillance  des  Prisons  ou 
d'institutions  analogues,  de  leur  organisation  et  des  pouvoirs  que  la  loi  doit 
leur  attribuer  (i).  ^ 

Dans  ma  brochure  sur  le  système  cellulaire  applicable  aux 
prisons  départementales,  j'ai  suffisamment  exposé  ma  manière 
de  voir  sur  l'utilité  incontestable  des  Commissions  de  surveillance. 
Je  répète  qu'elles  sont  surtout  compétentes  pour  apporter  des 
améliorations  mûrement  réfléchies  et  pour  faire  cesser  une 
foule  d'abus.  ïl  me  reale  à  ajouter  que  je  voudrais  voir  nom- 

(1)  Page  290. 

(2)  Page  294. 
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mes  membres  honoraires  MM.  les  Directeurs  des  maisons  oeo- 
traies.  Ces  Bominatioos  afiBrmeraieQt  une  fois  de  plus  le  droit 
qu'ils  oui  d'assister  aux  séances  de  la  Commission,  lorsqu'ils 
sont  charjgés  éventuellement  des  inspections  départementales. 
Leur  présence  semblerait  alors  plus  naturelle,  elle  jeterait  moins 
d'ombrage  ;  partant,  il  y  aurait  plus  d'unité  d'action  au  sujel  éb 
ripplication  des  règlements  et  toujours  meilleure  e^milU^teù 
les  Commissions.  ^'  '^ 

Les  gardiens-chefs  devraient  également  être  convoqués  quel- 
quefois aux  rtonions  mensuelles. 

Personne  n'ignore  que  les  Commissions  (représentées  par  les 
Commissaires  de  service)  font  des  visites  fréquentes  à  la  maison 
d'arrêt  ;  elles  ont  sur  le  détem  une  action  directe,  incessante, 
elles  devraient  donc  avoir  une  autorité  réelle  et  non  un  simo- 
lacre  d'autorité.  Cest  au  manque  HlVutiative  dont  elles  sont 
privéesjl^  qu'est  dû  trop  souvent  te  *  découragement:  eDes  consta- 
tent le  'mal,  et  n'ont  pas  le  moym  ^e  le  Aire  cesser  immédia- 
tement quand  Tà-propôs  serait  ii  iiéoessfijl(.  Quoi  qull  en  soit 
de  ces  déceptions,  toujours  dési^réaUes,  toujours  péoihles,  Ton 
voit  encore  certaines  personnes  rechercher  avia  emqpressement 
ces  honorables  fonctions,  parce  que,  iftises  ea  xayport  avec  les 
détenus,  ayant  la  faculté  de  les  entretenir  à  chaque  heure  du 
jour,  elles  trouvent  par  ce  moyeif  l'Sbcasioi^exercer  un  aclia- 
landage  lucratif.  Il  importerait  d*ètre  scrupuleux  dans  les  choix, 
et  d'éloigner  à  l'avenir  toute  personne  qui  no  serait  pas  entiè- 
rement indépendante,  ou  qui  pourrait  agir  dans  un  motif  autre 
que  celui  de  désinli^ressement. 

5rae  Question, 

Sur  quels  principes  devrait  être  basée  l'alimentation  des  détenus  au  point 
de  vue  hygiénique  et  pi^nitenliaire  ?  (1) 

Lsi  nourriture  me  paraît  convenable  et  suffisante.  Elle  doit 
être  égale  pour  tous,  et  jamais  des  comparaisons  ne  devraient 
pouvoir  être  établies  entre  les  départements,  ainsi  que  cela  a  eu 
lieu.  Si  quelquefois  des  natures  exceptionnelles  nécessitent  des 
rations  supplémentaires,  n'oublions  pas  que  les  médecins  ont 
tout  pouvoir  pour  résoudre  les  pro})1èmes  embarrassants. 

(1)  Page  295. 
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tf""  Question. 

Le  système  du  travail  en  régie  est-il  préférable,  dans  les  établissements 
pénitentiaires,  au  système  du  travail  par  entreprise  (1)  ? 

J'ai  dit  autrefois,  à  propos  des  maisons  d'arrâL^que  la  régie 
me  paraissait  préférable  à  Tenlreprise,  mais  qu'elle  avait  Tin- 
coMvénient  grave  de  détourner  le  gardien-chef  de  sa^urveillance, 
obligé  qu'il  est  de  rechercher  au  dehors  du  trfiyail  pour  les 
détenus.  Afin  d'éviter  cet  inconvénient,  j'avais  prfiposé  de  con- 
fier la  régie  des  travaux  à  un  agent  rétribué  de  l^ministration, 
et  placé  sous  le  contrôle  actif  de  la  Commissioa^3fl||f|rYeillance. 

Je  persiste  dans  cette  manière  de  voir.  Autant? j^  possible,  le 
travail  ne  doit  subir  d'interruption,  même  pour  les  prévenus, 
et  si  ce  n'est  à  des  intervalles  toujours  prévus.  Quant  à  la  main- 
d'œuvre,  il  me  semble  qu'elle  devrait  également  être  améliorée. 
Cette  question,  j'en  conviens,  est  fort  complexe,  à  cause  de  la 
difficulté  de  trouver  un  genre  de  travail  convenable  et  de  courte 
durée.  Occuper  le  détenu,  c'est  contribuer  à  le  moraliser.  En 
Belgique,  la  suppression  du  travail  est  infligée  comme  punition. 

Un  mot  maintenant  sur  la  concurrence. 

Non,  je  ne  pense  pas  que,  dans  nos  prisons  départementales,  les 
résultats  du  travail  soient  redoutables  pour  Tindiistrie  libre.  En 
effet,  ce  que  les  détenus  laborieux  peuvent  gagner  dans  une  journée 
convenablement  remplie,  est  insignifiant,  presque  nul,  et,  dans 
tous  les  cas,  bien  inférieur  au  produit  qu'obtiennent  les  con- 
damnés des  maisons  centrales  qui  se  livrent  à  des.  travaux  plus 
avantageux. 

Pourquoi  ne  pas  y  confectionner,  comme  dans  d'autres  pays, 
les  vêtements  ctes  militaires  et  des  employés  subalternes  des 
diverses  administrations  de  l'État  ? 

Heureusement,  dans  quelques  villes,  des  quêtes  sont  faites  à 
propos,  dans  le  but  d'aider  les  plus  nécessiteux  au  moment  de 
leur  libération. 

9°*^  Question. 

Ecole  (3). 

Il  serait  nécessaire  de  multiplier  les  bonnes  lectures,  notam- 
ment celles  qui  ont  trait  à  l'avertir  des  détenus,  à  leur  morali- 


(1)  Page  297. 

(2)  Page  30O. 
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saUoD.  Toas  les  soirs,  au  dédia  du  jour,  et  le  dimanche 
particulîèrenieat,  enfin  chaque  fois  qu'il  y  a  chAmage,  il  y 
aurait  opportunité  à  les  réunir  dans  les  locaux  alors  di^Kmibles. 
Ëviter  par  dessus  tout  l'inaction,  dussent  même  quelques  traTauz 
urgents  ètre-ftâts  les  jours  fériés. 

4"*  Question. 

Qoeb  sont  toi  moyens  tos  plas  efficaces  pour  prévenir  et  combiUre  te  f«g»- 
boadige?  (1)    , 

J*ai  sigoàli^ouvent  la  fraude  comme  une  véritable  industrie, 
un  mélieC(g|k favorise  le  vagabondage  dans  les  pays  frontières 
et  je  n'ai  cesM^de  dire  que  la  détention  même  fort  prolongée 
sera  toujours  inefficace,  aussi  longtemps  que  les  fraudeurs  ne 
seront  pas  transférés  dans  les  prisons  départementales  les  plus 
éloignéei  de  leur  résidence  hid>ituelle.  I^es  prisons  iocales  ne 
sont  pas  un  lieu  de  punition  pour  la  plupart  des  détenus  ;  ils  y 
retrouvent  leurs  camarades  et  conservent  presque  leurs  habitudes 
de  tous  les  jours  sans  compter  que,  s'ils  se  rencontrent  ayec 
des  détenus  de  la  pire  espèce,  ils  se  démoralisentcomplèlement. 
U  faut  sans  hésiter  les  priver  de  visites.  Les  éloigner,  c'est 
rendre  la  détention  plus  sévère;  ce  dernier  moyen  les  empê- 
chera peut-être  de  s'entendre  pour  y  venir  prendre  aussi  régu- 
lièrement leurs  quartiers  d'hiver. 

5"*  Question. 

Les  visites  aui  détenas  faites  par  des  membres  de  sociétés  de  patronage 
doivent-elles  être  accordées  et  encouragées?  (2) 

Je  suis  partisan  des  visites  faites  an  détenus  par  les  membres 
des  sociétés  de  patronap^e  ou  associations  de  bienfaisance,  mais 
non  en  <Iehors  des  heures  fixées  par  les  règlements,  à  moins 
d'exceptions  rares.  Et,  dans  tous  les  cas,  ces  visites  ne  doivent 
jamais  avoir  d'autre  but  que  la  moralisaliou. 

Coïwlusion. 

Comme  conclusion  à  ces  diverses  observations,  j'insisterai  sur 
le  résultat  certain  à  attendre,  pour  la  moralisation,  de  rcncolhi- 


(1)  Page  304.. 

(2)  PAge  305. 
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lement  au  préalable  de  tous  les  détenus  sans  exception,  avec 
application  sérieuse  de  la  loi  de  1875.  Mon  désir  serait  de  voir 
créer  un  ministère  spécial  pour  les  établissements  pénitentiaires 
afm  de  donner  une  impulsion  plus  efficace  au  système  de  sur- 
veillance ;  je  voudrais  le  retour  des  prisons  à  TËtat,  les  agents 
inférieurs  plus  convenablement  rétribués,  des  changements  moins 
fréquents  dans  le  personnel  administratif,  la  politique  exclue 
<les  questions  pénitentiaires. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  reproduire  ma  demande  déjà  fort 
ancienne,  de  voir  le  gouvernement  accorder  un  pouvoir  plus 
étendu  aux  Commissions  de  surveillance,  par  l'abrogation  de 
certaines  formalités  administratives,  et  de  leur  laisser  la  faculté 
de  proposer  une  réduction  de  peine  pour  les  détenus'  qui 
auraient  justifié  de  leur  bonne  conduite.  Enfin  ce  serait  faire 
acte  de  justice  d'imposer  à  MM.  les  Préfets  et  à  MM.  les  membres 
des  tribunaux  Tobligatiou  de  faire,  à  époques  réglées,  des 
visites  dans  les  Établissements  dont  ils  ont  à  s'occuper  par 
devoir  et  qu'ils  négligent  par  habitude. 

J'arrête  ici  ces  notes  très  écourtécs. 

Â.  MOREL, 

Ancien  membre  de  la  Commission  de  surveillanvo 
des  Prisons  de  Dunkerque. 
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LA 

JUSTICE  CRIMINELLE  EN  FRANCE 

DE  1826  Â  1880 

ET  EN  ALGÉRIE  DE  1833  A  1880 


Suite  dti  Ra/pport  au  Président  de  la 

République  C). 

TROISIÈME  PARTIE 

DES   RÉCIDIVES 

La  partie  du  compte  général  de  la  justice  criminelle  qui  traite 
de  la  récidive  est,  sans  contredit,  la  plus  importante  ;  car  elle 
révèle  l'inefficacité  de  la  répression  et  l'insuffisance  des  peines 
au  point  de  vue  moralisateur  ;  elle  met  en  lumière,  d'une  façon 
saisissante,  l'extension  d'une  plaie  sociale  contre  laquelle  sont, 
en  ce  moment,  coalisés  tous  Jos  efforts  des  moralistes  et  dos  juris- 
consultes. Les  tableaux  relatifs  aux  récidives  sont  peu   nom- 
breux, mais  les  recherches  minutieuses  auxquelles    il  faut  se 
livrer  pour    les  remplir    et   la  sûreté  des   proo^^dés    employés 
doiment  ;\   leurs   indications  un  caractère  d'exactitude  qui  en 
rend  la  signification  encore  plus  douloureuse. 

Il  s'agit  ici  de  la  récidive  générale,  c'est-à-dire  de  la  rechute. 
C'est  donc  une  étude  morale  plutôt  que  juridique,  à  laquelle  se 
prêtent  les  chiffres  de  la  statistique  dans  ce  premier  chapitre. 

Comme  il  importe  de  ne  pas  comparer  enire  eux  des  éléments 
hétérogènes,  l'examen  des  comptes  annuels  doit  porter  séparé- 
ment, au  moins  en  ce   qui  concerne  les  nombres  absolus  ou 

(1)  Voir  Bulletiny  t.  VI,  p.  780;  t.  VW,  p.  89,  lî)5,  3i9  et  419. 
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moyens,  sur  deux  périodes,  la  première  s'arrétant  à  1850  et  la 
seconde  partant  de  1851.  C'est,  en  e&dt,  par  une  circulaire  du 
6  novembre  1850  que  les  casiers  judiciaires  furent  créés;  or, 
avant  cette  époque,  les  antécédents  judiciaires  des  individus 
poursui\is  étaient  difficilement  constatés;  de  plus,  les  investiga- 
tions du  ministère  public  ne  s'étendaient  pas  aux  prévenus  jugés 
à  la  requête,  soit  des  parties  civiles,  soit  des  administrations 
publiques;  enfin,  de  1828  à  1835,  les  individus  jugés  plusieurs 
fois,  pendant  Tannée  du  compte,  n'étaient  comptés  qu'une  fois 
dans  les  tableaux,  tandis  que,  depuis,  on  les  inscrit  autant  de 
fois  qu'ils  ont  subi  de  jugements,  en  ayant  soin  d'indiquer  le 
nombre  de  ceux-ci.  On  voit,  par  conséquent,  qu'un  rapproche- 
ment relatif  à  la  marche  de  la  récidive,  entre  la  période  qui  a 
précédé  l'institution  des  casiers  judiciaires  et  ceUe  qui  l'a  suivie 
ne  pourrait  que  conduire  à  des  conclusions  erronées;  c'est  pour 
la  même  raison  que  les  éléments  qui  ont  servi  de  base  à  la 
carte  graphique  (planche  7)  ne  remontent  pas  au  delà  de  1850. 
^826  à  i850.  —  Le  nombre  moyen  annuel  des  accusés  tra- 
duits devant  le  jury  a  peu  varié  de  1826  à  1850,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  au  commencement  de  ce  rapport;  mais  celui  des  réci- 
divistes parmi  eux  s'est  accru  de  76  0/0  : 

De    1826  à  1830 1,107 

De    1831  à  1836 1,386 

De  1836  à  1840 1,727 

De  1841  à  1845 1,768 

De  1846  à  1830 1,949 

Pour  les  prévenus  récidivistes  dont  la  statistique  ne  s'est 
occupée  pour  la  première  fois  qu'en  1828,  l'augmentation  est 
encore  plus  sensible;  leur  chiffre  moyen  a  presque  quintuplé, 
et  leur  proportion,  eu  égard  au  nombre  des  prévenus  jugés  à 
la  requête  du  ministère  public,  a  plus  que  doublé  : 


De  1828  à  1830  .  .  . 

4,101  soit   8  0/0 

De  1831  à  1833  .  .  . 

6,810  —  12  — 

De  1836  à  1840  .  .  . 

11,733  —  11  — 

De  1841  à  1845  . . .  . 

14,736     17  — 

De  1846  à  1850  .  .  . 

20,212  —  n  — 

Le  ministère  public  avait  poursuivi  48,992  prévenus  en  1828 
et  133,393  en  1850  ;  les  récidivistes  ont  été  au  nombre  de  3,578 
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et  de  24,S62  pendant  les  années  correspondantes  ;  ce  qui  ckHine 
un  accroissement  de  172  0/0  pour  les  premiers  et  de  S78  0/0 
pour  les  seconds. 

De  1850  à  4S79.  —  La  carte  de  la  planche  7  ne  comprend 
pas  les  réddires  de  1880,  parce  qu'au  moment  de  sa  pré|Murft- 
tion  pour  l'exposition  de  Venise,  les  états  spéciaux  de  celle 
année  nVHaicnt  pas  encore  parvenus  à  la  chancellerie.  EUIe  fait 
connaître  que,  pour  toute  la  France,  sur  100  accusés  ou  prévenus 
jugés  de  18S0  à  1879,  on  en  avait  compté  3â  en  récidive.  Celte 
moyenne  générale  n'est  pas  atteinte  dans  cinquante-trois  dépar- 
tements, parmi  lesquels  figurent  les  Alpes-Maritimes,  Lot-el- 
Garonne,  la  Dordogne  et  les  Hautes-Âlpes,  qui  donnent  23  0/0; 
le  Gers,  le  Lot  et  la  Creuse,  22  0/0;  la  Corrèze,  21  O/O;  les 
Basses-Alpes,  la  Corse,  l'Ardèche,  la  Haute-Loire  et  l'Ariège» 
20  0/0,  et  les  Landes,  17  0/0.  Elle  est,  au  contraire,  dépassée 
dans  trente-trois  départements,  au  nombre  desquels  on  remarque 
l'Eure,  la  Meuse,  Meurthe-et-Moselle  et  le  Nord,  où  la  propor- 
tion s'élève  à  37  0/0;  l'Oise,  la  Somme  et  Seine-etJilarne,  38  0/0  ; 
la  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise  et  la  Morne,  40  0/0;  1* Aisne, 
41  0/X),  et  la  Seine,  42  0/0.  Les  récidivistes  recherchent  les 
grands  centres  de  population  et  leurs  envirous.  Dans  les  43  villes 
qui  ont  plus  de  30,000  âmes,  on  compte  un  récidiviste  sur  207 
habitants,  tandis  que,  dans  les  villes  d*unc  population  inférieure, 
on  ne  trou\*e  un  récidiviste  que  sur  712  habitants. 

Accusés  récidivistes. 

1854  à  4880,  —  Le  nombre  des  récidivistes  juges  contradic- 
toiremeat  par  les  cours  d'assises,  marchant  de  pair  avec  celui 
des  ticcusés,  a  uécessaireniout  diminué  de  1851  à  1880  ;  mais  le 
chiifre  proportionnel  s*est  accru  de  période  eu  période: 

De  1831  à  1853  ....     2,314  soit  33  0/0 

De  1856  à  1860  .... 

De  1861  à  1865  .... 

De  1866  à  1870  .... 

De  1871  à  1873  .... 

De  1876  à  1880  .... 

La  progression  est  bien  moins  sensible  pour  les  feuunes  que 
pour  les  hommes  : 


l.9i3 

36  — 

1.758 

38  — 

4.731 

41  — 

1.836 

47  — 

1.630 

48  — 
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Donunes.        Fommes. 

De  dSol  à  18SS 36  0/0  16  0/0 

De  1856  a  1860 40   —  16  — 

De  i861  à  1865 42  —  17   — 

De  1866  à  1870 45  —  17  — 

De  1871  à  1875 51  —  19  — 

De  1876  à  1880 53  —  21   — 

Au  point  de  vue  des  antécédents  judiciaires  des  accusés 
récidivistes,  on  avait  relevé,  de  1826  à  1850,  une  moyenne  de 
169  anciens  forçats,  de  101  reclusionnaires  et  de  543  accusés 
libérés  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement.  Pour  1851  à 
1880,  les  chiffres  correspondants  sont  de  78,  de  88  et  de  599. 
La  diminution  du  premier  nombre  est  uniquement  duc  à  la 
loi  du  31  mai  1854,  qui  astreint  à  une  résidence  perpétuelle 
dans  la  colonie  pénale  les  transportés  qui  ont  été  condamnés  à 
huit  ans  au  moins  de  travaux  forcés;  celle  du  deuxième  chiffre 
ost  relativement  peu  importante  et  se  trouve,  du  reste,  ample- 
ment compensée  par  l'accroissement  du  troisième.  Pendant  la 
période  de  1846  à  1850,  qui  a  précédé  l'établissement  des  casiers 
judiciaires,  le  rapport  de  ces  trois  classes  de  récidivistes  légaux 
au  total  des  accusés  en  récidive  avait  été  de  42  0/0;  il  est,  à 
une  unité  près  en  moins,  41  0/0,. le  même  de  1876  à  1880;  or, 
quand  on  voit  que  le  nombre  moyen  annuel  des  accusés  qui 
comparaissent  devant  le  jury  est  descendu  de  7,430  en  1846- 
1850  à  3,419  en  1876-1880,  on  peut  en  conclure  que  ces  trois 
catégories  de  malfaiteurs  entrent  chaque  année  pour  les  deux 
cinquièmes  dans  la  criminalité  la  plus  dangereuse  pour  la 
société. 

Les  casiers  judiciaires  ont  eu  surtout  pour  effet  de  porter  à 
la  connaissance  des  cours  et  tribunaux  les  condamnations  peu 
importantes,  qui  auparavant  restaient  presque  toujours  ignorées  ; 
c'est  ce  qui  explique  l'augmentation  considérable  du  nombre 
moyen  annuel  des  accusés  qui  n'avaient  été  précédenunent  con- 
damnés qu'à  des  peines  pécuniaires  :  de  35,  de  1826  à  1850,  à 
à  134  de  1851  à  1880.  Pour  les  accusés  libérés  d'un  an  et  de 
moins  d'un  an  d'emprisonnement,  leur  nombre  moyen  s'est 
élevé  de  1,081,  en  1846-1850,  à  1,245  en  1851-1855;  mais,  depuis 
il  n'a  pas  dépassé  919. 

Des  1,656  récidivistes  traduits  Annuellement,  de  1876  à  188'^ 
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devant  Içs  cours  d'assises  et  déclarés  coupables,  1,l{t9,  les  s^ 
dixièmes,  étai^t  accusés  de  crimes  cçatre  .  les  Dropriétés,  et 
497  (30  0/0)  l'étaieni  de  éitmes  contre  f (U^pà^Gp  oq  les  per- 
sonnes.  Les  accusations  q^i  comprenaient  le  plits  d'accuaés  en 
récidive  étalent  Jéssuivanties:       -  -'      ' 

Volsqualifiés.  .....         .-  .  .  .    ïl  «/O 

Coupa «nvers des, ascendant;.^  .  .    Sftf-n<i 

Vols  domestiques 49-— : 

Incendies 47    — 

Assassinais 42'  — 

Fabrication  et  émission  de  fausse 

monnaie 41.  — 

Faux  divers 40   —r 

Viols  et  nttcnlats  à  la  pudeu     ...     38    —    ' 

Meurtres 38    — 

Banqueroutes  frauduleuses   ....     36  — 
Coups    ayant    occasionné    la    mort 

sans  intention  de  la  donner.   .   .     35   — ^ 

Abus  de  confiance 31   — ■ 

Si  l'on  prend  pour  temw  ds  comparùsoo  uno  période  de  vingt 
ùs  plus  reoolée,  celle  de  1856  k  1860  par  exemple,  On  re- 
marque que  l'accroissement  proportionnel  a  porté  sur  toutes  les 
espèces  de  crimes,  mais  principalement  sur  les  vols  qualifiés  : 
de  49  ù  71  0/0,  les  coupa  envers  les  ascendants  ;  de  41  à  53  0/0. 
les  vols  et  abus  de  confiance  domestiques  :  de  28  à  40  0/0,  et 
les  faux  :  de  30  à  40  0/0.  Pour  les  assassinats,  l'augmentation 
n'est  que  de  deux  centièmes,  de  40  à  H  0/0. 

Jusqu'en  1870,  on  comptait  comme  récidivistes  tous  les  accu- 
sés qui  avaient  antérieurement  subi  une  peine  quelconque, 
sans  avoir  égard  au  résultat  des  poursuites  exercées  pendant 
l'année  du  compte;  mais,  à  dater  de  1871,  on  n'a  plus  cod>- 
jMis  dans  les  relevés  les  accusés  en  faveur  desquels  le  jury  ren- 
dait en  dernier  lieu  un  verdict  négatif  et  qui,  en  réalité,  ne 
devaient  pas  être  considérés  comme  étant  en  récidive.  Pour  les 
quarante-^nq  annéesda  18^6  h  1S70,  le  nombre  proportionnel 
de  ces  accusés  avait  été  de  15  0/0,  mais  il  tendait  à  décroître, 
car  il  n'était  plus  que  de  11  0/0  pour  la.  période  1866-1870.  lies 
1,656  accust's  récidivistes  jugés,  année  moyenne,  de  1876  h  1880, 
<»t' donc  tous  été  condamnés.  Les  peines  prononcées  par .  les 


magistrats,  en  vertu  des  verdicts  du  jury,  ont  été  :  la  mort 
pour  13  ;  les  travaux  forcés  à  perpétuité  poiir  74  ;  les  travaux 
forcés  à  temps  pour  333  ;  la  réclusion  pour  4S0  ;  et  l'emprison- 
nement pour  618  ou.  37  0/0. . 

Prévenus  récidivistes. 

Les  récidives  parmi  les  prévenus  sont  pvportionneUement 
moins  nombreuses  que  parmi  les  accusés,  puisqu'elles  ne  repré- 
sentent que  les  deux  cinquièmes  au  lieu  de  la  moitié,  mais  elles 
ont  augmenté  dans  une  mesure  considérable. 

Après  avoir  monté  de  20,212,  en  1846-1850,  à  32,618  en  1831 
i853,  sous  rinfluence  de  Tinstitution  des  casiers  judiciaires, 
leur  nombre  moyen  annuel  s'est  constamment  élevé  : 


En  1861-1835.   .   .   . 

32,618, 

soit  21  0/0 

En  1856-1860.   .    .   . 

40,332, 

27 

En  1861-1863.   .   .   . 

47,162, 

31 

En  1866-1870.   .    .    . 

56,322, 

—    36    — 

En  1871-1873.    .    .   . 

60,184, 

37 

En  1876-1880.   .   .   . 

70,731, 

—    41    — 

Si  l'accroissement  des  chiffres  des  deux  premières  périodes 
peut  à  bon  droit  être,  en  p^ande  partie,  imputé  à  une  plus 
grande  exactitude  dans  la  constatation  des  antécédents,  il  faut 
convenir  que  c'est  à  d'autres  causes  qu'on  doit  attribuer  la 
progression  ultérieure.  De  1879  à  1880,  elle  a  été  effrayante  ;  (\v 
70,553  à  74,009,  soit  3,454  de  plus,  et  le  nombre  total  des  pré- 
venus condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels  ne  s'est  accru 
que  de  2,643  (déduction  faite,  bien  entendu,  des  délinquants 
forestiers  dont  les  antécédents  ne  sont  pas  relevés).  Le  chiffre  de 
Paris,  11,494,  forme  à  lui  seul  près  du  sixième,  16  0/0,  de  toute 
la  France  et  représente  plus  de  la  moitié  de  celui  des  prévenus 
condamnés  en  1880  par  le  tribunal  de  la  Seine. 

Pour  les  femmes  qui  ont  comparu  devant  le  jury,  de  1831  à 
1880,  l'accroissement  proportionnel  des  récidives  n'avait  été  que 
d'un  vingtième;  il  a  été  de  près  du  huitième  pour  celles  qui 
ont  eu  à  répondre  de  délits  communs  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels pendant  ces  trente  années  : 

1831  à  1883 .   .   .     19  0/0 

1836  à  1860.   .    .  ,   .   .   .  i;   ...     23    —    . 
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1861  à  1885 26  0  0 

1866  à  1870 30  — 

1871  à  1875 29  — 

1876  à  1880 32  — 

Les  récidives,  parmi  les  hommes  prévenus  de  délits  commuas 
ont  plus  que  doublé  : 

18S1  à  1888 21  0/0 

1866  à  1860 28    — 

1861  à  1868 34    — 

1866  à  1870 41    — 

1871  à  1878 41     — 

1876  à  1880.   ...........  46    — 

Toutes  les  catégories  de  repris  de  justi:eont  participé  à  Taug- 
mentatioD,  sauf  celle  des  anciens  forçats,  qui  présente  une  réduc- 
tion de  83  0/0,  à  cause  de  la  loi  du  31  mai  1884.  Le  nombre 
des  reclusionnaires  s'est  accru  de  60  0/0,  et  celui  des  libérés  de 
plus  d'un  an  d'emprisonnement  de  98  0/0.  A  l'égard  des  préve- 
nus qui  n'avaient  précédemment  subi  qu'un  an  ou  moins  de  cette 
dernière  peine,  l'accroissement  est  de  116  0/0;  enfin  il  est  de 
269  0/0  pour  ceux  qui  n'avaient  encouru  que  des  peines  pécu- 
niaires (voir  le  tableau  annexe  11). 

Les  libérés  en  état  de  récidive  légale  sont  ceux  qui  inspirent 
les  plus  vives  inquiétudes  au  point  de  vue  social.  Leur  nombre 
s'est  élevé  de  8,711  en  moyenne  de  1831  à  1858  à  18,124  de 
1876  à  1880.  Les  trois  quarts  de  ceux-ci  ont  été  condamnés  en 
dernier  lieu  pour  vol  (29  0/0),  rupture  de  ban  (21  0/0),  vaga- 
bondage (11  0/0),  mendicité  (7  0/0)  et  outrages  envers  des 
agents  (7  0/0).  La  nature  des  quatre  premiers  de  ces  délits  in- 
dique clairement  que  leurs  auteurs  sont  rebelles  à  toute  espèce 
de  travail  ;  il  semblerait  donc  conforme  aux  principes  que  la 
sévérité  à  leur  égard  s'augmentât  en  conséquence  ;  malheureu- 
sement, c'est  le  contraire  qui  a  lieu.  En  effet,  le  chiffre  propor- 
tionnel des  condamnations  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement 
prononcées  sur  les  nouvelles  poursuites,  rapproché  du  nombre 
moyen  des  individus  en  état  de  récidive  légale,  a  diminué  de 
moitié  en  trente  ans  :  60  0/0  de  1881  à  1888  et  31  0/0  de 
1876  à  1880. 

Prises  dans  leur  ensemble,  et  abstraction  faite  de  la  rupture 
de  ban,  les  récidives  se  chiffrent  par  : 
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78  0/0  en  matière  d'ivresse  publique. 

73  —   en  matière  de  vagabondage. 

66  — .  en  matière  de  mendicité. 

46  —  en  matière  de  vol. 

45  —  en  malière  d'escroquerie. 

44  —  en  matière   de  rébellion   et   d'outrages  à  des 
fonctionnaires. 

42  —  en  matière  d'abus  de  confiance. 

31  —  en  matière  de  délits  contre  les  mœurs. 

31  —  en  matière  de  coups  et  J>lessures  volontaires. 
Plus  des  trois  quarts  des  prévenus  récidivistes  (76  0/0)  sont 
condamnés  en  dernier  lieu  à  un  an  ou  moins  d'emprisonne- 
ment; un  sixième  (17  0/0)  ne  voient  prononcer  contre  eux 
qu'une  simple  amende  et  7  seulement  sur  100,  parmi  lesquels 
un  certain  nombre  n'étaient  sans  doute  pas  en  état  de  récidive 
légale,  sont  frappés  d'un  emprisonnement  de  plus  d'un  an. 

Enfin,  comme  dernière  indication  caractéristique  et  sans  aller 
au  delà  de  1851-1853,  le  nombre  moyen  des  récidivistes  con- 
damnés deux  fois  dans  la  même  année  est  monté  de  3,235 
pour  cette  période  à  7,220  en  1876-1880,  et  celui  des  récidi- 
divistes  condamnés  trois  fois  et  plus  de  544  à  2,154;  le  pre- 
mier a  plus  que  doublé,  le  second  a  presque  quintuplé.  Ce 
dernier  chiffre  se  décompose  ainsi  :  condamnés  trois  foiS;  1,578; 
quatre  fois,  417;  cinq  fois,  107;  six  fois,  35;  sept  fois,  12; 
huit  fois,  3;  neuf  fois,  1,  et  dix  fois,  1.  Ainsi,  le  même  indi- 
vidu déjà  frappé  par  la  justice  peut  se  représenter  devant  elle 
jusqu'à  dix  fois  en  un  an  sans  voir  aggraver  sa  situation.  Il 
est  toujours  possible  que  la  législation  n'ait  pas  toujours  suffi- 
samment armé  la  société  contre  ces  malfaiteurs  de  profession; 
mais  le  dépouillement  des  états  des  récidives  correctionnelles 
montre  que,  dans  la  plupart  des  cas  dont  il  s'agit,  le  maximum 
de  la  peine  à  prononcer  dépassait  un  an  d'emprisonnement. 
Les  juges  ont  donc,  pour  ainsi  dire,  matérialisé  la  peine  au 
lieu  de  la  proportionner,  non  seulement  au  délit  mais  aussi  à 
la  perversité  de  l'agent.  Cette  excessive  indulgence  n'est  certes 
pas  sans  influence  sur  l'accroissement  des  récidives,  qui  a  été 
notamment  de  137  0/0  en  malière  de  vol,  de  «vagabondage,  de 
mendicité  et  de  rupture  de  ban  de  1846-1850  à  1876-1880  (voir 
tableau  annexe  11).  Comme  on  l'a  fait  justement  remarquer 
lors  de  l'enquête  parlementaire  de  1873»  c'est  la  récidive  qui 
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fait  raugmentation  <to  la  critaiiialité:  en  eSét  de  I8BI  à  1880, 
en  trente  années,  le  ehiflBre  des  prévenu  récidivistes  s^est  accru 
de  116  0, 0,  et  celui  des  prévenus  purs  de  tout  antécédent 
judiciaire  n*est  monté  que  de  18  0/0.  Les  magistrats  devraient* 
par  conséquent,  comprendre  la  nécessité  de  prononcer  contre  les 
repris  de  justice  des  peines  dont  la  durée  puisse  permettre 
d'exercer  sur  leurs  sentiments  une  action  salutaire;  on  ne  sau- 
rait trop  le  répéter,  les  peines  de  courte  durée  ne  sont  pas 
favorables  à  Famendenient  des  coupables,  et  il  en  sera  ainsi 
tant  que  la  loi  du  8  juin  1878  n'aura  pas  reçu  partout  son  exé- 
cution. L'urgence  d'une  répression  âaergique  à  Tégard  des  réci- 
divistes incorrigibles  est  donc  maiiifeste. 

■ 

De  la  récidtve  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénilentiairt. 

La  r^idive  vient  d'être  «ivisagée  dans  son  sens  le  plus 
large,  c'est-à-^lire  sans  tenir  compte  du  délai  écoulé  entre  les 
rediuies.  Biais,  pour  compléter  l'étude,  il  importe  de  recher- 
cher si  les  récidives  se  produisent  immédiatement  après  la  libé- 
ration de  la  peine  précédente.  Afin  d^assurer  à  l'inlerprétation 
des  chiffres  la  sûreté  nécessaire,  je  crois  devoir  indiquer  ca. 
quelques  mots  par  quels  procédés  ont  été  obtenues  les  consta- 
tations qui  vont  suivre  sur  les  condamnés  sortis  des  maisons 
centrales  après  y  avoir  subi  une  détention  d*au  moins  un  an 
et  un  jour.  Le  ministère  de  rintérieur  adresse  tous  les  ans  à 
mon  département  la  liste  dès  individus  libérés  de  chaque  éta- 
blissement. Les  comptes  rendus  des  assises  et  les  états  des 
réoidi>'es  correctionnelles  contiennent,  de  leur  ciSié,  les  antécé- 
dents judiciaires  de  tous  les  individus  qui  y  figurent;  de  sorte 
qu'en  rapprochant  ces  trois  documents,  il  est  facile  do  porler  sur 
les  états  des  libérés  les?  récidives  ultérieures,  l^es  investigations, 
qui  se  renouvelaient  autœfois  pendant  cinq  années  consécutives 
pour  les  mômes  lit)érés,  ne  s'étendent  plus  au  delà  de  trois  ans 
depuis  la  création  des  casiers  judiciaires.  Ainsi,  dans  le  compte 
qui  accompagne  ce  rapport  et  qui  se  réfère  à  Tannée  1880,  le^ 
reclierches  ne  sont  complètement  terminées  qu'à  Tégard  des 
condamnés  libérés  en  1878.  La  statistique  constate  donc  la  réci- 
dive survenue  pendant  l'année  de  la  libération  et  les  deux 
années  suivantes,  soit  pendant  une  moyenne  de  deux  ans  et 
demi. 


Rédigés  d'après  ka  bases,  qui  viennent  d'éttementionnéet,  les 
tableaux  des  comptes  criminels  énoncent  que,  sur  lOObommes 
libérés  de  ISÈSi  à  18S5,  il  en  a  été  repris  et  condamné  de  aou-* 
Teau,  dans  les.  délais  oi-dessus,  97  0/0. 

Cette  proportion  a  été  de: 

34  0/0  pour  les  libérés  de  1856  à  1860 

37  —  -^  1861  à  1865 

40  —  —  1866  à  1870 

39  —  —  1871  à  1875 

40  —  '  —  1876 
39  —  —  1877 
45  —  —                            1878 

Près  de  la  moitié  des  condamnés  sortis  des  maisons  centrales 
en  1878  ont  donc  commis  de  nouveaux  méfaits  très  peu  de 
temps  après  l'expiation  d'une  faute  antérieure. 

En  comparant  entre  elles  les  diverses  maisons  centrales,  on 
trouve  des  résultats  bien  différents.  Les  nombres  proportionnels 
des  récidives  constatées,  de  1878  à  1880,  pour  les  condamnés 
libérés  en  1878,  sont  les  suivants  : 

Albertville 44  0/0 

Aniane. 19  — 

Beaulieu 26  — 

Casabianda 44  — 

Castelluccio 29  — 

Chiavari 44  — 

Clairvaux 47  — 

Embrun 53  — 

Evsses 44  — 

Fontevrault 46  — 

Gaillon .  86  — 

Landerneau 49  — 

Loos 50  —  ^ 

Melun 20  — 

Nîmes.    .  * .  40   — 

Poissv. ".   .  47  — 

Riom* 17  — 

Ces  divergences  sont  certainement  dues,  non  pas  à  une  diffé- 
rence dans  le  régime  pénitentiaire,  mais  à  la  place  qu'occupent 


•% 
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ces  établissements  sur  le  territoire.  La  criminalité  est  loin  d'être 
la  iQfiifBedans  toutes  les  régions  de  la  France;  si  les  départements 
diièrent  entre  eux  par  les  produits  du  sol,  ils  n'offirent  pas  plus 
de  ressemblance  eu  égard  à  la  nature  et  surtout  au  nombre  des 
crimes  et  des  délits  qui  s'y  commettent.  Si  la  maison  de  Gaittosu 
par  exemple,  offre  86  récidives  pour  100  libérations,  tandis  que 
celle  de  Fontevrault  n'en  présente  que  46»  il  faut  bien  se  garder 
d'en  concl'ure  que  le  régime  de  cette  dernière  maison  est  plus 
réformateur  ou  celui  de  la  première  plus  corrupteur;  ce  s^aii 
une  graye  erreur;  on  doit  seulement  remarquer  que  Tune  reçoit 
les  coodamnés  du  département  de  la  Seine  et  l'autre  ceux  des 
départements  formés  des  anciennes  provinces  de  l'Anjou*  de  la 
Bretagne  et  du  Poitou,  et  alors  la- différence  s'explique  d'dle-<* 
même,  quand  on  se  rappelle  que  Paris  fournit  à  lui  seul  le  sixième 
des  récidivistes.  Il  ne  faut  donc  pas  juger  absolument  de  Teffi- 
cadté  du  régime  pénitentiaire  d'une  maison  centrale  par  le 
nombre  des  récidives  commises  par  les  libérés. 

D'après  les  indications  qui  précèdent,  les  proportions  les  plus 
faibles  appartiennent  aux  maisons  centrales  qui  ne  renferment 
que  des  réclusionnaires  :  Aniane,  Beaulieu,  Melun  et  Riom. 
L'infériorité  du  chiffre  des  récidives  provient  de  ce  que  l'élément 
principal  de  la  population  de  ces  établissements  se  compose 
d'accusés  condamnés  pour  des  crimes  contre  des  personnes,  et 
que  ceux-ci  sont,  en  général,  empreints  d'une  perversité  moindre 
que  les  attentats  contre  les  propriétés  et  môme  que  les  principaux 
délits.  On  remarque  aussi  que  les  pénitenciers  agricoles  de  la 
Corse,  dont  le  contingent  est  formé  de  condamnés  à  des  peines 
de  longue  durée,  ne  donnent  pas  les  proportions  les  plus  fortes. 
Les  femmes  subissent  dans  les  maisons  centrales  les  peines 
des  travaux  forcés,  de  la  réclusion  et  de  Temprisonnement;  à 
leur  égard,  les  résultats  constatés  par  ces  investigations  sur  la 
récidive  après  la  libération  sont  les  mêmes  que  pour  les  hommes 
toute  proportion  gardée,  la  criminalité  de  la  femme  étant  moindre 
que  celle  de  Thomme  : 

1851  à  1855 26  0/0 

1856  à  1860 25   — 

1861  à  1865 24    — 

1866  à  1870 25   — 

1871  à  1875 22   — 

1876 26    — 
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18T7 83  0/0 

1878 84  — 

Les  deux  maisons  centrales  de  Clermont  (Oise)  et  de  DouUens* 
où  sont  presque  toujours  envoyées  les  femmes  condamnées  par 
la  cour  d'assises  et  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  ont  une 
proportion  de  récidives  de  31  et  de  33  0/0,  quand  les  autres  ne 
donnent  que  24,  19, 14  et  13  0/0. 

En  les  prenant  dans  leur  ensemble  et  sans  distinction  de  sexe, 
les  3,045  libérés  de  1878,  condamnés  de  nouveau  depuis  leur 
sortie  jusqu'au  31  décembre  1880,  ont  été  repris  pour  la  première 
fois  :  1,399  en  1878,  dans  Tannée  même  de  leur  libération,  c'esl 
plus  de  la  moitié:  1,0S3  en  1879  et  393  en  1880.  Plus  des  huit 
dixièmes  d'entre  eux,  2,S30  ou  83  0/0,  ont' été  poursuivis  eu 
dernier  lieu  pour  vol,  vagabondage,  mendicité  ou  rupture  de  ban. 
IjC  nombre  de  fois  que  ces  mômes  libérés  ont  comparu  devant 
la  justice  répressive  varie  entre  1  et  14.  Celui  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  a  été  5,542  ;  si  ce  dernier  chiflEre  servait 
de  base  au  calcul  de  la  récidive,  celle-ci  atteindrait  75  0/0. 

Jeunes  détentis. 

A  l'égard  des  jeunes  détenus,  il  serait  difiBcile  de  formuler 
d'une  manière  précise  une  opinion  sur  Tinfluence  de  la  détention 
subie  au  point  de  vue  de  la  récidive  ;  leur  petit  nombre  dans 
certaines  colonies  pénitentiaires,  la  faculté  pour  l'administration 
de  les  mettre  en  liberté  provisoire  presque  au  lendemain  de  leur 
incarcération,  les  suppressions  assez  fréquentesdecolonies,  suivies 
du  transférement  de  leur  contingent  dans  d'autres  établissements  ; 
toutes  ces  circonstances  jettent  dans  les  chiffres  de  la  statistique 
un  trouble  inévitable.  Toutefois,  le  travail  auquel  mon  admi- 
nistration procède  pour  les  adultes  est  également  fait  pour  les 
enfants;  il  donne  sur  100  libérés  15  garçons  récidivistes  et 
8  filles. 

Pour  conclure,  et  en  s'en  tenant  à  Tannée  1880,  la  récidive 
est  de  48  0/0  pour  les  accusés,  de  42  0/0  pour  les  prévenus 
et  de  45  0/0  pour  les  homme  sortis  des  maisons  centrales.  Les 
casiers  judiciaires,  qui,  au  31  décembre  1873,  renfemraient 
déjà  4,264,132  bulletins  de  condamnation,  en  contenaient 
5,452,388  à  Tépoque  correspondante  de  1880,  soit,  pour  les 
sept  années,  une  augmentation   totale  de  1,188,256  et   une 
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moyenne  annuellQ  de  169,751.  Le  nombre  des  individus,  aux- 
quels s'appliquaient  1^  bulletins. existant. dans  les  casiers  à  la 
fin  de  Tannée  1830  s'élevait  à  3,681 ,3S9,  parmi  lesquels  on  en 
compté  qui  ont  subi  jusqu'à  50  condamnations.  Que  faire  pour 
arrêter  le  flot  toujours  montant  de  la  criminalité? 

n  est  évident  que   la  perversité  innée  de  beaucoup  de  mal- 
faiteurs résistera  toujours  aux  mesures  que  Ton  pourra  prendre  ; 
le  remords  leur  est  inconnu  ;  mais  un  grand  nombre  de  délin- 
quants ne  sont  pas  rebelles  à  tout  amendement.  Le  remède, 
cela  est  certain,  ne  peut  pas  être  le  même  pour  les  uns  et 
pour  les  autres.  Les  premiers  doivent,  avant  tout>  être    mis 
dans  l'impossibilité  de  nuire  ;  les  seconds  ont  besoin  d'être  pla- 
cés, pendant  l'exécution  de  leur  peine»  dans  des  conditions 
favorables  à  leur  amélioration  morale.  En  ce  qui  concerne  ceux- 
ci,  un  pas  a  été  fait,  mais  insuffisant.  Lorsque  les  détenus  font 
preuve  de  repentir,  ils  sont  placés  dans  un  quartier  d'isolement 
d'où,  s'il  y  a  lieu,  ils  passent  dans  un  quartier  d'amendement^ 
pour  enfin  rentrer  dans  la  société.  Mais  tout  le  bien  désirable 
ne  sera  obtenu  qu'avec  l'application  complète  de  la  loi  du   5 
juin  1875  sur  l'emprisonnement  individuel.  Quant  aux  vagabonds 
et  voleurs  incorrigibles,  étrangers  à  tout  travail,  ne  vivant  que 
d'aumdnes  et  de  rapines,  et  qu'il  faut  renoncer  à  amender,  le 
moment  semble  venu  d'examiner  si  cette  situation  ne  devrait 
pas  être  considérée    comme    une  circonstance  aggravante  et 
entraîner  pour  eux  la  peine  de  la  transportation,  quand  ils 
sont  poursuivis  pour  des  crimes  ou  des  délits  d'ordre  public. 
En  retenant  ainsi  ces  libérés  dans  des  colonies  pénitentiaires, 
ou  parviendrait  à  soustraire  la  métropole  aux  dangers  qui  nais- 
sent pour  la  société  de  la  présence  sur  le  territoire  continental 
de  la  France  d'un  grand  nombre  de  malfaiteurs,  qui  reprennent 
immédiatement  après  leur  libération  la  vie  de  désordre  et  de 
crimes  qui  avait  motivé  leur  précédente  condamnation.  La  faveur 
marquée  avec  laquelle  a  été  accueillie  la  loi  de  transportation 
des  forçats  (31  mai  1854)  donne  lieu  de  croire  que  l'extension 
de  la  mesure,  avec  les  modifications  qu'exige  la  différence  des 
peines,  obtiendrait  la  même  approbation. 

Une  loi  dans  ce  sens  aurait  en  même  temps  pour  résultat  de 
faciliter  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  6  juin  1875.  En  enle- 
vant aux  prisons  départementales  la  plupart  de  leurs  hôtes 
habituels,  elle  permettrait  d'approprier  ces  établissements  au 
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régime  cellulaire  dans  des  proportions  plus  i>estr6intes  et^  par 
conséquent,  moins  onéreuses,  car  personne  ne  çopgeant  aujour- 
d'hui à  contester  les  avaatages  de  risolempnt  pour  la  moralisation 
des  condamnés,  il  faut  bien  admettre  que  la  question  de  dépense 
est  la  seule  qui  arrête  les  conseils  généraux  dans  le  vote  des 
crédits  nécessaires  à  l'application  de  cette  loi. 

Comme  complémeut  indispen8al>le  de  tonte  réforme  péniten- 
tiaire et  en  dehors  de  la  sphère  gouvernementale,  les  sociétés 
de  patronage  doivent  venir  en  aide  aux  libérés  en  leur  procu- 
rant du  travail,  ce  principal  élément  moralisateur.  Soutenus  et 
encouragés  par  ces  sociétés,  les  libérés  revenus  à  la  vie  honnête 
et  laborieuse  pourront  obtenir  leur  réhabilitation  et  reprendre 
à  tout  jamais  une  place  qu*ils  auront  conquise  par  des  efforts 
persévérants.  Le  patronage  est  le  moyen  lepIuse£Bcaoe  de  com- 
battre la  récidive. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  assemblées  délibérantes  ne  sont  pas 
restées  insensibles  aux  calamités  qui  viennent  d'être  signalées  ; 
le  Parlement  est  saisi  de  plusieui*s  propositions  de  loi  relatives 
au  régime  des  prisons  et  aux  récidivistes.  On  peut  donc  espérer 
que  l'on  entrera  bientôt  dans  une  nouvelle  période  d'action  et 
que  l'on  parviendra  à  enrayer  la  récidive  dans  son  scandaleux 
développement. 

QUATRIÈME  PARTIE 

TRIBUNAUX   DE   SIMPLE   POLICE 

Tous  les  chapitres  qui  prt'Kîèdent  se  rapportent  aux  infrac- 
tions graves,  impliquant  de  la  part  de  leurs  auteurs  une  inten- 
tion criminelle.  Celui-ci  va  traiter  des  contraventions  de  simple 
police,  qui,  en  réalité,  ne  présentent  pas  de  caractère  délictueux. 

Le  code  d'instruction  criminelle  de  1808  conférait  en  matière 
de  simple  police  la  juridiction  aux  juges  de  paix  et  aux  maires. 
Une  loi  du  27  juillet  1874  a  attribué  aux  premiers  la  connais- 
sance exclusive  des  contraventions;  mais  cette  réforme  n*a 
eu  aucun  effet  sur  les  résultats  de  la  statistique,  car  la  dispo- 
sition abrogée  était,  pour  ainsi  dire,  tombée  en  désuétude. 

Si  l'augmentation  des  poursuites  criminelles  ctcorrectiojnnelles 
peut  alarmer  le  moraliste,  celle  du  nombre  des  contraventions 
jugées  doit,  au  contraire,  être  accueillie  avec  satisfaction,  parce 
qu'elle  n'a  d'autre  cause  qu'une  surveillance  plus  active  de  la 
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part  de  l'autorité  municipale  ;  à  œ  poiat  de  vue,  les  chiffires 
de  la  statistique  sont  des  plus  rassurants.  De  18S6  à  1830,  le 
nombre  moyen  annud-  des  aflhires  soumises  au  jugement  des 
tribunaux  de  simple  police  n'avait  été  que  de  97,568  ;  il  monle 
ensuite  à  102,787  de  1831  à  183S;  à  148,288  4e  1836  à  IMO» 
et  à  199,878  de  1841  à  1H4S.  Les  troubles  politiques  de  1848 
le  font  descendre  à  197,343  pour  la  période  de  1846  à   18S0. 
Le  chiffre  s'élève  subitement  à  388,728  de  1881  à  1888,  mais 
par  une  raison  spéciale:  la  loi  du  8  juin  1881  sur  la  poUoe  du 
roulage  et  des  messageries  publiques  ^vait  créé  de  nombreuses 
contraventions.  Le   même  nombre  moyen  atteint  402,433  en 
1886-1860  et  410,448  en  1861-1868;  Fabsence  du  compte  rendu 
des  travaux  du  tribunal  de  la  Seine   le  réduit  à  321,238  de 
1866  à  1870,  mais  il  reprend  sa  marche  ascensionnelle  en  1871- 
1878,  où  il  arrive  à  363,928;  enfin  il  a  été  de  382,784  pendant 
la  dernière  période  qtlinquennale  1876  à  1880.  Un  contingent 
nouveau  entre,  pour  un  cinquième  environ,  dans   les  deux 
derniers  nombres,    il   est   produit    par   l'exécution  de  la  loi 
du  23  janvier  1873  sur  l'ivresse  publique  ;  il  en  sera  reparlé  tout 
à  l'heure. 

Dans  les  tableaux  statistiques,  les  contraventions  de  simple 
police  sont  divisées  en  quati*e  groupes  :  1^  contraventions  aux 
lois  et  règlements  sur  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques  :  177,743 
année  moyenne,  de  1876  à  1880  ;  c'est  47  0/0  ;  2<*  contraventions 
rurales  :  80,212  ou  13  0/0  ;  3^  contraventions  aux  lois  et  règle- 
'  roents  sur  la  propreté  et  la  salubrité  publiques  :  38,973  ou  9  0/0; 
4®  contraventions  diverses:  118,826  ou  31  0/0; près  des  trois 
quarts  de  celles-ci;  87,374  constituent  des  infractions  à  la  loi 
sur  la  police  des  routes. 

De  1871-1878  à  1876-1880,  on  remarque  un  accroissement 
de  40  0/0  pour  les  contraventions  relatives  aux  jeux  de  hasard 
(1,373  au  lieu  de  978);  le  nombre  des  violations  de  la  loi  du 
2  juillet  1880  sur  les  mauvais  traitements  envers  les  animaux 
domestiques  a  plus  que  doublé  :  2,444  au  lieu  de  1,144.  II  y  a  eu 
au  contraire,  réduction  du  nombre  des  contraventions  suivantes  : 
bruits  et  tapages  injurieux  ou  nocturnes  :  de  28,113  à  28,787; 
ouverture  ou  fermeture  à  des  heures  indues  de  cafés,  de  caba. 
rets  :  de  19,372  à  18,760.  Les  contraventions  relatives  aux  poids 
et  mesures,  qui  avaient  été  de  moins  en  moins  nombreuses  de 
1881  à  1878,  ont  éprouvé  en  1876-1880  un  mouvement  en 
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sens  inverse;  après  être  descendu  de  6,506  en  1851-1 85S  à 
1,247  en  1871-1875,  leur  nombre  moyen  annuel  est  remonté 
à  1,810  en  1876-1880. 

La  partie  civile  prend  très  rarement  Tinitiative  de  la  poursuite 
en  matière  de  simple  police  :  une  fois  sur  cent  seulement. 

Dans  un  peu  plus  du  cinquième  des  cas,  les  jugements  sont 
rendus  par  défaut:  84,721  en  1876-1880  sur  382,754;  c'est 
22  0/6. 

Le  tableau  annexe  12  indique,  pour  chaque  période  qflin-- 
quennale,  de  1826  à  1880,  le  nombre  moyen  annuel  des  incul; 
pés  et  le  résultat  des  poursuites.  On  est  frappé  de  la  réduction 
pu  nombre  des  acquittements  :  de  33,959  en  1851-1855  à 
16,999  en  1876-1880,  et  de  l'augmentation  de  celui  des  condam- 
nations à  Temprisonnement  :  23,415  d*une  part  et  35,802  de 
l'autre  ;  cependant  les  inculpés  étaient  en  nombre  presque  égal 
aux  deux  époques.  Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître que  la  répression  a  été  très  ferme  devant  la  juridiction 
de  simple  police. 

D'après  l'article  172  du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
jugements  de  simple  police  sont  susceptibles  d'appel  lorsqu'ils 
prononcent  un  emprisonnement  ou  lorsque*  les  amendes,  res- 
titutions et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme  de  cinq 
francs,  outre  les  dépens.  On  ne  compte,  en  général,  chaque 
année,  qu'un  jugement  sur  cinq  qui  soit  dans  ces  conditions  : 
72,123  en  moyenne,  de  d  871  à  1875  et  72,569  de  1876  à  1880. 
Les  appels  sont  irès  peu  nombreux  :  6  pour  1,000  jugements,  et 
les  tribunaux  correctionnels  coufirment  six  fois  sur  dix  les 
décisions  des  juges  de  paix. 

Ivresse  publique. 

Parmi  les  contraventions  de  police,  il  en  est  une  qui,  par  son 
caractère  et  ses  conséquences,  mérite  une  mention  particulière  : 
je  veuxi parler  de  Tivresse  publique.  Elle  entraine  après  elle  Uixil 
de  crimes,  de  délits,  d'accidents  mortels  et  de  suicides,  que  c'est 
un  devoir  pour  la  statistique  de  l'observer  dans  ses  diverses 
manifestations.  Avant  la  loi  du  23  janvier  1873,  l'ivresse  publi- 
que pouvait  être  considérée  conmie  une  circonstance,  soit  aggra- 
vante, soit  atténuante,  des  infractions  qu'elle  avait  provoquées, 
mais  elle  n'était  jamais  punie  pour  elle-même.  La  loi  précitée 
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a  comblé  cette  laeiuie  de  notre  législation  ;  elle  a  édiclé  das 
peines  de  simple  police  pour  la  première  oontraYention  el  poor 
la  première  récidive  commise  daÂis  la  même  année  ;  mnis  cUa 
renvoie  le  prévenu  devant  la  juridiction  correctioimeUe  pour 
les  récidives  ultérieures,  ainsi  que  pour  les  infractions  afiéci- 
fiées  dans  les  articles  2,  8  et  7.  II  faut  donc,  pour  suivio  le 
mouvement  de  cette  criminalité  spéciale,  tenir  compte  des 
délits  en  même  temps  que  des  contraventions  ;  le  tablemn 
vani  donne  cet  ensemble: 


▲NNÉIS 


1873 

1874 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 


IVEESSB   MANIFESTE 


COSTHATIRTKKtt 


ir  IctlrikuMi 


52.613 
73.779 
81.48G 
75.034 
70.062 
59.779 
54.644 
49.073 


CMMifi  1  fit  imi 
|ar  In  trttoau 


5.754 

8.606 

11.473 

11.239 

10.369 

8.575 

8.310 

9.040 


DàUTS 
D*tfKBifB 

(iitl,ltt7teto 
M.) 


980 
4.033 
5.523 
5.287 
4.462 
3.618 
3.005 
2.601 


TOTAL 


59.347 
86.418 
98.481 
91.560 
S4.883 
71.972 
6^.989 
60.714 


Ces  trois  ordres  de  faits  réunis  donnent,  pour  les  huit  années, 
un  total  de  649,373  infiractions,  et  une  moyenne  annudle  de 
77,422.  Le  chiffre  de  1880  est  de  60,714.  Si  élevé  qu'il  puisse 
paraître  encore,  il  est  bien  inférieur  à  celui  que  Ton  trouve 
dans  la  statistique  officielle  de  TAngleterre  pour  la  même  année. 
D'après  ce  document,  il  a  été  exercé  172,850  poursuites  pour 
i\TOgnerie,  i\Tesse  et  tapage  (drunkenness,  and  dt^nk  and  ctrs- 
ordely  characters).  Ainsi,  même  en  ajoutant  aux  90,714  affaires 
d'ivresse  les  23,783  contraventions  de  bruits  et  tapages  injurieux 
ou  nocturnes  jugés  en  1880  par  nos  tribunaux  de  simple  police, 
on  arrive  à  peine  à  la  moitié  du  chiffre  anglais. 

Il  ressort  du  tableau  ci-dessus  un  double  fait,  commun  aux 
trois  catégories  d'infractions:  c'est  Tau gmentation régulière 4e 
1873  à  1873,  et  la  diminution  constante  depuis  1876.  Gomme 
pour  toute  loi  pénale,  les  premières  années  d'application  de  la 
loi  de  1873  se  sont  signalées  par  une  rigueur  exceptionoeUe, 
puis  les  poursuites  se  sont  peu  à  peu  ralenties  sous  la  salutaire 
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influence  d'une  juste  sévérité  (1  acquittement  seulement  sur  100 
jugements).  A  cette  action  indéniable,  il  convient  d'ajouter  la 
propagande  des  sociétés  privées  en  faveur  des  idées  de  tempé- 
rance. Tout  fait  présumer  que  la  réduction,  déjà  si  importante, 
relevée  par  la  statistique,  s'affirmera  encore  davantage  d'année 
en  année. 

On  peut  voir  par  la  carte  graphique  que  le  rapport  du  nombre 
des  poursuites  à  la  population  varie  sensiblement  d'un  dépar- 
tement à  l'autre.  Voici,  par  région,  un  autre  rapprochement  qui 
ne  manque  pas  d'intérêt  : 
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La  similitude  de  résultats  est  oamplète  pour  les  quatre  pre- 
mières régions,  et  le  nombre  des  poursuites  est  en  raison  directe 
de  la  consommation  de  l'alcool  ;  mais  il  n'en  est  pas  dé  même 
pour  les  trois  autres  :  le  Sud,  où  chaque  habitant  consomme, 
en  moyenne,  1  litre  19  centilitres  d'alcool,  ne  fournit  que  4  pour- 
suites sur  100,  tandis  que  le  Sud-Est  en  donne  9  pour  100, 
bien  que  la  consommation  de  l'alcool  soit  moindre  que  dans 
le  Sud.  Une  déduction  indiscutable  de  ce  qui  précède  et  des 
enseignements  de  la  carte,  c'est  que  ks  poursuites  sont  bien 
plus  fréquentes  dans  les  départements  qui  consonmient  des 
alcools  d'industrie  que  dans  ceux  qui  récoltent  et  consomment 
des  alcools  de  vin.  C'est  donc  sur  la  fabrication  et  la  vente  des 
boissons  spiritueuses  que  doit  se  porter  l'attention  des  autorités. 

Informations  an  criminel. 

hidépendanmient  de  leurs  attributkMis  comme  juges  de  simple 
police,  les  magistrats  cantonaux  ont  k  procéder  à  des  inforsia- 
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tioDS  au  criminel»  soit  en  cas  de  flagrant  délit,  soit  en  vertu  de 
commissions  rogatoires»  soit  enfin  sur  la  demande  du  ministèfe 
public  dans  les  ai&dres  qu'il  se  propose  de  porter  directemefit  à 
Taudience  correctionnelle  ou  de  classer  au  parquet  comme  n'étant 
susceptibles  d*aucune  poursuile.  Le  taUeau  annexe  12,  lettre  G» 
présente  le  nombre  moyen  annuel  de  ces  informations  pefeKiuit 
les  trente-cinq  dernières  années.  Si  le  chiffre  s'est  élevé  de  28,92i 
en  1806-1870,  à  34,916  en  1871-1875  et  à  36,227  on  1876-1880, 
cela  tient  à  ce  que,  depuis  une  diiaine  d'années,  l'attention  des 
magistrats  des  parquets  est  constamment  appelée  par  la  cfaan* 
cellerie  sur- les  avantages  d'un  mode  de  procéder  qui  permet 
de  décharger  les  cabinets  d'instruction  d'un  grand  nombre 
d'affaires,  de  soustraire  les  inculpés  à  la  détention  préventive  et 
d'économiser  les  frais  de  justice.  Dans  les  36,287  enquêtes  offi- 
cieuses qui  leur  ont  été  demandées,  année  moyenne,  de  1876  à 
1880,  les  juges  de  paix  ont  entendu,  sans  déplacement  onéreux 
140,229  témoins  par  an. 

GINQUIËHE  PARTIE 

INSTRUCTION  CRIBUNBLLE 

Agents  de  la  police  judiciaire. 

C'est  seulement  depuis  1841  que  la  statistique  fait  connaître 
le  nombre  des  agents  chargés  par  le  code  d'instruction  criminelle 
de  la  recherche  et  de  la  constatation  des  inrractions  à  la  loi 
pénale.  Le  tableau  annexe  12  donne  les  moyens  de  suivre  de 
cinq  ans  en  cinq  ans  le  mouvement  de  ces  utiles  auxiliaires  du 
ministère  public.  Ce  qui  frappe  tout  d*aI)ord,  c'est  l'augmenta- 
tion du  personnel  de  la  gendarmerie  et  de  celui  des  agents  placés 
sous  Tautorité  directe  des  commissaiies  de  police  ;  le  prenuer 
corps  s'est  accru  de  5,700  hommes  et  le  second  de  9,589.  L'ef- 
fectif des  commissaires  de  police  s'est  trouvé  porté  de  1,078  en 
18S0  à  1,924  en  1835,  par  l'exécution  du  décret  du  12  avril 
1852;  mais  les  suppressions  opérées  depuis  1866  dans  le  per- 
sonnel des  commissaires  cantonaux,  nommés  en  vertu  de  ce 
décret,  ont  ramené  en  dix  années  le  chiffre  à  1,232;  il  n'est  plus 
actuellement  que  de  1,170.  Le  corps  des  douaniers  et  celui  des 
gardes  champêtres  communaux  ont  subi  d'importantes  réduc- 
tions ;  celui  des  gardes  particuliers  assermentés  n'a,  pour  ainsi 
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dire,  éprouvé  aucun  changement  depuis  quinze  ans;  quant  aux 
gardes  forestiers,  la  translation,  en  186Î,  à  Fadministration  des 
ponts  et  chaussées  de  la  surveillance  de  la  pêche  fluviale  a  per- 
mis d'en  diminuer  le  nombre. 

Il  est  facile  de  constater  par  le  tableau  annexe  13,  les  effets 
produits  par  l'accroissement  du  personnnel  de  la  gendarmerie 
et  des  agents  de  police.  Le  nombre  moyen  annuel  des  procès- 
verbaux  transmis  au  ministère  public  par  les  gendarmes  de  tous 
grades  est  monté  de  «6,537  en  1841-1848  à  189,903  en  1876- 
1880  ;  pour  les  commissaires  de  police  et  leurs  agents,  l'augmen- 
tation, quoique  un  peu  faible,  n'en  est  pas  moins  très  sérieuse  : 
de  40,834  à  108,892.  Cest,  en  moyenne,  de  1876  à  1880,  neuf 
procès-verbaux  par  gendarme  et  huit  par  agent  de  police.  Les 
autres  classes  d'officiers  de  police  judiciaire  sont  loin  de  donner 
à  l'action  de  la  justice  répressive  un  concours  aussi  efficace  ; 
ainsi,  on  ne  compte  qu'un  procès-verbal  pour  quatre  gardes 
champêtres  et  un  pour  six  maires  ou  ac^oints. 

Parquets. 

Le  nombre  des  plaintes,  dénonciations  ou  procès-verbaux 
dont  le  ministère  public  a  eu  à  s'occuper  chaque  année  a  plus 
que  triplé  en  cinquante  ans.  11  n'avait  été  que  de  114,181,  en 
moyenne,  de  1831  à  1838;  il  a  été  de  371,910  en  1876-1880 
(voir  tableau  annexe  13).  La  décision  prise  par  les  magistrats 
des  parquets  est  également  bien  différente.  De  1831  à  1838,  les 
deux  cinquièmes  des  affaires  étaient  communiquées  à  l'instruc- 
tion et  il  n'en  était  classé  comme  ne  pouvant  donner  lieu  à 
aucune  poursuite  que  trois  dixièmes;  la  première  proportion  est 
descendue  de  41  0/0  à  13  0/0,  et  la  seconde  est  montée  de 
3i  0/0  à  49  0/0.  Ces  résultats  sont  très  favorables,  l'un  en  ce 
qu'il  montre  le  soin  que  met  le  ministère  public  à  n'envoyer  i 
l'instruction  que  les  affaires  réellement  graves  ou  obscures,  l'autre 
en  ce  qu'il  atteste  une  grande  circonspection  dans  l'exercice  de 
l'action  publique.  Ils  confirment,  tous  deux,  les  excellents  effets 
des  enquêtes  officieuses  demandées  au  juge  de  paix,  à  la  gen- 
darmerie ou  aux  commissaires  de  police. 

Cabinets  d'instruction. 

Parmi  les  ordonnances  rendues  par  les  juges  d'instruction, 
celles  qui  déchargent  des  poursuites  tous  les  prévenus  sollicitent 
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surtout  Tattention,  parc6  que  les  inculpés  qui  en  sont  Tobjet  ont 
été,  dans  les  deux  cinquièmes  des  cas,  soumis  à  une  détention 
préventive  quelquefois  assez  longue.  Je  suis  heureux  de  recon- 
naître que  leur  nombre  proportionnel  est  tombé  de  39  0/0  en 
1831-1833  à  30  0/0  en  1851-18KS  et  que,  depuis  la  loi  du 
17  juillet  18S6,  quia  substitué  le  juge  dlnstruction  à  la  chambre 
du  conseil,  il  n'a  pas  dépassé  S7  0/0. 

Commissions  rogatoires. 

Les  commissions  rogatoires  délivrées  par  les  juges  d'instruc- 
tion ont  été  de  plus  en  plus  nombreuses;  la  statistique  ne  les  a 
relevées  qu'à  partir  de  1856.  Il  y  a  en  eu,  en  moyenne  annuelle, 
i6^64  de  18«6  à  1860;  —  26,433  de  1861  à  1863,  —  27,562 
de  1866  à  1870;  —  34,195  de  1871  à  1875;  —  et  35,679  de 
1876 à  i880.  Ces  dernières  avaient  été  confiées:  14,603  à  d'au- 
tres juges  d'instruction,  1$,143  à  des  juges  de  paix,  5,550  à  des 
commissaires  de  police  et  383  à  des  magistrats  étrangers.  Les 
huit  dixièmes  des  commissions  rogatoires  reçues  par  les  juges 
d'instruction  sont  exécutées  dans  les  dix  jours. 

Chambres  d'accusation. 

Les  principales  attributions  des  chambres  d'accusation  consis- 
timt  dans  l'examen  des  procédures  relatives  à  des  faits  paraissant 
de  nature  à  entraîner  des  peines  afflictives  et  infamantes,  le 
nombre  de  leurs  arrêts  suit  nécessairement  celui  des  arrêts  des 
cours  d  assises  ;  en  elîet,  presque  stationnaire  de  1831  à  18oo,  il 
décroît  à  dater  de  1856,  pour  n'être  plus  que  de  3,78^  en  1876- 
1880.  (Voir  le  tableau  annexe  13).  Les  arrêts  renvoyant  les 
inculpés  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  devant  les  tribu- 
naux de  simple  poUce  avaient  été  au  nombre  de  290  ou  i  0  0  ;  année 
moyenne,  de  1831  à  1835;  on  n'en  a  compté  que  59  ou  1  0  0 
de  1876  à  1880.  Une  réduction  très  notable  s'est  également 
manifestée  pour  les  arrêts  de  non-lieu:  de  816  ou  12  0  0  i\  119 
ou  4  0/0.  Cette  double  diminution  témoigne  de  l'exactitude  de 
plus  en  plus  grande  avec  laquelle  les  juges  d'instruction  appré- 
cient le  caractère  des  faits  incriminés  et  la  valeur  des  charges 
élevées  contre  les  inculpés.  Les  indications  qui  suivent  viennent 
à  l'appui  de  cette  appréciation. 

Sur  100  ordonnances  rendues,  de  1851  à  1855,  par  les  cham- 
bres du  conseil,   77  seulement  étaient  entièrement  maintenues; 


\ 
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cette  proportion  s'élève  à  86  0/0  pour  les  décisions  rendues  par 
les  juges  d'instruction,  de  1876  à  1880  ;  d'autre  part,  le  nombre 
proportionnel  des  ordonnances  infirmées  pour  qualification  incom- 
plète ou  erronnée  n'a  pas  excédé  10  0/0  pendant  la  dernière  pé- 
riode,   quand  il  avait  atteint  16  0/0  pendant  la  première. 

Affaires  abandonnées  après  examen* 

Le  tableau  annexe  14  est  consacré  aux  afi'aires  abandonnées 
après  examen,  qui  se  di\isent  en  trois  catégories:  1^  celles  qui 
sont  classées  au  parquet  par  le  ministère  public,  parce  qu'elles 
ne  peuvent  motiver  aucune  poursuite  ;  celles  que  les  juges  d'ins- 
truction règlent  par  des  ordonnances  de  non-lieu;  3^  celles  qae 
les  chambres  d'accusation  terminent  par  des  arrêts  de  non- 
lieu.  Les  premières  ont  été  toujours  en  se  multipliant;  les 
deaxièmes,  qui  avaient  suivi  unmouvement  ascensionnel  jusqu'en 
18S0»  ont  éprouvé  de  18S1  à  18S5  une  décroissance  qui  s'est 
tellement  accentuée  par  la  suite,  que  leur  nombre  moyen  annuel 
1876  a  1880  est  inférieur  de  moitié  à  celui  de  1846  à  1850; 
quant  aux  troisièmes,  on  a  vu  tout  à  Theure  que  leur  réduction 
a  été  de  85  0/0  (816  en  1831-1835,  et  119  enl876-1880). 

Ce  qu'il  importe  de  rechercher  à  l'égard  des  affaires  impour- 
suivies, c'est  le  motif  de  l'abandon  ;  car,  dans  l'espèce,  la 
solution,  regrettable  sans  nul  doute  lorsque  le  crime  ou  le  délit 
avéré  reste  impuni,  ne  peut  qu'être  approuvée  quand  elle  re- 
pose sur  des  constatations  erronées  ou  sur  des  faits  n'ayant  au- 
cune importance.  A  ce  double  point  de  vue,  les  indications  de  la 
statistique  peuvent  être  considérées  comme  satisfaisantes,  car  en 
cinquante  années  le  nombre  proportionnel  des  affaires  impour* 
suivies  faute  de  charges  contre  les  auteurs  désignés  a  diminué 
des  deux  tiers,  et  celui  des  cas  où  les  délinquants  n'ont  pu  être 
découverts  ne  s'est  accru  que  de  deux  centièmes,  malgré  les 
facilités  que  les  chemins  de  fer  offrent  aux  malfaiteurs  pour  se 
soustraire  aux  recherches  do  la  police.  Il  y  a  eu,  au  contraire, 
augmentation  de  37  à  4o  0/0  pour  les  ai&ires  abandonnées 
parce  que  les  faits  dénoncés  au  ministère  public  ne  consti- 
tuaient ni  chme  ni  délit  et  diminution  de  21  à  11  0/0  pour  les 
infractions  que  les  autorités  judiciaires  n'ont  pas  trouvées  assez 
graves  pour  justifier  l'exercice  de  l'action  pubUque. 

Pour  avoir  une  idée  de  la  progression  des  crimes  et  délits  les 
plus  graves  dénoncés  au  ministère  public,  il  faut  consulter  le 
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tableau  anaexe  21  »  qui  présente  pour  trois  périodes  quinqueimales 
séparées  Tune  de  l'autre  par  dix  ans  d'intervalle»  le  nombre  moyea 
annuel  des  infractions  jugées  ou  impoursuiyies,  et  indique  les 
motifs  qui  ODt  déteiminé  les  magistrats  des  JMutiuets  ou  les  juges 
d'instruction  à  abandonner  les  poursuites  dans  les  afEaires  clas- 
sées ou  suivies  d'ordonnances  de  non4ieu  pendant  la  période  la 
plus  récente.  Dans  la  plupart  des  cas,  notamment  en  matière 
d'incendie»  de  vol  et  de  vagabondage»  le  nombre  des  aflEûres 
impoursuivies  est  plus  élevé  que  celui  des  atbires  jugées.  Plus 
des  six  dixièmes  des  vols  demmrent  impunis^  faute  d'en  con- 
ndtre  les  auteurs. 

Crânes  ei  délilt  envers  Fenfani  impowmmris. 

Au  nombre  des  infractions  qui  restent  le  plus  souvent  sans 
répressiooy  on  peut  citer  les  crimes  et  délits  envers  l'enfant.  De 
1831  à  1880»  il  en  a  été  laissé  sans  suite  51,662»  dont  35,828 
par  le  ministère  public»  1S»II18  par  les  chambres  du  conseil 
et  les  juges  d'instruction  et  611  par  les  chambres  d'accusation. 

Ces  aCTaires  se  référaient  à  20»2S2  expositions  d'enfants, 
19,948  infanticides»  10»969  avortements  et  493  supprobsions 
d'enEBmts.  Les  homicides  d'enfisnts  nouveau-nés  par  leurs  mères 
sont  confondus»  dans  les  tableaux»  avec  les  homicides  par  impni* 
dence»  de  sorte  qu'il  est  impossible  de  connaître  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  venus  jusqu'aux  tribunaux  oorrectioor 
nels.  Les  51,662  infraction  dénoncées  mais  impoursuivies  se 
distribuent  par  période  quinquenale  de  la  manière  suivante  : 

1831  à  1835 3,048 

1836  à  1840 4,326 

1841  à  1845 5,074 

1846  à  1850 5,633 

1851  à  1855 6,325 

1856  à  1860 6,323 

1861  è4865 5,776 

1866  à  1870 5,016 

1871  à  1875 4,862 

1876  à  1880 5,279 

11  s'ensuit  que,  réunis  aux  22,008  accusatious  ou  préventions 
de  même  nature  jugées  de  1831  à  1880  par  les  cours  d'assises 
et  les  tribunaux  correctionnek»  ces  51,662  affaires  forment  un 
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ensemble  de  73,670  crimes  et  délits  envers  l'enfant  dénoncés  à 
la  justice  pendant  un  demi-siècle.  Ce  chiffre  est  assez  élevé  pour 
justifier  les  propositions  de  loi  qui  sont  soumises,  en  ce  moment, 
aux  délibérations  des  Chambres.  Le  Parlement,  justement  frappé 
de  la  grande  mortalité  natureUe  du  premier  âge,  a  déjà  remMé 
à  cette  calamité  en  réglementant,  par  la  loi  du  23  décembre  1874, 
l'industrie  nourricière;  sa  sollicitude  ne  sera  pas  moindre  lors- 
qu'il s'agira  de  discuter  les  moyens  de  prévenir  la  mortalité 
criminelle. 

Ihirée  des  procédures  crimnelles. 

La  magistrature  française  est  pénétrée  de  ce  principe  que  la 
justice  répressive,  pour  être  efiScace,  a  besoin  d'être  prompte. 
Les  données  statistiques  du  tableau  annexe  15  en  fournissent  la 
preuve.  Les  chiffres  suivants  mettent  en  relief  les  améliorations 
obtenues  sous  ce  rapport  pendant  les  cinquante  dernières  années  : 


PROCÉDURES 

• 

.NOMBRES   PROPORTIONNELsl 
sur  100                     1 

1831  à  1835 

1876  à  1880 

Ordonnances  des  chambres  du  conseil  ou  des 
juges  d'instruction  rendues  dans  le  premier 
mois  du  crime  ou  du  délit 

Arrêts  des  chambres   d'accusation  rendus  dans 
les  deux  premiers  mois  de  l'infraction.  .  .  . 

Arrêts  contradictoires  rendus  par  les  cours  d'as- 
sises dans  les  trois  premiers  mois  du  crime. 

Appels  de  police  correctionnelle  jugés  dans  le 
oremier  mois  de  l'aonel 

59 
45 
19 
48 
32 

72 
48 
36 
67 
78 

Affaires  correctionnelles  jugées  dans  le  premier 
mois  du  délit 

Ces  chiffires  peuvent  se  passer  de  commentaires  ;  cependant 
il  est  indispensable  de  faire  observer,  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  jugées  par  les  tribunaux  correctionnels,  que  l'élévation, 
de  32  à  78  0/0,  du  nombre  de  celles  qui  ont  reçu  solution 
dans  le  délai  d'un  mois  est  due,  en  grande  partie,  à  la  loi  tuté- 
laire  du  30  mai  1863,  qui  permet  de  juger  les  flagrants  délits 
presque  au  moment  de  leur  perpétration,  par  la  conduite  im- 
médiate de  l'inculpé  à  la  barre  ou  à  l'audience  du  lendemain  par 
une  citation  d'urgence. 
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Détention  préventive. 

La  détention  préyentive  est  une  mesare  graye,  ea  ce  qu'elle 
porte  atteinte  aa  principe  primordial  de  la  lil)erté  individuelle; 
mais  sa  Intimité  n'a' jamais  été  contestée,  car  elle  est  la  sauve- 
garde des  intérêts  de  la  société  et  la  conséquence  natureHe  du 
droit  de  punir.  Toutefois,  si  la  loi  a  donné  au  pouvoir  judiciaire 
la  faculté  de  recourir  à  ce  moyen  d'instruction,  c^est  à  la  confi- 
tion  d'en  restreindre  l'usage  smh  cas  d'absolue  nécessité  et  de 
mettre  un  terme  k  la  détention  dès  que  viennent  à  cesser  les 
motife  qui  Tavaient  rendue  indispensable. 

Depuis  cinquante  ans,  la  statistique  a  toujours  consacré  i  cet 
important  sujet  quelques-uns  de  ses  tableaux,  mais  le  sens  de 
son  expression  numérique  est  subordonné  aux  modifications 
introduites  dans  nos  lois  de  procédure  pénale  ou  aux  change- 
ments prescrits  dans  les  modes  de  relevés  par  les  instructions 
wnialéfieUes. 

Pendant  les  vingt^unq  premières  années,  de  1831  à  185S,  la 
législation  est  restée  la  même,  mais  la  durée  de  la  détention 
préventive  n'était  pas  indiquée  dans  les  conq)tes  pour .  tous  les 
individus  arrêtés,  elle  n'était  mentionnée  que  pour  les  accusés 
jlgés  par  les  cours  d'assises  et  pour  les  inculpés  déchai^  des 
poursuites  devant  les  juridictions  d'instruction  ou  acquittés  par 
les  tribunaux  correctionnels.  De  1833  à  1873,  la  statistique  a 
suivi  les  effets  des  diverses  lois  d'instruction  criminelle  qui  ont 
marqué  cotte  période;  enfin,  depuis  1876,  les  tableaux  com- 
prennent les  individus  arrêtés  et  mis  en  liberté  presque  immé- 
diatement par  le  ministère  public,  qui  jusqu  alors  avaient  été 
tenus  à  Técart.  Je  n'en  vais  pas  moins  résumer  les  renseigne- 
ments contenus  dans  les  comptes  de  la  justice  criminelle. 

Le  nombre  des  individus  arrêtés  et  détenus  préventivement  a 
subi,  de  1831  à  1833,  un  accroissement  très  marqué.  Il  a\'ait  été 
année  movenne,  de  41.799  en  1831-1833  :  il  s'est  élevé  à  : 

49,330  d(!  1830  à  1840 

U,^9i^  de  1841  à  184ô 

73,4IS  de  1846  à  18{S0 

80,138  de  1831  k  18S3 

Cette  augmentation  ne  saurait  être  attribuée  à  une  plus  grande 
rigueur  de  la  part  de  la  magistrature,  die  est  uniquement  due 
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à  celle  du  nombre  des  prévenus  jugés  à  la  requête  du  minis* 
tère  public,  qui  a  presque  triplé  :  de  5S,785  en  1831-1835  à 
154,354  en  1851-1855  ;  or,  c'est  dans  cette  classe  de  délinquants 
que  se  trouvent  les  vagabonds,  les  mendiants  et  les  voleurs 
sans  domicile  fixe»  à  Fégard  desquels  la  détention  préventive  est 
obligatoire. 

Néanmoins,  l'élévation  du  chiffre  de  la  dernière  période  avait 
éveillé  Tattention  du  gouvernement  et,  par  une  circulaire  du 
24  septembre  1853,  les  procureurs  généraux  furent  invités  à 
répondre  à  un  questionnaire  relatif  aux  moyens  d'améliorer 
une  situation  vraiment  fâcheuse.  Les  résultats  de  cette  enquête 
furent  le  point  de  départ  des  lois  du  4  avril  1855  et  du  17 
juillet  1856,  la  première,  qui  permit  aux  magistrats  ins- 
tructeurs, après  rinterrogatoire  de  Finculpé,  de  substituer 
au  mandat  d'arrêt  un  simple  mandat  de  dépôt  et  d'en  donner 
mainlevée  dans  le  cours  de  l'instruction^  sur  les  conclusions 
conformes  du  ministère  public,  même  en  matière  de  crime  ;  la 
seconde,  qui  remplaça  les  chambres  du  conseil  par  les  juges 
d'instruction.  Ils  provoquèrent  également  des  études  qui  abou- 
rtirent  aux  lois  du  13  et  du  20  mai  1863,  Tune  qui  a  fait  ren- 
trer dans  la  catégorie  des  délits  certains  faits  jusqu'alors  qualifiés 
crimes,  et  l'autre  qui  institua  une  procédure  sommaire  pour 
les  flagrants  délits. 

Des  circulaires  ministérielles  prescrivirent  l'application  lapins 
large  de  ces  lois  et,  dès  1856,  une  notable  diminution  des  cas 
de  détention  préventive  fut  constatée.  De  80,138,  qu'il  avait  été 
en  1851-1855,  le  nombre  moyen  annuel  des  arrestations  préa- 
lables descend  à  64,048  pour  1856-1860  et  à  61,848  pour  1861- 
1865.  Il  y  avait  eu,  il  est  vrai,  pendant  cette  période,  moins  de 
prévenus  poursuivis  par  le  ministère  public  ;  aussi  le  chiffre 
proportionnel  fait  mieux  juger  de  la  réduction.  Comparées  au 
nombre  de  ces  prévenus,  les  détentions  se  chifirent  par  43  0/0 
au  lieu  de  52  0/0  de  1851  à  1855.  Pour  la  période  1866-1870,  je 
me  borne  à  dire  que  62,687  inculpés  ont  été  arrêtés  préventi- 
vement en  dehors  du  département  de  la  Seine,  dont  les  chiffres 
manquent.  Le  nombre  moyen  des  poursuites  exercées  par  le 
ministère  public  étant  monté  à  162,692  en  1871-i875  et  à 
175,048  en  1876-1880,  celui  des  détentions  préventives  s'est 
élevé  à  78,049  et  à  104,566.  Mais  je  rappellerai  que  les  individus 
mis  en  liberté  par  le  ministère  public,  au  nombre  de  20,000 
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eaviron  par  an,  ont  commencé  seulement  en  1878  à  figurer 
dans  les  tableaux  *de  la  statistique.  Si  donc  on  retranche  du 
dernier  des  chiffires  ci-dessus  cet  élément  nouveau,  on  n'a  plus 
que  83,6S8  détentions  préventives  pour  178,048  poursuites,  soit 
48  0/0,  ou  quatre  centièmes  de  moins  que  de  1884-1888. 

Les  lois  précitées  ont  eu  surtout  pour  effet  non  pas  de  détruire 
sensiblement  le  nombre  des  détentions  préventives,  mais  d'en 
abréger  la  durée.  Ainsi,  sur  180  individus  arrêtés  de  1836  à 
1830,  moins  de  la  moitié  seulement,  47,  avaient  vu  statuer  sur 
le  sort  dans  la  quinzaine  de  leur  incarcération  ;  cette  propor- 
tion est  des  trois  quarts,  78  0/0,  pour  la  période  18i6-1880, 
abstraction  faite  des  inculpés  mis  en  liberté  par  le  ministère 
public.  Voici,  du  reste,  pour  les  cinq  dernières  années,  en  chiffres 
moyens  et  proportionnels,  les  décisions  qui  ont  mis  fin  aux 
détentions  préventives  et  les  délais  dans  lesquels  elles  sont 
intervenues  : 


en  liberté  parle  ministère  public.  .  20,908  ou  20  0/0 

—           provisoire 4,141  ou    4  — 

Urdonunance  de  non-lieu 7,176  ou    7  — 

Renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel.  67,833  ou  68  — 
Roivoi  devant  la  chambre  d'accusation.  3,946  ou    4  — 
Autres    décisions,   ou    décès,    transac- 
tions, etc. 879  ou    »  — 

Les  104^3  individus  auraient  été  détenus  : 

Moins  d'un  jour  .   .   .  12,398,  soit  12  0/0 

D'un  à  trois  jours  .   .  38,973,  soit  34  — 

Do  4  à  8  jours.   .   .   .  20,349,  soit  20  — 

De  9  à  18  jours  .   .   .  18,038,  soit  ii  - 

De  16  jours  à  1  mois.  12,392,  soit  12  — 

De  1  à  2  mois  ....  8,691,  soit    8  — 

De  2  à  3  mois.   .   .   .  1,793,  soit    2  — 

Plus  de  3  mois.   .   .   .  949,  soit    1  — 

Telle  est  la  durée  moyenne  ;  mais  il  est  évident  qu'elle  varie 
suivant  la  cause  qui  a  fait  cesser  la  détention.  Eile  ne  dépasse 
pas  trois  jours  pour  97  individus  sur  100,  qui  sont  mis  en 
liberté  par  le  ministère  public.  Près  des  huit  dixièmes  (78  0/0) 
des  inculpés  mis  en  liberté  provisoire  le  sont  dans  la  quinzaine; 
le  délai  est  le  même  pour  les  deux  tiers  de  ceux  qui  sont  dé- 
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chargés  des  poursuites  par  des  ordonnances  de  non-lieu.  Grâce 
à  la  loi  du  20  mai  1863,  près  des  deux  cinquièmes  des  prévenus 
(38  0/0)  sont  jugés  dans  les  trois  jours  du  délit.  Quant  aux 
individus  renvoyés  devant  les  chambres  d'accusation,  leur  dé- 
tention est  beaucoup  plus  prolongée  parce  qu'au  temps  exigé 
par  rinstruction  préliminaire  il  faut  ajouter  le  temps  néces- 
saire pour  le  jugement  Pour  l'abréger,  il  faudrait  multiplier 
les  sessions  d'assises  ;  mais  ce  moyen  entraînerait  tant  d'in- 
convénients qu'il  n'est  guère  permis  d'y  songer. 

Toutefois,  la  loi  du  17  juillet  1856  a  beaucoup  contribué  à 
diminuer  la  durée  de  la  détention  préventive  subie  par  les 
accusés  traduits  devant  le  jury.  La  proportion  des  arrêts  rendus 
par  les  cours  d'assises  dans  les  trois  mois  de  Técrou  avait  oscillé 
de  44  à  46^  0/0  pendant  30  ans,  de  1826  à  1855;  elle  s'élève 
ensuite  57  0/0  en  1856-1860  ;  à  60  0/0  en  1861-1865  et  à  66  0/0 
en  1666-1870  ;  mais  elle  est  redescendue  à  59  0/0  en  1871- 
1875  et  à  56  0/0  en  1876-1880.  Dans  l'espèce,  la  détention 
préventive  est  peu  regrettable,  en  ce  qu'elle  s'applique  i  des 
individus  poursuivis  pour  des  crimes  et  qui  sont  presque  tou- 
jours déclarés  coupables. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  en  ce  qui  touche  les  inculpés 
déchargés  des  poursuites  par  des  ordonnances  et  des  arrêts  de 
non-lieu  ou  acquittés  par  les  juridictions  répressives.  Sous  ce 
rapport,  on  a  réalisé  de  véritables  progrès,  car  le  nombre  pro- 
portionnel de  ceux  qui  ont  vu  prononcer  sur  leur  situation, 
dans  le  mois  de  leur  incarcération,  s'est  successivement  élevé 
de  59  0/0  en  1831-1835,  à  74  0/0  en  1851-1855;  il  reste  à 
80  0/0  pendant  les  dix  années  suivantes,  et  l'on  doit  présumer 
que  la  limite  du  possible  a  été  atteinte;  car,  depuis,  il  n'a  pas 
été  au  delà  de  82  0/0. 

S'il  est  quelc[uefois  difficile  d'abréger  la  durée  de  la  déten- 
tion, il  serait  peut-être  possible  de  la  rendre  moins  fréquente, 
au  moins  en  certaines  matières  où  la  garantie  sociale  ne  semble 
pas  l'exiger  absolument.  La  répression  y  gagnerait,  car  très  sou- 
vent les  juges  acquittent  ou  ne  condamnent  qu'à  des  peinestrès 
légères  les  prévenus  qui  ont  subi  une  longue  détention  préalable. 

ifise  en  liberté  provisoire. 

Les  dispositions  du  code  d'instruction  oriminelie  sur  b  mise 
en  liberté  provisoire  n'ont  subi  aucun  changement  pendant 
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ijpiarante  années.  La  première  modification  date  de  1848  (dé-^ 
ciet  da  23  mars)  et  consiste  dans  l'abrogation  du  paragraphe  1^ 
de  rarticle  119»  qui  fixait  au  cauticmnement  un  minimum  de 
800  finnes;  puis  est  venue  la  loi  du  4  avril  1838,  dont  j'ai 
parié  au  chapitre  précédent;  enfin,  en  1868,  une  lœ  du  14  juîl* 
lei  a  donné  au  principe  de  la  libération  provisoire  la  plus 
grande  extension.  Mais  les  fiùts  n'ont  pas  r^xmdu  aux  inten- 
tions du  législateur.  Le  nombre  réel  des  inculpés  mis  en  liberté 
provisoire  a  suifi  une  progression  qui  cQirreqx>nd  à  celle  des 
individus  soumis  à  une  détention  préventive  (tableau  annexe  16), 
mais  leur  nombre  proportionnel  est  resté  le  même  :  4  0/0.  En. 
limitant  à  la  dônière  période  quinquennale  Tanalyse  des 
tabl^ux  des  comptes»  on  voit  que  de  1876  à  1880  le  bénéfice 
de  la  liberté  provisoire  a  été  accordé,  année  moyenne,  à 
4,141  individus,  qui  étaioit  poursuivis  :  839  pour  des  crimes  et 
3,612  pour  des  délits. 

Le  mandat  de  dépât  décerné  contre  8,882  d'entre  eux  a  été 
levé  d'office  par  les  juges  d'instruction,  d'accord  avec  le  minis- 
tère public  (loi  du  4  avril  1888);  c'est  sur  leur  requête  que  322 
ont  obtenu  leur  liberté  provisoire  (loi  du  14  juillet  1865);  lea 
tribunaux  correctionnels  ont  mis  provisoirement  en  liberté 
108  prévenus  dont  le  jugement  a  été  renvoyé  à  une  audience 
ultérieure  parce  que  les  procédures  n'étaient  pas  en  état  (loi 
du  20  mai  1863);  en6n  les  magistrats  instructeurs  ont  été 
obligés  de  prononcer  la  libération  provisoire  de  189  individus, 
dans  108  cas,  parce  que  l'inculpé  domicilié  et  non  récidiviste 
n'avait  pas  été  jugé  dans  le  délai  de  cinq  jours  après  son  in- 
terrogatoire pour  un  délit  passible  de  moins  do  deux  ans 
d'emprisonnement  (loi  du  14  juillet  1868),  et  dans  89,  parce 
que  rinstructlon  avait  démontré  que  le  fait  incriminé  n'était 
puni  que  d'une  amende  ou  ne  constituait  qu'une  contravention 
de  simple  police  (art.  129  et  131  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle). 

U  n'a  été  exigé  que  297  cautions  :  238  avec  versement  effectif 
et  62  par  simple  soumission  d'un  tiers. 

On  n'a  «compté,  en  moyenne,  par  an,  que  41  individus  mis  en 
liberté  provisoire  qui  ne  se  soient  pas  représentés  devant  la  jus- 
tice lorsqu'ils  en  ont  été  requis. 

Je  ne  méconnais  pas  que  la  loi  du  20  mai  1863  sur  les  fla- 
grante délite  a  pu  augmenter  le  nombre  des  détentions  préveo* 
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tives  et  diminuer  celui  des  libérations  provisoires;  je  veux  bien 
admettre  également  que,  si  ces  dernières  sont  peu  nombreuses, 
cela  tient  à  ce  que  1^  {Mremières  ne  sont  requises  que  dans  les 
circonstances  les  ^lus  impérieuses;  cependant  je  ne  puis  me 
dispenser  de  recommander  aux  magistrats  d'appliquer  les  lois 
protectrices  de  la  liberté  individuelle  toutes  les  fois  qu'ils  peuvent 
le  faire  sans  compromettre  les  nécessités  de  la  répression. 

Petits  parquets. 

Dans  les  villes  importantes,  l'institution  du  petit  parquet  rend 
les  plus  grands  services  à  la  prompte  et  bonne  expédition  des 
affaires.  Actuellement,  il  en  existe  à  Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux, 
àToulouse,  à  Marseille  et  à  Nantes. 

Celui  de  Paris  a  été  fondé  en  1820.  Les  affaires  portée^  devant 
lui  se  sont  tellement  multipliées  pendant  les  dernières  années, 
qu'en  1880  on  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  porter  de  deux  à 
à  trois  le  nombre  des  juges  d'instruction  chargés  de  ce  service 
concurremment  avec  les  substituts.  En  effet,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  par  le  tableau  annexe  16,  le  chiffre  moyen  annuel  des 
procès-verbaux  entrés  au  petit  parquet  de  Paris  est  aujourd'hui 
plus  de  six  fois  supérieur  à  ce  qu'iï  était  il  y  a  cinquante  ans: 
26,568  en  1876-1880,  au  lieu  de  4,282  en  1826-1830. 

Les  26,568  affaires  de  1876-1880  (année  moyenne)  ont  été: 
12,528  classées  sans  suite;  12,504  renvoyées  en  police  correc- 
tionnelle, 1,469  transmises  au  tribunal  de  simple  police  et  2,461 
communiquées  à  la  grande  instruction. 

Plus  de  la  moitié  des  individus  impUqués  dans  ces  affaires, 
53  0/0,  ont  été  placés  sous  mandat  de  dépôt;  les  autres  ont  été 
mis  eu  liberté.  Pour  la  période  1876-1880,  le  nombre  moyen  des 
premiers  a  été  de  15,563  et  celui  des  seconds  de  14,078.  Les 
neuf  dixièmes  de  ceux-ci  ont  été  relaxés  par  le  ministère  public 
seul,  le  dernier  dixième  a  été  élargi  par  ordonnance  du  juge 
d'instruction,  sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la  République. 

Les  petits  parquets  de  province  ont  été  créés  à  des  dates  diff^ 
rentes;  le  plus  ancien  est  celui  de  Lyon;  le  plus  récent,  celui 
de  Nantes.  Il  sont  tenus  par  un  magistrat  du  ministère  public, 
sans  l'assistance  d'un  juge  d'instruction.  Leurs  travaux  ont  figuré, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  établisscanent,  dan^  les  comptes  géné- 
raux, mais  ils  ne  sont  complets  que  depuis  1866.  Le  nombre 
moyen  annuel  des  inculpés  interrogés  dans  les  vingt-quatie 
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heures  a  été  de  13,195  en  1866-1870;  de  18,003  en  1871-1875  et 
de  16,^0  en  1876-1880.  Ces  derniers  avaient  été  arrêtés:  S,746 
à  Lyon,  4,299  à  Bordeaux,  3,919  *à  Marseille^  1,379  à  Toulouse 
et  1,027  à  Nantes.  Ils  ont  été:  4,248,  un  peu  plus  du  quart 
déchargés  de  toute  poursuite;  10,969  traduits  devant  l'autorité 
judiciaire,  742  mis  à  la  disposition  de  l'administration  et  311 
renvoyés  devant  les  juridictions  militaire  ou  maritime. 


SIXIÈME  PARTIE 

COUR  DS  CASSATION 

De  1832  à  1835,  il  avait  été  soumis,  en  moyenne,  1,808  pour- 
vois h  la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  (voir  le  tableau 
annexe  17)  ;  mais  l'élévation  de  ce  chiffre  provenait  des  nombreux 
recours  dirigés  contre  des  décisions^  rendues  en  matière  de  dis> 
cipline  de  garde  nationale  (loi  du  22  mars  1831).  De  1836  à  1855. 
le  nombre  des  pourvois  est  resté  à  peu  près  stationnaire  :  de  1,347 
à  1,481;  il  a  diminué  ensuite  avec  celui  des  arrêts  de  cours 
d'assises  et  n'est  plus  que  de  1,140,  année  moyenne,  de  1876 
à  1880. 

Les  pourvois  formés  par  le  ministère  public  ont  été  de  moins 
en  moins  fréquents  en  toute  matière  ;  le  nombre  des  pourvois 
interjetés  par  les  parties  a,  au  contraire,  augmenté,  sauf  en 
matière  criminelle.  L'accroissement  de  340,  chiffre  moyen,  de 
187i-l8To,  à  432  en  1876-1880,  des  jugements  et  arrêts  correc- 
tionnels portés  devant  la  Cour  de  cassation  par  les  condamnés  est 
dû,  sans  doute,  en  partie,  à  la  loi  du  30  juin  1817,  qui  a  dis- 
pensé de  la  consignation  de  l'amende  tous  les  individus  condamnés 
en  police  correctionnelle  ou  ert  simple  police  à  une  peine  priva- 
tive de  la  liberté. 

Le  nombre  proportionnel  des  arrêts  de  cassation,  qui  n'est, 
pour  la  période  1876^1880,  que  de  11  0/0,  avait  été  de  23  0/0 
en  1831-1835;  celui  des  aiTétés  de  rejet,  par  contre,  est  monté 
de  58  à  79  0/0.  Mais  cette  augmentation  n'est  pas  uniquement  la 
conséquence  de  la  diminution  précédente,  il  faut  ajouter  que, 
pendant  les  années  1877  à  1880,  les  pourvois  correctionnels  ont 
été  l'objet  d*un  examen  approfondi,  tandis  qu'avant  la  loi  de  1877, 
la  plupart  d'entre  eux  étaient  suivis  d'arrêts  de  non-lieu  à  sta- 
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tuer  faute  de  consignation;  aussi  le  nombre  de  ces  dernières 
décisions  est-il  tombé  de  19  à  20  0/0. 

Près  d'un  huitième  des  arrêts  contradictoires  des  cours  d'assises 
sont  frappés  de  pourvois;  mais  la  Cour  de  cassation  n'en  annule 
que  6  sur  100. 

En  dehors  des  arrêts  ci-dessus,  la  chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  en  a  rendu  quelques-uns  en  matière  de 
règlement  de  juges  et  de  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time. Il  n'y  avait  eu,  année  moyenne,  de  1826  à  1830,  que  40 
arrêts  réglant  de  juges;  on  en  a  relevé  82  de  1876  à  1880.  Les 
demandes  en  renvoi  sont  beaucoup  plus  ipres  ;  on  n'en  compte 
que  3  à  4  par  an. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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REVUE  DU  PATRONAGE 


ET  DES  INSTITUTIONS  PREVENTIVES 


EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Sommaire.  —  Des  ektogis  pour  lks  détenus  LiBiais,  Rapport  au  Con- 
grès inUmatUmal  de  Rome,  par  M.  Siluman. 

Subventions  aux  institutions  oe  patronage.  -^Extrait  du  Rapport  fait  au 
nom  de  ta  Commission  du  budget  à  la  chambre  des  députés^  ministère  de 
antérieur,  chap.  xxx,  par  M.  Thomson,  député. 

France.  —  1*  Fondation  de  Saint-Léonard.  —  2*  Société  de  patronage  des 
libérés  adultes  et  des  enlants  abandonnés  ou  coupables  du  Gard  et  de  la 
Lozère. 

Etranger.  •—  1*  Pénitencier  de  Neufcbatel^^  modèle  de  notice  indifiduelle. 
—  2*  Des  asiles  pour  les  gens  sans  abri,  par  M .  le  D'  Fobring.  —  3*  So- 
ciété des  Prisons  de  Francfort: 


DES  REFUGES  POUR  LES  DÉTENUS  LIBÉRÉS 

(Rapport  au  Congrès  international  de  Rome.) 

La  grosse  question  du  relèvement  des  prisonniers,  si  contro- 
versée pendant  bien  des  années,  est  actuellement  et  générale- 
ment appréciée.  On  ne  comprend  pas,  du  reste,  qu'il  n'en  ait 
pas  été  ainsi  depuis  longtemps,  en  considérant  le  bien  immense 
que  cette  œuvre  a  fait  aux  États-Unis  ;  car  il  est  incontestable 
que  le  premier  établissement  .de  Patronage  a  été  fondé  en 
1775  à  Philadelphie.  Après  cent  huit  ans  d'expérience,  il  est 
encore  plein  de  vie,  et  même  encore  plus  vigoureux  qu'à  son 
début.  Depuis,  cette  entreprise  s'est  étendue  dans  tous  les 
États  de  l'Union.  Un  Comité  fondé  à  New- York  est  en  correspon- 
dance avec  toutes  les  succursales.  Les  résultats  des  premiers 
essais  engagèrent  le  gouvernement  de  l'Union   à  installer  des 
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Vaisseaux-Écoles  dans  les  principaux  porls,  exemple  qui  fut 
bientôt  après  suivi  par  l'Angleterre.  C'est  ainsi  que  ces  deux 
États  ont  formé  100  à  200,000  excellents  marins  avec  de  jeunes 
mauvais  garnement^,  qui,  laissés  à  eux-mêmes,  seraient  devenus 
en  grande  partie  des  malfaiteurs,  ont  conquis  la  prépondé- 
rance des  mers  et  «ont  arrivés,  en  faisant  le  bien,  à  une  prosr- 
périté  sans  égale. 

Tâchons  donc  de  réparer  le  temps  perdu  par  plusieurs  de  nos 
vieux  États  d'Europe  ;  puisqu'il  est  bien  reconnu  aujourd'hui 
qu'il  est  urgent  de  venir  en  aide  à  leur  libération,  aux  prison- 
niers dont  on  peut  espérer  le  relèvement,  voyons  ensemble 
quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  réussir. 

Une  des  premières  conditions  est  la  persévérance:  les 
débuts  ne  sont  pa»  toujours  encourageants,  tandis  qu'une  Mb 
bien  en  train,  les  difficultés  diminuent  d'année  en  année,  et  on 
s'attache  à  Tœuvre  non  seulement  avec  affection,  mais  on 
pourrait  dire  avec  paseûon,  en  voyant  tout  le  bien  à  faire  et 
combien  de  malheureux  peuvent  ôtre  relevés. 

Notre  œuvre  de  Bordeaux,  commencée  il  y  a  huit  ans,  a 
admis  à  son  Refuge  plus  de  mille  malheureux. 

Les  deux  premiers  qui  nous  étaient  recommandés  ehaudement 
et  paraissaient  très  bien  disposés,  sont  retombés  au  bout  de 
quinze  jours  par  faiblesse.  C'était  décourageant,  mais  nous 
étions  engagés  ;  il  fallait  lutter,  et  nous  en  avons  été  bien  lar- 
gement récompensés  par  les  résultats  ;  ils  ont  dépassé  toutes  nos 
espérances  ;  c'est  ainsi  qu'un  membre  de  notre  Société  a  depuis 
cinq  ans  dans  sa  propriété  un  libéré  qui  pourrait  servir  de 
modèle.' 

Comité. 

Notre  Comité  est  composé  de  douze  membres,  dont  deux 
sont  désignés  chaque  mois  à  tour  de  râle,  pour  faire*  la  visite 
des  prisons,  les  là  et  30  du  mois,  et  l'inspection  de  TAslie. 

On  comprend  toute  l'importance  du  choix  des  membres  du 
Comité,  puisque  le  succès  de  Tœuvre  ^i  dépend. 

Il  est  indispensable  de  le  composer  d'hommes  de  coBor  et 
d'action,  mais  il  est  utile  aussi  d'en  avoir  quelque&^uns  qiii,  par 
leur  position  financière  et  leurs  sentiments  philanthropiques, 
puissent  donner  une  impulsion  à  une  entreprise  ,tràs  difficile  à 
mener  à  bonne  fin^  si  les  ressources  suffisantes  masquent  •  • 
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L'expérience  nous  a  donné  aussi  l'intime  conviction  que  ce 
serait  une  grande  faute  des  sociétés  de  se  priver  du  concours 
très  précieux  de  la  magistrature,  qui  peut  et  doit  les  aider  dans 
loirs  travaux  etqui,  étant  parfaitement  renseignée  sur  leurmanib<e 
de  {Ht>céder,  est  ainsi  toute  disposée  à  les  seconder.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  obtenu,  k  Bordeaux,  de  H.  le  Procureur  général 
et  de  H.  le  Procureur  de  la  République,  qu'ils  auttnnsent  notre 
Directeur  à  assister  aux  séances  du  matin,  au  Petit  Parquet  où 
on  interroge,  avant  toute  poursuite,  les  individus  arrêtés  dans 
la  nuit,  et  là,  on  lui  confie  les  jeunes  gens  qui,  étant  pour  la 
(venùère  fois  inculpés  de  fautes  légères,  méritent  toute  indul- 
gence. 

HM.  les  m«nbres  du  Congrès  apprécieront  tonte  l'importance 
d'une  mesura  qui  épargne  ainsi,  chaque  année,  à  une  centaine 
de  malheureux  ces  horribles  casiers  judiciaires  et  quelques  jours 
de  prison,  qui  pouvaient  les  perdre  ;  car  personne  ne  peut  con- 
tester le  danger  de  la  contagion  dans  les  inaisous  de  d^'lontion. 

Une  sérieuse  admonition  du  juge  prévient  l'iuculpé  qu'à  une 
seconde  comparution,  la  justice  suivrait  sou  cours  et  qu'il  pour- 
raitétra  traité  sévèrement  ;  cette  exhortation  produit  certiiinenient 
un  résultat  infiniment  préférable  à  quelques  jiiurs  de  prison, 
et  il  serait  vivement  &  désirer  que  l'on  pût  diminuer  le  plus 
possiUe  ces  petites  condamnations  qui  flétrissent  ei  décou- 
ragent bien  des  jeunes  gens,  sans  les  améliorer  ;  ne  serait-ce  pas 
le  meilleur  moyen  de  diminuer  le  nombre  effrayant  des  réci- 
divbtcs? 

Moyens  de  patronage. 

Les  avis  ont  été  très  partagés  sur  cette  question,  et  Iwsque 
nous  avons  fondé  notre  Refuge,  le  bleu  regretté  H.  de  Uimar- 
que  chercha  à  nous  en  dissuader,  pensant  que  le  patronage  en 
prison  suffisait,  sauf  à  remettre  au  libéré  quelques  bons  de  nour- 
riture ou  de  logement  chez  un  hôtelier,  si  on  ne  lui  avait  pas 
trouvé  de  place  pour  le  jour  de  sa  sortie. 

H.  de  Lamarque  craignait  que  la  trop  grande  dépense  des  refu- 
ges ne  fût  un  motif  de  découragement.  D'un  autre  côté,  envoyer 
des  libérés  dans  des  auberges  boires,  où  ils  peuvent  reucon- 
trer  des  connaissances  dangereuses,  n'est-ce  pas  les  exposer  à 
un  grand  risque  de  rechute  et  aller  contre  le  but  désiré? 

n  nous  paraissait  hors  de  doute  qu'avec  une  maison  spéciale 
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qu'oQ  pourrait  louer  à  un  prix  raisonnable,  sous  la  surveillance 
d'un  bon  directeur ,  en  prenant  de  plus  les  précautions  néces- 
saires pour  les  admissions,  il  y  avait  une  garantie  bien  plus 
sérieuse  du  succès. 

Après  quelques  années  d'expérience,  M.  de  Lamarque  nous 
donna  gain  de  cause  et  portait  l'intérêt  le  plus  cordial  à  notre 
établissement. 

Paris  à  dû  également  en  venir  à  des  locaux  spéciaux,  et  c'est 
ainsi  que  les  divers  Patft)nages  en  ont  fondé  : 

Rue  de  la  Cavalerie  n®  4:  pour  les  libérés  de  la  Société  géné- 
rale ; 

Rue  Clavel,  n®  7:  pour  les  jeunes  libérés  protestants; 

Rue  des  Rosières^  n®  4  :  pour  les  jeunes  ouvriers  Israélites,  et 
sans  aucun  doute,  il  y  en  a  d'autres  pour  diverses  œuvres 
particulières. 

Nous  comprenons  que  dans  les  chefs-lieux  de  départements 
d'une  importance  limitée,  où  il  n'y  aurait  que  vingt  ou  trente 
libérés  par  an,  il  serait  difficile  de  couvrir  la  dépense  d'une  mai- 
son de  refuge,  à  moins  d'une  subvention  de  l'État;  mais  nous 
persistons  à  croire  que  dans  toutes  les  villes  dont  les  ressources 
et  l'importance  permettent  de  louer  un  asile  dans  lequel  les  libé- 
rés puissent  être  logés  et  nourris  jusqu'à  leur  placement,  il  n'y 
a  pas  à  hésiter,  et  que  les  résultats  seront  infiniment  meilleurs. 

Seulement  il  est  indispensiable  que  les  gouvernements  aug- 
mentent les  subventions  des  patronages,  et  ils  n'auront  pas  à 
le  regetter;  car  ils  en  seront  certainement  indemnisés  par  une 
grande  économie  dans  le  budget,  par  la  diminution  des  récidi- 
ves et,  conséquemment,  des  crimes  et  des  délits. 

Si,  en  1842,  les  instructions  de  M.  Duchatel,  ministrç  de 
l'Intérieur,  avaient  été  mieux  comprises  et.  appuyées  parles 
conseils  généraux,  nos  prisons  de  France  ne  seraient  pas 
encombrées  aujourd'hui  comme  elles  le  sont  malheureusement, 
et  on  n'aurait  pas  à  prévoir  des  dépenses  aussi  considérables 
de  déportation. 

Installation  du  travail. 

Que  le  travail  soit  industriel  ou  agricole,  l'essentiel  est  qu'il 
ne  manque  jamais.  Il  nous  parait  même  utile  que,  lorsque  l'on 
peut  réunir  ies  deux,  on  en  profite  ;  car  on  ne  peut  pas  travailler 


par  tous  les  temps  dans  les  champs  ou  aux  jardins,  et,  de  plus, 
il  est  boD  d'occuper  autant  que  possible  les  pensionnaires  suî- 
\iaii  leurs  aptitudes. 

L'utilité  en  est  si  bien  reconnu^  que,  dans  la  plus  grande  partie 
des  maisons  hospitalières  et  des  colonies  agricoles,  il  y  a  en  mëioe 
temps  la  culture  et  l'industrie.  Ainsi  l'admirable  établissemeot 
de  Hettrayl  qui  a  huit  cents  enrants,  en  occupe  quatre  cents 
dans  les  fermes  et  quatre  cents  dans  les  ateliers  de  forerons, 
charrons,  tailleurs,  cordonniers,  etc. 

Dans  les  colonies  agricoles  entretenues  par  l'État,  il  y  a  égale- 
nienl  des  aleliiTs  pour  la  cotileeLion  iIls  outils  araldres  et  des 
eflels  d'habillement. 

L'abbé  Villon,  qui  peut  ftre  cité  comme  un  module,' a  deux 
établissements,  l'un  à  Sauget  (Isère),  pour  l'agriculturo,  et  l'autre 
A  Couzon,  pr^s  Lyon,  iudustricl,  et  tous  deux  marchant  adiDÎ- 
rablement. 

On  voit  dans  la  campagne  quelques  orphelinats  peo  coûteux, 
qui  peuvent  donner  des  indications. 

Il  y  en  a  un  dans  les  Landes,  près  Dax,  dirigé  par  un  père 
Lazariste,  qui  a  un  immense  jardin  très  bien  tenu,  donnant  de 
très  beaux  légumes  et  de  beaux  fniits. 

Le  jardin  doit  donner  des  revenus  tK-s  satîsraisanis,  et,  à  côté, 
on  voit  des  ateliers  avec  diverses  industries. 

Notre  Reftige. 

Venant  à  notre  Hefuge  (1),  il  est  transitoire:  nous  prenons  nos 
hoounes  à  la  prison  et  au  Petit  Parquet,  et  nous  les  logeons 
et  npurissons  jus<iu'à  ce  qu'ils  gagnent  suffisamment  et  aient 
un  travail  assuré.  . 

0>mme,  au  bout  de  la  première  année,  nous  trouvions  le 
loyer  de  1,800  francs  un  peu  lourd  et  une  diminution  dans  les 
souscriptions,  nous  avons  profité  d'une  occasion  TaTorable  pour 
acheter,  au  nom  de  la  Société,  grâce  ù  la  générosité  de  quel- 
ques-uns de  ses  amis  et  des  membres  du  Comité,  une  maison 
entourée  de  murs,  grand  jardin,  2,400  mètres.  Cet  achat  a  donné 
un  bon  relief  i  notre  Société,  qui,  plus  considérée,  a  vus'aug- 
menter  les  souscriptions  particulières,  ainsi  que  les  subventions 

(1)  Rue  Halbec,  97. 
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des  autorités.  Nous  devons  encore  une  quinzaine  de  mille  francs , 
mais  on  nous  a  prêté  sans  intérêts.  Tous  les  ans,  il  y  a  un  tirage 
do  trois  ou  quatre  obligations  de  cinq  cents  francs,  et,  ce 
qui  est  très  avantageux,  la  plupart  de  nos  créanciers  nous  font 
abandon  de  leurs  créances. 

Nous  avons  également  un  terrain  maraîcher  de  7,000  mètres 
environ,  de  sorte  que  nous  pouvons  employer  quelques-uns  de 
nos  hommes  à  la  culture  du  jardiu.  Pour  les  autres,  nous  avons 
une  douzaine  de  chefs  d'ateliers  qui  viennent  nous  les  deman- 
der pour  travailler  à  la  journée;  les  hoomies  gagnent  de  deux 
à  quatre  francs,  quelques-uns  même  cinq  francs.  Partant  le  matin 
de  six  à  sept  heures,  ils  rentrent  pour  dîner  à  midi  et  retournent 
au  travail  à  une  heure  jusqu'à  six  et  sept  heures  du  soir.  Ils 
soupent,  prennent  une  leçon  d'écriture  et  de  calcul,  et  se  cou- 
chent à  neuf  heures.  Le  directeur  reçoit  des  patrons  le  prix- 
des  journées,  qu'il  porte  sur  leurs  livrets,  et  lorsqu'ils  ont  un 
travail  assuré,  ils  quittent  la  maison  et  on  leur  rembourse  ce  qui 
a  été  reçu  pour  eux,  sous  déduction  de  1  fr.  15  c.  par  jour  pour 
nourriture,  logement  et  vêtements  fournis  au  prix  coûtant.  De 
cette  manière,  il  n'y  a  jamais  de  discussion  sur  les  comptes,  l^eur 
nourriture  consiste  en  850  grammes  de  pain  blanc,  y  compris 
100  grammes  pour  la  soupe  ;  150  grammes  de  viande  à  chaque 
repas,  plus  une  portion  de  haricots,  pommes  de  terre  ou  riz 
et  40  centilitres  de  vin.  Le  vendredi,  la  morue.  Le  tout  nous 
revient  à  un  franc  par  jour,  et  nous  comptons  quinze  centimes 
pour  frais  de  cuisine,  lavage,  literie,  etc.,  par  jour  et  par 
homme. 

Notre  directeur  est  un  ancien  instituteur  de  maison  de  déten- 
tion, et  sa  femme  nous  est  d'un  concours  très  précieux  pour  la 
propreté  et  les  soins  de  la  lingerie. 

Le  gardien-chef  et  le  cuisinier  sont  des  pensionnaires. 

Nous  avons  eu,  l'année  dernière,  166  admisions,  et,  chose  très 
difficile  à  croire,  si  une  vérification  très  minutieuse  n'eât  été 
faite  au  greffe  de  la  prison,  par  ordre  de  M.  le  directeur,  sur 
ces  166,  il  n'y  a  eu  que  trois  récidivistes  revenus  en  prison  dans 
le  cours  de  Tannée. 

Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que  ce  petit  nombre  est 
tout  à  fait  exceptionnel;  mais  il  est  certain  que  la  moyenne  ne 
dépasse  pas  dix  pour  cent. 
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AsiUs  de  nuit. 

Poar  diminuer  d'une  manière  sensible  le  nombre  des  prison- 
niers ,  nous  pensons  qu'il  serait  utile  de  fonder  dans  toutes  les 
grandes  villes  des  asiles  de  nuit,  comme  il  y  en  a  à  Londres, 
Paris  et  Marseille.  Tous  les  jours  on  arrête  des  malheureux,  qui, 
n'ayant  pas  d'ouvrage,  ne  savent  où  aller  coucher.  On  les  con- 
damne à  quelques  jours  de  prison:  il  en  est  de  même  pour  les 
mendiants,  qui  sont,  en  outre,  à  leur  sortie,  dirigés  sur  le  dépAt 
de  mendicité,  où  ils  passent  une  dizaine  de  jours.  Ces  punitions 
subies,  ils  sont  reconduits  aux  barrières,  mais  leur  position  esl 
la  même  qu'auparavent,  et,  fatalement,  ils  retombent  une 
deuxième  et  troisième  fois  et  plus  en  prison,  ils  y  font  k  connais- 
sance de  misérables,  qui  les  enrôlent  dans  des  bandes  de  malfai- 
teurs. 

Les  ouvriers  sans  ressources  et  sans  ouvrage  trouT^raient  daûs 
les  asiles  de  nuit  un  gtte  ix>ur  deux  ou  trois  jours,  avec  une  bonne 
assiette  de  soupe,  ce  qui  permettrait  à  beaucoup  de  chercher  et  de 
se  procurer  de  Fouvrage.  On  pourrait  joindre  à  ces  asiles  une 
agence  à  laquelle  les  entrepreneurs  de  chemins  de  fer,  remblais, 
terrassements,  etc.,  s'adresseraient  pour  avoir  des  ouvriers,  et  ainsi 
on  distinguerait  les  malheureux  des  rôdeurs,  qui  ne  mutent 
aucun  ménagement. 

Les  refuges  doivent-ils  être  officiels,  semi^fficiels  ou  entière- 
ment libres? 

Le  Congrès  de  Stockholm,  composé  des  hommes  les  plus 
compétents,  adopta  la  résolution  que  TËtat,  en  excitant  l'initia- 
tive privée  et  lui  donnant  son  concours,  devait  éviter  de  donner 
au  patronage  un  caractère  officiel. 

En  présence  de  cette  délibt^ration,  il  est  difficile  à  des  per* 
sonnes  certainement  moins  autorisées  d'émettre  un  avis;  mais 
on  peut  se  demander  jusqu'où  peut  aller  ce  concours. 

Évidemment,  TËtat  doit  laisser  la  personne  ou  les  personnes 
assez  animées  de  Tamour  du  bien  pour  fonder  un  Refuge,  libres 
do  choisir  leurs  collègues,  sans  distinction  de  culte  ou  de  sen- 
timents politiques,  ces  questions  devant  être  mises  entièrement 
de  côté,  et  les  drapeaux  de  ces  sociétés  ne  doivent  porter 
d'autre  enseigne  que  eelle  de  la  philanthropie.  Dans  ïM)tte 
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Société  de  Bordeaux,  où  toutes  les  opinions  sont  représentées, 
comme  dans  celle  de  Moscou,  qui  a  réuni  des  membres  de  huit 
cultes  différents,  le  plus  parfait  accord  n*a  jamais  cessé  de  régner. 
Dans  l'intérêt  de  fœuyre,  nous  croyons  donc  que  Tadministra- 
tion  doit,  comme  le  dit  la  résolution,  exciter  et  tâcher  d'inté- 
resser quelques  personnes^  qui,  par  leurs  nombreuses  relations 
dans  les  divers  partis,  puissent  former  un  ensemble  de  membres 
dévoués  à  Toeuvre;  seulement,  en  cas  de  divergence  d'opinion 
dans  le  sein  des  Commissions  sur  les  statuts  et  Torganisation 
pratique,  le  représentant  de  TËtat  devrait,  il  nous  semble,  con- 
cilier et  ne  pas  se  retrancher  tout  à  &it  derrière  son  caractère 
offideL 

Pour  faire  mieux  comprendre  l'idée,  voici  un  fait  :  Dans  une 
ville  importante,  des  industriels  sont  disposés  à  fonder  un 
établissement  de  patronage,  et  poîir  cela,  l'argent  et  le  travail 
ne  manqueront  pas;  M.  le  préfet,  tout  disposé  à  prêter  son 
concours,  convoque  la  Gonmiission  de  surveillance  des  prisons. 

L'accord  allait  se  faire,  lorsqu'un  des  membres  demande  que 
l'on  patronne  également  les  fenmies  et  les  enfants  des  prisonniers. 
Sur  ce,  une  longue  discussion  s'engage,  et  on  se  sépare  sans 
avoir  pris  aucune  décision. 

Eh  bi^,  ce  serait  certainement  un  des  seuls  cas  où  l'admi- 
nistration devrait  intervenir  pour  amener  une  transaction,  en 
insérant  dans  les  statuts,  comme  cela  est  inséré  dans  quelques* 
uns,  que  la  Société  pourrait  s'intéresser,  dans  certaines  limites, 
aux  familles  des  détenus;  mais  il  est  évident  qu'aucune  société 
ne  pourrait  subsister,  si  elle  était  obligée  de  les  assister  toutes. 

Pour  résumer,  il  semble  que  TÉtat,  sans*  se  désintéresser  de 
ces  œuvres  éminemment  sociales  et  sans  cesser,  dans  son  propre 
intérêt,  de  les  subventionner,  doit  leur  laisser  la  plus  entière 
liberté  d'administration.  '  - 

Ch.  SêUsImàh. 
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SUBVENTION  AUX  INSTITUTIONS  DE  PATRONAGE 

Extraits  du  Rapport 

fait  au  nom  de  la  Commission  du  budget 

de  la  Charàhre  des  doutés. 

i    (Miniilèire  de  llatérieiir,  dup.  XIX.) 

llpedo» .plus  gmife»  diScoItte  à»  rœuyre  pénitentiaire  ooih 
siste  dans  l'action  à  exercer  sur  les  condamnés  après  rexpifatian 
de  leur  peine»  afin  delea  garantir  ai  de  garantir  le  public  contre 
l^f^  letour  au  mal. 

uU^  rftle  des  institations  de  patron^ge^  est  donc  loiU  indiqué  : 
sHlvrei^i^meonra^  les  efforts  que  .tes  oondaiméa  oni  pa 
copi9ineiie0r4>tentai?i  l'époque  de  leur  détention  powa'ainender; 
Iea$;aieUie  eoi>  garde  centre  les  entraînements  et  te  férils  de 
tmia^  HittiiriB  qui  )ea  menacent  à  leur  sortie  ite  fiiwi;  leur 
donner  conseil  el  aM>ui  pour  évit^  l'oisivteté»  les  fréquentations 
mauvaises,  les  associations  dangereuses  qui  se  fonneiU  dans 
le$  prisona  et, se  continMot.  trop  souvent  au  ddiors;  —  leur 
épaipier  l'iscriement,  les,  affronts,  le  mépris  qu'ils  peuyeni 
tnMi^ver  ;  parmi,  les  honnétss,  gens,  lorsqu'ils  Tiennent,  avec 
sincérité  peut-être,  demander  les  moyens  de  travail  et  de  sub- 
sistance; les  sauver  du  découragement  qui  fait  trop  vite  évanouir 
les  résolutions  les  plus  louables  et  les  plus  péniblement  formées, 
les  arracher  à  l'influence  des  malfailenrs  endurcis  qui  se  font 
comme  les  professeurs  du  vice  et  du  crime,  aux  suggestions 
de  la  misère,  aux  passions  haineuses  qui  transforment  en  impla- 
cables ennemis  de  la  société  ceux  qui  ne  peuvent  trouver  place 
dans  cette  société; —  réveiller  Tidée  du  devoir,  rattachement  à 
la  famille,  le  sentiment  d'honneur,  le  désir  de  devenir  un 
homme  comme  les  autres,  pouvant  marcher  la  tête  droite  et 
le  front  haut. 

Telle  est  la  tâche  du  patronage  des  libérés. 

A  raccomplissement  de  cette  lâche  la  société  est  intéressée 
profondément.  L'Administration  doit  y  concourir  de  toutes  ses 
forces. 

Peut-elle  se  charger  elle-même  des  actes  et  des  œuvres  de 
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bienfaisance^  de  charité,  qui  doivent  revètiîr  tant  de  formes 
diverses?  Doit-elle,  par  ses  fonctionnaires  et  ses  agents  officiels, 
pénétrer  chez  le  libéré,  dans  le  secret  de&  familles,  suifre 
1  homme  qui  a  payé  sa  dette  dans  la  retraite  où  il  se  réfugie, 
dans  les  professions  qu'il  exerce,  dans  le  mili.eu  social  où  il 
s'efforce  de  prendre  place  ?  Pourra-t-elle,  avec  disdrétion,  avec 
secret,  pressentir  les  disposition,  les  faiblesses,  les  souffrances  de 
ce  libéré,  dans  les  multiples  situations  et  conditions  d'existence 
où  il  aura  besoin,  sans  l'avouer  toujours,  soit  d*un  avis  sévère 
ou  d'un  appui  direct,  d'un  secours  ou  d'un  métier,  d'une 
exhortation  vigoureuse  ou  d'un  mot  de  recommandation,  de  pain 
ou  de  vêtements,  d*outils  ou  de  médicaments,  d'une  hllerven* 
tion  quelconque  en  sa  faveur  ou  en  faveur  de  sa  femmie  et  de 
ses  enfants? 

L'intervention  directe  des  fonctionnaires  et  des  agents  de 
l'autorité  né  dévoilerait-elle  pas  4'ordinaire  le  passé  même  que 
le  libéré  veut  cacher  k  tout  prix?  Né  ravlvëraiKHe  pas  la  hbiate 
et  lés  effets  de  la  condamnation  qu'il  faudrait,  si  eMe  est  Mparôe 
par*  une  bonne  conduite,  pouvoir  faire  oublier  à  t0us^>hoi*mls 
à  celui  ({ui  doit  en  garder  la  terrible  leçon  ?  ^ 

G*est  donc  à  rinitiatîte  priviée  que  cette  tutelle  officieuse»  ces 
fonctions  de  bienfaisance  ont  dû  être  laissées.  Cest  à  cette  eoa-^ 
clusion  que'  se  sont  arrêtés  les  hommes  qui  te  sont  occupés 
avec  le  plus  de  compétence  de  ces  questions  déficates  et  codh 
plexes  du  pafronage. 

Il  est  reconnu  aujourd'hui,  par  toutes  les  adniEiistmtions 
pénitentiaires  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  et  par  tous  les 
publicistes  versés  dans  l'étude  de  ces  questions,  que  l'âtat  ddt 
laisser  à  l'initiative  privée  la  tâche  d'assurer  le  patronage,  que 
soA  rdie  doit  se  borner  à  prêter  son  appui  moral  But  sociéiéB 
et  à  les  encourager  par  des  subventions.  Les  résolutions 
adoptées,  en  1878,  par  le  Congrès  de  Stockholm  sont  formelles 
à  cet  égard. 

C'est  dans  ce  sens  qu'ont  agi  les  prédécesseurs  de  M^  le 
Ministre  de  l'Intérieur  en  adressant  aux  préfets  des  instrootions 
spéciales  dont  la  dernière  en  date  est  la  circulaire  du  3i  mars  1883 
et  en  allouant  des  subventions  sur  le  crédit  affecté  aux  sociétés 
de  ce  genre.  Il  existe  actuellement  en  France  60>  aociétés  de 
patronage  tant  pour  les  détenus  aduites  que  pour  les  jeunes 
détenus  et  les  jeunels  libârés. 
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Sur  ces  60  sociétés,  S3  reçoivent  des  subventions  de  l'État  ; 
7  fonctionnent  avec  leurs  propres  ressources. 

11  sociétés  sont  en  voie  de  formatiom.  Les  pouvoirs  publics 
et  l'administration  peuvent  singulièrement  faciliter  la  constitu- 
tion et  le  fonctionnement  de  ces  institutions  ;  ils  ont  à  stimuler 
leurs  efforts;  à  leur  fournir  tous  les  moyens  de  recrutement, 
de  progrès,  de  succès,  qui  peuvent  dépendre  d'eux  ;  sous  forme 
de  subventions,  d'indemnités  ou  d'allocatioas  quelconques,  ils 
donnent  l'exemple  et  l'élan  à  la  bienfaisance  privée,  et  su{>- 
pléent  à  son  insuffisance  ou  à  ses  intermittences. 

Les  détails  qui  suivent  sur  la  Société  générale  de  patronage 
des  libérés  montreront  ce  qui  peut  être  &it,  lorsqu'une  de  ces 
sociétés  peut  disposer  de  quelques  ressources. 

Un  concours  de  circonstances,  malheureusement  tout  à  fait 
fortuit,  a  permis  à  cette  Société  de  disposer  depuis  quelques 
années  de  capitaux  de  quelque  importance.  Elle  les  a  employés 
à  créer  deux  asiles  teimporaires  :  l'un,  pour  les  hommes,  rue 
de  la  Caval^e,  4,  à  C^elle  ;  l'autre,  pour  [les  femmes,  rue 
Louiiinel,  49,  dans  le  même  quartier.  Gràce  à  ces  deux  maisons, 
elle  recueille  annuellement  aujourd'hui  près  de  800  libérés 
iKHumes  ei  elle  se  trouve  en  mesure  de  recevoir  successivement 
de  180  à  900  femmes,  en  tout  un  millier  d'individus. 

Les  deux  asiles  sont  à  pcMrtes  ouvertes.  On  y  reçoit,  sans 
aucune  recherche  des  antécédents,  tout  ce  qui  fait  preuve  de 
bonne  volonté  en  s'y  présentant.  Une  fois  entré,  le  libéré  peut 
quitter  librement  la  maison  sans  aucune  condition. 

La  règle  de  l'asile  des  hommes  est  qu'aussitôt  après  le  repas 
du  matin,  les  pensionnaires  sortent  pour  chercher  du  travail. 
Beaucoup  peuvent  ainsi  se  réconcilier  avec  les  personnes  qui  les 
occupaieht  et  se  placer  d'eux-mêmes.  Les  meilleurs  placements 
sont  ceux  qui  se  font  ainsi.  Si,  au  bout  de  quelques  jours,  ils  ré- 
clament l'assistance  de  la  direction,  on  intervient  pour  leur  trouver 
du  travail.  La  Société  donne  des  souliers,  quelques  vêtements  à 
ceux  qui  sont  dans  un  état  trop  sordide  pour  pouvoir  se  présenter 
convenablement,  presque  jamais  d'argent.  Â  midi,  tout  le  monde 
rentre  à  l'asile,  et  le  reste  de  la  journée  est  employé  au  travail  ; 
c'est  malheureusement  plutôt  une  occupation  qu'un  véritable 
travail,  à  raison  de  l'inexpérience  de  la  plupart  des  sujets  et  du 
peu  de  temps  pendant  lequel  on  peut  en  disposer.  C'est  un 
moyen  d'avoir  le  personnel  sous  la  main,  de  l'observer,  de  le 
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questionner  et  de  se  rendre  compte  s'il  y  a  une  suffisante  fer- 
meté de  bon  voaloir  chez  les  gens  reciieillis.  Le  temps  du 
séjour  fixé  par  les  règlements  est  de  dix  jours  mais  ce  délai 
peut  être  prolongé. 

Le  patronage  des  femmes  est  beaucoup  'plus  difficile.  La 
femme  qui  n'a  pas  de  profession  ne  peut  être  employée  que 
comme  femme  de  peine,  le  plus  souvent,  dans  l'intérieur  de  la 
maison.  Celle  qui  sait  travailler  ne  connaît  le  plus  souvent  que 
la  couture  et  n'y  trouve  pas,  sauf  de  rares  exceptions,  un 
salaire  suffisant  pour  les  besoins  les  plus  essentiels.  La  Société 
s'est  alors  étudiée  à  chercher  un  métier  qui  fût  d'un  appren- 
tissage facile  et  qui,  en  même  temps,  procurât  un  salaire  suf- 
fisant et  offrit  des  débouchés  assurés  dans  les  ateliers  simi- 
laires. Après  divers  essais,  elle  a  cru  le  trouver  dans  le  pliage 
et  le  brochage  des  imprimés.  Elle  a,  en  conséquence,  monté 
un  atelier  dont  la  construction  et  Toutillage  lui  ont  coûté  plus 
de  40,000  francs.  Cet  atelier  général  peut  contenir  35  à  40 
ouvrières,  il  est  surmonté  d'un  dortoir  contenant  une  trentaine 
de  lits.  En  deux  mois,  une  ouvrière  laborieuse  peut  gagner 
40  à  45  francs  par  mois.  Une  ouvrière  habile  peut  aller  à  55 
et  60  francs.  La  règle  de  la  maison  est  que,  jusqu'au  mo- 
ment où  la  pensionnaire  peut  se  suffire,  elle  ne  touche  que  la 
moitié  de  son  salaire,  l'autre  moitié  revenant  à  l'asile  pour  le 
défrayer  en  partie  de  sa  dépense.  Mais,  dès  que  sa  masse  est 
devenue  suffisante,  on  l'invite  à  se  loger  an  dehors,  et  enfin, 
quand  son  adresse  permet  d'espérer  qu'elle  se  suffira,  on  l'en- 
voie se  placer  dans  des  ateliers  libres.  Plusieurs  fenunes  sont 
arrivées  déjà  à  se  placer  ainsi.  La  charité  privée,  si  récalcitrante 
en  ces  matières,  pourra-t-elle  jamais  fournir  aux  institutions 
de  patronage  les  ressources  nécessaires  ?  C'est  fort  douteux  : 
de  là  la  nécessité  d'une  assistance  plus  large  de  l'État.  Ce 
n'est  que  grâce  aux  subventions  officielles  que  les  Sociétés 
étrangères  se  soutiennent  ;  la  Société  royale  de  Londres  reçoit 
annuellement  près  de  90,000  francs  de  l'État. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  crédit  destiné  aux  sub- 
ventions pour  les  sociétés  de  patronage  a  été  doublé  par  le 
Parlement.  Mais  il  n'est  encore  que  de  40,000  francs  ;  et*  pour 
un  ensemble  de  soixante  sociétés  réparties  dans  toute  la  France, 
pour  ime  œuvre  aussi  grande,  pour  un  chiffre  malheureuse- 
ment aussi  considérable  de  libérés,  c'est  une  bien  faible  somme. 
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Si  Ymk  veut  donc  ne  pas  refuser  les  mpyens  de  ramener  au 
biea  ka  oondamnis  qui  ne  sont  pas  incuÂbles,  alors  sarUwt 
qu'on  éoarle  de  France,  par  une  législation  nouvelle,  les  cou- 
pables incorrigibles,  il  est  sûrement  utile  de  développer  les 
ôHtituticos  de  patronige^  Cest  pour  atteindre  ce  récitât  que 
noire  honorable  collègue,  M.  Martin  Nadaud,  a  déposé  un  amen- 
dement tenant  à  élever  de  40,000  à  100,000  fran^  le  crédU 
du  chai» tre  XXX.  Le  Gouvernement  s'est  approprié  le  prin- 
cipe de  cet  amendement,  et  il  Ta  a[^yé  auprès  de  la  Gom- 
missi<m  dn  Budget.  Mais,  prenant  en  considération  la  situation 
budgétaire,  il  n'a  demandé  qu'une  augmentation  de  S0,000  francs 
seulement.  Votre  Commission  vous  propose  d*acoQrder   celte 

augmentation. 

Thomsoii, 

Défmtf, 


î^hakg;e 


I 


Fondation  de  Saint-Léonard {^). 

(Année  4882.) 

M.  Tabbé  Villioo  a  fait  à  M.  le  Secrétaire  général  Thonneur 
de  lui  adresser  la  lettre  suivante.  Nos  lecteurs  la  lirout,  nous 
en  sommes  certains,  avec  le  plus  grand  intérêt. 

«  Très  honoré  Monsusur, 

»  Chaque  année,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  sou- 
mettre, un  compte-rendu  imprimé,  sur  l'œuvre  de  Saint-Léonard, 
est  adressé  à  tous  nos  bienfaiteurs.  U  est  rédigé  parle  prési^ 
dent  de  notre  Conseil  d'administration,  sur  les  données  que  nous 
devons  lui  produire.  Cette  année,  M.  de  Prandières,  ex-maire 
du  deuxième  arrondissement  de  Lyon,  notre  Président,  n'a  pu 
s'en  occuper;  aussi,  vous  voudrez  bien  que  je  vous  prie 
d'honorer  de  votre  attention,  un  relevé  de  nos  comptes,  pour 
l'Asile  de  Couzon  (Rhône). 

»  Au  moment  où  s'agitent  tant  de  doutes,  de  vœul  et  de 
questions  autour  du  sort  des  récidivistes,  pourquoi  laisser  ou- 
blier au  public  qu'une  maison  de  refuge,  de  travail  et  de  pla- 
cements, fonctionne  depuis  18  ans»  sans  être  régulièrement 
subventionnée  et  en  ne  laissant  pas  de  fournir  à  l'Étal  un  type  de 
ces  refuges,  qui  seraient  à  même  de  lui  venir  en  aide,  si  une 
seule  de  ces  fondations  pouv^t  s'établir  pour  8  pu  ,6  départe- 
ments. .      ,         • 

(1)  Voir  Bulletin  de  mai  1882,  p.  560. 
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»  A  part  la  visite  de  BIH.  LéoQ  Vidal,  de  Mets,  Jaiilant,  Ariès 
Dufour,  LoysoQ,  le  modeste  refuge  de  Saint-Léonard  n'a  pas  ^i 
lieu  d'être  honoré  de  la  visite  de  tant  d'hommes  dont  l'obser- 
vation et  l'expérience  auraient  pu  favoriser  l'éclosion  de  mai- 
sons semblables.  Couzon  n*a  qu'un  seul  rejet,  celui  de  Sauget, 
arrondissement  de  la  Tour-du-Pin,  qui  est  encore  à  se  débattre, 
malgré  ses  il4  hectares  de  dépendance,  avec  toutes  les  diflB- 
*  cultes  d'une  fondation  incomplète,  faute  de  constructions  et  de 
ressources. 

»  L'intérêt  que  vous  avex  toiqours  manifesté  en  faveur  de  noire 
Asile,  nous  est  trop  connu,  pour  que  nous  ne  venions  vous  en 
exprimer  notre  gratitude  et  vous  prier  d'aviser  qui  de  droit,  qa*à 
la  porte  de  Lyon,  sur  la  ligne  P.-L.-M.,  est  une  maison  ouverte 
à  tout  visiteur,  désireux  d'étudier  ce  que  le  travail,  l'ordre  et  la 
religion  ont  pu  créer,  affermir  et  développer,  presque  sans 
ressources,  sans  bruit,  mais  non  sans  résultats  encourageants  el 
vraiment  moralisateurs. 

»  Excusez  ces  quelques  lignes  confiées  à  votre  chadté,  en 
attendant  que  je  puisse  aller  vous  remercier  de  vive  voix  à 
Paris.   ' 

D  Votre  respectueux  Confirère  et  si  obligé, 

»  Abbé  P.  ViLLioN, 

H  >  Directeur  de  VAsUe  Sawl-JL^onard. 

>  Gooioa  (RMne),  12  mai  1883.  > 

A  cette  lettre  étaient  joints  plusieurs  tableaux  dont  nous 
extrayons  les  chifires  suivants  : 

Le  nombre  des  réfugiés  admis  dans  Tasile  de  Couzon  depuis 
le  6juin  1864,  jour  de  son  ouverture,  jusqu'au  31  décembre  188i, 
a  été  de  1,676  —  soit  une  moyenne  de  91  par  an.  —  En  1882, 
il  y  a  eu  71  admissions  et  80  sorties  se  décomposant  ainsi  : 

Placés 18 

Partis  volontairement 35 

Renvoyés H 

Rendus  aux  familles S 

Appelés  sous  les  drapeaux 5 

Envoyés  dans  les  hc^itaux 6 
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Le  prix  de  la  journée  a  été  un /peu  plus  élevé  en  1882  qu'en 
1881  ;  il  a  été  de  1  fr.  70  c.  au  lieu  de  1  fir.  S9  c;  la  dépense 

par  jour  et  par  réfugié  est  restée  la  même,  2  Ir.  05  c. 

Voici  Tétat  des  recettes  et  dépenses  pour  1882  : 

/  Excédtat  in 

Recettes.  Dépenses.  leeettes.          Dêpeoses. 

Cordonnerie  cousue 4.670  99  2.159  35  2.511  64            »    » 

—         clouée 21.255  49  4.443  37  16.812  12             »     ) 

Cheptel 3.794  10  3.268  10  526    »             «    »> 

Exploitation  agricole 4.807  93  2.369  30  2.438  63             v    » 

BàUments 3>    »  6.048  05  *    ^      6.048  05 

Vestiaire,  lingerie 676  16  2.339  26  /     »      1.663  10 

Literie,  coucher »    »  127  50  >    »          127  50 

Blanchissage >>    >  213  60  •    »         213  60 

Éclairage »    »  332  35  ^     ->         332  35 

Chautrage. 19  40  771  45  »          752  05 

Alimentation,  comestibles.  .   .  10    »  14.543  75  •  »    14.533  75 

Cave  392  50  2.310  35  >    »      1.917  85 

Intirmerie,  médicaments  ...  »    »  142  15  •    i>         142  15 

-Alobilier 100    *  536  35  »         436  35 

Culte 0    >,  330  05  »         330  05 

Gratilications,  secours  ....  à    »  1.006  70  »      1.006  70 

Pécule  et  honoraires  divers.   .  2U9  25  3.772  50  »      3.563  25 
Sauget    (Isère),  succursale  de 

Saint-Léonard 10    »  375  05  t>          365  05 

Frais  généraux »     »  1.805  95  -^    »      1.805  95 

Avances 1.685  40  1.685  40  ■•     ■>             »    » 

Dépôts fi   ...   .  D     '>  600    »  »    »          600     >) 

Masse  des  hommes *>    »  1.620    »  .>    a      1.620    a 

Impositions »    »  400  16  -    »         400  16 

Subvention  do  M.  le  ministre 

de  l'intérieur 2.000    «  »     »  2.000    »             »    » 

Dons  et  souscriptions  ....  4.616  20  350    *  4.266  20             »    » 
Dons  anonymes  et   spéciaux  à 

l'asile  Saint-Léonard  à  Cou- 

zon 3.000    »  »     •  3.000     »             »    >» 

Somme  remboursée  à  la  maison.  1.575    »  ^    »  1.575    .<•             »    » 
Versements  faits  à  M.  Guérin, 

pour  intérêts,  2,000  francs  . 
Idem         à  M""  de  Jer- 

phanion,  pour   intérêts,  500 

francs 

Idem         à  M.  Ponson, 

pour   principal  et    intérêts, 

690  francs i>     i>  3.190    ^>  *     ..      3.190    * 

Sommes  dues  à  la  maison  .   .  2.400     >  »    »  2.400    »                   » 
Produit  du  travail  de  taillerie.  629  70  106  90  522  80             >     > 
Idem           de  couron- 
nes funèbres .  190    »  «    »  '      190    »  *»    ■• 

Totaux.  .  .  52.042  12  54.847  64  36.242  39    39.047  91 

Déficit.   .   .  2.805  52  o    y>  »    »             »    » 

56 
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II 


Société  de  patronage  des  libérés  adultes  et  des 
enfcmis  moralement  abandonnés  ou  coupqhles  du 
Gard  et  de  la  Lozère. 

Le  8  mars  1882,  H.  Léopoki  Cabane  provoquait  une  confé- 
rence et  prenait  pour  aujet  cette  plaie  sociale  qui  a  nom  :  la 
Grinrinalité. 

n  rappelait  tout  d'abord  te  nombre  moyen  des  condamna'* 
tions  par  période  décennale. 

c  En  1830,  (»,000;  en  1840,  82,000;  en  1850, 116,000;  en 
1880,  158,000  ;  en  1877,  le  dernier  recensement  connu  est  de  : 
178,600.  Et  aujourd'hui  nous  serions  peut-être  au-dessous  de 
la  vérité  en  portant  notre  évaluation  à  200,000  pour  Tannée 
qui  vient  de  s'écouler  l 

»  Que  sont-ils,  contînuait-il,  quand,  pour  la  i»'emière  lois, 
ils  font  leur  entrée  dans  ces  sombres  demeures;  que  seront- ils 
quand  ils  sortiront?  Ce  qu'ils  seront,  il  n'est  que  trop  facile  de 
répondre  :  Presque  tous,  pires  qu'auparavant  !  En  effet,  void 
dans  quelles  proportions  se  sont  accrus  les  «is  de  récidive  : 
la  moyenne,  qui  était  en  1826  de  16  0/0,  a  atteint  en  1879, 
50  0/0.  C'est  donc  là  encore  une  menace  sérieuse  contre  la 
société,  puisqu'elle  représente  72,000  coupables  !  Et  à  Paris, 
sur  cent  détenus,  sortant  de  Poissy,  90  0/0  ne  tardent  pas  à 
être  de  nouveau  sous  les  verrous. 

»  Ainsi  voilà  qui  n'est  que  trop  certain,  le  nombre  de  condam- 
nations augmente,  et  par  suite  le  nombre  de  récidivistes.  A 
quelque  point  de  vue  de  nous  envisagions  ce  redoutable  pro- 
blème, nous  sentons  naître  en  nous  un  irrésisible  besoin  de  le 
résoudre;  si  vous  partagez  ce  sentiment,  vous  êtes  bien  près 
d'être  avec  nous. 

»  Où  et  comment  se  recrute  celte  légion  de  criminels  ? 

»  Dans  la  rue,  oui,  Messieurs,  trop  Iréquemment,  bêlas  !  la 
police  trouve  errant  dans  nos  villes,  des  enfants  déguenillés  et 
repoussants  de  malpropreté.  Ces  petits  vagabonds  hâves  et 
quelquefois  cyniques  dans  leurs  propos,  ont  pour  principale  occu- 
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pation  la  récolte  des  bouts  de  cigares  ;  leur  aspect  fait  mal  ; 
OQ  se  détourne  d'eux  avec  dégoût,  vous  leur  refusez  TaumÔBe 
qu'ils  vous  demandent  en  pleurnichant,  et,  si  vous  ne  les  revoyez 
pas  le  lendemain,  c'est  qu'un  agent  de  police  les  a  arrêtés  ; 
une  enquête  s'ensuit  et,  en  remontant  jusques  à  la  famille,  ou 
trouve  presque  toujours  la  même  cause  à  cet  abandon:  insou- 
ciance, paresse  ou  ivrognerie  du  père,  immoralité  de  la  mère  l 
Quel  milieu  !  et  ne  faudrait- il  pas  uu  miracle  pour  que  cette 
pauvre  créature  '  ne  contractât  pas  dans  cette  atmosphère 
empoisonnée  le  germe  des  vices  qui  peu  à  peu  l'envahiront,  et 
en  feront  d'abord  un  habitant  de  nos  colonies  pénitentiaires, 
et  successivement  un  habitué  de  la  police  correctionnelle,  et 
peut-être  un  justiciable  des  cours  d'assises  1  » 

Puis  traitant  la  question  des  jeunes  détenus,  des  adultes,  du 
régime  cellulaire  pour  lequel  il  se  prononce,  M.  Cabane  s'est 
demandé  s'il  fallait  courber  la  tète,  rejeter  tout  sur  la  fatalité, 
s'avouer  vaincu. 

cr  Ce  serait  une  grande  faute,  s'est-il  écrié,  dont  nous  ne  tar- 
derions pas  à  nous  repentir;  ce  serait  abandonner  l'une  de  nos 
plus  belles  prérogatives,  celle  de  la  lutte.  Depuis  que  le  monde 
est  monde,  les  mauvaises  passions  ont  toujours  tenté  de  prendre 
le  dessus;  mais  ignorez- vous  ce  que  peut  une  volonté  biea 
décidée?  » 

Et  démontrant,  pièces  en  mains,  tout  le  bien  que  peuvent  faire 
les  sociétés  de  patronage,  il  a  dit  le  but  de  celle  qu'il  fondait. 
«  S'intéresser  individuellement  au  prisonnier,  le  suivre  durant 
sa  détention,  consulter  son  dossier,  rechercher  dans  l'origine  de 
sa  faute  à  quel  mobile  il  a  obéir  et,  par  suite,  opérerpu  un  choix 
(dans  nos  colonies  pénitentiaires  surtout,  ce  système  peut  pro- 
duire d'excellents  résultats),  leur  apprendre  à  tous  qu'une  influence 
secourable  et  bienfaisante  est  prête  à  les  aider  et  qu'il  ne  dépend 
que  d'eux  de  mériter  son  appui.  Tel  est  et  doit  être  notre 
premier  rôle;  non  seulement  nous  devons  agir  sur  le  moral  du 
détenu  pendant  qu'il  subit  sa  peine,  mais  nous  pouvons  faire  luire 
à  ses  yeux  les  améliorations  que  voici  et  dont  vous  apprécierez 
toute  l'importance  : 

9  Pour  le  jeune  colon,  la  Société  de  Patronage  de  même  que  les 
commissions  de  surveillance  obtiennent,  lorsque  sa  conduite  est 
bonne,qu'il  soit  mis  en  liberté  provisoire,  c'est-à-dire  placé  chez 
un  patron  quelconque;  il  doit  y  rester  jusques  à  l'époque  d^ 
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TexpiratioD  de  sa  peioe;  il  a  tout  intérêt  à  se  bien  conduire, 
car  il  sait  qa*à  la  moindre  foute  il  sera  réintégré  dans  cet  établis— 
sèment  qu'il  ne  devait  plus  revoir.  Et  pour  ceux  qui  restent  après 
lui,  quel  exemple  dont  beaucoup  feront  leur  profit  !  En  voyant 
owtains  de  leurs  compagnons  d'infortune  abréger  ainsi  leur 
détention,  ne  se  dirontrils  pas  qu  eux  aussi  peuvent  jouir  de  cet 
inappréciable  bienfait  ? 

»  Mais  pour  que  cette  prime  au  bien  ne  soit  pas  lettre  morte, 
U  faut  que  quelqu'un  s'intéresse  à  eux,  s'initie  à  leurs  sentiments 
et  leur  donne  la  certitude  qu'ils  no  sont  pas  abandonnés. 

»  Pour  le  détenu  adulte  et  majeur,  la  difficulté  est  bien  plus 
grande;  en  effet,  si  le  jeune  colon  est  presque  toujours  succep>- 
tib.le  de  ressentir  les  bons  effets  de  la  protection  qui  lui  est 
offerte,  ceux-ci  se  présentent  à  nous  plus  foncièrement  hostiles. 
Nombreux  seront  les  malheureux  auprès  desquels  nous  échoue- 
rons. Eh  bien,  malgré  cela,  je  vous  dirai  :  Teudez-Ieur  la  main, 
ne  les  repoussez  pas  quand  même  ;  vous  ne  savez  pas  si  cette 
nature  que  tout  vous  porte  à  croire  perdue,  ne  fera  pas  un 
retour  sur  elle-même,  si  à  un  moment  donné  vous  ne  parvien* 
drez  pas  à  faire  vibrer  on  elle  cette  corde  qui  pourrait  éveiller  de 
meilleurs  sentiments  !  Ne  l'abandonnez  pas  à  lui-même,  réhabi- 
litez-le à  ses  propres  yeux;  qu'il  puisse  reprendre  sa  place  sans 
compromettre  la  sécurité  publique.  C'est  une  bonne  et  belle  chose 
que  de  rendre  à  un  homme  déchu  sa  dignité  d'homme,  et  de 
fournir  à  une  créature  humaine,  qui  bien  que  tombée,  n'a  pas 
encore  perdu  le  sens  moral,  le  moyen  de  supporler  le  poids 
écrasant  de  sa  condamnation  !  )» 

Puis  faisant  appel  à  la  bonne  volonté  de  tous,  i!  a  terminé 
par  ces  mots  :  <r  Avec  vous,  nous  pouvons  tout;  sans  votre  con- 
cours nous  ne  pouvons  rien.  > 

Cet  appel  a  été  entendu;  le  1*^^  avril  1883,  la  Société  de 
Patronage  des  libérés  adultes  et  euHmts  moraloincnt  abauilonnés 
du  Gard  et  de  la  Lozère  tenait  sa  première  as-seniblée  générale 
sous  la  présidence  de  M.  Cabane,  qui  a  donné  lecture  du  compte- 
rendu  des  opérations  de  la  Société  pour  l'année  1882-1883. 

a  La  Société  a  rt^'u  dos  marques  de  sympathie  de  toutes  parts; 
elle  a  trouve  un  écho  dans  la  prison  même;  deux  lettres  écrites 
par  des  détenus,  et  lues  par  M.  le  Président  en  font  foi.  Elle 
s'est  mise  à  l'œuvre  immédiatement  et  voici  les  premiers  résultats. 

»   Le  nombre  de  demandes  de  patronage  depuis  que  nous 
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avons  commencé  à  fonctionner,  c'est-à-dire,  moins  d'une  année, 
s'est  élevé  à  81. 

»  Elles  sont  ainsi  reparties  : 
3    pour  obtenir  la  réhabilitation. 

8  —  remise  de  la  ]  surveillance  de  la  haute  police. 

9  pour  des  emplois  spéciaux. 

34  —      travaux  quelconques. 

SI demandes. 

>  Sur  ce  nombre,  ii  ont  pu  être  favorablement  accueillies  ; 
votre   conseil  a  dû  repousser  les  autres  ;  les  notes  des  postu- 
lants, leur  mauvaise  conduite  durant    la  détention   et  surtout 
le  nombre  et  la  gravité  des   condamnations  antérieures  nous 
ont  imposé  cette  pénible  rigueur. 

»  Voici  les  suites  données  aux  24  demandes  admises  : 

»  Réhabilitation  :  Les  libérés  seront  suivis  par  la  Société  qui 
se  fera  un  devoir  de  les  seconder  si  leur  conduite  les  rend 
dignes  de  cette  mesure. 

j>  Remise  de  surveillance  : 

»  Une  a  été  obtenue.  Les  autres  libérés  se  sont  trop  éloi- 
gnés de  nous  pour  que  nous  ayons  assumé  cette  responsa- 
bilité. 

»  Emplois  spéciaux  ou  travaux  quelconques  : 
3    dans  des  chantiers  du  chemin  de  fer. 
repris  par  son  patron,  à  Paris, 
placé  à  Nimes. 

—  au  Vigan, 
s'est  procuré  du  travail, 
a  été  aidé  momentanément, 
repris  par  sa  famille  par  suite  des  démarches  de  la  Société 

et    du  gardien  chef  de  Florac. 
placé  dans  une  usine. 

—  chez  un  propriétaire. 

2    bientôt  libérables,  sont  en  instance. 
2    auxquels  la  Société  espère  pouvoir  prochainement   procu- 
rer une  situation  ou  qu'elle  aidera  à  émigrer  en  Algérie. 

48 détenus  qui,  dans  des  proportions  quelconques,  ont  béné- 
ficié de  leur  appel  à  la  Société  de  patronage. 

»  La  Société  compte  13  membres  fondateurs  et  488  membres 
»  actifs  ou  participants,  —  en  tout  801  membres.  » 
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Lft  sitiiatian  financière  est  bonne  ;  eHe  est  prospère,  dit  le 
rapport»  et  Toicî  la  raison  qu'il  nous  en  donne  : 

«  Nous  avons  eu  peu  à  dépenser  pour  les  détenus»  puisque 
tous»  disposant  d'une  certaine  somme  représentée  par  leur 
pécule»  en  ont  usé  pour  leurs  besoins,  et  ce  n*a  été  que  lorsque 
ces  ressources  ont  été  épuisées»  que  la  Société  est  intervenue. 
Nous  les  avons  obligés  à  verser  dans  la  caisse  de  la  Société 
une  part  proportionnelle  de  leur  pécule»  ceci  à  titre  degaraïK- 
tie  ;  certains  ont  pu  disposer  d'une  somme  qui  n'était  pas 
moindre  de  cent  francs.  Nous  considérons  ce  versement  comme 
une  des  meilleurs  preuves  de  la  sincérité  des  intentions  des 
libérés.  » 

Les  recettes  se  sont  élevées  à.  .  .  .  Er.    4»i47.35 
Les  dépenses  ont  été  de 1.498.40 

Solde  à  nouveau  .   .  .    9,948.85 


H.  Cabane  appelle  de  tous  ses  vœux  la  loi  sur  les  récidî« 
vistes  et  cf  lie  sur  les  enfants  abandonnés. 

»  Combien»  dit-il»  notre  t\che  sera»  non  pas  moins  lourde» 
bien  au  contraire»  mais  plus  attrayante»  lorsque  votre  Société, 
n'ayant  plus  à  repousser  ces  criminels  endurcis  et  incorrigiUes» 
que  la  déportation  atteindra  un  jour  ou  l'autre»  se  trouvera 
on  présence  d'inconscients  pour  lesquels  elle  deviendra  une  véri- 
table famille  et  auxquels  elle  pourra,  nous  l'espérons  bien,  offrir 
une  situation  telle  que  la  majeure  partie  d'entre  eux  seront  sauvés! 

»  C'est  alors  que  pourront  être  utilement  discutés  les  projets 
d'écoles  de  réforme  et  industrielles  en  suivant  les  données 
sanctionnées  par  une  pratique  déjà  longue  en  Amérique  et  en 
Angleterre,  et  dont  le  succès  n'est  plus  à  démontrer. 

»  Cest  avec  une  profonde  tristesse  que  nous  voyons  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  cette  question»  attendre  une  solution 
toujours  promise  et  toujours  renvoyée.  Je  relisais  ces  jours-ci 
le  rapport  de  M.  Voisin,  à  propos  de  l'enquête  parlementaire 
qui  a  été  déposé  en  1876  sur  le  bureau  de  la  Cliambre,  et  celui 
plus  récent  de  M.  Théophile  Roussel  sur  les  enfants  abandonnés. 
Lorsqu'on  a  parcouru  tous  ces  documents  qui  vous  font  em- 
brasser d*un  coup  d'œil  et  saisiivpar  leur  netteté  l'ensemble  du 
danger  qui  nous  menace,  ainsi  que  l'origine  de  tout  ce  mal 
en  même  temps  que  le  remède,  on  ne  peut  qu'être  navré  en 
comptant  les  mois  et  les  années  perdus  en  discussions  stériles» 
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alors  que  d'aussi  urgentes  réformes  attendent  en  vain  Faumône 
de  quelques  heures  de  discussion. 

»  Et  pendant  ce  temps,  le  mal  s'accroît,  le  nombre  des  délits 
et  des  crimes  se  chiffre  par  i»  totnx  effrayants  !  C'est  que  la 
société  n'est  pas  armée  pour  se  défendre  ;  c'est  qu'elle  n'a  pas 
le  droit,  le  voulût-elle,  de  prendre  le  vagabond  dans  son 
enfance  et  le  détourner  de  la  chute  fatale  qui  Tattoiid  1 

»  C'est  alors,  Messieurs,  que  la  généix)sité  publique  et  le 
concours  d'un  chacun  nous  seront  indispensables  ;  alors  n'ayez 
souci  de  l'emploi  de  vos  réserves,  leur  destination  sera  toute 
indiquée. 

»  Cette  loi  sur  les  réokliTisles  va  simplifiar  notre  tâche,  non 
point  en  ce  que  nous  n'aurons  plus  à  nous  occuper  de  ceux  que 
la  déportation  éloignera  de  la  métropole,  vous  savez  bien  que 
ceux-là  la  Société  de  patronage  ne  peut  les  prendre  sous  sa 
protection,  mais  parce  qu'il  est  reconnu  qu'ils  sont  des  foyers  de 
propagande  criminelle  ;  en  les  éloignant,  cette  hideuse  contagion 
cessera.  Et  puis,  nons  avons  un  autre  espoir  :  pourquoi,  It 
nombre  de  détenus  diminuant  dans  de  considérables  proportions, 
ne  verrions-nous  pas  tenter  quelques  essais  du  régime  oel* 
lulaire  ?  Le  principal  argument,  je  crois  même  le  seul  qtii  se 
soit  produit  à  rencontre  de  ce  système,  c'est  la  dépense  formi- 
dable qu'entraînerait  son  application  ;  et,  si  tous  ceux  qui 
auront  été  frappés  de  plus  de  trois  condamnations  graves  sont 
expulsés,  il  est  facile,  en  parcoiu'ant  les  dossiers  des  détenus, 
de  se  rendre  compte  combien  peu  échapperont  à  la  déportation  ; 
et  si  l'expérience  venait  confirmer  ce  que  prétendent  les  partisans 
de  ce  système,  ce  serait  pour  notre  pays,  pour  les  Sociétés  de 
patronages  et  pour  le  détenu  lui-même  une  de  ces  mesures 
décisives  que  les  représentants  du  pays  ne  devraient  pas  hésiter 
im  seul  instant  à  adopter.  » 

Qu'il  nous  soit  permis  de  terminer  par  un  vœu,  c'est  qu'à 
côté  de  chaque  prison,  il  se  forme  une  société  de  patK)nage 
comme  celle  que  M.  Cabane  a  fondée  et  qu'il  dirige  avec  tant  de 
dévouement. 
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Pénitencier  de  Neafchâttl  (Suisse) 

HODÈUB  DB  LÀ  ROTIGK  FOURXR  PAK  lA  DIRBGTIOll 

SUR  CHAQUI  LIBtRÊ 

Toutes  les  fois  qu'uu  détenu  est  sur  le  point  de  sortir  du 
pânitencier  de  NeufchàteU  le  directeur  envoie,  un  peu  avant  sa 
libération»  une  notice  individuelle  au  comité  de  la  Société  de 
patronage  des  détenus  libérés. 

Nous  donnons  un  modèle  de  cette  notice.  Elle  est  très  cooi- 
plate,  très  bien  faite  et  noas  voudrions  voir  s'établir  cet  usage 
chei  nous  ;  il  est  certain  qu*il  faciliterait,  dans  une  grande  mesure 
la  tftcbe  de  nos  sociétés  de  patronage. 

EiPPORT  DE  U  DDECnOR  DD  PtHITERCIER 
Sur  le  détenu 
Originaire  de  ftgé  de     ans;  profession 

AU  coutè  de  u  société  de  secours  dés  détenus  libérés 

Date  de  rentrée  au  Pénitencier  : 

Date  et  motif  de  la  sortie  : 

État  de  santé  du  détenu  : 

Profession  et  aptitude  au  travail  : 

Instruction  : 

Moralité  : 

Renseignements  sur  son  éducation  : 

Parents: 

Conditions  de  famille  : 
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École: 

lastructioa  religieuse  : 
Apprentissage  : 

Événements  particuliers  dans  la  vie  du  détenu  : 
Vices  : 

Motifs  de  sa  condamnation  : 
Conduite  pendant  sa  détention  : 
Occupation.  (Zèle  au  travail)  : 
Ecole  (goût  pour  les  récréations  intellectuelles)  : 
Rapport  de  Taumônier  sur  Tétat  moral  et  religieux  du  détenu  : 
Projets  du  détenu  sur  son  futur  établissement  : 
Secours  qu'il  espère  obtenir  de  ses  parents  ou  d'autres  per- 
sonnes : 
Montant  de  son  pécule: 
État  de  ses  vêtements  : 
Propositions  : 

Neufchâtel,  le  487 

Vaumônier,  Le  Directeur, 

Ce  rapport  est  préparé  sur  une   feuille   spéciale  au  dos   de 
laquelle  on  lit  : 

RAPPORT 

AU  COMITÉ  DE   LA   SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  DES  DÉTENUS  LIRÉRÉS 

sur 

qui  sortira  du  Pénitencier  le 

No 
Du  187 


II 

Des  asiles  pour  les  gens  sans  abri. 

Sous  ce  titre  M.  le  D^  H.  Fôhring,  do  Hambourg,  a  réuni  des 
études  très  exactes  faites  par  lui  sur  beaucoup  d'asiles  modernes 
et  particulièrement  sur  ceux  de  Berlin,  Dresde,  Leipzig,  Munich 
et  Vienne . 

Les  renseignements  qu'il  donne  sur  l'installation,  l'administra- 
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lion,  la  statistique  peuvent   être  utiles  aux  villes  et  aux 
qui  songent  à  établir  ces  demeures  de  charité,  dont  la 
se  fait  de  plus  en  plus  sentir. 

M.  le  D'  U,  Fôhring  commence  par  énamérer  avec  nue 
quence  que  le  cœur  seul  peut  inspirer,  les  différentes  catégories  de 
gens  pouvant  manquer  momentanément  d'un  abri  ;  et,  qaand  il  % 
intéressé  à  la  détresse  des  gens  obligés  de  q  nitterieur  logement 
avant  d'en  avoir  trouver  un  autre;  de rinJwrtuné  voyageor,  tpd,  h 
veille.a  dépensé  son  dernier  sou  pour  avoir  du  pain  ;  du  coii\i 
cent  sorti  de  ThApital  et  cherchant  en  Tain  du  travail  ;  du 
sonnier  libéré  n'aj-ant  plus  que  sa  renille  de  route,  même  du 
paresseux  et  de  sa  famille,  il  montre  les  ser\ices  que  les  asiles 
rendent  chaque  soir.  Il  cite  les  refuges  de  Londres,  les  hosfMtalilés 
de  nuit  de  Paris,  et  constate  que  l'Allemagne  s*est  généreuse- 
ment mise  à  Tœuvre. 

En  18i>9  un  premier  asile  pour  les  femmes  fut  établi  à  Berlin. 
Bientôt  après,  on  en  ouvrit  un  pour  les  hommes  et  actuellement 
cette  vUie  compte  six  asiles. 

Les  asiles  ne  sont  établis  ni  pour  les  malades  ni*  pour  les 
rùdeurs  de  nuit.  Us  sont  créés  dans  le  but  d'offrir  un  abri  gra* 
tuit,  hygiénique  et  surveillé  à  ceux  qui  veulent  se  soumettre  à 
certaines  règles. 

A  Berlin,  dans  les  asiles  de  la  Société,  on  ne  demande  ni  le 
nom  ni  la  condition  de  ceux  qui  se  présentent.  La  feuille  que  le 
directeur  a  chaque  jour  à  remplir  ne  relaie  (jne  Tâge  approxi- 
matif. 

Drosbo  et  Vienne  agissent  de  même. 

Breslau  qui  a\*ait  d'abord  adopte  une  rei^le  semblable,  exige 
maintenant  :  le  nom,  rétat,  le  dernier  lieu  de  résidence  et  n'admet 
pas  toutes  les  personnes  qui  sollicitent  l'en Irée.  L'asile  est  réservé 
à  ceux  qu'un  malheur  prive  momenlanéuienl  d'un  abri:  les  autres 
sont  envoyés  à  l'hospice,  à  l'asile  de  la  police,  suivant   le  cas. 

Munich  exige  des  pîipiers  en  règle. 

Les  asiles  municipaux  de  Berlin  et  de  Breslau  demandent  les 
noms,  prénoms,  manière  de  vivre,  papiers  légaux.  En  général, 
les  asiles  ouverts  par  les  soins  des  sociétés  bienfaisantes  agissent 
avec  une  discrétion  absolue.  Les  nécessiteux  n'ont  même  pas  à 
se  faire  connaître.  A  Berlin  ces  sociétés  se  sont  fait  oclrover  des 
privilèges  tels,  que,  sous  aucune  raison,  la  police  ne  peut  y  faire 
de  perquisition. 
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Les  asiles  étant  établis  dans  le  but  de  venir  en  aide  à  ceux 
qui  n'ont  pu  se  pourvoir  d'un  abri  pour  la  nuit,  on  a  dû  prendre 
des  dispositions  pour  éviter  les  abus.  Ainsi,  à  Berlin,  le  même 
individu  peut  profiler  de  l'hospitalité  des  asiles  trois  fois  par  mois, 
les  femmes  et  les  enfants  cinq  fois.  C'est  au  directeur  à  avoir 
assez  de  mémoire  pour  reconnaître  ceux  qui  reviennent  plus 
souvent.  Breslau  autorise  cinq  nuits  pour  les  hommes  comme 
pour  les  femmes.  Des  raisons  particulières  peuvent  amener  des 
exceptions. 

Les  asiles  municipaux  de  Berlin  et  de  Breslau  avertissent 
ceux  qui  se  présentent  cinq  fois  de  suite  qu'ils  sont  signalés  à 
la  police  et  que,  s'ils  reviennent,  ils  encourront  la  punition 
prévue  par  l'article  3B1,  §  8  du  Code  pénal. 

En  1880,  l'asile  municipal  de  Berlin  a  reçu  il2,58S  hommes 
et  4,92S  femmes.  Sur  cette  totalité,  13,3S1  hommes  et  534  femmes 
se  sont  mis  dans  le  cas  d'être  avertis  et  4,02S  hommes  et  221 
femmes  ont  été  punis.  A  Breslau,  sur  8,792  assistés,  1,841  ont 
reçu  l'avertissement  et  1,021  la  punition. 

Dans  la  construction  des  asiles,  il  faut  éviter  la  perte  de 
place  et  les  dépenses  inutiles.  Donc  pour  les  asiles  particuliers, 
en  dehors  d'un  modeste  appartement  pour  le  directeur  ou  la  di- 
rectrice, l'indispensable  se  compose  de  : 

1®  Un  lieu  de  réception  :  le  plus  simple  est  une  espèce  de  loge 
à  l'entrée  ; 

2*^  Une  chambre  où  le  personnel  puisse  se  tenir  dans  la 
journée  ; 

3®  Une  salle  de  bain  (les  meilleures  baignoires  pour  cet  usage 
sont  en  fer  émaillé)  ; 

4^  Un  chauflfoir;  il  y  a  avantage  à  rapprocher  cuisine,  salle  de 
bain  et  chauffoir.  —  Celui-ci  est  pourvu  d'une  étuve,  sorte 
d'armoire  en  bois  renfermant  un  appareil  de  tuyaux  à  vapeur 
et  servant  au  besoin  à  sécher  et  à  désinfecter  les  vêtements.  Ce 
procédé  a  l'avantage  d'être  expéditif  et  d'épargner  les  étoffes 
que  l'action  du  feu  mettrait  souvent  hors  d'usage. 

5^  Une  infirmerie  dans  laquelle  il  faut  autant  que  possible 
ménager  une  cellule  mortuaire.  L'asile  des  fenunes  à  Dresde  a 
même  pour  les  épileptiques  un  lit  pourvu  de  hauts  liteaux 
capitonnés  ;  une  petite  pharmacie,  des  layettes  et  un  berceau» 

6^  Des  dortoirs.  Pour  faciliter  la   surveillance,  on  les  fidt 
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aussi  vastes  que  possible  et  le  persoanel   de  service  y  a 
Ut.  A  Vienne  et  à  Munich,  les  surveillants  coucheat  dans 
endroit  séparé    mais   ouvrant  sur  les  dortoirs  dont  ils  ont  li 
responsabilité. 

Lies  dortoirs  des  asiles  ne  doivent  renfermer  que  le  strict  n^ 
cessaire.  Cependant  Tameublement  de  Tasile  municipjd  de 
Berlin  ne  peut  servir  de  modèle  :  il  n'a  que  des  bancs  sans 
dossier  fixés  au  sol.  Le  docteur  Goltdammer,  au  nom  de  ITij^ 
giène,  blâme  sévèrement  cette  installation  qui  oblige  les  mal- 
heureux à  rester  assis  de  huit  à  dix  heures  sans  même  poQTOir 
s'appuyer. 

A  BresUm,  il  y  a  des  espèces  de  lits  de  camp  en  bois  ;  on 
donne  même  à  ceux  qui  sont  propres,  une  paillasse  et  une  cou- 
verture de  laine.  Dans  la  plupart  des  asilÂ  il  y  a  des  lits  de 
fer  avec  sommiers  adhérents.  A  Berlin,  dans  les  asiles  de  h 
Société,  les  lits  sont  plus  élevés  à  la  tète.  Pas  d'oreillers  ;  les 
fenmies  ont  deux  Drelltûcher  (étoffe  épaisse)  foiir  se  couvrir; 
les  hommes  rien. 

A  Vienne  on  donne  à  tous,  honmies  et  femmes,  des  couver- 
iiires  de  laine. 

A  Breslau  (l'asile  municipal  excepté),  le  sommier  est  recouTCft 
d'un  gros  treillis  servant  de  drap.  Chaque  lit  a  un  oreille  de 
toile  rempli  de  paille  et  une  couverture  en  coton,  le  tout  est 
désinfecté  et  lavé  tous  les  quinze  jours. 

Disons  ici  que  les  couvertures  de  coton  se  désinfectent  mieux 
et  duronl  plus  longtemps  que  les  couvertures  de  laine. 

A  Munich,  l'asile  offre  le  confortable  de  bons  hôtels  :  matelas, 
oreiller,  draps,  couverture.  Un  lit  complot  revient  à  64  marks. 
Beaucoup  sont  donnés  par  les  habitants  :  une  plaque  commémo- 
ralive  indique  la  date  et  le  nom  du  donataire. 

7**  Au  moins  un  lavabo.  — Son  installation  dépend  du  système 
des  eaux  dont  la  maison  est  pourvue.  H  faut  naturellement  que 
plusieurs  personnes  puissent  se  laver  on  même  temps.  Le  mode 
préférable  est  une  grande  table  de  pierre  le  long  d'un  mur  sur 
lequel  est  établi  un  tuyau  à  eau  avec  robinets,  des  cuvettes  de 
fer,  une  décharge  pour  les  eaux,  sales.  Il  y  a  encore  des  asiles 
où  plusieurs  personnes  se  lavent  dans  la  même  eau.  Cette  me- 
sure se  passe  de  commentaire. 

8''  Des  lieux  d'aisance  en  assez  grand  nombre.  —  Certains 
asiles  ont  en  plus  des  chambres  isolées  pour  les  gens  atteints  de 
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maux  contagieux.  Bresiaua  même  dans  sa  construction  nouvelle, 
4  cellules  pour  les  fous  et  3  pour  ceux  expulsés  du  dortoir  par 
mesure  disciplinaire. 

On  recommande  tout  particulièrement  les  murs  et  les  par- 
quets peints  à  l'huile  ou  au  vernis;  ils  absorbent  moins  les 
miasmes  et  sont  d'un  entretien  plus  facile. 

En  général,  les  règlements  des  différents  asiles  mentionnés 
par  iM.  le  D^  H.  Fôhring  diffèrent  peu. 

On  reçoit  toute  la  nuit  de  six  heures  du  soir  à  huit  heures  du 
matin;  en  été  de  sept  à  sept. 

A  l'arrivée  ;  échange  de  chaussures  contre  une  paire  do 
pantoullles  et  un  jeton  qu'on  rend  au  matin  en  reprenant  ses 
chaussures. 

On  n'entre  dans  les  dortoirs  qu'après  s'être  lavé  le  visage  et 
les  mains.  A  Munich,  un  nettoyage  complet  est  exigé  :  des  ba- 
quets pleins  d'eau  chaude  sont  prêts  pour  les  pieds  et  chaque 
individu  met  une  chemise  propre  qu'il  quitte  le  leùdemain  matin. 
Il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  faire  cela  partout. 

Les  directeurs  et  directrices  ont  à  veiller  scrupuleusement  à 
la  propreté,  à  obliger  au  bain  quand  ils  le  jugent  nécessaire  et 
à  l'aire,  pendant  ce  temps,  passer  les  vêtements  à  l'étuve,  s'ils 
craignent  qu'ils  renferment  quelque  vermine.  Les  bains  sont  à  la 
disposition  de  tous  ceux  qui  en  demandent. 

Dans  les  dortoirs,  il  est  permis  de  causer  ou  de  Hre  jusqu'à 
9  heures  du  soir  en  hiver,  10  heures  en  été.  Ceux  ou  celles 
qui  veulent  employer  la  soirée  à  réparer  leurs  vêtements  n'ont 
qu'à  demander  fil  et  aiguilles. 

Le  matin,  le  lever  et  la  toilette  ont  lieu  dans  l'ordre  indiqué 
par  le  directeur. 

Les  hôtes  pai'tis,  les  salles  sont  ouvertes  et  nettoyées. 

Le  D*"  H.  Fôhring  fait  remarquer  que,  dans  plusieurs  endroits, 
à  Breslau,  par  exemple,  on  soumet  tout  le  monde,  à  l'arrivée 
et  au  départ,  à  la  désinfection  au  moyen  de  l'acide  carbonique, 
du  chlore,  ou  du  soufre. 

Les  asiles  municipaux  ne  distribuent  pas  de  nourriture  ;  dans 
les  autres  :  à  Berlin,  à  Breslau,  à  Dresde  et  à  Vienne,  on  donne 
le  soir  une  écuelle  de  bouillie  de  farine,  semouille  ou  autre  et 
un  morceau  de  pain  (à  Berlin,  il  faut  demander  le  morceau  de 
pain,  tant  il  y  en  avait  à  ramasser  dans  les  dortoirs).  On  reçoit 
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sa  gamelle  à  rentrée  et  on  mange  au  dortoir.  Le  matin,  on  dû- 
iribue  du  café  et  un  morceau  de  pain.  Â  Munich,  on  a  soupe, 
pain  et  viande. 

Les  asiles  font  appel  à  la  charité  publique  pour  diminuer  leurs 
frais  et  augmenter  les  services  qu'ils  peuvent  rendre.  0  y  a  des 
endroits  désignés  dans  différents  quartiers  où  on  peut  déposer, 
envoyer  des  dons  en  nature  comme  chauffage,  provisions  alimen- 
taires, vétementS;  linge,  etc.  Il  y  a  aussi  des  quêtes  faites  à  domi- 
cile. 

Comme  administration,  les  asiles  diffèrent  peu  entrent  eux. 
Chaque  société  a  ses  statuts  réglant  les  attributions  des  direc- 
teurs, directrices,  employés,  etc.  Un  contrôle  journalier  assure 
le  maintien  des  dispositions  adoptées.  On  réduit  les  frais  autant 
que  possible  et  par  conséquent  le  personnel  ne  comprend  que 
le  nombre  indispensable, 

Il  faut  reconnaître,  dit  M.  FOhring,  que,  malgré  le  mélange 
de  tant  de  gens.  Tordre  est  facilement  maintenu.  On  mentionne 
peu  d'infractions  à  la  règle. 

Les  détails  de  statistique  qui  terminent  la  remarquable  étude 
du  D*^  II.  Fôhring  parlent  éloquemment  en  faveur  de  ces  hospi- 
talités de  nuit. 

Qu'on  en  juge  : 

Berlin  :  i,12â,38S  habitants  (chiffre  de  recensement  de  1880). 

Les  établissements  de  la  Société  des  Asiles  ont  reçu  en  1880: 

109.935  hommes. 
19.0^4  femmes. 


1^8.9.^9 


(Dans  le  chiffre  des  iemmes  sont  compris  1,083  enfants). 
D'où  une  moyenne  de  350  personnes  par  nuit. 
Les  Asiles  municipaux  ont  hébergé  la  même  année  : 

112.58o  hommes. 
4.9^5  femmes. 


117.510 


Moyenne  :  Si6  personnes  par  nuit. 
Breslau  :  ^72,390  habitants. 

Établisssements  de  la  Société  des  Asiles,  du  1"  janvier  1880 
au  31  mars  1881  : 
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808  hommes. 
8.251  femmes. 
1.508  enfants. 


10.567 


Moyenne  :  23  personnes  par  nuit. 
Asiles  municipaux,  même  ville: 

7.797  hommes. 
857  femmes. 
138  enfants. 

8.792 


Moyenne  :  24  personnes  par  nuit. 

Dresde  :  220.216  habitants.  L'asile  est  dû  à  la  générosité  de 
la  princesse  Aline. 

Il  fut  établi  en  1870  et  seulement  pour  les  femmes  et  les 
enfants. 
En  1880,  on  y  a  reçu  : 

5.468  femmes. 

4.859  filles. 

1.832  enfants. 

12.159 


Moyenne  :  88  personnes  par  nuii, 

Leipsig  :  150,000  habitants.  Du  1«'  janvier  au  31  décembre  1880 
15,741  personnes  se  .sont  présentées,  14,535  ont  été  admises 
(donc  1,206  personnes  n*ont  pu  être  reçues,  en  grande  partie  à 
cause  du  manque  de  place). 

Moyenne  :  40  personnes  par  nuit. 

Munich  :  229,343  habitants.  L'asile  date  seulement  de  1881  et 
n'a  encore  que  50  lits. 

Vienne:  1,120,000  habitants. 

En  1880  : 

66.647  hommes. 

202  petits  garçons. 

20.444  femmes. 

4.449  enfants. 

91.742 


Moyenne  :  254  personnes  par  nuit. 

ËKiUK  Sgblumpf, 
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IV 

Société  des  prisofis  de  Francfort. 

Dans  rassemblée  générale  tenue  le  !23  janvier  1882,  M.  PoQfi<dL» 
avocat  général,  docteur  en  droit,  a  lu  le  remarquable  rapport 
suivant  : 

Messieurs, 

Voilà  encore  une  année  d'écoulée  et  nous  avons  à  vous  entre- 
tenir des  travaux  accomplis,  des  succès  obtenus. 

Bien  que  nous  ayons  à  nous  féliciter  de  la  sympathie  et  de 
la  générosité  d'un  grand  nombre  d'amis  de  Thumanité,  il  nous 
faut  reconnaître,  une  fois  de  plus,  que  le  sentiment  des  devoirs 
de  rindividu  envers  la  sociéUi  dont  la   prospérité  Tintéresse  à 
tant  de  titres,  dont  les  infortunes,  les  vices  gênent,  paralysent 
ses  efforts,  est  encore  trop  peu  actif  chez  les  uns,  existe  à  peine 
chez  les  autres.  Or,  si  cette   remarque  est  générale  dans   les 
rapports  usuels  de  la  vie,  combien  n'est-elle  pas  plus  sensible 
quand  il  s'agit  du  prisonnier  libéré  ?  On  se  détourne  de  lui  sans 
même  s'informer  des  causes  qui  l'ont  porté  au  mal.  sans  cher- 
cher à  savoir  s'il  est  coupable   par  inclination,  si  de  funestes 
intluences  ont  surpris  sa    volonté  ou  s'il  n'a   fait  que  céder 
aux  exigences  do  la  misère.  Ou  refuse  de  Tentendre;    il  nV  a 
point  de  travail  pimr  lui,  uniquement  parce  qu'il  a  été  en  pri- 
son. Par  lu,  ne   lui  rend-on  pas  impossible  sa  rentrée  dans   la 
bonne  voie?   Comment  éohappera-t-ii    au    rêcidivisine    contre 
lequel  on    l'a   tant   prévenu   pendant  son  séjour  à  la  prison? 
Toutes  les  résolutions  prises  alors  ne  deviennent-elles  pas  im- 
puissantes ? 

Li  thèse  développée  au  Congrès  international  des  prisons  à 
Stockholu)  en  1878  :  «  Le  patronage  pour  les  libérés  doit  être 
aussi  répandu  (pie  possible;  il  faut  qu'il  surgisse  de  la  charité 
privée:  il  |)eut  se  servir  de  la  protection  de  i'Élat  mais  doit  éviter 
tout  caractère  ofliciel  »,  est  exacte  en  tous  points.  Mais  les  efforts 
des  sociéiés  de  patronage  n'atteindront  leur  but  (piaulant 
que  ces  sociétés  seront  connues  par  la  majorité  des  habitants  et 
protégées  par  eux.  Puissent  toutes  les  sociétés  de  patronage 
de  TAUemagne  travaillant  dant  un  intérêt  commun,  se  multi- 
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plier  en  nombre  et  aider  à  une  amélioration  durable.  Tant  de 
malheureux  peuvent  être  préservés  de  rechûtes,  sî,  à  leur  sortie 
de  prison,  ils  trouvent  un  abri  et  la  possibilité  de  gagner  hono- 
rablement leur  vie  !  Mais,  s'ils  sont  repoussés  partout,  comment 
échapperont-ils  à  la  mendicité  ou  au  vol  quand  leur  pécule  sera 
dépensé?  Rentrons  en  nous-mêmes,  voyons-nous  pour  un  ins- 
tant dans  la  pénible  situation  du  prisonnier  libéré  :  ferions-nous 
mieux  que' lui?  Malgré  nos  bons  principes,  noire  volonté  ferme 
de  suivre  toujours  le  droit  chemin,  résisterions- nous  en  tout 
temps  à  la  tentation,   aux  tortures  de  la   faim  et  aux  autres 
misères?  Difficilement,  je  le  crains.  Ne  jugeons  donc  pas  trop 
vite  notre  prochain.  Peut-être  ne  savons -nous  de  sa  vie  que  ce 
qui  lui  est  contraire  ;  nous  nous  arrêtons  à  sa  faute.  Examinons 
mieux  et  souvent  nous  reconnaîtrons  que  c'est  Tindispensable 
qui  a  manqué  ;  que  maintenant  encore  un  secours  bienveillant 
ne  serait   pas   perdu,    qu'il  relèverait   le  pauvre  coupable,  le 
ramènerait  au  bien  ou  l'y  maintiendrait.  Que  tous  ceux  qui  le 
peuvent,  aident  et   aident  généreusement;  qu'ils  travaillent  à 
faire  connaître  les  principes  des  sociétés   de  patronage,  à  leur 
assurer  des  membres  actifs.  Que  tous  les  vrais  amis  de  l'hu- 
manité leur  prêtent  le  concours  de  leur  dévouement  ! 

On  ne  peut  pas  ramener  au  bien  tous  les  coupables.  Il  s'en 
trouve  qui  ne  veulent  jpas  quitter  la  voie  du  crime  ;  d'autres, 
rendus  pour  ainsi  dire  insensibles  par  plusieurs  condamnations 
répétées,  ne  sont  pas  en  état  de  reprendre  la  vie  honnête.  Les 
moyens  étant  limités,  il  faut  s'adresser  d'abord  aux  meilleurs 
sujets,  à  ceux  jugés  plus  capables  d'amélioration.  L'important 
est  de  bien  discerner  et  de  ne  pas  s'en  rapporter  à  ses  seules 
lumières.  On  reproche  souvent  aux  sociétés  de  patronage,  de 
secourir,  de  protéger  des  gens  q\i\  ne  le  méritent  pas.  C'est  un 
devoir  d'être  sage,  prudent,  habile  dans  le  bien  qu'on  veut 
faire.  Il  faut  arriver  au  but  :  diminuer  le  nombre  des  crimes  et 
épargner  à  la  société  de  nouvelles  répressions  à  exercer. 

Comme  les  années  précédentes  nous  avons  eu  des  protégés 
dans  différents  établissements,  à  ReutUngen  (Institution  Gustave 
Wem^5c/iej,àMarienstatt,  Léonberg,Roppard,  (Institut  Bethesda)y 
à  Schwabisch-Gemùnd,  Oberzell,  et  Magdalenum.  Nous  avons 
lieu  d'être  satisfaits  des  résultats  obtenus.  Nous  espérons  que 
celles  de  nos  pupilles,  qui  dans  le  cours  de  l'année  ont  quitté  ces 
établissements  pour  entrer  au  service  de  familles  honorables, 
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T6CODnaitroDt  les  soios  doat  elles  ont  été  l'objet  ptr  OBe  oonduilB 
honnête  et  un  travail  laborieux  ;  les  jeunes  garçons  placés  cm 
a(^rentissage  paraissent  également  bien  disposés. 

Parmi  les  nombreux  libérés  auxquels  nous  sommes  venus  es 
aide  par  des  dons  plus  ou  moins  importants  en  vêtements»  outils^ 
loyers,  argent  de  route,  assistance  de  toute  nature,  plusisuis 
nous  ont  exprimé  leur  reconnaissance  et  assuré  que  nous  kar 
avons  fourni  les  moyens  de  reprendre  mie  situation  hoùnéte.  Sou* 
vent  un  secours  très  modeste  suffit  pour  produire  un  grand  bien  : 
Tesseutiel  est  de  l'avoir  à  temps»  de  pouvoir[en  disposer  de  suite. 

Un  exemple,  entre  beaucoup  d'autres,  en  témoignera  :  Un 
jeune  marchand  qui  a  été  établi  ici  pendant  des  années,  s'est 
rendu  coupable  d'une  faute  qui  l'a  conduit  en  prison  ;  sa  peins 
terminée,  nous  avons  pu  .l'aider  à  retourner  dans  son  pays,  à  s'y 
créer  une  nouvelle  occupation.  Il  s'est  mis  courageusement  à 
l'œuvre  et,  après  quelques  années  d'efforts  de  luttes,  il  est  arrivé^ 
avec  l'aide  de  Dieu,  à  une  situation  semblable  à  celle  qu'il  avait 
perdue.  U  nous  a  écrit  ces  détails,  nous  a  remerciés,  répétant 
avec  reconnaissance,  que  sans  notre  aide,  tout  son  courage  eût 
été  impuissant.  Dernièrement,  nous  avons  appris  qu'il  est  marié 
avec  une  femme  vertueuse  et  qu  il  est  très  heureux. 

Nous  avons  toujours  considéré  comme  l'un  de  nos  principaux 
devoirs  de  protéger  les  innocents  que  la  condamnation  du  oou* 
pable  frappe  quelquefois  plus  que  lui-même.  Le  nombre  des 
familles  soulagées  par  notre  société  s'est  encore  accru  celle 
année  ;  et  c'est  là  une  œuvre  utile,  soyez-en  certain.  Quand, 
sa  peine  terminée,  le  père  de  famille  rentre  et  constate  que. 
malgré  son  absence,  les  enfants  n*ont  pas  manqué  du  nécessaire, 
qu'il  a  été  pourvu  à  leur  éducation,  que  la  mère  n*a  pas  été 
abandonnée,  il  est  bien  touché  et  tout  prêt  à  comprendre  l'excel- 
lence de  nos  intentions. 

Reconoaissant  l'activité  dont  nous  avons  fait  preuve  depuis 
des  années,  son  Excellence  le  Ministre  de  la  Justice  vient 
d'adresser  une  subvention  à  notre  caisse  pour  188i.  Tous  nos 
remerciements  pour  cette  haute  marque  de  bienveillance.  Nous 
continuerons,  nous  agirons  dans  toute  la  mesure  de  nos  res- 
sources et  de  notre  pouvoir. 

Le  50^  anniversaire  du  doctorat  de  M.  Varrentrapp  médecin, 
conseiller  sanitaire,  un  de  nos  membres  fondateurs  qui  s'occupe 
avec  tant  de  talent  de  la  question  des  prisons  et  des  sociétés 
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de  prévoyance,  nous  a  donné  occasion  d'exprimer  nos  vœux 
de  bonheur  et  notre  reconnaissance  àVéminent  savant  si  dévoué 
à  notre  œuvre.  Nous  avons  accompagné  notre  compliment  d'un 
résumé  de  nos  travaux,  de  Thistorique  de  notre  société  et  de 
son  but.  Puissent  cet  expose  et  nos  comptes  rendus  annuels 
ajouter  encore  à  Tintérêt  qu'on  porte  à  notre  Société  et  lui 
amener  de  nouveaux  adhérents  ! 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  notre  état  de  caisse  nous  montre 
que,  dans  Texercice  de  1880,  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes. 
Cela  ne  doit  plus  se  reproduire  si  nous  tenons  à  l'avenir  de 
notre  œuvre,  si  nous  ne  voulons  pas  nous  exposer  à  la  néces- 
sité de  renvoyer,  sans  secours,  le  malheureux  qui,  dans  la 
détresse,  a  espéré  en  nous.  Il  faut  donc  sérieusement  penser 
à  augmenter  nos  revenus.  D'abord,  en  nous  assurant  de 
nouveaux  membres.  Faisons  connaître  notre  société;  parlons 
de  ses  besoins  ;  ne  perdons  aucune  opportunité  pour  nous 
adresser  aux  cœurs  généreux  ;  arrivons  à  eux  dans  les  jours 
de  bonheur  :  on  donne  facilement  quand  en  est  heureux. 
Intéressons  à  notre  œuvre  ceux  qu'un  deuil  récent  afflige  : 
a  La  charité  est  une  salutaire  consolation  i>.  Il  nous  faut  faire 
beaucoup  de  bien  et  réaliser  des  économies  ;  aussi  vous  rappelons- 
nous  que  nous  pouvons  faire  usage,  pour  nos  pauvres,  des 
vêtements,  linge,  chaussures  qu'on  voudra  bien  nous  donner. 
La  somme  pour  laquelle  on  se  défait  de  ces  objets  déjà  portés, 
est  insignifiante  comparée  aux  service  qu'ils  peuvent  nous  rendre. 
11  faut  que  nos  protégés  soient  vêtus,  qu'ils  puissent  se  présenter. 
Quand  nous  n'avons  pas  d'habits  à  leur  donner,  nous  sommes 
obligés  d'en  acheter. 

La  question  du  travail  pour  les  libérés  est  très  sérieuse.  Les 
sociétés  de  patronage  s'en  occupent  activement  ;  mais  les  diffi- 
cultés sont  grandes,  surtout  quand  il  s'agit  de  placer  les  individus 
qui  n'ont  pas  d'état,  les  manœuvres.  On  a  fait  beaucoup  de 
bien  sur  ce  point  pendant  ces  dix  dernières  années.  Mais  il 
faudrait  que  nos  sociétés  fussent  plus  nombreuses,  qu'il  y  en  eût 
dans  tous  les  grands  centres,  près  de  chaque  prison  importante. 
On  est  péniblement  surpris  de  voir  que  des  villes  comme 
Kassel,  Wurzburg  n'ont  pas  de  sociétés  de  patronage.  Espérons 
qu'on  s'en  occupe,  et  qu'à  Homburg  aussi,  les  efforts  de  M.  De- 
can  réussiront  à  fonder  une  active  société  de  secours  pour  la 
grande  œuvre  des  prisons. 
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n  est  si  rare  qu'uD  maître,  un  cbef  d'atelier  reçoive  ua  libéra 
que  nous  tenons  à  remcruer  pubUqueoiwt  ceui  qui  le  font  et 
viennent  ainsi  en  aide  au  repentir,  &  la  bonne  voloDté.  Puisas 
leur  exemple  être  suivi  I  Puissions  nous  voir  plus  de  mais(»u 
de  travail  s'ouvrir  à  nos  protégés,  ne  serait-ce  qu'en  alteadaDl 
que  nous  arrivious  à  leur  procurer  des  oocupatious  en  rapport 
avec  ce  qu'ils  sont  le  plus  capables  de  taire.  Si  le  travail  produit 
par  les  libérés  ne  répond  pas  au  salaire  dont  ils  unt  besoin 
pour  se  suffir,  pour  nourrir  leurs  familles  envers  lesquelles  ils 
'  ont  tant  à  réparer,  on  sait  que  nous  y  pourvoyons,  dans  la 
mesure  du  possible,  en  confiant  au  patron  une  certaine  prime 
qu'il  ajouta  &  ce  qu^il  peut  payer  pour  la  journée.  Si  onéreux 
que  ce  soit,  nous  sommes  toujours  prêts  i  le  (aire  pour  facililer 
la  reprise  du  travail. 

Nous  avons  contribué  avec  empressement  aux  Trais  de  Tasile 
établi  par  la  ville  pour  les  prisonnières  libérées,  surtout  pour 
celles  auxquelles  il  faut  trouver  des  places  de  domestiques.  La 
maison  Hagdalenum,  tout  en  étant  muintenanl  une  maison  de 
x)rrectîon,  continuera  à  être  un  refuge  pour  les  enlaols  à  proléger. 
Lesdétenues,  k  leur  sortiede  prison,  peuvent  être  reçues  à  l'Asile. 
Nous  nous  sommes  iutéressés  à  plusieurs  d'entre  elles,  qui  sont 
aujourd'hui  bien  placées.  Que  de  malheureuses  échapperonl 
ainsi  à  d'autres  fautesqui  les  auraient,  liélas!  conduitesà  la  perte 
de  leur  Ame  en  même  temps  qu'à  celle  du  corps! 

M.  G.  H.  Staud,  un  de  nos  zélés  sociétaires,  propose,  dans 
le  but  de  rébabililer  et  de  dédommager  les  prisonniers  retenus 
en  prévention  et  ensuite  reconnus  innocents,  une  grande  loterie 
dont  le  profit  serait  affecté  à  cet  usage.  Tout  en  prenant  la 
proposition  en  considération,  nous  nous  demandons  si  elle 
aurait  l'approbation  de  l'autorité  etsielicrépondiait  bien  au  désir 
de  l'honorable  membre.  Nous  reconnaissons  l'utilité  de  s'occuper 
tout  particulièrement  des  innocents  compromis  par  une  erreur; 
il  faut  leur  obtenir  assistance. 

Nous  terminons  ce  compte  rendu  en  adressant  nos  sincères 
remerciements  auxcbefsetdirecleurs  des  différents  établissements 
qui  travaillent  avec  nous  à  l'amélioration  des  prisonniers,  aux 
personnes  qui  reçoivent  nos  protégés  et  nos  apprentis,  à  M. 
Grossmann,  à  tous  les  bienfaiteurs  de  notre  Société.  Nous  leur 
demandons  de  nous  continuer  leur  bienveillant  concours,  de 
nous  aider  à  pénétrer  nos  assistés  du  sentiment  de  la  crainte  de 
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Dieu,  de  rhooDeur,  du  devoir.  Unissons  nos  efforts,  faisons  con- 
naître de  plus  en  plus  l'œuvre  des  prisons  si  éminemment  reli- 
gieuse, morale  et  sociale. 

Voici  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  1881. 

Les  recettes  comprennent  : 

10  Ck)tisationde  616  membres M.  4.226 

2«  Dons,  deniers  à  Dieu,  legs 2.840  18 

3«  Apprentis,  etc 80 

4«  Restitutions 310  22 

8*  Intérêts 844  84 

M.      7.701  21 
Échange  et  vente  de  valeurs 1.033  87 

Total  des  recettes M.      8.738  08 

Dépenses 

i^  Débours  pour  élever  et  payer  l'ap- 
prentissage de  19  jeunes  protégés 
(8  garçons  et  14  fiUes) M.    1.700  82 

2<>  Pour  loyers  payés,  pour  dégager  des 
objets  engagés,  pour  aider  à  recom- 
mencer un  état,  argent  de  route  à 
72  libérés 1.010  88 

3®  Secours,  vêtements,  outils,  etc.  à 
1.188  patronnés 893  96 

4®  Secours,  en  argent  et  autres,  aux 
familles  de  148  prisonniers,  habitant 
savoir  ; 


101  à  Francfort  .   .  M, 
24  à  Bockenheim.   . 

1  à  Rodelheim  .   . 

8  à  Oberrad   .   .   . 

3  à  Niederrad .   .   . 
lia  différents  endroits. 

8<*    Frais    d'impression,    de     réunion j 
courses,  etc 879  40 


2.988  38 
896  10 

21 
201 
188 
283         4.217  48 


A  reporter.  .   .    8.402  SI 
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'     Report.  .   .    8.402  SI 
e»  Cotisation  pour  l'asfle iOO 

M.    8.502  51 
Déficit  dA  l'année  1880  ....         1888 

Total  des  dépenses  .    8.518  09      8.S18  O 

En  caisse  M.  «8  9» 

'  Itiventaire  au  31  décembre  1881. 

La  Société  possède  par  donations  inaliénables  : 

1*  14  actions  de  la  Société  des  Constructions  à  M.  8.980 

%>    4  obUgatimis  4  0/0 1.618  94 

3>    5       d«       empire  4  0/0 <.S38  19 

4°    1  action  de  la  Maison  des  frères  à  Rutlingen  .  40 

S»                                                           En  caisse  816  99 

M.     10.361  IS 

'  ■ 

Le  compte-rendu  donoe  aussi  les  noms  des  donateurs  éi 
ceux  des  membres  de  la  Société. 
Il  se  termine  par  les  statuts  de  la  Société 
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Les  Prisons  américaines  et  le  Congrès 

international. 

Lettre  au  Secrétaire  Général  de  la  Société  Générale  des  Prisons. 

Springfield,  4  juillet  1883. 

Mon  cher  Monsieur, 

Je  suis  obligé  de  me  coDsidérer  comme  mi  membre  indigne 
de  la  Société  des  ^  prisons,  et  je  crains  que  vous  pensiez  que  je 
n'apprécie  pas  l'honneur  d'en  faire  partie  ou  que  je  suis  indifférent 
à  mes  devoirs  de  correspondant.  Il  ne  vous  intéresserait  pas  de 
connaître  les  obligations  qui  m'ont  empêché  de  participer  acti- 
vement à  votre  œuvre,  mais  j'espère  être  à  même  de  racheter 
mon  passé  par  mon  activité  à  l'avenir. 

Parce'même  courrier,  j'envoie  deux  ou  trois  exemplaires  d'une 
circulaire  que  j'ai  fait  distribuer  dans  la  contrée  pour  annoncer 
le  Congrès  international  et  reproduire,  en  substance,  le  pro- 
gramme delà  Commission  internationale  publiée  dans  le  Bulletin 
n»  3,  mars  1883. 

Il  est  très  difficile  de  préparer  un  rapport  pour  les  État-Ui)is. 
S'il  y  avait  un  gouvernement  central,  une  même  loi  pour  tous  les  « 
États,  un  système  de  tribunaux  possédant  une  juridiction  uni- 
forme ;  si  les  prisons  étaient  la  propriété  du  Gouvernement  national , 
ou  même,  si  le  gouvernement  national  payait  les  employés  char^ 
gés  de  nos  prisons,  ce  serait  différent.  Mais  les  prisons  n'appai^ 
tiennent  pas  au  gouvernemeat  national  ;  il  ne  possède  oue  ceUes 
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du  territoire  et  du  district  de  la  Colombie  où  il  a  seul  droit  da 
juridiction,  et  la  prison  militaire  de  Leavenworth  dans  le  Kan^B 
Le  gouvernement  national  n'a  pas  de  code  crimiael,iln'yaqiie 
descodes  territoriaux  et  des  codesde  district.  Cependant»  oeriainei 
offenses  contre  la  souveraineté  nationale  sont  jugées  par  des 
tribunaux  fédéraux.  Chaque  État  a  son  code  et  il  n'y  a  pas 
codes  semblables  dans  la  nomenclature  des  offenses,  dans 
définition,  dans  les  pénalités  y  attachées.  Chaque  État  a  son 
propre  système  pénitentiaire  indépendant  de  l'autorité  et  da 
contrôle  national.  Dans  les  prisons  de  chaque  Etat,  sont  «ivoyit 
non^seulement  les  prisonniers  de  cet  État,  mais  aussi  des  prison- 
niers des  États-Unis.  Les  États-Unis  passent  des  contrats  avec 
les  employés  des  prisons  pour  les  dépenses  et  la  répression  des 
coupables  envers  la  Constitution. 

Comme  complications,  nous  avons  encore  ce  que  nous  a{qpe> 
Ions  les  prisons  de  Comté  qui  ne  sont  qu'indirectement  sons 
le  contrôle  des  États.  Elles  sont  construites  aux  frais  des 
Comtés  et  entretenues  par  les  soins  des  autorités  locales.  Le 
Sheiriff  du  comté  est  généralement  gouverneur  de  la  priscMi. 
Les  condamnés  pour  délits  sont  envoyés  dans  ces  prisons,  lAea 
qu'ils  soient,  pour  le  plus  grand  nombre,  jugés  par  les  tribo- 
naux  des  États. 

Je  suis  frappé  du  défaut  de  responsabilité  directe  dans  l'iqppli- 
cation  des  peines  qui  caractérise  la  législation  américaine.  Le 
gouvernement  national  ne  se  charge  pas  de  Temprisonnement 
des  condamnés;  il  ne  paie  pas  d'agents  particuliers  pour  les 
garder.  11  les  place  dans  les  prisons  des  États  ou  même  des  Com- 
tés. Les  gouvernements  des  différents  Étals  ne  retiennent  pri- 
sonniers qu'un  certain  nombre  de  condamnés,  ceux  seulement 
qui  sont  reconnus  coupables  de  fautes  graves;  les  simples  délin- 
quants sont  remis  aux  autorités  et  placés  dans  les  prisons  des 
Comtés.  L'extrême  limite  de  l'irresponsabilité  est  atteinte  lors- 
que^ 'comme  c'est  le  cas  dans  quelques  États  du  Sud,  la  prison 
d^tat  elle-même  est  entièrement  laissée  à  quelque  compagnie 
particulière  ou  autorisée.  Les  traitants  assument  toute  la  charge 
et  la  responsabilité  des  soins,  de  la  surveillance  et  du  châti- 
ment des  prisonniers.  L'État  s'évite  ainsi  les  risques  pécuniaires 
que  peut  causer  la  garde  des  prisonniers,  et  les  traitants  ou 
fermiers  tirent  tout  le  profit  possible  du  travail  des  condam- 
nés qui  sont  pour  la  plupart  des  nègres.  Ce   système  est  pra- 
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tiqué  à  tel  point  que,  dans  un  Étât>  il  n'y  a  même  pas  de 
pénitencier,  mais  seulement  un  geôlier  qui  reçoit  les  prisonniers 
et  les  remet  aux  différents  concessionnaires.  Ils  sont  employés, 
çà  et  là,  dans  la  contrée,  à  travailler  dans  les  moulins,  les  mines, 
les  constructions,  dans  la  culture  du  coton,  du  tabac,  dans  les 
travaux  des  chemins  de  fer,  pour  le  compte  des  particuliers,  etc., 
etc.  Ce  système  donne  lieu  aux  \ii\is  horribles  abus. 

Par  ce  qui  précède,  vous  voyez  pourquoi  le  gouvernement  des 
États-Unis  est  si  indifférent  àTœuvrede  la  Commission  interna- 
tionale et  au  Congrès  international  des  prisons.  Vous  voyez 
aussi  quelles  difficultés  il  y  a,  dans  l'état  actuel  de  nos  prisons, 
à  réunir  des  renseignements  de  tant  de  sources  différentes  et 
sur  une  étendue  de  pays  si  vaste.  Les  communications  ne 
peuvent  avoir  rien  d'officiel.  Elles  sont  dues  uniquement  à 
l'obligeance  des  correspondants  auxquels  on  s'adresse,  au 
patriotisme,  au  dévouement  à  Vintérét  public,  sentiments  sur 
lesquels  on  peut  toujours  beaucoup  compter;  nous  en  avons 
souvent  fait  l'expérience. 

Depuis  la  mort  de  mon  père,  il  ne  s'est  pas  trouvé  un  honune 
pour  occuper  sa  place  et  pousser  le  gouvernement  à  prendre 
l'initiative  de  la  réforme,  à  rallier  autour  de  lui  tous  les  partisans; 
tous  les  travailleurs  de  ces  grandes  questions.  L'Association 
nationale  des  Prisons  a  même  été  suspendue.  Mais  je  ne  crois 
pas  que  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  réforme,  qui  ne  dépend 
ni  d'un  homme,  ni  d'une  réunion  d'hommes,  et  qui  seul  peut 
lui  faire  faire  de  durables  progrès,  soit  en  décroissance.  J'estime, 
au  contraire,  qu*il  grandit,  d'une  manière  rapide  et  constante. 

L'Association  nationale  des  Prisons  va  se  reconstituer,  à  Sara- 
toga,  au  mois  deseptembre  prochain.  Pendant  ce  même  mois  aura 
lieu  la  réunion  annuelle  de  la  Conférence  nationale  de  cha- 
rité. J*en  suis  le  président  pour  cette  année  ;  et  ces  deux  assem- 
blées, Association  nationale  des  Prisons  et  conférence  de  Cha- 
rité, ne  négligeront  pas  de  rappeler  au  Président  et  au  Congrès 
des  États-Unis,  l'objet  du  Congrès  international  des  prisons, 
et  requerreront  du  gouvernement  autorisation  et  subsides  pour 
représenter  dignement  la  République  à  Rome,  l'an  prochain. 

Je  suis  avec  la  plus  haute  estime. 

Votre  ami  et  collègue, 

Fred.  H.  Winks, 

(Traduit  par  M.  Emilb  Schlumpp). 
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II 


Des  inventeurs  du  nouveau  système  pénitentiaire. 

Lettre  au  Secrétaire  général  de  la  Société  générale 

des  Frisons, 

Athènes,  ce  14  août  1883. 

Monsieur, 

Occupé  dans  ces  derniers  temps  à  rédiger  on  ouvrage  destiné 
à  rinstructioQ  des  fonctionnaires  publics  du  service  des  prisons 
de  l'État,  f  ai  cru  de  mon  devoir  de  le  faire  précéder,  en  forme 
de  prologue,  de  l'histoire  des  systèmes  pénitentiaires  el  des 
établissements  des  prisons  depuis  Tépoque  la  plus  reculée,  des 
Latomiœ  des  Egyptiens  et  des  Romains»  aux  temps  modemesl 

Ayant  parcouru  avec  attenticMi  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  ce 
sujet,  j'ai  remarqué  que  le  système  pénitentiaire  de  nos  jours,  au 
point  de  vue  de  l'instruction  et  la  moralisation  des  condamnés 
comme  de  leur  isolement,  n'a  pas  été  sufiGisamment  étudié,  ainsi 
qu'un  sujet  aussi  important  et  qui  occupe  actuellement  la  société 
entière,  le  comportait. 

Les  sciences,  Monsieur,  ressemblent  exactement  aux  hommes  : 
tant  que  ceux-ci  ne  se  présentent  pas  conmie  bienfaiteurs  de  la 
société,  nul  ne  s'informe  de  leur  existence  ;  les  hommes 
meurent  inconnus  et  les  idées  scientifiques  sont  enterrées  dans 
les  bibliothèques.  Qu'ils  deviennent  bienfaiteurs,  et  nous  voulons 
tous  savoir,  qui  ils  sont,  où  ils  se  trouvent  et  à  qui  ils  doivent 
la  naissance. 

Homère  attribue  une  filiation  divine  à  Achille  et  Ovide  a  fait 
la  même  chose  pour  Romulus. 

Nous  autres,  ayant  trouvé  une  théorie  de  la  peine  qui  apparaît 
comme  le  salut  de  la  société,  nous  n'avons  nullement  imité 
les  anciens,  car  les  Français  ont  très  naïvement  écrit  que 
Mabillion  est  le  père  du  système  pénitentiaire  moderne,  les 
Italiens,  sans  oubUer  les  moines  Trappistes  et  Chartreux,  indi- 
quent comme  chef  du  nouveau  système  un  moine  qui  fonda 
en  1758  un  établissement  pénitentiaire  dans  le  Piémont;  les 
Quakers  prétendent  avoir  été  les  premiers  à  mettre  la  main  à 
l'œuvre  lors  de  la  fondation  des  prisons  de  Philadelphie,  et  enfim 
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les  Anglais  ont  beaucoup  écrit  sur  Howard  et  d'autres  sur  Tabbé 
Frantzi. 

Pour  ma  part,  ne  pouvant  croire  que  d'aussi  grandes  idée» 
pouvaient  être  enfantées  par  des  moines  et  des  Quakers,  ou  par 
des  négociants  et  des  industriels  auxquels  nous  pouvons  beau- 
coup devoir,  mais  pas  des  idées  philosophiques,  je  me  vois 
dans  là  nécessité  de  lever  le  voile  de  2480  ans  et  de  trouver 
deux  très  grands  philosophes,  qui  ont,  à  cette  époque^là,  en- 
seigné ce  que  nous  appliquons  aujourd'hui  sans  connaître  nos 
maîtres. 

Voici  ce  qu'il  disent  : 

SOCRATE  : 

«  Nous  ne  devons  d'aucune  manière  nous  mettre  en  colère 
contre  les  criminels,  mais  leur  enseigner  comment  ils  peuvent 
ne  plus  commettre  des  crimes;  car  le  crime  est  le  résultat  de 
l'ignorance  et  tous  les  hommes  n'ont  pas  eu  la  chance  de  rece- 
voir une  instruction,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  leurs  parents,  soit 
pour  d'autres  raisons.  »  (Discours  à  Phaedon.) 

Platon  : 

tf  Puisque  le  criminel  nuit  à  lui-même,  il  est  certain  que  c'est 
sans  le  vouloir  ou  sans  le  savoir  qu'il  commet  le  crime,  car  nui 
n'existe  qui  ne  s'aime  ou  qui  veuille  souffrir.  » 

Le  même  dit  au  livre  IX  des  Lois. 

<(  Les  législateurs  considèrent  les  criminels  comme  des  malades 
de  l'âme  qu'ils  doivent  guérir.  Si  quelqu'un  a  commis  un  crime, 
la  loi  lui  enseignera  à  ne  plus  le  répéter.  » 

Ceci  pour  la  qualité  des  crimes.  Quant  à  la  division,  Platon 
éciit  au  3®  livre  de  ses  Lois. 

tt  Les  crimes  sont  de  deux  espèces  seulement,  les  uns  très 
grands  et  méritant  la  mort  civile,  tous  les  autres  appelant  la 
correction. 

j)  C'est  pour  cela  que  ceux  qui  commettent  des  crimes  sans  être 
très  criminels,  sont  mis  par  le  juge  pour  cinq  ans  à  l'établis- 
sement pénitentiaire.  Pendant  ce  temps,  nul  ne  peut  les  approcher 
que  les  membres  du  cercle  nocturne  (1),  qui  sont  chargés  de 
leur  enseigner  la  vertu  de  l'âme.  Ceux  qui  sont  très  criminels 
et  méprisent  les  dieux,  sont  placés  à  la  prison  moyenne  oïl 
personne  ne  peut  jamais  les  approcher.  » 

I  I  I  ^M^l^—  I     ■  —— p^.  — ^— ^  I  I        I  I         1     ■  I  »— ^1.— ^^ 

(1)  Société  philanthropique  viutfpcvdc  ^OXXotôq 


Sur  les  [wisoos  k  Athëoes,  il  écrit  ce  qui  sait  : 

I  A  Athèoes  il  y  avait  trois  espèces  de  prisons.  Une  pour 
c«ix  qui  coaim^taieat  des  désordres  au  marché.  Une  pour  les 
OHidamnés  qu'instruisent  les  membres  du  cercle.  Et  une  hors 
de  la  ville,  sauvage,  pour  les  grands  criminels,  nommée  lieu 
de  punition.  > 

Ne  croyez^vous  pas,  Honueur,  que  tout  cela  ressemble 
beaucoup)  ù  tout  ce  que  nous  disons  tous  les  jours  aux  Congrte 
comme  des  choses   soi-disant  nouvelles  et  inconnues  t 

J'ajoute  encore  quelques  paroles  de  Platon  sur  lapunitioa  des 
récidi%isles  dont  ofl  a  parié  au  Congrès  de  Sîockhoim. 

Voici  ce  qu'il  dit  : 

0  Celui  des  ciloyeus  qui  commettrait  des  actes  hootens  et 
notamment  la  rabrication  de  Fausse  monnaie  et  autres  pareils, 
est  puni  d'un  an  de  prison  ;  s'il  commet  la  même  hiute  de  nou- 
veau, il  est  puni  de  deux  ans;  de  cette  manière  la  peine  dut 
Atte  doublée  à  chaque  nouvelle  faute.  (Livre  X,  31  S). 

Je  vois  avoir  asses  dît  pour  prouver  que  nous  pouvcHis 
retrouver  toutes  les  questions  pénitentiaires  modernes  et  les 
thécuries  morales  chei  les  anciens  philosophes,  que  nous  devons 
nommer  les  pèies  des  idées  pénitentiaires  modernes,  et  je 
crois  pouvoir,  de  cette  manière,  indiquer  le  chemiu  à  ceux  qui 
désirent  s'occuper  théoriquement  de  la  question. 

l'ai  cru  inutile  de  rapporter  en  grec  le  texte  de  Platon,  car 
vous  pourrez  mieux  comprendre  ces  fragments  des  VI,  IX  et 
X»  livres  de  l'édition  latine. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération. 
N.  E.  Haeris. 
Anckn  o/fleieT  d«  larmie  hélleHigut 


Concours   ouvert   par    la  «  Rivista  di  discipline 
carcerarie  ». 

La  Attrista  di  discipline  carcerarie,  qui  se  publie  sous  le 
patronage  de  la  Direction  générale  des  prisons  du  royaume 
d'Italie,  a  résolu  de  mettre  au  ooncours  les  sujets  suivants  : 
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La  première  thèse  à  laquelle  est  afiecté  un  prix  de  2,000 
francs,  est  celle-ci  :  «  Exposer  les  progrès  accomplis  dans  ce 
siècle  (en  Italie  et  ailleurs)  dans  les  études  d'anthropologie 
criminelle,  et  les  théories  soutenues  par  les  auteurs  les  plus 
autorisés  ;  examiner  les  faits  et  les  chiffres  statistiques  qu'ils  ont 
cités  à  l'appui  de  ces  théories»  et  les  soutenir  ou  les  combattre  à 
l'aide  d'autres  faits  et  d'autres  statistiques.  » 

Comme  il  est  facile  de  le  voir,  importance  de  cette  thèse 
réside  principalement  dans  la  dernière  partie,  car  les  deux 
premières  ne  sont' qu'une  introduction  historique.  II  est  donc 
naturel  de  donner  la  préférence  au  mémoire  qui  contiendra  la 
plus  grande  quantité  de  recherches  d'anthropologie  criminelle. 

Nul,  parmi  ceux  qui  cultivent  les  sciences  anthropologiques, 
n'ignore  que,  de  nos  jours,  une  école  de  savants  expérimenta- 
listes  croit  pouvoir  trouver  les  causes  déterminantes  de  l'impul- 
sion à  commettre  des  délits  dans  le  crétinisme,  le  goitre,  l'alcoo- 
lisme, la  folie  des  ascendants  et  les  anomalies  du  corps  et 
spécialement  du  crâne  ;  de  même  qu'elle  croit  pouvoir  détermi- 
ner quelques  caractères  particuliers  dans  la  mesure  du  crâne 
et  de  la  face  —  dans  lés  erreurs  de  la  parole  ou  de  l'écriture 
—  dans  la  dinamometrie,  l'estesiométrie,  l'algométrie,  etc. 

Et  puisque  des  hommes  de  tous  points  respectables  appartiennent 
à  cette  école  et  puisqu'ils  invoquent  des  faits,  il  faut  les  maintenir 
s'ils  sont  vrais,  les  corriger  s'ils  sont  erronés  et  les  démentir 
s'ils  sont  faux.  La  Rivisiay  qui  n'a  pas  été  la  dernière  à 
appeler  l'attention  des  savants  sur  ces  questions  difficiles,  croit 
être  fidèle  à  son  programme  en  mettant  au  concours  cette 
thèse  ;  et  elle  espère  que  son  appel  sera  entendu  spécialement 
par  les  médecins  des  établissements  pénitentiaires,  qui  s'ap- 
pliqueront à  développer  cette  thèse  sans  passion  ni  parti-pris, 
cherchant  la  vérité,  plutôt  que  la  gloriole  de  nouveaux  systèmes  ; 
sans  préoccupation  d'aucune  sorte,  parce  que  la  vérité,  comme 
la  lumière  du  soleil,  fait  toujours  son  chemin  et  que  le  vrai  ne 
peut  être  que  bon  et  avantageux. 

La  deuxième  thèse  à  laquelle  est  affecté  un  prix  de  1,000 
francs,  consiste  à  exposer  les  règles  suivies  par  les  anciennes 
législations  pour  définir  et  punir  la  récidiveet  celles  que  l'on  suit 
maintenant  ;  à  examiner  surtout,  en  se  basant  sur  des  faits, 
quelles  sont  les  causes  principales  de  la  récidive  et  les  moyens 
pour  la  combattre. 


La  troisième  thèse,  à  laquelle  est  également  .ifTecté  un  prix 
de  liOOOfraDCS,  consiste  à  définir  la  volonté,  !\  indiquipr  de  quelle 
manière,  à  quelle  époque  de  la  vie  et  sous  quelles  con'Iitions 
internes  et  eiteroes  se  développe  dans  l'hoiiimp  la  faciiitt^  do 
vouloir,  à  indiquer  quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
augmenter  l'énergie  de  la  volonté  de  manière  à  exercer  une 
influence  sur  la  formation  du  caractère  moral  de  l'homnie  et 
d'en  faire  un  moyen  de  correction  chez  les  adultes. 

Pour  ta  première  thèse,  le  concours  est  international,  mais  les 
Mémoires  ne  pourront  être  écrits  qu'en  italien  ou  en  Trançais. 

Pour  les  autres  questions,  le  concours  est  réservé  aux  écrivains 
italiens. 

h^  mémoires,  origiDaux,  in<Mils,  anonymes,  sur  la  première 
thèse,  devront  être  adressés  franco,  à  la  direction  de  la  Bivisla 
di  dùciptine  carcerarie,  au  luinisL^re  de  l'inlérieur,  à  Rome, 
avant  le  31  décembre  1884,  et  ceux,  sur  les  deux  autres  lln\scs, 
avant  le  30  septembre  1884. 

Chaque  trarâil  devra  être  accompagné  d'une  devise  répétée 
sur  une  enveloppe  cachetée,  dans  laquelle  devra  se  trouver  la 
signature  de  l'auteur. 

Les  concurents  conserveront  la  propriété  de  leurs  écrits  qai 
leur  seront  rendus  aussitôt  après  que  la  commission  chargAe 
de  les  examiner,  aura  donné  son  avis. 

Les  auteurs  des  écrits  récompensés  devront  les  publier  dans 
l'espace  de  6  mois,  à  dater  du  jour  où  ils  leur  auront  été  rendus, 
ou  bien  les  laisser  publier  dans  la  Rivista  di  discipline  carce- 
rarie, si  la  direction  y  consent. 

Dans  le  premier  cas,  l'auteur  est  obligé  de  donner  50  exem- 
ptùres  du  mémoire  publié,  à  la  direction  de  la  Revue;  dans  le 
second  cas,  l'auteur  recevra,  en  outre  du  prix  fixé,  100  exem- 
plaires. 

Le  prix  sera  donné  le  jour  de  la  publication  du  mémoire  récom- 
pensé. 

IV 

Informations  diverses. 

—  Le  gouvernement  a  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  la  loi  sur 
!a  relégation  des  récidivistes  votée  par  la  Chambre  des  députés: 
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la  Commission  chargée  d'examiner  cette  loi  se  compose  de  MM. 
A.  Grévy,  Président,  de  Verainac,  Secrétaire,  tabiche,  Dûmes- 
nil,  X.  Blanc,  Ninard,  Goutay,  de  Freyssinet,  Salneuve. 

—  Le  Temps duSaoûtdemierpubiiaitles  informations  suivantes 
sur  la  Nouvelle-Calédonie  : 

Depuis  notre  dernier  courrier,  les  évasions<H)t  diminué  quelque 
peu.  Du  27  avril  au  18  mai,  elles  ont  été  de  quatre-vingt-onze. 
Sur  ce  nombre  soixante-neuf  transportés  sont  venus  d'eux- 
mêmes  se  reconstituer  prisonniers,  mais  on  est  sans  aucune 
nonvelle  des  vingt-deux  autres.  Il  est  vrai  que  les  évadés  sont 
loin  de  trouver  dans  la  brousse  la  bonne  nourriture  qu'ils  sont 
sûrs  de  trouver  à  heure  fixe  dans  leurs  campements,  sans 
compter  les  coups  de  fusils  qu'on  ne  leur  ménage  pas  lors- 
qu'ils vont  en  maraude  la  nuit.  De  là,  leur  retour  au  péni- 
tencier. 

Â  propos  de  fusils,  un  tout  jeutie  soldat  d'infanterie  de  marine 
a  reçu  des  félicitations  de  ses  chefs  pour  ne  pas  s'être  laissé 
enlever  le  sien.  Voici  dans  quelle  circonstance  : 

Dans  la  journée  du  24  avril,  trois  libérés,  trois  scélérats  de  la 
pire  espèce,  prisonniers  à  la  presqu'île  Ducos,  avaient  réussi  à 
s'évader  du  chantier  où  ils  étaient  employés.  Les  surveillants  les 
ont  poursuivis  en  leur  tirant  plusieurs  coups  de  revolver,  mais 
sans  les  toucher.  Deux  soldats  du  poste  furent  envoyés  à  leur 
aide,  et  les  bandits,  ayant  été  cernés,  étaient  tranquillement 
i*econduits  au  camp,  lorsque  l'un  d'eux,  se  retournant  vers  un 
jeune  soldat  qui  marchait  près  de  lui,  essaya  de  lui  enlever  son 
arme,  en  lui  disant  :  «  Tu  ne  sais  pas  te  servir  de  cela;  donne, 
et  tu  verras.  —  Marche!  »  lui  répondit  le  soldat  en  le  couchant 
enjoué.  Le  libéré  essaya  encore  une  fois  de  s'emparer  du  fusil; 
une  balle  l'atteignit  au  front  :  il  était  mort. 

L'un  des  deux  autres  prisonniers,  voyant  son  camarade  étendu 
à  terre,  se  mit  à  crier  :  «  Voilà  comme  on  nous  tue  ici!  »  Le 
soldat  avait  remis  une  cartouche  dans  son  fusil,  et  couchant  en 
joue  le  braillard  :  a  Marche!  d  lui  dit-il. 

Il  n'y  avait  plus  à  hésiter.  Las  deux  libérés  se  turent  et  prirent 
la  direction  du  camp. 

Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  le  projet  de  loi  contre  les 
récidivistes  est  vivement  discuté  en  Nouvelle-Calédonie.  Les  uns 
y  espèrent,  s'il  est  voté  défini tivement,  une  nouvelle  source 
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de  richesse  pour  les  colons;  d'autres,  plus  clairvoyants  selon 
nous,  n'y  voient  qu'un  certain  nombre  de  malfaiteurs  ajoaté  à 
celui  déjà  trop  nombreux  qui  s'y  trouve. 

Il  est  sans  doute  cruel  de  dire  à  ceux  de  nos  compatriotes  qui 
sont  venus  s'établir  comme  colons  en  Nouvelle-Calédonie  quelle 
destination  la  France  réserve  à  cette  colonie  de  leur  choix. 
Afffès  avoir  échappé  aux  massacres  des  Canaques,  aux  mines 
semées  par  la  faillite  delà  Banque  néo-calédonienne,  au  fléau  des 
ouragans  et  des  sautereUes,  il  leur  reste  à  se  convaincre  que  celte 
terre,  où  ils  croyaient  pouvoir  paisiblement  faire  fortune,  semUe 
désignée  pour  être  à  jamais  la  résidence  des  malfaiteurs. 

Tous  les  récidivistes  n'iront  pas  à  Nouméa,  mais  beaucoup 
d'entre  eux  y  seront  certainement  envoyés,  et,  comme  ils  ne 
pourront  être  soumis  à  la  même  surveillance  que  les  transportés 
et  les  libérés,  ils  erreront  dans  l'intérieur  de  l'Ile,  ravageant 
tout  ce  qui  sera  cultivé,  ou  s'alliant,  chose  monstrueuse,  avec 
les  Canaques  rebelles,  comme  fe  font  déjà  certains  évadés  pour 
mieux  connaître  les  refuges  où  il  est  impossible  à  la  police  de 
les  atteindre. 

En  admettant  que  les  libérés  et  les  récidivistes  veuillent  bien — 
car  rien  ne  les  y  force  —  cultiver  les  portions  de  terre  qu'on  leur 
destine,  il  est  à  peu  près  certain  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que 
très  peu  de  terres  libres  à  distribuer.  L^  Nouvelles-Hébrides  ne 
pouvant  être  occupées  par  nous  —  si  ce  que  Fondit  d'un  acccMrd 
avec  l'Angleterre  à  ce  sujet  est  vrai  —  il  faudra  donc  déposséder 
les  colons  et  leur  payer,  bien  entendu,  un  bon  prix  de  leurs 
terrains. 

Si  nous  étions  propriétaires  en  Nouvelle-Calédonie,  nous 
n'hésiterions  pas  une  seconde  à  mettre  on  vente  ce  que  nous  y 
aurions,  et  à  fuir  un  pays  où,  même  sans  récidivistes,  il  est  déjà 
fort  difficile  de  vivre  sans  crainte  d'être  pillé,  volé  ou  assassiné. 
Qu'ont  à  craindre  les  meurtriers?  La  peine  de  mort.  On  a  vu, 
dans- notre  dernier  courrier,  quelle  n'était  même  pas  appliquée 
aux  assassins  récidivistes. 

Nous  disions  que  rien  n'obligeait  les  libérés  au  tra\*ail.  Croit-ou 
que  les  l'écidivistes  qui  seront  envoyés  demain  en  Nouvelle-Calé- 
donie pourront  y  être  contraints  !  La  loi  ne  les  oblige  pas  ;  ils 
vivront  dans  l'oisiveté,  aux  frais  du  gouvernement,  en  êtres 
abjects  et  livrés  à  des  passions  qui  ne  peuvent  être  même  indi- 
quées ici. 
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Le  Néo-Calédonien^  qui  s'occupe  sans  relâche  de  la  question 
dont  nous  pai*Ions  aujourd'hui  Jette  une  terrible  clarté  sur  cette 
facilité  qu'ont  certains  libérés  àjd  se  faire  nourrir  indéfiniment 
sans  rien  faire  et  aux  frais  de  l'État. «  Lorsque  l'un  deux,  dit  ce 
journal,  est  fatigué  de  trahier  dans  la  colonie,  il  se  retire  au  dép6t 
de  la  presqu'île  Ducos.  Là,  il  est  soi-disant  en  instance  d'enga- 
gement :  il  se  repose,  il  se  fait  héberger  par  l'administration. 
Offrez-lui  du  travail,  il  n'en  veut  pas,  il  s'en  garderait  bien.  11  yen 
a  ainsi  deux  cents  qui  reçoivent  de  l'administration  leur  pitance 
quotidienne,  et,  si  l'on  faisait  entrer  à  ce  dépôt  tous  les  vagar- 
bonds  du  pays,  le  nombre  en  serait  triplé.  Et  ces  individus,  qui 
ne  travaillent  jamais,  trouvent  cependant  le  moyen  d'avoir  tou- 
jours de  la  boisson.  La  nuit,  ce.  sont  des  oi^ies  qui  retentissent 
au  loin  ;  les  surveillants  ne  pénètrent  jamais  dans  leur  camp  sans 
précautions  sérieuses;  Si  un  nouveau  camarade  arrive  avec  de 
l'argent,  on  l'enivre,  on  le  dépouille.  De  temps  à  autre,  on  découvre 
un  cadavre  sur  le  bord  du  chemin  :  c'est  par  le  meurtre  que  se 
règlent  entre  eux  les  difiérends.  » 

On  compte  actuellement  en  NouveUe-Calédonie  â,377  libérés 
dits  de  la  première  catégorie.  Nous  ignorons  le  chiffre  de  la 
seconde;  sans  doute  autant.  Ces  libérés  se  répartissent  ainsi: 
Nouméa,  448;  île  Nou,  11;  ile  des  Pins,  73;  presqu'île  Ducos» 
223;  intérieur,  1,522.  Sur  ce  nombre»  on  peut  établir  qu'il  y  eu 
a  la  moitié  au  moins  qui  exercent,  soit  à  Nouméa,  soit  dans 
l'intérieur,  des  métiers  purement  problématiques;  on  se  demande 
comment  ils  vivent  ou  plutôt  on  ne  le  sait  que  trop...  L'admi- 
nistration elle-même  est  si  impuissante  devant  cette  situation, 
qu'elle  est  réduite  à  ne  plus  y  faire  attention. 

Sil  pouvait  rester  aux  colons  quelques  doates  sur  l'avenir 
que  le  gouvernement  réserve  à  la  Nouvelle-Calédonie,  ils  ont 
dû  se  dissiper  en  voyant  débarquer  en  mai  dernier  de  VOcéanie 
cinquante-sept  femmes  destinées  à  devenir  les  compagnes  légi- 
times de  libérés  fatigués  d'un  trop  long  célibat.  C'est  une  atten- 
tion délicate,  mais  peu  réfléchie. 

L'émoi  causé  par  l'arrivée  de  cette  cargaison  venue  en  droite 
ligne  de  nos  prisons  a  été  tel«  qu'on  a  jugé  jirudent  de  le  faire 
débarquer  à  Bourail,  loin  de  Nouméa,  sous  ]p&  yeux  et  la  garde 
de  la  hideuse  police  canaque.  Les  surveillants  eux-mâmes,  de 
vieux  soldats  rompus  à  la  plus  dure  discipline,  se  sont  vu  refuser 
ce  service  dangereux.    .   -    .:  ^  . 
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U  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  étrange  iqppficaftkm  de  la 
sélection  et  sur  le  danger  qu'il  y  a  de  fournir  aux 
vicieuses  des  focilités  pour  se  perpétuer  sûrement,  mais  ce  n'< 
pas  ici  la  place.  Si,  après  rarrivée  à  Nouméa  de  ce  nouyel  ai^oial 
de  démoralisation,  les  colons  honnêtes  ne  comprennent  pas  qne^ 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  le  pays  ne  sera  plus 
habitable  pour  eux,  c'est  qu'ils  y  mettront  de  la  mauvaise  vo~ 
lonté. 

Quant  au  gouvernement,  deux  solutions  se  présentent  à  bn  : 
la  première,  à  peu  près  irréalisable,  consisterait  à  supprimer  les 
pénitenciers  de  la  Nouvelle-Calédonie,  ou  tout  au  moins  à  anto- 
riser  les  libérés  à  revenir  en  France  sur  des  notes  justîfiaiit 
leur  retour  irrévocable  au  bien.  La  seconde  serait  cte  décfairar 
franchement  aux  colons  qu'il  ne  veut  faire  de  notre  possession 
qu'un  bagne  immense,  mais  avec  des  prisons  c(»nme  celies  de 
Gairvaux  et  de  Helun  pour  les  incorrigibles,  et  l'échatand  pour 
les  transportés  deux  fois  homicides.  Faire  grâce  à  de  tels  cri- 
minels, comme  cela  s'est  fait  dernièrement,  c'est  faire  supposer 
que  l'on  considère  la  vie  d'un  homme,  gardien  ou  cokm  comme 
moins  sacrée  que  celle  d'un  assassin  réddiviste. 

—  Dans  une  lettre  adressée  dernièrement  au  Secrétaire  ^éné* 
rai  de  la  Société  Générale  des  Prisons,  Thonorable  oolonet 
S.  Du  Cane,  affirme  ceci  :  c  En  Angleterre,  le  nonpbre  des  condam- 
nés a  diminué  énormément  en  concurrence  avec  notre  abandon 
delatransportation.  Il  n'y  a  rien  de  plus  certain.  Dans  l'année 
qui  vient  d'expirer,  le  31  mars,  nous  avons  eu  deux  cents  con- 
damnés à  la  servitude  pénale  de  moins  que  dans  celles  des  années 
précédentes  où  leur  nombre  a  été  le  plus  restreint.  »  Ce  fait  doit 
s'expliquer  par  la  terreur  qu'inspire  aux  malfaiteurs  anglais  le 
séjour  prolongé  dans  xme  maison  centrale,  tandis  qu'auparavant 
la  perspective  d'ôire  transportés  était  pour  eux  plus  attrayante 
qu'intimidante. 

—  M.  l'abbé Bader,  aumônier  catholique  de  la  prison  de  Bruch- 
sal,  vient  de  traduire  en  langue  allemande  l'écrit  de  M.  Femand 
Desportes  sur  la  Réforme  pénitentiaire  en  Suède  (1). 

—  La  Société  Nationale  des  Prisons  des  États-Unis  a  été 
reconstituée   dans   une  assemblée  générale  tenue  à  Saratoga. 


(1)  Heidelberg,  chez  Georg  Weiss,  1  vol.  in-S*. 
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M.  R.  B.  Hayes,  ancien  président  des  Ëtats-Unis,  a  ien  voulu 
en  accepter  la  présidence»  et  le  Comité  de  direction  a  été  com- 
posé de  la  manière  suivante  : 

Vice-présidents:  MM.  Horatio  Seymour,  de  New-York;  Henry 
M.  Hoyt,  de  Pennsylvanie  ;  R.  BrinkerhofT,  de  TOhio  ;  Théodore 
W.  Dwight,  de  New- York;  BradfordK.  Pierce^  du  Massachus- 
setts;  George  J.  Chace,  de  Rhode-Island  ;  George  W.  Cable,  de 
la  Louisiane;  Charlton  J.  Lewis,  de  New-York  ;  David  Â.  Jérôme, 
du  Michigan;  Charles  F.  CoflSn,  de  Tlndiana;  S.  J.  Prime,  de 
New-York. 

Secrétaire  :  M.  William  M.  G.  Round,  de  New-York. 

Trésorier  :  M.  Théodore  Roosevelt,  de  New-York. 

Directeurs  :  MM.  Francis  Wayland,  du  Connecticut  ;  Charles  Lv 
Brace,  do  New-York;  Louis  L.  Pilsbury,  de  New-ïork;  Z.  R. 
Brockway,  de  New-York;  Eugène  Smith,  de  New- York;  Fred. 
H.  Wines,  de  rillinois;  M*"^  Clara  T.  Léonard,  du  Massachussets; 
Miss  E.  Â.  Hall,  du  Michigan;  J.  B.  Saubom,  duMassachus- 
setts;  John  L.  Milligan,  de  Pennsylvanie;  George  W.  Burchard 
duWisconsin;  Sinclair  Tousey,  de  New-York. 

U  reste  encore  quelques  directeiu's  à  nommer.  Le  conseil  a 
tenu  sa  première  réunion,  le  5  octobre,  à  New- York. 

—  M.  Antoine  Kœnigswartcr  vient  de  léguer  à  l'Etat  un  mil- 
lion de  francs  pour  fonder  une  colonie  agricole  destinée  aux 
enfants  abandonnés.  {ClcUron  du  19  novembre.) 

—  Dernièrement,  a  eu  lieu,  à  la  Préfecture  des  Alpes-Mari- 
times, l'adjudication  des  travaux  de  construction  d'une  prison 
cellulaire  à  Nice,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  1,100,000  frattcs. 

—  M.  le  pasteur  Arboux,  auteur  d'un  Manuel  de  V Assistance- à 
Paris  (librairie  Ghaix),  nous  prie  d'annoncer  à  nos  collègues, 
presque  tous  membres  d'œuvres  charitables,  qu*il  recevra  avec 
reconnaissance  les  renseignenoients  nouveaux  ou  les  rectifications 
qu'ils  voudraient  bien  lui  adresser,  soit  directement,  soit  à  la 
librairie  même. 

—  NoRDiSK  TmssKRiFT  FOR  FjENOSELSViBSBH  (Revue  pénitentiaire 
du  Nord).  — Sommaire  du  n®  5,  4883.  — Le  système  cellulaire, 
par  M«  R.  Petersen .  Etablissement  d'éducation  à  Ulf snœsd,  par 
M.  0.  Flisginn.  Les  enfants  moralement  abandonnés  en  Prusse. 
Le  régime  pénitentiaire  en  Suède,  rapport  1881.   La  colonie 

«  agricole  de  Hall.  Renseignements   pratiques  sur  la   corres- 
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pondance  des  détenus,  par  M.  R.  Petersen.  Variétés:  DAnsscARK, 
Société  de  patronage  des  libérés  à  Copenhague  (1881-8i?).  So- 
ciété de  patronage  de  Fionie  (1881-82).  Société  de  patronage 
des  libérés  à  Vridslôselille  (1882).  Les  enfants  de  moins  de 
seize  ans  à  Copenhague.  Établissement  d'éducation  du  roi  Fré- 
déric Vn  (1882).  Les  établissements  d'éducation  de  Flakkebjerg 
et  de  Landerispsgaard  (1880  et  1881).  —  Nor^n^gk.  Société  de 
patronage  des  libérés  des  maisons  centrales  à  Christiania  (1882). 
Société  de  patronage  des  libérés  à  Bergen  (1882).  —  Suisse.  La 
peine  de  mort.  —  Prussx.  La  peine  de  moft.  Société  fthénane- 
Westphalienne  pour  le  patronage  des  libérés  (1881-82).  Asile  évan- 
gélique  pour  les  fenmies  libérées  et  établissement  de  IMbdeleines 
à  Waiserswerth  (1881-82).  La  colonie  du  travail  à  WilhelmdOTf. 
Association  pénitentiaire  des  fonctionnaires  allemands.  Biblio- 
graphie. 

—  RiYiSTÀ  Di  BiscrpuNS  GARCERARiE.  —  Sommaire  des  n**  5-ff.  — 
Actes  parlementaires  :  Discussion  du  projet  de  budget  du  Hinis- 
tère  d^  lintérieur  ^Prisons),  séance  du  26  avril  1883.  —  Amélio- 
ration de  la  Campagne  Romaine.  —  De  la  discussion  du  projet 
de  budget  des  services  des  prisons.  —  Le  travail  des  détenoa. 
—  De  la  peine  qui  doit 'remplacer  la  peine  de  mort  dans. le 
nouveau  Code  pénal,  par  le  Comm.  Cksare  Oliva.  —  Proté- 
geons les  enfants,  conférence  de  M.  G.  Bknelu.  —  Congrès 
pénitentiaire  international  de  Rome.  —  La  maison  de  réforme 
de  Saînt-Éioi  en  France.  —  Bibliographie  :  Sur  la  colonie  pénale 
agricole  de  Castiadas  ;  sur  la  préservation  de  l'homme  dans  les 
pays  de  malaria;  sur  la  colonie  salino-agrico!e  de  Cometo,  Tur- 
quinia;  sur  la  culture  à  sec  du  sorgho.  —  Variétés:  Une  visite 
à  rîle  de  Monte-Cristo  en  187S,  par  G.  Benelli  ;  la  maison  de 
réforme  pour  jeunes  gens  coupables  dans  le  bagne  Saint-Vito, 
près  Mantoue;  la  loi  sur  les  récidivistes  en  France;  la  Société 
royale  de  patronage  pour  les  libérés  des  prisons  de  correction 
de  Turin  ;  le  Congrès  international  pour  la  protection  des  enfants  ; 
hôpital  pour  les  fous  criminels. 


UPRIXIBIB  CSJrrRAUi  DKS  CHKIl^S  DB  fBK.  —  IMPKUlShlB  CHAlX 
ADI  BIKOSas,  SO,  PAKIS.  — S3945-3. 
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SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


DU  11  DÉCEMBRE  1883 


Présidence  de  M.  Bérenger,  sénateur,  président. 


Sommaire.  — Commanicationde  M.  le  Président  et  vote  de  remerciements 
&  M.  A.,Morel.  —  Membres  nou?eaax.  -«Ouvrages,  offerts.  —  M.  Braeyre.  — 
Élections  pour  le  Conseil  de  Direction.  —  Rapport  sar  la  construction  des 
prisons  cellulaires  départementales,  par  M.  Joret-Desclpzières.  —  MM.  le 
D'  Lunier,  Royer-Collard,  le  Président.  —  Communication  de  M.  Brueyre 
sur  un  projet  de   colonie  agricole  en  Algérie  pour  les  enfants  abandonnés 

I  du  département  de  la  Seine.— Annexe  au  RApport  de  M.  Joret-Desclosiëres, 
projet  de  M.  Coré,  ingénieur  civil. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

M.  QuÉRENET,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  19  juin  dernier  qui  est  adopté. 

M.  LE  Président.  — Messieurs  J'ai  tout  d'abord  à  faire  à  la  So- 
ciété une  agréable  communication.  Un  de  nos  collègues  les  plus 
distingués,  M.  Morel,  ancien  membre  de  la  Commission  de 
surveillance  de  la  prison  de  Saiot^Quentin,  a  bien  voulu  nous 
envoyer  un  don  de  1,000  francs  dont  il  a  fixé  lui-même  la  desti- 
nation. M.  Morel  se  préoccupe  d'une  des  principales  questions 
qui  encore  aujourd'hui  figurent  à  notre  ordre  du  joui*,  la  question 
de  la  construction  des  prisons  cellulaires  départementales,  lî 
s'est  inquiété,  comme  nous,  d'obtenir  une  r^uction  dans  le 
prix  de  revient  de  chaque  cellule  et,  pour  y  parvenir,  il  offre 
un  prix  de  1000  francs  qui  devra  être  décerné  à  l'auteur  du 
meilleur   mémoire,  accompagné  de   plans  et  de  devis»  sur  le 
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mode  le  plus  économique  et  le  plus  pratique  d'arriver  à  la  trans- 
formation de  nos  prisons  départementales,  confonnëmeiit  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  S  juin  1875.  Un  concours  sera  oaTerl 
par  la  Société  générale  des  Priions.  Le  Conseil  de  directipii  eo 
fixera  très  prochainement  le  programme  et  les  conditions.  Je 
TOUS  prbpose^liiîe^eurs,  d'adresser  nos  plus  vifs  remerciemenls 
à  notre  généreux  collègue.  (Applaudissements.) 

L'Assemblée  v<ite  des  remerciements  à  H.  Sfoiel,  el'déciM  qae 
mention  en  sera  faite  au  procès-verbal  de  la  séance. 

.  M.  LE  PaÉsmENT.  —  Messieurs,  depuis  votre  dernière  séanc^ 
le  Conseil  de  direction  a  admis  comme  membres  Tmnjaaxs  r 
MM.  le  P'^E.GAPrrAEL,  médecin  de  la  Colonie  pénitentiaire  de 
Saint-Hilaire  et  de  la  maison  centrale  de  Fontevraiilt. 
Herbstte,  directeur  de  TAdmim'stration  pénitentiaire. 
Maeris,  membre  de  la  Société  des  prisons  d'Athènes. 
SpnjopouiiOSv  à  Athènes. 
TsBrau,  iîlNPine,  à  Amsterdam. 
Yn>AL  (Geoqjès)/  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  do  Tou- 
louse. 

Gomme  membres  correspondants  : 

MM.  L'abbé  Bader»  aumAni^  de  la  maison  centrale  de  Bmdisd 

(grand-duché  de  Bade). 
Robert  S.  Wujun,  surintendant  de  l'Ëcole  industrielle.de 

Ring's  County  (New-York). 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  notre  Société 
depuis  sa  dernière  séance  : 

Statistique  des  établissements  pénitentiaires  du  royaume  de 
Prusse  (1880-1881),  offert  par  M.  le  Conseiller  intime  supérieur 
Illdig. 

Les  sept  premiers  numéros  du  Bulletin  de  la  Oommùgiom 
pénitentiaire  Internationale. 

La  nomenclature  analytique  des  crimes  et  délits  prévus  pmr 
les  lois  des  États-Unis^  offert  par  les  auteurs,  BIM.  Frei>.  H.  et 
Waltkr  B.Wlnes. 

Rapport  des  Commissaires  du  pénitencier  d^Etat  du  Sud  de 
I^IlUnois  à  Joliet. 
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Rapport  des  Commissaires  du  pénitencier  d'État  du  Sud  de 
rillinois  à  Chesler.  (4^82.) 

Rapport  de  la  délégation  chargée  d'étudier  un  avant-projet  de 
colonisation  agricole  en  Algiirie  pour  ks  enfants  assisié»  eu 
départemerU  de  la  Seine,  offert  {xar  M.  .BiiiiEYii£.  \ 

Rapport  du  bureau  de  l'Assistance  publique  de  VÉtat  d'Illineis 
(1882). 

Rapport  de  V Association  Howard  pour  Tannée  488B,  o^rL  pair 
M.  Tallack. 

Rapport  du  Ministre  de  la  Justice  sur  les  Pénitenciers  du 
Canada^  offert  par  M.  Jette. 

Des  résultats  du  système  pénitentiaire  progressif  et  de  la  régie 
par  VÉtat  dans  la  prison  de  Lépoglava,  offert  par  M.  *  Emile 
Tadffer. 

Rapport  annuel  de  la  Société  de  patronage  des  prisonuie^'s 
libérés  de  Chicago  (1883),  offert  par  M.  H.  Dod«£. 

^<^  Rapport  annuel  des  Inspecteurs  du  Pénitencier  de  V Est  M 
Philadelphie,  offert  par  M.  Richard  Vaux. 

57°  Rapport  annuel  de  la  Société  des  Prisons  de  Ifew^York 
(1883),  offert  par  M.  F.  Round. 

9^  Rapport  annuel  de  la  Société  de  patronage  deè  jeunes  gens 
et  jeunes  filles  de  San-Francisco  (1883). 

Rapport  sur  la  construction  des  Prisons  cellulaires,  présenté 
au  Congrès  des  fonctionnaires  des  pri^on^  tenu  à  .Vienne,  sept. 
1883.  —  Plans  et  devis  pour  la  constru€4ion\d&  neuf  priions 
cellulaires  en  Prusse,  offert  par  M.  Kjiohw,  directeur  des  prisons 
à  Berlin. 

Critique  du  projet  de  loi  sur.  ta  transportation  .des  réddi-- 
vistes,  offert  par  Tauteur,  M.  Cwacfeam»,  préaident  du  tribunal 
de  Lavaur.  '    .      ' 

Programme  des  qwestions  di^cuUes  au  Congrès  de^  emplojfés 
des  prisons  tenu  à  Vienne  les  '47^%S  si^iembre  4883. 

Compte  rendue  la  Colonie  agricole  à  -Mettray  (43^  année), 
offert  par  M.  BlanIchabï),  Airectèilh 

Discours  sur  la  répression  du  cnme,  par  M.  HpWAïip  Vinceiw, 
directeur  de  la  police  crtinïnelle  à  Londres. 

La  récidive  diez  les  oondamnéSi  ^tude  expérimenteiâj  offert 
par  l'auteur,  M.  l'avocat  Giuseppe  Oramo. 

M.  Brueyre,  chef  de  division  à  V Assistance  publique.  — Je 


r. 
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voudrais  faire  une  très  courte  observation  à  propos  des 
ments  offerts  à  la  Société,  dont  M.  le  Secrétaire  itérai 
donner  la  liste.  Noos  devons,  à  rheiue  actodie»  posséder  «i 
{fnund  nombre  de  brochures,  d'ouvrages  français  et  étrangeMt 
D  serait  désirable  que  chacun  des  membres  pAt  savmr  qvdi 
sokit  les  ouvragés  dont  nous  disposons;  on  pourrait  alors- kt 
consulter  plus  facilement.  Ne  serait-il  pas  possible  de  ka  cata- 
loguer» sous  la  forme  la  phis  simple,  par  exeo^Ie  sous  la  fome 
de  fiches  mobiles,  classées  par  noms  d'auteurs? 

M.  Li  SBCBÉTAnii  GiNÉaAL.  —  Nous  n'avons  peui-étre  pas 
t^DkCOte  asses  de  volumes  pour  dresser  un  catalogue  raisoaoi. 
D'ailleurs,  je  transmettrai  le  voeu  de  notre  honorable  coUigva 
à  M.  le  Bibliothécaire. 

M.  Li  PaismmT.  —  L'c^drê  du  jour.  Messieurs,  appelé  les 
élections  pour  (m>céder  au  remplaerâient  des  membrea  sorteols 
dû  Gbâseil  de  Direction  qui  sont,  cette  année,  avec  iKilre  Pré- 
sident, M,  LaÇaSe,  Vice-Président,  et  MM.  Cuvier,  OesjarAiiay  k 
D*  MÉiïjolln,  ie  tF  Mottet  et  Scbodcherr  ' 


Le  scrutin  est  ouvert  el  M.  Bétolaud,  ancien  Bâtonnier  de 
)rdre  des  avocats  près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  est  nommi 
de  la  Société  pour  deux  années. 


'  'Sont  successivement  nconmés  : 
Vke-Présiient^  pour  quatre  années  :  M.  ie  D*^  Makjoli!!  ; 
Mtmbres  du  Ccnseil  de  Direction,  pour  quatre  années,  MM. 
D.UVBRGKR  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  Lacoi?ita, 
ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation,  A.  MSuLTàn^ 
cien  ùkmbm  de  la  Commission  de  surveillance  de  la  prison  de 
SaintMîuentin,  .Piçot^  membre  de  l'Institut,  ancien  directeur 
des  AlEaires  criminelles  et  des  grftces  au  Ministère  de  la  Justice, 

Vawi»r,  jugé  au  Tribunal  de  la  Seine. 

*  •  •• 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de 
M.  JoretpDesclosières  sur  la  construction  de  prisons  cellulaires 
départementales.  La  parole  est  à  M.  Joret-Desclosières. 

M.  J<yRBT-DBSCLOSiÈR«s,  ùvocoi  à  Ut  CouT  (f  appel.  —  Messieurs, 
votre  Commission  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  rapport  sui- 
vant : 


V  •  -  — 
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RAPPORT 


sûr  les  conditions  de  simplification  de  la  construction  des  prisons 

départementales. 

ÉTUDE  PRÉPARATOIRE   DE  LA  QUESTION   POURSUIVIE   DEPUIS   1879. 

Dès  la  deuxième  armée  de  sa  fondation,  la  Société  générale  des 
Prisons  s'est  préoccupée  des  lenteurs  que  rencontrait  l'application 
de  la  loi  du  5  juin  1875. 

Votre  Société  chargea  une  Commission  (1)  d'étudier  les  causes 
de  cet  ajournement  et,  dans  un  Rapport  publié  en  1879  (Bul- 
letin, p.  656),  il  fut  constaté  que  deux  raisons  retardaient  encore 
Tapplication  de  la  loi  : 

Vopimon  publique  en  France  consei'vait  certains  préjugés 
contre  l'application  de   l'emprisonnement  individu^el. 

La  question  financière  présentait  à  résoudre  de  grandes  diffi-- 
cultes. 

Le  Rapport  adopté  par  cette  Commission  fut  distribué  aux 
Conseils  généraux  dans  leur  session  du  mois  d'août  1879  et  nous 
ne  croyons  pas  nous  tromper  en  affirmant  qu'il  contribua  à 
faire  disparaître  des  résistauces  théoriques^  enracinées  dans  cer- 
tains esprits,  non  encore  éclairés  par  les  lumières  de  l'expérieuce, 
et  que  n'avait  pas  encore  convaincu  Téloqaente  démonstration 
des  faits  consignés  dans  les  derniers  rapports  de  Tadmiaistration 
pénitentiaire. 

Aujourd'hui,  il  n'est  plus  permis  de  contredire  cette  vérité  : 
Visolement  du  détenu  s'impose  comme  première  précaution  à 
prendre  pour  préparer  son  amendemefU  moral. 

Malheureusement  la  seconde  cause  d'insuccès  de  l'application 
de  la  loi  du  S  juin  1875,  l'obstacle  né  des  empêchements  financiers^ 
n'était  pas  aussi  facile  à  vaincre  que  les  lésistances  fondées^  sur 
d'anciens  préjugés  contraires  à  l'application  de  l'emprisonnement 
individuel. 
.   La  situation  des  finances  départementales  absorbées,  par  des 


(1)  La  Commission  était  compos<'>e  de  MM.  Bérengery  sénateof,  président, 
Boumatj  Femand  Despartes,  Ribot^  Jaret-^Deictotièrôs,  rapportetr. 
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travaux  d'utilité  publique  réputés  pa  les  Conseils  généravr 
préférables,  au  point  de  vue  local,  à  l'amélioration  des  PriMms, 
était,  votre  Commission  ne  pouvait  se  le  dissimuler,  le  pfa» 
sérieux  empêchement  à  TappUcation  de  la  loi. 

Votre  Commission»  Messieurs,  pressentait  que  le  {Mrix  de 
revient  de  la  cellule,  tel  qu'il  fésultait  de  TexécutioD  des  PnsQOS 
déjà  construites  ou  des  devis  de  celles  en  voie  d'étude,  devait 
être  considérablement  exagéré;  que,  par  cbnséquent,  les  rfiiis- 
tances  des  Conseils  généraux  étaient  le  pins  souvent  fondées. 
Gomment  n'auraient-Us  pas  hésité,  lorsqu'ils  voyâicsit  le  prix 
d^  revient,  évalué  à  rorigïtie  dans  les  savants  travaux  pr^iaim- 
toires  de  M.  Béranger  à  3,<N)0  francs,  s'élever  &  4,000,  4^800 
et  même  S,000  francs. 


m:!^;^:!. 


À  L'iTRAHGKR  1)1  DOCUUSNTS  DE  GOM^AlULISiE» 


-  Pour  se  convaincre  qu'elle  ne  se  laissait  pas  tromper  par  des 
illusions,  la  Société  générale  des  Prisons  voulut  se  rendre  eoiiqpto 
de  ce  qui  avait  été  fait  et  de  ce  qui  était  pratiqué  à  rétranger 
dans  cet  <Mrdre  d'idées.  ^ 

'  'Slle  onvrli  ine  enquête  él  obtint,  au  point  de  vue  des  infoi^ 
mBÊitmsiiak  plèfki  0*eoèâf. 

"Des  répcnses^'hii  tarait  a^essées  d'Aiigletenre,  d^Aolridi^ 
lk«igrie,i^  Belgique^  du  DanemaA,  d'fiq»agne,  de  HoHuide» 
d'Italie,  de  Ràssie^  de  Suède,  des  Ëtets-Unis  d'Amérique^  d*Aaié, 
même  du  Japon  et  de  la  Birmanie.  (Voir  Rapport  précité,  p.  064 
et  suivantes.) 

La  Société  générale  des  Prisons  éprouvait  la  satisfaction,  non 
seulement  de  constater  l'empressement  de  ses  honorables  cor- 
respondants étrangers  à  donner  des  renseignements  précis  ei 
détaillés  sur  les  divers  articles  de  son  questionnaire,  mais  en- 
core, elle  avait  l'avantage  d'apprendre,  de  la  façon  la  phis  posi- 
tive: 

4®  Que,  théoriquement,  l'emprisonnement  individuel  ûbiefmii 
Ions  tous  les  pays  4u  monde  civilisé  la  préférence  sur  la  déêen- 
iion  en  commun  ;  2^  que  si  le  prix  de  revient  de  la  cellule  variait^ 
le  plus'  généralen^nt,  en  moyenne  de  3,0ê0  à  4,000  francs,  on 
avait  cependant  construit  en  Angleterre  des  prisons  dans 
lesquelles  le  prix  de  la  cellule  ne  dépassait  pas  4,56S  francs 
(Rapport  précitéypage66$)  ;qu*en  Danemark  ce  priœ  se  rédmismii 


—  903  — 

à  1,354  francs  (id.  p,  674)  ;  qu'enfin,  on  rencontrait  en  Suède  des 
prix  de  construction  variant  de  9,000  francs  à  3,500  francs 

(id,  p,  677). 

LBS  RÉSULTATS  OBTENUS  A  l'ÉTRANGKR   POUVAIENT-ILS    S' APPLIQUER 

EN   FRANGE? 

Pouvait-on  obtenir  en  Fiance  des  résultats  aussi  favorables  ? 
Do  très  bons  esprits  répondaient  négativement  et  alléguaient 
rélévation  du  prix  des  matières  premières  et  les  exigences 
de  la  main-d'œuvre  pour  prétendre  qu'il  n'était  plus  possible 
de  réaliser  les  conditions  favorables  obtenues  à  une  époque 
déjà  bien  éloignée  de  nous. 

Cette  opinion  semblait  justifiée  par  les  renseignements  statis- 
tiques mis  à  la  disposition  de  votre  Commission  et  qui  mon- 
traient qu'en  France,  depuis  1875,  les  constructions  nouvelles 
avaient  atteint,  comme  prix  de  revient  de  la  cellule,  les  évalua- 
tions suivantes  : 

5,460  fr  (prison  de  Sarlat). 

5,112  fr  (prison  de  Pontoise). 

7,633  fr  (prison  de  Corbeil). 

(Voir  le  tableau  publié.  Bulletin  de  1879,  p.  683  et  suivantes,) 

De  pareils  chiffres  expliquent  comment  Tanalyse  des  délibé- 
rations de  tous  les  conseils  généraux  de  France,  relevées  pendant 
les  années  1879  et  1880,  conduisit  votre  Commission  à  constater 
la  presque  impossibilité  pour  les  départements  à  s'engager  dans 
des  dépenses  aussi  onéreuses.  (Voir  le  tableau  des  délibérations 
des  Conseils  généraux,  Bulletin  1881,  p.  624.) 

Dans  cet  état  de  choses,  et  en  présence  d'un  ajournement 
presque  indéfini  de  là  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1875,  la 
rétrocession  à  F  État  de  la  propriété  des  prisons  départementales 
était-elle  à  souhaiter  ? 

Les  conclusions  adoptées  par  la  Société  générale  des  prisons 
furent  dans  le  sens  de  TafArmative  (Bulletin  de  1881,  p.  624.) 

Mais,  en  même  temps,  elle  ne  pouvait  se  dissimuler  que  le 
changement  de  constructeur  ne  suffisait  pas  pour  améliorer  les 
conditions  économiques  de  la  construction, 

La  substitution  de  l'État  aux  départements  n'était  )pSiS  de 
nature  à  résoudre  par  elle  seule  la  difficulté  financière;  or,  la  force 
des  choses  av^^it  limité  constamment,  depuis  1875,  l'importance 
des  crédits  afiectés  à  la  construction  des  prisons  départementales. 
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Le  dernier  budget»  celui  de  1884,  évalue  ce  crédit  k  8(MKM0 
francs.  De  pareilles  conditions  imposeraient  un  très  long  temps 
i  l'application  d*une  réforme  nécessaire. 

De  toutes  ces  circonstances  et  considérations,  ressort  Timpê- 
rieuse  nécessité  de  reprendre  énargiquement  les  mnrlniinni 
proposées  par  la  Société  générale  des  prisons  dès  1879»  il  y  a 
déjà  quatre  années,  et  affirmant  la  néoessité  de  réduire  le  prix 
de  construction  des  prisons  départementales  aux  oonditions 
strictement  indispensables.  (Bulletin  1879^  p.  690  et  sui^mnlea.) 

Votre  Commission  disait,  en  effet.  Messieurs,  à  jcette  époque  i 
«  Les  dépenses  grossies  par  des  devis  exagérés  doiveni  être  rm^ 
wienées  à  leur  plus  simple  ejq^ression  ;  les  kowunes  de  rari  dmsu 
leurs  projets  et  devis  ne  doù^emi  pas  perdre  de  vue,  noiasnmemi 


que  pour  les  petites  prisons^  il  suffit  d^établir  des  cellules 
des  conditions  économifues  et  quon  doit  se  contenter  Jtossmrer 
simplement  la  séparation  lÊUitérielle  des   détenus^  sans  y 
duire  tes  aménageiments  coûteux  dès  cellules  considérées 
type  de  perfectionnement. 

Les  préoccupations  de  là  Société  générale  des  prisons  restaient 
donc  les  mêmes  :  retondre  le  problème  d^une  construction  écûmo^ 
migue.  Elle  songeait  à  faire  figurer  i  son  budget  un  iurix  pio- 
posé  à  rardiitecie  qui  présenterait  le  meilleur  modUe  de 
construction  économique,  lorsqu'une  double  ciroonstaiioe  est 
venue  favoriser  ses  vues. 

Un  généreux  dooateur,  M.  Morel  de  Fontainebleau*  mûmbre 
de  notre  Société,  lui  a  spontanément  offert  une  sonuue  de 
milie  francs  pour  être  proposée  en  prix  et  distribuée  à  Fauteur 
des  plans  et  devis  répondant  à  notre  programme..  D*un  autre 
cùté,  un  ingénieur  expérimenté,  M.  Fran^'ois  Coré,  ioitié  de 
longue  date  aux  conditions  des  constructions  commerciales  et 
.industrielles,  a  mis  à  la  disposition  de  votre  Commission,  avec 
autant  de  zèle  que  de  désintéressement,  des  indications  et  des 
éléments  de  comparaison  qui  permettront  certainement  de  faire 
sortir  la  question  des  conditions  qui  ont  jusqu'à  présent  rendu 
si  difficile  une  solution  favorable.  Vous  trouverez  à  la  suite  de  ce 
rapport,  comme  documents  annexes  et  à  titre  de  renseignements, 
i  les  indications  extraites  de  la  notice  accompagnant  le  plan  dresaé 
par  M.  Coré. 

Si,  comme  nous  avons  tout  lieu  de  Tespérer,  ce  projet  est 


I 
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réalisable  dans  les  conditions  indiquées»  la  Société  générale  des 
prisons  aura  grandement  préparé  la  mise  en  application  de  la 
loi  de  1875  en  diminuant  de  plus  de  moitié  la  dépense  prévue» 
qu'elle  soit  supportée  par  les  départements  et  FÉtat  ou  par 
l'État  seulement. 

Mais  pour  contrôler  les  données  qui  lui  sont  proposéçs^ 
la  SociiTté  générale  des  prisons  s'adresse  à  l'expérience  et  au 
patriotisme  des  hommes  de  l'art.  11  s'agit  essentiellement  d'une 
œuvre  d'utilité  publique  et  l'honneur  est  ici  plus  à  considérer 
que  la  rémunération.  Déterminée  par  les  motifs  qui  précèdent,  la 
Société  générale  des  prisons  est  d'avis  d'ouvrir  un  concoure  dont 
les  conditions  seront  indiquées  en  un  programme  détaillé. 


Annexe. 


A  l'aide  de  la  notice  jointe  s^i  plan  dessiné  par  M.  François 
CôRÉ,  nous  complétons  le  rappoHHjui  pré.cède  par  les  indica- 
tions suivantes  ;      * 

I/—  Supexiicie. 

Le  terrain  sur  lequel  la  prison  est  élevée  mosure  une  super- 
ficie de  1,890  mètres  carrés,  le  prix  du  mètre  variera  suivant 
les  localités.  Il  ne  peut  être  porté  ici  que  .pour  mémoire  ;  l'ad- 
ministration devra  le  choisir  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rable'. 

17.  —  Dispositions  eztérietires.  —  Crrosse  constmction. 
/  -  Divisions. 

I  JLe  bâtiment  offre  la  forme  d'un  T  renversé.  Cette  disposi- 
■  tion  présente  des  avantages  réels  au  point  de  vue  de  Torien- 
ftation,  de   l'organisation,   des  services,  de  l'économie^  de   la 

surveillance,  de  l'éclairage  et  du  chauffage. 
Il  est  précédé  d'une  cour  et  entouré  d'un  chemin  de  ronde. 

II  est  construit  en  pierre  meulière  pour  la  partie  extérieure,  en 
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briques  pour  les  cloisons  intérieures  ;  il  est  couvert  en  tuiles  ; 
Femploi  du  fer  pour  les  planchers  permet  de  réaliser,  sur  Tanden 
système  de  charpenté,  une  économie  réelle. 

La  figure  1  du  dessin  d-annexé  est  un  plan  général  de  réfr* 
blissemont  dans  lequel  on  distingue  la. prison  proprement  dite 
avec  les  àivisious  principales  et  ses  dépendances;  la  figure  2 
est  une  élévation  en  façade  avec  coupe  d*un  côté»  de  facp^  à 
hm  voir  les  dispositions  Intérieures. 

Dha^QN.  —  Ces  bâtiments  se  composent  d'un  bous-soI,  d'un 
rez-de-chaussée  et  de  deux  étages  comprenant  chacun  vingt- 
quatre  cellules,  plus  un  vaste  emplacement  au  centre  mesurant 
10  mètres  de  largeur  ot  13  de  lôiig,  ménagé  à  tdute  haut^ir  et 
dans  lequel  sont  installés  les  escaliers.  Au  centre  de  cet  empla- 
cement se  trouve  un  pièce  vitrée  de  3  inétres  sur  3  9iètres  ser- 
vant de  poste  pour  les  gardiens  à  chaque  étage  et  pouvant  per- 
mettre de  voir  et  d'entendre  ce  qui  se  passe  dans  les  galeries. 

•  * 

AMÉNÀGEBiEifTS  DE  sHiviGi.  —  Uu  Certain  nombre  de  celloles 
au  sous-sol  pourront  être  utilîaées  de  préférence  pour  ;  .btdtis, 
vestiaires,  lingerie,  magasins,  dùsiBe.^  salles  de.punitioja. 

Des  salles  d'infirmerie  avec  pharmacie  seront  éteUiei  aa  ror- 
de-chaussée,  de  telle  sorte  que,  en  dehors  des  locaux  afTectés 
aux  diverses  services  de  l'établissement,  le  nombre  des  cellides 
disponibles  pourra  s'élever  à  quatre-vingts  et  même  au  delà;  car 
la  partie  supérieure,  comprenant  au  3®  étage  un  vaste  espace 
non  divisé,  peut  être  aménagé  en  salles  de  désencombrement, 
salle  de  conférences,  chapelle.  L'emplacement  réservé  aucenâre 
de  Tédificc  et  mesurant^  comme  on  Ta  déjà  vu,  10  mètres  sur  13, 
permettra  au  rez-de-chaussée  Tinstallation  des  principaux  ser- 
vices d'administration,  logement  de  gardiens,  bureaux,  salle 
d'attente,  parloirs,  greffe.  Au  sous*sol  et  correspondant  au  même 
emplacement,  se  trouvent  les  appareils  de  chauffage  (générateurs 
do.\apeur  ou  autres),  ainsi  que  les  cuisines  et  la  buanderie. 

Couloirs,  cellules.  —  Les  couloirs  mesurant  2"o0  de  large 
sont  éclairés  aux  extrémités  par  de  vastes  baies. 

Les  cellules  mesurent  4  mètres  de  profondeur  sur  3*10  de  large 
et  3  mètres  de  hauteur,  les  cloisons  séparatives  ont  22  centimètres 
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d'épaisseur;  les  fenêtres  grillées  placées  à  2  mètres  du  sol  por- 
tent l'^lO  de  large  sur  80  c.   de   haut. 

D'après  les  devis  de  Tavant-projet  dressé  par  M.  François 
Coré,  Cfi  prenant  pour  base  la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris, 
la  construction- d'une  prison  dans  ces  conditions, .  sous  rcserye 
faite  du  prix  du  terrain  et  des  in^allations  accessoires  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  coûterait  environ  110,000  francs,  ainsi  répartis: 

1.  iUaçonnerie,  meulière  et  brique Fr.  33,000 

2.  Planchers  en  fer  et  colonnes  centrales. .   •?-^-   é  19,542 

3.  Toiture,,  oharpeate  et  tuiles •   .  9,800 

4.  Menuiserie. •.   ......  4,620 

5.  Serrurerie.    ................  S, 000 

6.  Vitrerie  et  peinture 4,êJ00 

7.  Dallage  et  pavage 5,500 

t^TAL  ÉGAL.    .    .   Fr.     110,000 

/  .  ■ 

m.  —  Services  divers.  —  Chauffage.  —  Éclairage.  — 
Vidange.  —  V^tÛ^tion.  —  Préaux.  —  École.  —  Cha- 
pelle. —  Coiiférènce. 

A.  Chauffage.  —  Plusieurs  systèmes  sont,  en  ce  moment, 
à  Fessai  dans  quelques  prisons.  Il  est  bon  d'aiieadre  que  Tex- 
périence  soit  complétée;  elle  amènera  certainement  dâs  sim* 
pliiications  et  des  économies.  Toutefois,  les  tracés  et  lèa  amé- 
nagements intérieurs  n'auroat  pas  à  subir  de  changements,  quel 
que  soit  le  système  adopté. 

» 

B.  Éclairage.  —  L'éclairage  ne  présente  aucune  difficulté,  il 

doit  se  faire  des  galeries  aux  cellules,  sans  que  les  détenus 
puissent  toucher  à  l'appareil;  il  s'établira  au  moyen  d'un  vide 
pratiqué  dans  le  mur  séparatif  de  la  galerie  et  des  cellules.  Ge 
moyen  très  simple  a  reçu  son  application  à  la  prison  de  la 
Santé  à  Paris  ;  le  bec  à  gaz  est  placé  dans  une  niche  fermée,  du 
côté  de  la  galerie,  par  une  petite  porte  en  fer  et,  du  côté  de  la 
cellule,  par  un  verre  convexe  ayant  15  à  16  centimètres  de  dia- 
mètre. Cet  éclairage  ne  laisse  rien  à  désirer. 

C.  Vidange.  —  Elle  peut  s'opérer  directement  dans  des  tonnes 
d'une  construction  particulière,  sans  qu'il  soit  besoin  de  cuvettes 
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ni  de  tuyaux  d'aucune  espèce;  les  détenus  eux -niâmes  soiH 
chargés,  à  des  heures  déterminées,  du  transport,  en  vases  cloa  et 
facilement  d&infectés,  des  matières  ou  des  liquides  qui  dolTOit 
être  déversés  dans  les  tonnes.  On  évite,  par  ce  système,  les 
mauvaises  odeurs,  cause  d'épidémie  dans  les  agglomérations  de 
population. 

D.  Ventilation.  — Elle  se  fait  naturellement  en  ouvrant  les 
grandes  baies  placées  aux  extrémités  des  galeries,  ainsi  que  les 
portes  des  cellules  lorsque  les  détenus  sont  à  la  promenade. 
Chaque  cellule  est,  d'ailleurs,  munie  d'un  petit  ventilateur  k 
hélice,  système  de  feu  M^  l'ingénieur  Combes,  inspecteur  génëiai 
dés  mines:  ce  moyen  su£Bt  pour  assurer  une  aération  perma- 
nente.      ' 

» 

E.  PnÊAUx.  — Des  cours  sont  ménagés  à  droite  et  à«gauche  de 
la  galerie  verticale  et  mesurent  chacune  14  mètres  de  large  sur 
18  de  long.  Elles  peuvent  contenir  chacune  six  préaux  permet- 
tant  chaque  jour,  pour  les  détenus,  si  la  population  de  fat 
prison  est  au  maximum  de  80,  une  heure  de.  promoiade  eo 
hiver  et  une  heure  et  demie  en  été. 

EcoLi  —  Chapelle — Conférence.  — Elle  peut  être  établie  au  9^ 
étage  dans  le  vaste  emplacement  resté  libre  en  cet  endroit.  Son 
installation  sera  très  simplifiée  par  la  possibilité  admise  aujour* 
(l'iuii  de  réunir,  les  détenus  ^on  tous  à  la  fois,  mais  par  s^rie, 
pour  recevoir  l'instruction  et  assister  à  Toffice  religieux. 

Les  dépenses  nécessitées  par  ces  services   complémentaires» 

CHAUFFAliE,  ÉCLAIRAGE,  VIDANGE,  VENTILATION,  PRÉAUX,  UOU  défi- 
nitivement évaluées  quant  )à  présent,  |ie  doivent  cependant  pas 
dépasser  70,000  à  80,000  francs.  Le  prix  toUil  de  la  construc- 
tion serait  donc  ramené  à  190,000  francs,  soit  en  moyenne  à 
2,â70  francs  par  cellule,  prix  voisin  de  celui  qui  avait  été  en- 
trevu par  la  Société  générale  des  Prisons. 

M.  LE  D'^  Ll'nier.  —  Est-ce  que  le  projet  «lout  vient  de  par- 
ler M.  Joret- Desclos ières  doit  être  le  point  de  départ  du  concours 
qu'ouvrira  la  Société? 
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M.  LE  Secrétaire  général.  —  Aucunement;  les  conditions  de 
ce  concours  serqnt  fixées  par  le  Conseil  de  Direction  dans  sa 
prochaine  séance.  Le  projet  présente  par  M.  Coré  viendra 
seulement  concourir  avec  ceux  qui  seront  présentés  par  d'autres 
ârcHitectes  et  au  même  titre. 

M.  LE  IK  LuMiBR.  —  Messieurs,  j'ai  écouté  avec  beaucoup 
d'attention  et  d'intérêt  la  conmiunication  que  vient  de  nous  faire 
notre  honorable  et  distingué  collègue,  M.  Jorcl-Desclosières. 
H  résulte  des  chittres  qu'il  nous  a  fournis  que  la  prison  cellu- 
laire dont  il  a  mis  les  plans  sous  nos  yeux,  contiendrait  72 
cellules  et  ne  coûterait  que  110,000  francs,  ce  qui  fait  ressortir 
le  prix  de  la  cellule  à  moins  de  1,550  francs.  Ce  résultat  serait 
magnifique,  et  je  doute  fort,  je  l'avoue,  qu'il  puisse  ôtre  obtenu 
.avec  le  programme  imposé  aux  architectes  par  l'arrêté  minis- 
té^riel  du  27  juillet  1877.  Mais  ce  que  je  crois,  c'est  qu'on  peut 
construire,  à  raison  de  2,000  francs  par  place,  des  prisons 
départementales  répondant  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  du 
5  juin  1875. . 

Que  faudrait-il  pjîur  obtenir  ce  résultat? 
'  En  premier  lieu,  modifier  le  programme  de  1877  en  tenant 
compte  de  ce  fait  capital  :  c'est  ^que,  s'il  est  indispensable  d'em- 
pêcher de  communiquer  entre  eux  certains  détenus  qui  em- 
ploient à  cet  effet  tous  les  moyens  laissés  à  leur  disposition,  il  en 
est  d'autres,  la  grande  majorité,  qui  ne  songent  pas  à  étaWir  ' 
entre  eux  ces  communications  clandestines  et  pour  lesquels  il 
n'est  aucunement  nécessaire  de  recourir,  dans  la  construction 
des  cellules,  à  des  dispositions  trt'S  compliquées  et  très  coû- 
teuses. , 

En  second  lieu,  pour  obtenir  des  prisons  à  bon  marché,  il 
est  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  relatif  des  places  dans  les 
salles  de  désencbmbrcment. 

Enfin ,  il  faut  n'employer  qu'exceptionnelloment  la  pierre  de    ' 
taille  et  recourir  plus  souvent,  comme  le  propose  M.  Coré,  aii 
fer  et  surtout  à  la  brique. 

Ce  qui  me  permet  d'être  aussi  affinmtif  à  cet  égard,  c'est  que 
nous  kvons  vu  les  mêmes  faits  se  produire  dans  le  service  des 
aliénés.  Alors  même  que  des  directeurs  d'asiles  privés  faisaient 
construire  des  pavillons  d^habitation  dont  le  prix  de  revient  ne 
dépassait  pas  3  à  600  francs  par  place»  nous  ne  pouvions,  |x>i]r 
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les  asiles  départementaux,  obtenir  des  pavillons  en  tout 
blables,  au  point  de  vue  du  service  rend^i,  à  moins  de  12  à 
1,300  francs  par  place.  Ce  n'est  quen insistant  avec  énergie,  qpp 
nous  avons  fini  par  obtenir  des  résultats  plus  favombtes^  w 
moins  dans  quelques  départements^  .      '  '   *•- 

Gomme  la  question.  Messieurs,  se  présentera  de  nooyeMi 
devant  vous,  lors  dfi  la  discussicm  du  programme  du  conoans» 
je  m'en  tiens  pour  aujourd'hui  it  ces  observatioQS  sommaires* 

H,  LU  Pii&smBivT.  r- Messieurs,  je  crois  utile  d'accompagner  ie 
rapport  de  M«  Joret-Desclosières  de  quelques  indications  aor 
les  dispositions  actuelles  de  Tadministration  suf  les  consinielîQii^ 
de  prisons.  La  Commission  du  Sénat  nommée  sur  la  fxofoàf- 
tion  démesures  propres  à  prévenir  la  récidive,  a  considéré,  à 
l'unanimité,  la.  réalisation  de  la  séparation  individuelle  oomiM 
le  moy^i  le  plus  efficace  et  le  moins  disoutable.  Employer  Ja 
chirurgie  au    traitement  de  la  récidiye,  selon  l'expressioa  de 
M.  Wakieck-Rousseau,  peut  paraître  nécessaire,    n^i^  guérir» 
c'est-à-dire  prévenir,  vaudrait  mieux  encore.  Aussi  la  Çaaaàifr 
sion  a-t-elle  très  fermement  exprimé  en  présence  de  M.  le  K^eo*^ 
teur  de  TadHiinistration  pénitentiaire  sa  pensée^  qu'il  in^rartaU 
de  donner  unç  sérieuse  impulsion  à  l'applicatîoii  de  la  kn  4^ 
1875.  M.  le  Directeur  s'est  d'abord  moi^tré ,  ^n  peu  préoéaçyé 
d'avoir  h  mener  à  la  l'ois  deux  entreprises  ausai  oonflidéndhtaa 
que  la  rélégation  et  la  reconstruction  de  nos  prisons.  Cependant 
apr^  une  enquête  très  importante  foite   auprès  du  personne  * 
pénitentiaire,  il  est  arrivé  à  cette  conclusion  qu'il  fallait  trouver, 
dans  une  nouvelle  disposition  de  la  loi,  un  moyen  de  contraindre^ 
dans    certains   cas,   les   départements   trop   disposés   toufooni 
à  rejeter  ou  à  ajourner  les  dépenses  et  qu'une  nouvelle  étude 
des  plans  de  construction  en  vue  de  réduire  autant  que  possibla' 
le  coût  de  la  cellule,*  de\Tait  puissamment  aider  l'administratioiifr 
dans  l'application  de  la  réforme.  —  En  conséquence,  on  a  aonmia 
tous  les  détails  de  construction  au  plus  minutieux  examen  eH  il 
semble  déjà  ressortir  des  études  commencées  qu'on  aboutira  à 
de  très  sérieuses  réductions  de  dépense. 

On  part  d*abord  de  ce  [vrincipe  que  le  type  des  prisons  doit 
être  sévère  et  on  proscrit  toute  dépense  de  luxe. 

Exclusion,  sauf  dans  des  cas  très  rares,  dç  |a  pierre.de  taille  ; 
même  pour  les  appuis  ou  le  dessus  des  &B|êtres.  Sur  un  devis 
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actuellement  à  Tétude,  réconomie^  de  ce  chef  seujl,  aurait  été  de 
40,000  francs. 

Si,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cellules,  il  faut  des  sépara- 
tions de  maçonnerie  étouffant  la  voix,  on  pense  que,  pour  mi 
certain  nombre  de  détenus  reconnus  peu  dangereux,  celte  pré- 
caution pourrait  être  inutile.  Des  cloisons  plus  minces  pourraient 
donc  être  faites  pour  un  certain  nombre  de  cellules.  Par  le  même 
procédé,  on  pourrait  faire  une  importante  économie  sur  la 
dépense  du  mur  intérieur  des  i^eUules. 

Quant  à  la  chapelle  dite  alvéolaire  dont  la  dépense 'comptait, 
pour  un  cinquième,  je  crois,  dans  la  dépense  totale,  il  est  re- 
connu qu'on  peut  diminuer  de  moitié  son  importance  et  réduire 
d'autant  ses  frais  d'installation,  en  admettant  le  système  très  simple 
de  ne  la  construire  que  pour  un  nombre  de  stalles  correspon- 
dant à  la  moitié  de  la  population  de  la  prison,  le  même  prêtre 
pouvant  facilement  célébrer  deux  messes  au  lieu  d^une. 

Telles  sont  les  idées  exposées  par  l'administration  à  la  Com- 
mission du  Sénat.  Elles  nous  ont  paru  témoigner  de  sa  part 
im  si  louable  désur  de  faciliter  l'appU cation  de  la  loi  de  1873 
que  la  Commission  a  cru  devoir  suspendre  Texanien  du  pro- 
jet en  ce  qui  concerne  la  transformation  des  prisons  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  ait  terminé  ses  études  sur  ce  point  et 
définitivement  arrêté  ses  résolutions. 

Le  concours  que  notre  Société  se  propose  d'ouvrir  ne  pourra 
donc  que  venir  en  aide  aux  bonnes  intentions  4e  l'administra- 
tion, et  leur  prêter  uu  utile  appui. 

M.  RoYEB-CoiXMD,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  —  En  poursui- 
vant la  reconstruction  des  prisons  d'après  le  système  cellulaire^ 
il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  l'application  de  ce  système 
dans  celles  qui  sont  déjà  reconstruites.  A  Maaas,  par  exemple, 
un  grand  nombre  de  cellules  contiennent  deux  prisonniers.  Mieux 
vaudrait  le  régime   des    anciennes  prisons, 

• 

M.  Fernand  Desportes.  —  C'est  un  abus  que  .j'ai  déjà  sigual^ 
cette  année  même,  dans  un  rapport  présenté  à  la  séance  du 
13  mars  1883  (Voir  le  Bulletin  de  1883  p.  261). 

•     '  » 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  réclamé  plusieurs  fois.  JU^ 
Conseil  supérieur  des  prisons  s'en  est  ému  et  le  Ministre  de  TIu- 
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teneur  a  écrit  une  circulaire  sous  la  date  du  25  août  1876.  Mais 
cette  circulaire  n'a  produit  aucun  effet.  On  nous  objecte  qa*il  y 
a  encombrement^  et  nos  réclamations  ne  sont  pas 


M.  RoYBR-CoLLARD,  —  Il  n*y  aurait  pas  d'encombremenl  i 
Mazas,  si  Ton  n*y  conservait,  avec  les  prévenus,  un  grand 
nombre  de  condamnés.  On  y  conser>'e  tous  les  oondamni?s  i 
des  peines  légères  qui  n'interjettent  pas  appel,  tandis  que 
ceux  qui  interjettent  appel  sont  transférés  à  la  Concieigeiie, 
et  de  la  Conciergerie  au  dépôt  des  condamnés  (La  Roquette). 
Les  peines  de  même  nature  et  de  même  durée  devraient  pour- 
tant être  subies  par  tous  dans  les  mêmes  conditions.  —  Tant 
que  durera  Fencombrement  et  Tabus  qui  en  résulte,  nous  ne 
devons  pas  qous  lasser  de  réclamer. 

M.  LE  Présu>snt.  —  La  parole  est  à  M.  Brueyre,  chef  de  la 
division  des  Enfants  assistés,  pour  une  communication  qu'il 
désire  faire  à  la  Société  au  sujet  d'un  projet  de  colonie  agri- 
cole à  fonder  en  Algéi^ie  pour  les  Enfants  abandonnés  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

M.  BauKYRi,  chef  de  la  division  des  Enfants  assistés  à  FAssis- 
tance  publique.  —  Messieurs,  notre  Secrétaire  général  et  plasieais 
de  nos  collègues  m'ont  demandé  quelques  renseignements  sur 
le  projet  dont  Tbonorablé  M.  Thulié,  alors  membre  du  Conseil 
générai  de  la  Seine,  a  été  le  promoteur,  et  qui  a  pour  but  la  fon- 
dation d*une  école  d'agriculture  algérienne  en  faveur  des  Enfants 
assistés  du  département.  Je  me  fais  un  plaisir  de  vous  exposer  Tétat 
de  cette  affaire,  dont  le  Conseil  généra]  est  saisi  en  ce  moment. 

L'idée  de  la  colonisation  de  TAlgérie  par  les  Enfants  assistés 
n'est  pas  nouvelle.  Dès  que  la  conquête  algérieimc  fut  uii  fait 
accompli,  lorsque  cette  vaste  et  productive  région  fut  devenue 
définitivement  une  annexe  de  la  France  à  laquelle  il  ne  man- 
quait plus  que  des  Français,  on  songea  tout  naturellement  à 
lui  composer  une  (lopulation  avec  ceux  qu'aucun  lien  ne  sem- 
blait attacher  à  la  mère  p^itrie. 

(Aîtte  idée  s'était  tout  d'abord  présentée  à  Tesprik  si  pratique 

du  maréchal  Hugiaud,  qui  voyait  là  un  des  meilleurs  moyens 

d'assimilation  de  ce  sol  encore  étranger.  Quelques  années  plus 

.  tard,  Edouard  de  Tocqueviile  la  reprenait,  et,  dans  une  chaleu- 
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reuse  et  entraînante  disseriation,  envisageant  de  haut  la  question, 
à  la  fois  auK  points  de  vue  moral  et  économique,  appelait  de 
tous  ses  vœux  la  réalisation  immédiate,  et  sur  Téchelle  la  plus 
large,  d'un  projet  par  certains  côlés  utopique,  mais  qui  devait, 
dans  sa  pensée,  assurer  le  relèvement  d'une  classe  si  intéres- 
sante d'infortunés,  et  Vintroduclion  en  masse  de  l'élément 
français  dans  la  plus  belle  de  nos  possessions. 

L*essai  en  avait  d'ailleurs  été  conmiencé  à  Bouffarick,  vers  la 
fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  par  le  Père  Brumauld,  mais  dans 
des  conditions  déplorables,  comme  l'avenir  ne  Ta  que*  trop  dé- 
montré. 

Quoique  fort  de  l'appui  du  maréchal  Bugeaud,  quoique  ayant 
réussi  à  gagner  à  sa  cause  le  président  Troplong  et  M.  Ferdinand 
Barrot,  qui  n'hésitèrent  pas  à  lui  prêter  leur  concours,  en  déve- 
loppant son  idée  à  la  tribune  du  Sénat,  le  père  Brumauld 
ne  sut  pas  tirer  parti  des  ressources  mises  à  sa  disposition.  Li-< 
mitant  l'étendue  de  son  œuvra  à  celle  de  l'orphelinat  de  Bouf- 
fapick  et  de  Bcn-Aknoun;  il  forma  dans  son  école  d'agriculture 
des  serviteurs  rustiques,  et  non  de  futurs  possesseurs  du  sol, 
comme  on  le  lui  demandait  et  comme  il  l'avait  promis.  En  pré- 
sence de  ces  faits,  l'Assistance  publique  de  Paris,  qui  s'était  im. 
pos(''e  de  lourds  sacrifices  pour  envoyer  à  Boufiarick  et  y  entre- 
tenir à  un  prix,  assez  élevé,  100  de  ses  élèves,  refusa  de  les  conti- 
nuer, et  l'entreprise  du  P  Brumauld  échoua  misérablement 

Quoi  qu*il  on  soit  de  cet  essai,  il  importe,  puisque  l'occasion  s'en 
présente,  de  réfuter  une  des  graves  erreurs  sur  lesquelles  ont 
reposé  jusqu'ici  tous  les  projets  de  colonisation  de  l'Afrique  par 
les  Enfants  assistes.  11  nous  faut  montrer  que  l'idée  dé 
transf«'rer  en  masse  les  scîrvices  d'Enfants  assistés  en  Algérie, 
est  dangereuse,  néfaste,  qu'elle  n'a  pris  naissance  que  dans  une 
connaissance  erronée  de  la  condition  vraie  et  de  la  situation 
qui  est  faite  en  France  à  ces  enGants.  Pendant  fort  longtemps, 
l'opinion  publitiue  a  été  convaincue  que  ces  enfants  avaient 
en  France  un  sort  misérable.  Cette  croyance  avait  son  point  de 
départ  dans  un  compte  rendu  émané  de  M.  deMontalivet,  ministre 
de  l'Intérieur  vers  1810.  A  cette  époque  n'avait  pas  encore  paru 
le  décret  dv3 1811  qui  reconstitua  le  service  des  Enfants  assistés 
et  la  situation  des  Enfants  abandonnés,  sans  être  aussi  mauvaiso^ 
peut-étre,que  l'exposait  de  M.deMonlalivet.n'étaitpassatisfaisante. 
Mais  au  Tur  et  à  mesure  qu'était  appliqué  le  décret  de  1811, 
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que  se  créaient  dans  les  départements  des  ressonrces,  ces  services 
s'améliorèrent  çesa  à  peu.  Touleiois,  MM.  Laine  et  de  Gasparin» 
dans  des  rapports»  reproduits  depuis  sans  coutr<)Ie  par  ceux  qui 
eurent  roecasion  de  traiter  de  la  question  des  Enrants  assistés» 
dépeignirent  encore  sous  de  sombres  couleurs  la  situadon  de 
œs  enfants.  G.4ie-ci  était  transtbriuée  depuis  longtemps  qu*dle 
était  toujours  représentée  comme  Aussi  triste.  Ainsi,  dans  le 
discours  qu*il  prononça  au  Sénat,  &  l'occasion  des  demandes  de 
subsides  Eaites  par  l'abbé  Brumauld,  le  président  Troplong,  dtant 
un  passage  de  M.  de  Watteville,  inspeoleur  des  t^taMîssements 
de  bienfaisance,  que  la  nature  mâme  do  ses  fonctions  aurait 
d&  cependant  mettre  en  garde  contre  de  semblables  exagératioDS» 
disait: 

c  On  ignore  ce  que  deviennent  les  trois  quarts  des  Enftnti 
trouvés  une  fois  qu'ils  ont  atteint  leur  treizième  année,  e'est-4- 
dire  au  moment  où  les  départements  cessent  de  payer  la  faiMft 
rétribution  allouée  aux  patrons  qui  les  ont  élevés  jusqu'à  cet 
flge.  Ge  que  l'on  sait,  c'est  que  le  nombre  des  Enfants  trouvas 
est  de  13  0/0  dans  les  bagnes  et  de  13  0/0  dans  les  maisons 
centrales  ;  que  la  grande  majorité  des  filles  trouvées  se  K\Te  à  la 
prostituticm  ;  que  dans  00  villes  situées  sur  des  points  très  divers 
du  territoire,  le  nombre  des  filles  trouvées  placées  dans  les 
niai«An«  de  tolérance  est  toujours  égal  au  cinquième  du  chifre 
des  malheureuses  qui  composent  ce  triste  personnel.  »  Toot  cda 
avait  cessé  d'être  exact,  et.  même  au  moment  où  la  situation 
des  enfants  n  était  pas  satisfaisante,  la  plupart  des  faits  relerês 
concernaient  bien  moins  les  Enfants  assistés,  pupilles  des  admi- 
nistrations départementales,  que  ceux  placés,  à  divers  titres,  dans 
les  Bons  Pasteurs  et  colonies  pénitentiaires,  et  ceux  que  nous 
appelons  maintenant  Moralement  abandonnés.  Déjà,  je  dois  le  dire 
M.  de  Watteville,  dans  Tenquète  de  18G2,  reconnaissait  les  exagéra, 
tiens  des  comptes  rendus  antérieurs. 

La  situation  vraie  de  ces  enfants  est  tout  autre,  bien  heureu- 
sement. 

Délaissé  en  général  à  sa  naissance,  TEnfant  at>andonné  f*$t 
contié  immédiatement  à  une  nourrice  de  campagne,  qui  vient 
le  prendre  à  Thospice  dépositaire,  et  Temmène  chez  elle,  pour 
le  conserver  probablement  jusqu'à  sa  majorité,  en  tous  cas, 
jusqu'à  sa  treixiëme  année.  Ces  centres  nourriciers,  objets  de  la 
sollicitude  et  de  la  surveillance  constante  de  Tadministratiou,  ont 
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été  placés  dans  les  contrées  les  plus  saines  de  la  France  :  la  Bour- 
gogne», le  Morv'an,  la  Bretagne  et  la  Picardie. 

L'enfant  grandit  ainsi  auprès  de  ceux.  quMl  appelle  sa  mère  et 
ses  frères,  partageant  avec  eux  Texistencc  rude,  saine  et  labo- 
rieuse du  paysan;  le  plus  souvent,  il  se  fixe  après  sa  majorité/ 
se  marie  et  fait  souche  dans  la  contrée  où  il  a  été  élevé,  et  où 
il  s'est  cn'é  une  famille  et  des  affections  ;  tel  est  le  sort  réservé 
à  TEnfant  assisté,  dans  la  plupart  des  services  départementaux,et, 
en  particulier,  dans  le  service  de  la  Seine,  qui  étend  son  patronage 
sur  42,000  mineurs,  plus  du  tiers  de  la  population  des  Enfants 
assistés  de  toute  la  France,  fl  y  a  loin,  on  le  voit,  de  cette 
condition  modeste,  assurément,  mais  honorable,  au  sombre 
tableau  tracé  par  M.  de  Watteville.  Aussi,  arracher  ces  enfants  à 
leurs  parents  d'adoption,  briser  les  liens  de  famille  et  d'affection 
qu'ils  ont  su  se  créer,  les  priver  des  ressources  et  de  l'appui  qu'ils 
peuvent  rencontrer  dans  le  centre  où  ils  ont  grandi,  serait  inhu- 
main, fût-ce  môme  pour  améliorer  leur  condition  matérielle.  Le 
nombre  des  travailleurs  ruraux  diminue  d'ailleurs  dans  une  propor- 
tion inquiétante;  Userait  peut-être  imprudent  de  retirer  à  l'agri- 
culture le  précieux  appoint  que  nous  lui  avons  fourni  jus-* 
qu'ici. 

Mais,  parmi  les  enfants  dont  nous  venons  de  parler,  s'en 
trouvent,  tous  les  ans,  im  certain  nombre  qui,  soit  parce  qu'ils 
ont  été  abandonnés  à  un  âge  trop  avancé,  soit  parce  que  leurs 
parents  nourriciers  sont  morts  ou  tombés  dans  la  misère,  se 
voient  privés  des  avantages  que  nous  venons  d'énumérer.  Ils  n'ont 
pu  se  constituer  une  nouvelle  famille,  et  sont,  pour  ainsi  dire, 
abandonnés  une  deuxième  fois.  Leur  placement  chez  des  culti- 
vateurs, dans  un  milieu  où  ils  n'ont  pas  grandi  et  où  ils  sont 
considérés  comme  étrangers,  est  médiocre  souvent;  c'est  le 
placement  vénal,  dont  la  loi  brutale  de  l'offre  et  de  la  demande 
règle  seule  les  conditions  et  dont  tout  sentiment  d'affection 
réciproque  est  exclu.  Combien  ne  serait-il  pas  préférable  de 
leur  assurer  un  avenir  indépendant,  une  existence  aisée,  pres- 
que riche,  en  contribuant  au  développement  de  notre  colonie 
algérienne? 

D'après  le  recensement  de  1881,  la  population  de  l'Algérie  se 
décompose  comme  suit  :  .         *  ^ 
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Musulmans 2.843,197 

Ëuropéeus  de  nationalités  diverses â  17,017 

Français 195.418 

3.33i.fl8a 

Les  Français  lig  ireiit  donc  à  peine  pour  I    17  au  total. 

Si  minime  donc  que  soit  le  chiffre  des  enfants  «pie  nous  en- 
verrions en  Algérie  :  âOO  pour  commencer,  avec  un  couliugenl 
annuel  de  40  nouveaux  élèves,  cet  élément  d  accroissement  de 
ia  population  algérienne  n*est  pas  à  négliger. 

Tel  a  été  le  problème,  aux  visées  plus  restreintes  il  est  vrai, 
mais  plus  pratique,  et  non  moins  digne  d'intérêt  qui  a  été  lan 
dernier  proposé  au  Conseil  général  piir  un  homme  éminent.  ^rsé 
dans  la  question  des  Enfi\nts  Assistés,  et  rapporteur  de  ce 
senice  depuis  plusieurs  années,  par  M.  Thulié.  Poun^uoi  faut-il 
qu  au  moment  où  le  projet  qu'il  a  préparé  est  sur  le  point 
d*aboutir,  celui  qui  a  été  &  la  peine  ne  soit  pas  à  Thonneur? 

A  la  suite  de  la  proposition  de  M.  Thulié,  le  Conseil,  adoptant 
ridée  en  principi'.  a  tonné,  pour  l'étudier,  une  commission  com- 
jposée  de  huit  de  ses  membres,  et  de  quatre  fonctionnaires 
administratifs,  puis  chargé  une  délégation  :  MM.  Yves  Guyot, 
Curé  et  Brue>Te,  de  se  rendre  compte,  en  Algérie  même,  du 
fonctionnement  des  établissements  analogues  ou  similaires,  de 
rechercberla  culture  agricole  la  plus  profitable  aux  enfants  et  à 
la  future  école,  enlia  d'étudier  toutes  Us  données  du  pn»- 
bléme. 

Les  délégués  avaient  à  visiter  les  orphelinats,  les  maisons  {péni- 
tentiaires et  les  exploitations  agricoles. 

Les  orphelinats  existant  en  Algérie  sont,  tiaiis  la  province 
d*Algor:  Bon  Pasteur  d'El  Biar,  Delv  Ibrahim,  iproteslîml).  de 
Dalmatieililles):  dans  le  déparlement  dih'an  ;  Misserghhi  ^IVres 
de  l'Annonciation,  Trinitaire,  Bon  Pasteur,»;  orphelinat  de  Saint- 
Denis  (lu  Sig;  dans  le  département  de  G>nslantine  :  orphelinat 
de  hlles  tenu  par  les  stvurs  à  Bone,  et,  à  Conslantinc.  orpheli- 
nat des  AlsiU'iens-Lorrains. 

Des  Bons  Pasteurs,  rien  à  dire.  Le  type  existe  eii  France, 
et  l'administration  y  place  ses    filles  indisciplinot^s. 

L'établissement  agricole  de  Saint-Denis  du  Sig  est  fondé  sous 
les  auspices  d'une  .Société  civile  par  actions.  Ot  établissement 
est  en  voie  de  formation  et  ne  renferme  encore  que  peu  dVn- 


I 


—  917  — 

fants.  1!  prendra  l'élève  à  4  ans,  complétera  son  instruction 
primaire  jusqu'à  12  ans,  âge  auquel  il  deviendra  apte  à  recevoir 
Vinslruction  professionnelle  et  sera  employé  moyennant  salaire 
à  l'exploitation  agricole  de  Técole. 

L'orphelinat  de  garçons  dit  «  des  frères  de  l'Annonciation»  est 
situé  non  loin  du  précédent,  sur  le  territoire  du  Misscrghin; 
c/est  aussi  une  exploitation  agricole.  Elle  est  dirigée  par  4o  reli- 
gieux, et  renferme  133  enfants,  dont  la  majeure  partie  est  em- 
ployée à  la  grandeculture  et  à  l'exploitation  viticole.  — Les  enfants 
l'ont  d'ailleurs  un  peu  de  tout,  car  c'est  une  règle  absolue  dans 
la  maison  d'y  fabriquer  tout  ce  qui  s'y  consomme.  C'est  un  fort 
bel  établissement. 

En  outre  de  ces  établissements,  la  délégation  a  visité  quelques- 
unes  des  exploitations  agricoles  les  plus  réputées.  Nous  citerons 
seulement  :1a  Trappe  de  Slaoueli,  monastère  habité  par  120  trap- 
pistes qui,  aidés  d'un  certain  nombre  de  domestiques,  se  Hvrent 
à  la  grande  culture  et  à  la  fabrication  des  liqueurs;  la  propriété 
de  M.  Alquié,  près  de  Blidah,  affectée  spécialement  à  la  culture 
de  la  vigne  ;  le  domaine  de  MM.  Chiris  et  Gros,  près  de  Bouffa- 
rick,  où  se  cultivent  et  se  distillent  les  plantes  à  parfum; 
rétablissement  pénitentiaire  de  M'zera,  pr's  d'Alger,  où  de 
jeunes  détenus  se  livrent  à  la  culture  des  céréales  et  de  la 
vigne. 

Les  conclusions  que  les  délégués  du  Conseil  ont  tirées  et  des 
résultats  constatés  de  leurs  yeux  et  des  renseignements  circon- 
stancié?, approfondis,  recueillis  auprès  des  hommes  les  plus 
•  compétents,  sont  que:l®  il  est  possible  de  fonderen  Algérie  des 
écoles  professionnelles  en  faveur  de  nos  enfants  assistés;  2**  que 
la  culture  la  plus  productive  en  Algérie  est  celle  de  h  vigne. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  mettre  sous  vos  yeux  un  album 
de  photographies  exécutées  par  les  soins  de  M.  Lesueur,  conseiller 
général  de  la  province  deConstantine,  sur  un  de  ses  domaines. 
Vous  y  verrez  les  diverses  phases  de  cette  intéressante  culture, 
et,  pour  ainsi  dire,  la  vigne  poussera  sous  vos  yeux.  Voici 
d'abord  l'opération  du  défrichement  et  de  l'appropriation  du  sol; 
puis,  la  plantation  des  boutures,  leur  développement  progressif;  à 
sept  mois,  le  sarment  dit  de  première  feuille  a  déjà  atteint  plus 
de  3", 50  de  hauteur;  à  14  mois,  il  commence  à  fructifier;  à  20 
mois,  il  fournit  une  récolte  déjà  abondante. 

Un  seul  hectare  de  terrain  ainsi  planté  peut  produire,  année 
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moyeouey  suivant  la  ^'alcur  du  sol,  et  son  exposition,  de  60  à 
100  hectolitres  de  vin,  évalués  à  raison  de  20  à  :i3  firancs 
l'hectolitre  et  davantage  :  c'est  donc  un  produit  annuel  bmt 
moyen  de  1 ,300  à  1 ,800  francs  l'hectare.  Eu  déduisant  les  frais 
annuels  de  culture,  évalués  en  général  à  environ  400  francs, 
l'hectare  donne  donc  un  revenu  net  de  il  à  1400  francs  par 
an.  Quant  à  la  rémunération  du  capital  employé  à  une  cultura 
de  vignes,  ^  la  fabrication  et  à  la  vente  du  vin,  on  peut  Testi- 
mer  au  minimum  à  33  0/0  annueliemenL  La  culture  de  la 
vigne  prend  en  Algérie,  en  ce  moment,  d'énormes  développements. 
D'ici  à  peu  d'années  l'Algérie  deviendra  lo  cellier  de  la  France, 
comme  elle  a  été  jqdis  le  grenier  de  Rome. 

Cette  fécondité  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  vigne.  Toul 
croit  en  abondance,  dans  les  cultures  algériennes;  fruits,  cé- 
réales et  légumes  donnent  les  meilleurs  et  les  plus  beaux  produits. 

U  y  faut  une  seule  condition,  mais  indispensable  :  Teau.  Oik 
elle  se  trouve,  c'est  la  richesse;  ailleurs,  c'est  la  stérilité.  Aussi 
ce  qu'on  achète  en  Algérie,  ce  n'est  pas  la  terre,  c'est  Veau. 

Quant  à  la  question  de  l'acclimatation  des  enfants  français 
en  Algérie,  elle  a  été  étudiée  avec  le  plus  grand  soin  par  la 
délégation.  Il  est  établi  que  si,  pour  les  enfants  du  jeune  flge» 
Je  climat  de  l'Algérie  présente  des  dangers,  il  est  au  contraire 
très  favorable  aux  enfants  adultes,  ceux  que  nous  voulons  y 
envoyer, 

La  délégation  a,  d  autre  part,  emporté  l'assurance  que  le  Gou* 
vemement  général,  très  sympathique  à  l'œuvre,  serait  disposé  à 
accorder  deux  concessions  importantes.  Les  domaines  choisis, 
parmi  nombre  d\iutres  visités  par  les  membres  de  la  Commis- 
sion, sont  celui  d*Ei  Kadarah  et  Thala  lvhelif:i,  dans  le  dépar- 
tement d'Alger,  et  celui  d*Eu  Noura,  dans  le  département  de 
Constantine.  Le  premier,  d*une  contenance  do  1,300  hectares 
environ,  est  situé  à  10  kilomètres  de  la  station  de  TAlma,  sur 
la  ligne  de  Ménerville  à  Alger  ;  il  est  distant  de  cette  dernière 
ville  d'environ  30  kilomètres  ;  il  est  desservi  par  plusieurs  routes 
et  chemins,  et  sera  bientôt  relié  à  TAIma  par  ua  tramway  à 
vapeur;  les  terres  y  sont  de  bonne  qualité  et  surtout  bien 
arrosées. 

Quant  à  l'Azel  En  Nourra,  situé  près  de  Milah,  sur  la  route 
de  Constantine  à  Sétif, sa  contenance  est  de  1,800  hectares;  U 
parait  propre  à  la  culture  de  la  vigne. 
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Dès  le  retour  de  la  délégalion,  la  Commission  tenu  de  a  nom- 
breuses  séances.  —  Deux  syslèines  d'ctablisseoient  de  Véœle  y 
ont  été  discutés.  Le  premier  consistait  à  créer  l'école  et  son 
exploitation  sur  une  concession  du  gouvernement;  le  second,  à 
acquérir  une  propriété  toute  créée  et  à  y  installer  Técole. 

C'est  à  ce  système  que  la  Commission  s'est  ar^'étée.  Le  choix 
de  la  Commission,  parmi  les  pro[)riétés  visitées,  s'est  fixé  sur  le 
domaine  de  Guébar-bou-Aoun,  situé  à  24  kilomètres  de  Bone 
et  desservi,  à  la  station  de  Mondovi,  parle  chemin  de  fer  de 
Bone  à  Guelma.  C'est  une  vaste  exploitation  de  8:25  hectares, 
en  plein  rapport.  Tous  les  geiu'es  de  culture  peuvent  y  être 
pratiqués  avec  succès. 

Toi  est  le  projetqui  est  soumis  au  Conseil. 

Il  nous  reste  maintenant  à  vous  donner  quelques  détails  sur 
l'avenir  réservé  à  nos  futurs  élèves. 

L'enfant  serait  amené  de  France, — de  préférence  choisi  dans  nos 
circonscriptions  du  centre  où  se  cultive  la  vigne,  —  vers  sa  trei- 
zième année.  Son  éducation  comporterait  trois  périodes  :  1*»  de 
13  à  16  ou  17  ans,  tout  en  complétant  son  instruction,  il  serait 
employé  aux  travaux  do  culture  de  l'école  ;  2°  de  16  à  19  ou  2o 
ans,  il  serait  ouvrier,  rémunéré  et  vivant  de  son  salaire,  louant 
.  ses  services  soitàTécole,  soit  à  des  particuliers.  Cette  condition 
est  indispensable  pour  l'habituer  à  vivre  de  ses  propres  res- 
sources, h  ne  compter  que  sur  lui-même  et  à  acquérir  l'initia- 
tive ([ue  lui  ferait  perdre  un  séjour  plus  prolongé  à  l'hospice. 
Puis,  vers  20  ans,  il  ferait  son  temps  de  service  militaire,  réduit, 
comme  on  le  sait,  à  1  année  pour  les  habitants  des  colonies,  à 
la  condition  de  s'engager  à  y  séjourner  10  ans. 

Au  retour  dé  l'armée,  le  moment  serait  venu  d'essayer  ses 
forces.  On  lui  donnerait,  en  location  ou  en  métayage,  un  lot  de 
terre.  C'est  là  qu'il  devrait  faire  preuve  de  ses  capacités,  de  ses 
aptitudes.  Après  3  ou  4  années  d'expérience,  le  cçnseil  de 
l'école  déciderait  s'il  y  a  lieu  de  lui  donner,  en  toute  propriété, 
un  lot  d'environ  20  hectares,  sur  les  concessions  gratuites  faites 
par  le  gouvernement. 

Ici  se  pose  une  question  plus  embarrassante  :  ce  n'est  pas 
tout  de  donner  un  terrain  à  notre  jeune  colon,  il  faut  encore 
lui  fournir  les  moyens  do  le  faire  valoir.  Après  l'avoir  marié, 
ce  qui  ne  sera  pas  difficile,  car  nous  créerons  plus  tard  un  or- 
phelinat de  filles,  et  au  besoin  nous  enverrons  de  France  des 
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filles  pupilles  de  TAssistance  qui  le  demanderaient,  —  il  faudra 
lui  procurer  une  habitation,  le  matériel  et  les  avanoea  néoea- 
saires. 

Le  prix  de  la  maison  et  du  mobilier  peut  être  é^Ti- 

lue  à Fr,  2.300  . 

Lecheptelà 900  » 

Les  instruments  agricoles 500  » 

Les  avances  en  argent  ti  en  nature 1 .310  » 

Total  .   .   .  Fr.     4.910     » 


C'est  donc  environ  S^OOO  francs  qu*il  faudra  à  un  ancien  élève 
pour  s'établir  et  devenir  colon,  à  condition,  bien  entendu, 
qu'on  lui  concède  une  terre  déjà  défrichée  et  prête  à  être  mise 
en  valeur. 

Le  dépiirtement  ne  pourrait  s'imposer  un  tel  sacrifice;  c'est 
pourquoi  nous  avons  songé  à  prélever  sur  les  bénéfices  de 
Fécole  les  fonds  nécessaires  pour  la  formation  et  l'entretien 
d'une  caisse  d'avances.  Un  compte  y  serait  ouvert  à  l'ancien  élève 
et  il  ne  serait  propriétaire  qu'après  rembom-sement  intégrai  du 
prêt  qui  lui  aurait  été  consenti. 

Quant  à  ceux  que  leur  manque  d'aptitude  ou  leur  mauvaise 
conduite  n'aurait  pas  rendus  digues  de  la  faveur  d'une  conces- 
sion, ils  seraient  ou  placés  chez  des  particuliers,  ou,  s'ils  le 
désiraient,  rapatriés  en  France,  et  pourvus  d*un  inôtier  agricole 
ou  industriel. 

Toi  est  le  syslèine  agitée  par  la  Commission  du  Conseil  général. 
Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  reçoive  un  accueil  favorable  de 
cette  assemblée,  qui  n'a  jamais  reculé  devant  aucun  Siicriîice, 
chaque  fois  qu'il  s'est  agi  d'assurer  le  sort  do  ronfance. 

Mais  nous  sei'ions  ingrats  envers  la  Société  générale  d<is  prisons 
si  nous  ne  faisions  remarquer  que  c'est  du  mouvement  d'opinion 
qu'ont  déterminé  les  études  poursuivies,  depuis  tant  d'années, 
dans  son  sein,  que  sont  sorties  et  r(lKu\Te  des  Moralement 
abandonnés  et  la  Société  Générale  de  protection  et  le  Projet  de 
loi  auquel  notre  vénéré  collègue,  M.  Roussel,  donnera  son  nom. 

J'ai  cru  que  ces  détails  pourraient  vous  intéresser  et  que 
vous  accueilleriez  avec  sympathie  les  généreux  eftbrls  du  Con* 
seil  général  de  la  Seine  et  de  l'^lssistance  publique  pour  amé- 
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liorcr  le  sort  des   Enfants  assistés  de  la  Seine  ( Applaudisse- 
ments,)  (1). 

(1)  Depuis  qnc  cette  communication  a  été  faite,  le  Conseil  gi^néral,  après 
une  discussion  dos  plus  approfomiici,  n,  dans  la  séance  du  19  décembî|e,  ap- 
prouvé en  principe  le  projet,  et  pris  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  présenté,  le  12  décembre  1882,  par  M,  Thulié,  au 
nom  de  la  3™»*  Commission,  sur  le  service   des  Enfants  assistés,  et 
contenant,  notamment,  un  projet  de  colonie    en    Algérie  pour  ces 
mômes  enfants; 

Vu  les  délibérations  des  9,  12  et  1  i  mars  1883,  relatives  à  la  con- 
stitution d*une  Commission  spéciale,  cliar^'ée  d'étudier  les  voies  et 
moyens  propres  à  réaliser  le  projet  dont  il  s'agît,  et  ouvrant  un 
crédit  de  13,000  francs  pour  études  de  la  Commission; 

Vu  le  rapport  do  MM.  Yves  Guyot,  Curé  et  Brueyre,. délégués  par 
la  Commission,  en  date  du  2e3  juin  1883,  et  le  rapport  présenté  au 
nom  de  la  Commission  par  MM.  Yves  Guyot  et  Curé,  en  dato  <lu 
22  novembre  1883  ; 

Vu  la  lettre  du  10  novembre  188.3,  par  laquelle  M.  le  Gouverneur 
général  de  l'Algérie  se  déclare;prêt  à  provoquer  un  décret  accordant 
au  service  départementil  dos  Enfants  assistés  de  la  Seine  la  conces- 
sion gratuite  des  domaines  du  Kaddara  et  de  Thala-K'élifa  (départe- 
ment d'Alger)  et  de  En  Noura  (département  de  Constantiiie); 

Vu  les  olïres  faites  par  divers  propriétaires,  et  n  jlammcnl  la  pro- 
messe de  vente  consentie  par  MM.  Bertagna,  Dnniont  et  de  Saint- 
Foix,  et  relative  à  la  cession,  moyennant  le  prix  de  1.110,000  francs 
en  principal,  des  domaines  de  Guébar-Bou-Aoun,  Nathalie  et  Saint- 
Charles  (département  de  Constantine)  ; 

Ladite  promesse  contenant,  en  outre  : 

L'engageme.it  de  livrer  les  bâtiments,  le  matériel  d'exploita- 
tion, le  cheptel  et  les  autres  objets  mobiliers  garnissant  les  bAti- 
ments,  le  tout  conformément  aux  états  annexés  à  ladite  promesse; 

Considérant  que,  s'il  importe  d'accepter  les  concessions  gratuites 
offertes  par  l'État,  et  destinées  ultérieuroment  à  former  des  conces- 
sions particulières  pour  les  Enfants  assistés  élevc>  en  Algérie,  il 
importe,  tout  en  préparant  leurs  aménagements  par  plantations,  dé- 
frichements, etc.,  d'avoir,  de  suite,  un  domaine  en  plein  rapport, 
permettant  de  créer,  sans  aucun  retard,  rétablissement  dont  il  s'agit; 

Considérant  que,  pour  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  cette 
acquisition,  il  y  aura  lieu  dV  affecter,  jusqu'à  concurrence  de 
400,000  frains,  le  produit  de  la  vente  de  rentes  sur  l'État  faisant 
partie  du  domaine  des  Enfants  assistés,  en  choisissant,  de  préférence, 
les  rentes  provenant  de  la  dotation  de  la  maison  de  la  Couche,  au 
siècle  dernier,  et  d'imputer  le  surplus  sur  les  fonds  libres  du 
Budget  départemental  pour  l'exercice  188i; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  186C  (art.  !•',  §  10),  en  vertu  de  laquelle 


\  • 
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M.  LE  Pbésidknt.  — Messieurs,  il  me  reste»  avani  de  levier 
la  séance,  à  remercier  uos  honorables  collègues,  MM.  Joret4kîS- 


le  Conseil  statue  dêtinitiveiuent  sur  le  ser\'ice  des  Enfants 


^clibère  : 


ârtiTle  premier.  —  Sont  acceptés  les  domaines  du  Kaddara  et 
de  Tala  Kholifa  (pnnince  d'Alger)  ,d'unei  contenance  de  1,900  hec- 
tares, et  de  En-Noura  (province  de  Constantine),  d'une  contenance 
de  1,775  hectares,  pour  ies^iueis  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
s'est  engagé  à  demander  un  décret  de  concession.  —  Ces  terraina 
seront  affectés  spécialeme  t  au  domaine  départemental  des  Enfants 
assistés  de  la  Seine,  pour  être  attribués  ultérieurement,  eu  tout  ou 
en  partie,  à  titre  de  récompense,  et  par  fractions,  a  la  suite  de 
délibérations  particulières  du  Conseil»  à  ceux  des  Enfants  assistés, 
élevés  dans  Técole  projetée,  et  désireux  de  se  fixer,  comme  ooleos» 
en  Algérie,  et  qui  auront  été  reconnus  aptes  à  recevoir  cette  con- 
cession par  r;)Ldminî$tration. 

Art.  ±.  —  Le  Directeur  de  ladministration  générale  de  l'Assis- 
tance publique,  agissant  au  nom  et  par  délégation  du  Préfet  de  la 
Seine,  est  autorisé  à  traiter,  de  gré  a  gi-é,  avec  MM.  Bertagua,  Du- 
monl  et  de  Saint-Foix,  de  Tacquisition,  au  prix  masdmum  de 
i,iiO.(X)0  francs,  des  domaines  de  Guébar-Bou-Aoun,  Nathalie  et 
Saint-Charles,  y  compris  les  bâtiments  existants,  le  matériel  d*ex 
ploitation,  le  cheptel,  et  les  objets  mobiliers  mentionnés  aux  états 
annexés  à  la  promesse  de  vente  consentie  par  les  propriétaires  pré- 
cités. 

Art.  3.  —  11  sera  spécifié,  dans  1  acte  de  vente,  qu*en  vertu  de 
conventions  spéciales  à  passer  entre  les  vendeurs  et  leurs  fermiers 
actuels,  ces  derniers  ne  pourront  faire  opposition  aux  travaux  d*a* 
ménagement  que  TAdministration  exécutera,  dans  les  bâtiments 
existants,  autcrieuremont  à  la  date  de  la  cessation  de  leur  jouisr 
sanco. 

Aur.  -».  —  Il  sera  créé,  dans  le  plus  bref  délai,  sur  le  domaine 
ainsi  act{uis,  une  école  prolessionnello  d'agriculture  et  d'horticulture, 
destiniHî  aux  Enfants  assistés  de  la  Seine,  devant  former,  dans  l'ave- 
nir, des  colons  pour  TAlgérie. 

Celle  école,  avec  ses  dépendances,  sera  atTectt^e  au  ser\'ice  des  En- 
fanta assistés,  et,  en  cas  de  suppression  de  l'école,  les  immeubles 
formant  sa  dotation,  y  compris  les  concessions  faites  par  TÈIat,  se 
tn^uveraionK  de  plein  dn>it,  affectés  exclusivement  au  domaine  pro- 
ductif de  ce  même  service. 

Arf.  o.  —  Pour  faire  ùxce  aux  dépenses  nécessitées  par  la  création 
dont  il  s'agit,  est  autorisée  la  vente,  jus<|u'à  concurrence  d'une  somme 
de  ilH),(KX)  francs,  de  renies  sur  l'État  3  0, 0  à  prendre  dans  un  titre 
de  rente  de  IfîG.îUi  francs  </>rii:inis  non  déterminées i,  compris  dans 
une  inscriplion  de  13<».(^)8  francs.  n<»  39i:^  du  compte  courant, 
minatriculé  au  nom  de:  «  Paris  (l  Administration  générale  d'Assis- 
tance publique)  pour  le  service  des  Enfants  assistés  ». 


'\ 
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closières  et  M.  Brueyre,  de  leurs  très  intéressantes  communica- 
tions. 
La  séance  est  levée  à  il  heures. 


Art.  6.  —  Le  surplus  de  la  dépense  sera  imputé  sur  un  crédit  de 
1,1*0,000  francs  ouvert  par  la  présente  délibération  pour  une  part, 
soit  iOO,000  francs,  au  Budget  départemental  de  1884,  et  pour  1  au- 
tre part  (710,000  francs),  au  Budget  de  1885,  sous-chap.  vi,  art.  3 
(école  professionnelle  algérienne  d'agriculture  pour  les  Enfants  assis- 
tés de  la  Seine). 

Art.  7.  —  Sur  ce  crédit  de  1,110,000  francs,  ainsi  que  sur  les 
iOO.OOO  francs  provenant  de  la  vente  des  rentes  précitées,  seront 
imputés  : 

1®  Les  frais  de  toute  nature  d'acquisition; 

2*'  Les  premières  dépenses  d'installation,  TAdrainistration  étant 
invitée  à  présenter,  à  bref  délai,  au  Conseil,  un  projet  général  d'or- 
ganisation de  l'école,  ainsi  que  les  plans  et  devis  des  travaux  à  exé- 
cuter. 


LA  LOI 

SVR 


LA  PROTECTION  DE  L'ENFANCE 


PEVANT  LE  SENAT 


(Deiuvième  article.) 


IV 

Il  uous  semble  intéressant,  avant  d'entreprendre  Tetude  i)e  h 
discussion  de  la  loi  à  la  tribune  du  Sénat,  de  jeter  une  ^^"ue 
d'ensemble  siu*  les  législations  étrangères  relatives  à  reutanoe, 
dont  il  a  été  tant  parié  au  débat.  L'Angleterre,  toujours  pra- 
tique, les  États-Unis,  où  l'initiative  individuelle  trouve  de  si 
larges  débouchés,  ont  fourni  aoiple  matièro  à  éludes  et  à  com- 
paraisons. Dos  tentatives  intéressantes  ont  eu  lieu  dans  la  plu- 
part des  pays  européens  ;  et  nous  ne  pouvons  ici  les  passer  suus 
silence,  car  ce  siTait  né^lii^iT  volontairement  un  des  côtés  le> 
plus  attachants  du  sujet. 

11  tant  d'ailleurs  rendre  celte  justice  à  la  Commission  du  Si'ua 
et,  en  particulier,  à  son  rapporteur,  M.  Théophile  Roussel,  qu'ils 
ont  t'Mm  ;\  s'entourer  de  tous  les  documents  propres  à  élucid^T  lu 
question.  Le  troisième  volume  île  lEnqiu^tc  sénatoriale  est,  sous 
ce  rapport,  une  lenvre  des  plus  nouvelles.  Il  contient  des  documents 
de  toulj  nature,  lois,  décrets,  rèjçlements,  statistiques,  commu- 
niqués par  les  Gouvernements  étrangers  sur  la  protection  de 
l'enfance.  Dans  la  note  inlroductive,  l'éminent  rapporteur  fait 
remarquer  que  la  loi  élaborée  par  la  Commission  n'est  j>as  le 
résultat  de  conceptions  à  priori,  mais  d*études  comparées,  ap- 
profondies, et  que  toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi  sont 
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pour  ainsi  dire,  eu  gerine  dans  les  différentes  législations  qui, 
chez  les  divers  peuples  d'Europe  et  d'Amérique,  ont  déjà  donné 
de  si  féconds  résultats. 

Il  nous  faut  donc  jeter  un  coup  d'œil  sur  cette  partie  de  Tëq- 
quéte  et  signaler  quelques-unes  des  idées  générales  ou  des  insti- 
tutions remarquables  qui  existent  dans  les  autres  pays  et  qui 
peuvent  guider  le  législateur  français  dans  sa  tentative  actuelle. 
Il  est  à  remarquer,  d  abord,  que  les  documents  publiés  dans 
lEnquète  établissent  que  raccroissement  de  la  criraifialité  dans 
le  jeune  âge  n'est  pas  un  fait  particulier  à  la  France.  «  L'An- 
gleterre s'est  sentie  menacée  plus  tôt  que  nous  par  le  progrès 
des  classes  tf  dangereuses  »,  qu'elle  a  vu  suivre  comme  une  ombre 
sinistre,  les  développements  de  sa  grande  industrie.  On  trouve 
également,  dans  les  documents  sur  les  États-Unis  d'Amérique,  les 
marques  de  Tetfroi  avec  Icqucîl  cette  société  jeune  et  si  hardie 
a  constaté,  de  son  coté,  les  progrès  de  l'esprit  criminel  dans 
ses  nouvelles  générations,  malgré  la  multiplication  des  écoles 
et  malgré  les  progrès  de  l'instruction.  On  verra  enfin  l'Allema- 
gne en  proie  naguère  aux  mômes  alarmes,  et  la  Suisse,  cette 
patrie  des  vieilles  vertus  républicaines,  reconnaissant  elle-même 
avec  douleur  la  profonde  atteinte  portée  à  la  valeur  morale 
d'une  partie  des  générations  nouvelles  par  les  développements 
de  l'industrie  moderne  et  par  l'ivrognerie  d  (i). 

Le  mal  est  donc  général  :  tous  les  peuples  se  sont  mis  à 
l'œuvre  et,  chose  singulière  I  c'est  la  France  qui  donna  le  signal 
des  réformes  à  accomplir  et  c'est  cette  même  France  qui  se 
trouve  aujourd'hui  dépassée, dans  les  progrès  réaUsés  par  les 
peuples  étrangers. 

La  loi  du  o  août  I80O  sur  l'éducation  correctionnelle  et  le 
patronage  des  jeunes  détenu,  lot  due  à  l'initiative  personnelle 
du  prince  Louis  Napoléon,  avait  fait  un  pas  remarquable  dans 
la  voie  dos  mesures  qui  tendent  à  améliorer  les  conditions  de 
la  vie  sociale  par  l'éducation. 

Mais  nous  avions  eu  tort  de  nous  arrêter  là  :  la  loi  de  1830 
n'était  qu'une  loi  de  répression;  elle  ne  domiait  de  moyens 
d'action  que  sur  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  condamnés  ou 
ncquiltés  en  vertu  des  articles  66  et  67  di^  Code  pénal.  Il  eu 
lallu  compléter  cette  loi  répressive  par  une  série  de  mesures 

'1)  Bflpport  sar  l'Enquôte  srnatoriaio,  t.  I.  Introduction. 
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préwnlîTes.  Nous  sommes  malheureusement  restés  statkmnairas» 
pendant  qu'autour  de  nous  les  peuples  étrangers  oi^aoisueot 
résolument  la  prévention. 

Cest  en  se  plaçant  au  point  de  vue  préventif  que  les  Anglns» 
par  les  deux  actes  du  10  août  1866,  ont  organisé  rédacatioii 
de  la  jeunesse  aband(mnée  et  ont  imposé  à  ces  e  Arabes  des 
mes  >«  comme  ils  les  appellent,  ane  série  de  mesures  propres 
à  les  soustraire  à  la  contagion  du  vice.  Les  résultats  perlent 
d*eux-mêmes  :  en  1865,  avec  34,600,000  habitants  eoTiroii, 
l'Angleterre  comptait  9,640  condamnations  de  mineurs  de  16  ans; 
en  188L  avec  plus  de  37,800,000  habitants,  elle  ne  comptail 
plus  que  S,433  condamnations. 

Le  système  anglais  se  résume  en  quelques  idées  simples  : 
1«  il  donne  aide  et  protection  à  tout  enfant  atÂndonné  ;  S*  il  pro- 
tège l'enfant  en  lui  éWtant  la  dégradation  d'une  oondamnatiop 
pour  une  première  faute  ;  3*  au  lieu  de  faire  passer  l'eafiuil 
en  jugement,  cm  le  confie  aux  Écoles  Ind%ê$trieUes  [iméiÊêtHal 
Schooky  -^  établissements  préyentifs  par  exoellenoe,  où  Ton 
s'occupe  d'élever  Foifant;  4*  ces  établissements  dus  àrinitiatlirv 
de  la  charité  privée,  reçoivent  n(Hmmoinsdes  subventions  lar- 
ges de  l'État,  qui  paye  une  certaine  somme  par  tête  d'eofanl  ; 
9*  ces  établissements  sont  soumis  au  contrôle  de  FÊtat,  en  ce  sens 
qu'ils  ne  peuvent  être  fondés  qu'avec  l'autorisation  de  rautorUé 
supérieure  :  c'est  ce  qu'on  appelle  les  établissements  eertifiBi. 
—  A  côté  de  ces  établissements  spéciaux  de  prévention  qui  nous 
manquent  en  France  et  auxquels,  sente,  a  suppléé  jusqu'à 
présent  la  charité  privée,  les  Anglais  ont  également  pour  les 
mineurs  endurcis  et  condamnés  des  Écoles  de  reforme  (Reforma'- 
tory  Schools),  créées  par  Tacte  de  1854  et  qui  correspondent  à  nos 
Colonies  pénitentiaires  et  correctionnelles  iuslituét^s  par  la  loi  du 
5  août  1850.  Ajoutons  encore,  sur  l'ensemble  de  ce  système,  que 
le  caractère  propre  de  l'école  industrielle  ne  réside  pas  dans 
'enseignement  industriel  que  les  enfants  y  reçoivent,  t  Son 
principe  essentiel,  duquel  sa  puissance  dérive,  consiste  dans  le 
pouvoir  qu'elle  reçoit  de  la  loi,  de  détenir  les  enfants  nonobstant 
leurs  parents  et  sans  avoir  à  s'inquiéter  de  la  puissance  pater- 
nelle. »  L'école  industrielle  est  une  maison  d'éducation  et  d'ap- 
prentissage industriel  avec  droit  de  garde  sur  la  personne  de 
l'enfant.  Ce  principe  est  le  mémo  que  celui  qui  avait  été  inscrit 
par  TËtat  de  New-York  dans  une  loi  du  13  avril  1833.  C'est  ce 
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même  principe  que  la  Prusse  a  proclamé  dans  la  loi  du  13  mars 

» 

1878  sous  le  nom  d'Educatton  forcée  (Zwangseraehung). 

A  rhem*e  actuelle,  une  vaste  enquête,  prescrite  en  octobre 
1880  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  britannique,  se  poursuit, 
auprès  de  tous  les  magistrats  de  police,  pour  savoir  quelles  amé- 
liorations doivent  être  introduites  dans  les  actes  de  1866.  Quoi 
qu'il  en  soit,  Texpérience  tentée  en  Angleterre  au  moyen  des 
Certified  IndustricU  Schools  a  tout  lieu  de  nous  encourager  à 
créer  des  maisons  préventives.  La  dernière  statistique  de  la  Refor- 
matonj  and  Refuge  Union  qui  est  placée  sous  le  patronage  du 
prince  de  Galles,  montre,  en  effet,  que  près  de  80  0/0  des  enfants 
reçus  dans  les  écoles  industrielles  se  conduisaient  encore  bien 
trois  années  après  leur  sortie. 

La  Suisse  et  la  Belgique  ne  sont  pas  aussi  avancées  que  l'An- 
gletcrre  dans  la  voie  de  la  protection  de  l'enfance.  En  Suisse, 
un  grand  obstacle  est  la  diversité  des  lois  ;  chaque  canton  a  ses 
établissements  spéciaux  ;  il  n'y  a  pas  uniformité  dans  la  législa- 
tion qui  les  régit.  On  trouve  en  Suisse,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  des  Maisons  dç  Salut,  qui  reçoivent  l'enfant  en 
général  jusqu'à  10  ans  (canton  du  Tessin),  ou  12*ans  (canton 
de  Zurich),  selon  l'âge  au-dessous  duquel  les  lois  cantonales 
n'admettent  pas  qu'on  puisse  imputer  à  un  enfant  la  responsa- 
bilité pénale  de  ses  actes.  Ces  maisons  de  salut  sont,  pour  ainsi 
dire,  des  maisons  de  correction  où  l'assistance  privée  s'allie  à 
l'assistance  officielle  pour  le  bien  de  l'enfant.  Mais  l'échec  de 
l'éducation  préventive  en  Suisse  provient  de  ce  que  les  parents 
peuvent,  comme  en  France,  retirer  l'enfant  si  leur  intérêt  les  y 
pousse.  On  a  bien  essayé,  comme  chez  nous, 'de  faire  signer  des 
contrats  au  père  ;  mais  les  tribunaux  suisses,  en  l'absence  d*un 
texte  de  loi,  sont  obligés  de  décider  que  ce  l'enfant  appartient 
au  père  ». 

La  Belgique,  sur  ce  dernier  point,  est  mieux  armée  que  nous 
pour  mener  à  bien  l'œuvre  de  l'éducation;  car  l'article  8  de  la  loi 
du  6  mars  1866  donne  à  l'administration  le  droit  de  retenir 
jusqu'à  l'époque  où  ils  auropt  accompli  leur  vingtième  année 
les  mendiants  et  vagabonds  placés  dans  les  Écoles  de  réforme. 
Les  établissements,  souvent  cités,  de  Beeniem  pour  les  filles  et  de 
Ruysselede  pour  les  garçons,  contiennent  un  double  élément  de 
population:  une  partie  des  pensionnaires  se  compose  d'enfants 
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abondonucs  ou  délaissés,  que  la  loi  belgt'  du  3  avril  18 18  détend 
d'envoyer  dans  les  dépots  de  mendicité  ou  les  maisons  de  ccr- 
rectiou  qui  seules  existaient  alors;  Tautre  partie  comprend  les 
enfants  envoyés  à  la  suite  d'une  condamnation  prononcée  en 
vertu  de  rarticle  06  du  Code  pénal.  Le  grand  tort  de  ces  éu- 
blissements  est  donc  de  confondre  ces  deu!L  classes  d*eufants 
que  la  théorie  et  la  pratique  commandent  absolument  de 
séparer.  La  dernière  loi  belge  sur  cette  matière  est  la  loi  du 
0  mars  1866.  dont  le  point  capital  est  un  véritable  droit  de 
garde  donné  au  Gouvernement  sur  les  jeunes  vagabonds  et 
mendiants,  ainsi  que  sur  les  enfants  délaissés,  indépendamment 
de  tout  recours  à  Tarticle  66  du  Code  pénal. 

Ea  Hollande,  c'est  à  la  charité  privée  qu'est  confiée  fœuvre 
d'assistance  qui  se  restreint  d'ailleurs  aux  orphelins.  La  loi 
organique  du  âO  juin  18S4,  modifiée  par  la  loi  du  1^''  juin 
18T0,  porte  dans  son  article  20  :  «  L'assistance  des  pauvres 
est  abandonnée  aux  institutions  ecclésiastiques  et  privées.  L'Ê- 
lat  n'intervient  (art.  âl)  que  lorsqu'il  est  prouvé  qu'aucune 
institution  privée  ne  peut  ou  ne  veut  se  charger  d'un  malheu- 
reux. ^'  Lesétablisîîements  de  bienfaisance  ne  prenncn!,sauf  de  très 
rares  exceptions,  que  des  orphelins  de  père  et  de  mère.  Toutes 
les  autres  catégories  des  enfiints.  les  maîtraîtés.  les  abandonnés, 
les  d«Maissés,  restent  en  dehors  do  ces  éiablissenienJs.  Vis-i-vis 
d'eux,  néanmoins,  fe  système  des  secours  à  domicile  et  des  pîa- 
C'^nuiils  dans  dos  familles  par  les  soins  des  administrations  des 
Hospices  est  fréquemment  employé.  Mais  aucune  œuvre  géné- 
rale n'existe  en  leur  faveur. 

Dans  les  orphelinats  dont  le  plus  grand  est  ror|»helinal 
«i'Ainsîenlam  ^SUuh  bt\<tcdc!ingen\  les  enfants  sont  a  Imis 
en  général  depuis  trois  aîi>  j:î>.|ir;\  ijualor/..'  ans.  Beaucoup 
denîrv^  eux  qui  ont  vis-'«-vîs  u.i  'j>.»Livoir  civil  un»?  indépen- 
dance absolue,  qui  ne  soiiî  Sv>«niis  à  aucun  contrôle  admi- 
nistrai if  ou  linaneier,  ies  gardent  jiis(iu*à  "13  ans,  Age  de  la 
majori lé  luvriandaise . 

La  loi  n'a  donc  pas  été  oblic:ée  de  s'occuper  de  la  i]ueslion 
des  relrails  d'enfants:  mais,  dans  les  cas  où  il  existe  des|K\rents, 
les  orphelinats  n'ont  jamius  fait  entendre  de  plaintes.  Nous 
devons  admirer,  en  Hollande,  cette  œuvre  îles  orphelins  qui  a 
une  extension  et  un  fonctionnement  admirables,  tout  en  re:nvt- 
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tant  que  la  charité  privée  lendc  à  se  couliuer  dans  1  assistance 
de  cette  classe  d'enfants. 

La  loi  néerlandaise  commence  d'ailleurs  à  se  préoccuper  de 
la  question,  et  le  nouveau  Code  pénal,  voté  le  3  mars  4881, 
se  conformant  à  la  récente  législation  de  la  Prusse  et  de  l'Al- 
lemagne, no  craint  pas  de  prononcer,  dans  certains  cas,  ia  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  qui  repose  d'ailleurs,  en 
Hollande,  sur  les  inômes  principes  qu'en  France.  L'article  30 
du  nouveau  Code  pénal  prononce  la  déchéance  de  la  puissance 
palernelle  contre  les  p^irents  ou  tuteurs  qui,  dolo  ma/o,  font  par- 
ticiper un  mineur  soumis  à  leur  puissance,  à  un  délit  quel- 
conque et  contre  les  parents  ou  tuteurs  qui,  au  préjudice  d'un 
mineur  soumis  à  leur  puissance  conimettent  certains  délits  (fal- 
sillcation  des  actes  de  l'état  civil,  attentats  aux  mœurs,  attentats 
à  la  liberté  et  a  ia  vie,  mauvais  ti*aiteinenls,  coups  et  blessures). 
La  Hollande  arrive  donc  peu  à  peu  à  sentir  la  nécessité  d'une 
protection  léj^ale  à  donner  à  l'enfance  délaissée  et  maltraitée. 

Déjù  la  Prusse,  avant  la  Hollande,  sous  la  pression  de  nécessités 
sociales,  a  revisé  aussi  ses  lois  pénales  relatives  aux  mineurs,  et 
a  jugé  nécessaire  de  substituer  pour  eux,  aux  mesures  anciennes 
de  répression,  des  mesures  de  protection  et  d'éducation. 

Dans  le  nouveau  Code  préparé  pour  les  ttats  du  Nord  de 
l'Allemagne  et  dont  une  loi  du  6  mai  1871  a  fait  le  Code 
pénal  de  l'empire  d'Allemagne,  l'article  S/>  a  interdit  de  pour- 
suivre devant  aucune  juridiction  pénale  tout  enfant  de 
moins  de  douze  ans  qui  a  commis  une  wlion  punissabl*;  il  a 
décidé,  en  même  temps,  qu'il  serait  pris  des  mesures  en  vue  de 
sa  réformation  et  de  sa  surveillance  et  que,  sur  la  décision  du 
tribunal  de  tutelle,son  plac^mient  dans  un  établissement  d'éduca- 
tion ou  de  réforme  pourrait  être  ordonné.  La  loi  du  8  juillet  1875 
est  venue  organiser  cette  autorité  tulélaire  (tribunal  de  tutelle  et 
conseil  des  orphelins),  non  seulement  en  faveur  des  orphelins, 
nuiis  en  faveur  de  tous  les  mineurs  qui,  pour  une  cause  quel- 
conque, ne  sont  pas  soumis  à  la  puissance  paternelle  ou  doivent 
lui  être  soustraits.  Enfin,  la  loi  du  13  mars  1878  a  institué  le 
régime  de  l'éducation  forcée  pour  tousk's  enfants  ayant  commis 
une  action  punissable  et  que  le  nouveau  CoJe  a  soustiraits  aux 
peines  répressives.  Les  fonctions  des  tribunaux  de  tutelle  sont 
remplies  par  des  juges  uniques,  à  partir  du  1"  octobre  1879, 
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c'est-à-dire  par  le3  juges  de  paix  (Amisrichter),  Le  syéHaat 
d'éducation,  aux  termes  de  la  loi,  est,  ou  le  placement  dans  des 
établissements  publics  ou  privés  (autorisés),  ou  le  placeoient  dans 
des  familles  nourricières.  Toutes  les  décisions  da  tribanal  de 
tutelle  sont  soumises  à  lapprobation  du  conseil  provincial. 
L'éducation  forcée  prend  lin  à  16  ans  et  exceptionndl^aient  à 
18  ans  :  c*e$t  là,  croyons-nous,  un  reproche  qu'il  faat  adresser 
à  la  loi  allemande,  comme  à  la  loi  anglaise,  et  que  prévoit  le 
projet  soumis  au  Sénat  en  ce  qu'il  conduit  l'œuvre  de  rédocatioo 
jusqu'à  la  majorité  de  Tenfant.  Eniin,  pour  continuer  aux  enfanU 
délaissés  les  soins  qui  leur  sont  nécessaires  apràs  leur  sortie  de 
l'établissement,  un  arrêté  ministériel  du  15  juin  1878  prescrit 
aux  sociétés  libres  et  aux  autorités  publiques  d'exercer  auprès 
d'eux  un  véritable  patronage.  Le  patronage  est  d'ailleurs  rattri* 
bution  principale  du  conseil  des  orphelins,  créé  par  la  loi  du 
5  juillet  1875;  ce  conseil  est  chai^  également  d'appliquer  les 
dispositions  sur  la  libération  provisoire  dont  le  principe  a  été 
consacré  par  la  loi  du  3  mars  1878. 

Quant  aux  dispositions  en  vigueur  en  Prusse  sur  TéducatiQn 
et  la  protection  des  enfants  qui  n'ont  pas'^commis  de  leur  propre 
fait  Saetes  punissables^  elles  se  trouvent  dans  le  Gode  provincial 
général,  aux  chapitres  concernant  la  puissance  patoneile  et  la 
tutelle,  et  dans  l'ordonnance-Ioi  sur  la  tutelle  do  5  juillet  1813. 

L'article  90  du  Code  pronucial  général  porte:  «  Dans  le  cas  où 
les  parents  maltraiteraient  cruellement  leurs  enfants  on  les 
pousseraiont  au  mal,  ou  leur  refuseraient  le  m^cessaire.  le  tribunal 
de  tutelle  a  le  devoir  de  se  charger  d'office  des  enfants.  L'éduca- 
tion peut  alors  en  ôtre  retirét>  aux  parents  et  confiée,  à  leurs 
frais,  à  d  autres  personnes.  Le  père  est  également  déchu  de 
la  puissance  paternelle  en  cas  de  condamnation^  pour  crimes 
graves,  à  une  peine  rigoureuse  et  infamante.  La  déchéance  est 
encore  encourue  lorsque  le  père  est  reconnu  juridiquement 
pour  un  dissipateur,  et  lorsqu*il  a  volontairement  laissé  ses 
eiiEants  sans  secours  et  sans  sur\'eillance  (art.  255,  256,  iSS).  » 

Ce  sont  là  des  déchéances  totales  ;  mais  la  loi  soumet  aussi  la 
puissance  paternelle  à  des  restrictions  en  ce  qui  concerne  Féduca- 
Lion  (art.  21)6),  lorsque  celle--ci  est  négligée  par  le  père,  ou  lorsque 
les  enfants  sont  maltraités  ou  poussés  au   mal  par  les  parents. 

Enfin,  larticlell  de  l'ordonnance-loi  du  5  juillet  1875  sur 
létablissement  de  la  tutelle  porte  :  «  Lorsqu'un  pupille  est  admis 
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dans  un  établissemeut  de  bienfaisance  placé  sous  la  direction  do 
l'État  ou  d'une  commune,  le  chef  de  rétablissement  a  les  droits 
et  les  devoirs  d'un  tuteur  légal  jusqju'à  la  majorité  du  pupille.  s> 
Le  Conseil  des  Orphelins  (art.  33)  a  la  surveillance  du  bien  per- 
sonnel du  pupille  et  de  sou  éducation. 

Telles  sont,  à  très  grands  traits,  les  base^  de  la  protection  de 
l'enfance  en  Allemagne  ;  disons,  en  terminant,  que  l'écueil  auquel 
vient  se  heurter  la  loi  allemande  de  1878  est  l'insuffisance  des 
moyens  d'application  pratique.  Peu  d'établissements  publics 
sont  fondés;  les  établissements  privés,  tous  soumis  au  contrôle 
de  l'État,  sont  bien  moins  nombreux  qu'en  France,  et,  par 
suite,  tous  sont  obligés  de  recevoir  confondus  des  enfants  con- 
damnés pour  faits  délictueux  et  des  enfants  soumis  en  vertu  de 
la  loi  de  1878  à  l'éducation  forcée.  C'est  la  pratique  suivie  à 
la  maison  de  Saint-Martin  près  Boppard,  et  aussi  dans  la 
Ranhe  Haus  du  docteur  Wichern  siluée  à  Horn  près  de  Hambourg. 
Dans  plusieurs  établissements  privés  d'Allemagne,  entre  autres  à 
la  Rauhe  Haus,  on  cherche  à  reconstituer  à  l'enfant  la  vie  de 
famille;  on  divise  les  pensionnaires  en  petits  groupes  ayant  à 
leur  télé  un  frère  pour  les  garçons,  une  sœur  pour  les  filles, 
qui  prennent  soin  des  enfants.  Ce  système,  joint  à  l'influence 
de  ridée  religieuse  très  forte  en  Allemagne,  a  donné  d'excellents 
résultats  qu'on  ne  saurait  trop  signaler,  à  nos  établissements 
de  bienfaisance  publics  et  privés  :  ce  système  de  la  famille  est 
d'ailleurs  celui  qui  est  appliqué  à  notre  colonie  de  Mettray. 

Nous  ne  voudrions  pas  terminer  cette  revue  rapide  des 
législations  étrangères  sans  parler  des  États-Unis  d'Amérique  ; 
mais  il  est  très  difficile  d'obtenir  des  renseignements  com- 
plets sur  la  protection  et  l'éducation  de  l'enfance  délaissée,  car 
l'assistance,  pas  plus  que  l'instruction,  n'y  est  centralisée.  «  Ce 
qui  domine,  dit  le  Rapporteur,  c'est  le  mouvement  intense  de 
l'opinion  publique  qui  porte  les  esprits  éclairés  à  placer  le 
souci  de  l'enfance  pauvre  et  de  son  éducation  au  premier  rang 
des  questions  sociales  d'un  intérêt  positif  et  pressant.  »  Disons 
tout  d'abord  que  l'Amérique  pratique  sur  une  très  large 
échelle  l'institution  des  Juvénile  Reformatories  qui,  semblables 
aux  écoles  de  réforme  anglaises,  correspondent  à  nos  colo>  ' 
nies  pénitentiaires  et  correctionnelles.  Mais  ce  sont  là  des 
<£uvres  de  répression  :  au  point  de  vue  de  la  préventioq,  nous  • 
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pouvons  indiquer  d'une   façon   générale  que  le  mouveoient 
de  charité  s'exerce  surtout  par  Tintermédiaire  de    quelques 
sociétés   très   importantes   conune    la    Snciéli    de    PhilaM- 
pkie  pour   organiser  la  charitéj    fbndée-  en    1878»   et    dont 
les    membres,  très   zélés,   parcourent   les   villes   eux-mâmaSf 
recueillant  aux  coins  des  rues   les  vagabonds,  les  orphelins, 
les  délaissés  pour  les  confier  ensuite  à  des  refuges*  ou  pour 
les  placer  chëe  des  culU^Titeurs  suivant  les  idées  du  D*^  Wines, 
le  grand  philanthrc^  américain.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des 
oeuvres  purement  privées.  Quant  aux  règles  légales,  on  trouve, 
en  général,  dans  les  anciennes  lois  coloniales  du  Massachusetts 
dt  du  Connectieut,  une  disposition  a  qui  donne  à  TËtat  le  droit 
de  veiller  sur  ses  enfants.  »  Le  père  doit  Téducalion  et  rinstrue- 
tion  à  l'enfant  ;  et  s'il  manque  à  ce  double  devoir,  les  enbnts 
pourront  lui  être  pris,  les  garçons  jusqu'à  91  ans,  les  filles  jus- 
qu'à 1-8,  pour  être  confiés  à  des  maîtres  qui  veilleront  sur  eux. 

Les  lois  sur  la  tutelle  montrent  encore  mieux  celte  sollicitude 
protectrice  des  droits  et  des  intérêts  de  l'enfance.  Voici  un 
résumé  des  dispositions  légales  sur  ce  sujet  qui  peut  s'aHdîqifter 
à  tous  les  États  ;  «  Quoique  les  parents  soient  en  général  inves- 
tis, de  droit,  de  la  garde  de  la  personne  et  de  l'éducation  de 
leurs  enfants,  cependant  il  faut  noter  que  cela  a  lieu  d'apcès 
la  présomption  naturelle  que  ces  enfants  seront  soignés,  qu*ik 
seront  élevés  avec  une  éducation  convenable,  dans  les  lettrée, 
la  morale  et  la  religion.  \|u'ils  seront  traités  avec  bouté  et 
alfoctiou.  Mais  si  celle  présompliou  doit  vire  écartée,  si.  par 
exemple,  il  se  trouve  que  le  père  est  coupable  de  mauvais 
traitements  ou  ck  cruauté  envers  ses  enfants,  ou  qu'il  est  en 
état  habituel  d^ivrogaerie,  ou  de  blasphème,  ou  de  basse  et 
grossière  débauche,  ou  qu'il  profosse  des  principes  athées  ou 
•irréligieux,  ou  que,  de  toute  autre  façon,  il  se  conduit  d*uQe 
manière  blessante  pour  la  morale  et  les  intérêts  de  ses  enfants, 
alors  les  magistrats  doivent  intervenir  et  le  priver  de  la  garde 
lie  ses  enfants,  et  nommer  une  persomie  convenable  pour  les 
soigner  et  diriger  leur  éducation.  » 

Plusieurs  des  Etats  admettent  également  que  la  puissance  pater- 
nelle est  peixlue  par  suite  d'un  contrat  volontairement  consenti 
pour  remettre  la  garde  de  l'enfant  à  une  tierce  personne.  Enfin. 
la  plupart  des  États  permettent  aux  magistrats  de  priver  du 
droit  de  garde  la  perscmne  qui  a  l'enfant  pour  le  confier  à  telle 
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autre  personne,  (Loi  de  New- York  de  1876.)  En  conformité  de 
ces  principes,  les  États  de  New- York,  du  Massachusetts,  de  Pen- 
sylvanie  et  du  Connecticut  ont  créé  de  nombreuses  Écoles  indus- 
trielles, établissements  préventifs  dus  à  la  charité  privée,  sous 
le  contrôle  et  avec  l'aide  de  l'État.  Dans  ces  établissements,  sont 
conduits  garçons  ouGIles  de  moins  de  17  ans  (Massachusetts)  ou 
de  moins  de  14  ans  (New- York,  loi  du  12  avril  1833),  contre  les- 
quels une  première  plainte  est  portée.  Ils  sont  alors  soumis 
à  Téducation  industrielle,  ou  envoyés  dans  des  familles,  sous- 
traits en  tout  cas  à  tout  milieu  corrupteur,  sans  avoir  eu  à 
subir  de  condamnation.  C'est  en  exécution  de  la  remarquable 
loi  de  1853  qu'a  été  fondée  une  des  plus  grandes  institutions 
de  charité  des  États-Unis,  le  New-York  Juvénile  Asylum,  dirigé 
par  les  habitants  de  la  ville  et  soutenu  par  l'État,  et  qui  con- 
tient plus  de  six  cent  cinquante  enfants  des  deux  sexes.  Des 
établissements  analogues  ont  été  créés  dans  d'autres  États,  et 
tous  ont  pour  but  d'arriver  à  la  répression  du  vagabondage  et 
des  crimes  et  délits  de  l'enfance  par  l'éducation. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  montrer  quelle  importance  les 
peuples  étrangers  attachent  à  la  question  de  l'enfance  abandonnée 
et  délaissée.  On  reconnaîtra  facilement  dans  l'exposé  qui  précède, 
que  l'idée  dominante  des  législations  étrangères,  c'est  de  sub- 
stituer la  prévention  à  la  répression.  Nous  ne  nous  lasserons  pas 
de  le  redire  :  c'est  là  qu'est  le  salut.  C'est  par  les  mesures  pré- 
ventives fortement  organisées  et  sagement  appliquées  qu'on 
diminuera  le  nombre  toujours  croissant  des  récidives  ;  et 
c'était  là,  à  coup  sûr,  une  des  considérations  auxquelles  cédait 
rhonorable  M.  Bérengcr,  lorsque,  dans  son  projet  de  loi  sur 
les  moyens  les  plus  propres  à  combattre  la  récidive,  il  plaçait 
au  premier  rang  une  bonne  loi  sur  la  protection  de  l'en- 
fance. C'est  dans  cette  voie  de  la  prévention  qu'est  entré  le 
Sénat  français  par  la  loi  dernièrement  votée.  Et  maintenant, 
après  avoir  examiné  et  le  projet  de  la  Commission  et  les  légis- 
lations étrangères,  il  nous  reste  à  étudier  la  loi  elle-même  et 
les  modifications  subies  par  le  projet  au  cours  de  la  discussion. 

{La  suite  au  prochain  numéro,)  René  Quérknet, 

DcK'teur  en  droite 
Avocat  à  la  Cour  d'appel.    . 


K  T  LJ  D  E 


SUR 


LENFANCE  COUPABLE  ET  SA  HORALISATIO.\ 


ENFANCE    COUPABLE 

Provenance  des  enfants. 

A  lort  ou  à  raison,  on  prétend  que  cent  mille  enfants  âgés  de 
moins  de  16  ans,  plus  ou  moins  abandonnés  de  leurs  parents, 
vivent  dans  un  milieu  toujours  vicieux,  quelquefois  criminel, 
jusqu'au  moment  où  ils  sont  incarcérés.  Ces  jeunes  recrues 
forment  ce  que  Ton  a  justement  appelé  la  pépinière  des 
bamies  et  des  maisons  centrales. 

La  plupart  de  ces  enfants  appartiennent  à  des  familles  qui 
Joi  laissent  vagabonder  ou  qui  les  obligent  à  la  mendicité,  au 
vol,  souvent  même  à  la  prostitution  et  dont  les  membres  eux- 
niêmos  ont  fréquemment  subi  plusieurs  condamnations. 

Tous  ces  enfants  détenus  sont  évidemment  le  produit  de  la 
misère,  et  le  fait  est  si  vrai,  qu'on  ne  rencontre  jamais  à  cet  âge 
un  seul  détenu  de  provenance  bouryeoise  :  j'entends  par  familles 
bourgeoises  toutes  celles  qui,  grâce  à  leur  travail,  vivent  dans 
une  aisance  suflBsanle,  que  les  membres  tMi  soient  patrons  ou 
ouvriers. 

La  suppression  totale  de  la  misère,  rêve  d'ailleurs  irréalisable, 
amènerait  infailliblement  la  suppression  des  colonies  publiques 
dont  le  développement  sera  toujours  en  raison  dirtK*te  de  la 
marche  croissante  de  cette  calamité. 
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Le  but. 


Le  but  que  la  société  doit  se  proposer    est  do  donner  à  tout 

enfant  abandonné  ou  coupable   un  appui    moral  et   matériel, 

capable  de  le  tirer  d'abord  de  la  misère,  j  de   corriger  ensuite 

ses  mauvais  instiucts  et  de  lui  donner  en  même  temps  une 

profession. 

L'esprit  de  la  loi. 

Examinons  comment  la  loi  prétend  arriver  à  ce  but  : 

L'article  66  du  Code  pénal  veut  que  l'enfant  âgé  de  moins 
de  16  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  soit 
conduit  dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu 
pendant  un  nombre  d'années  que  le  jugement  détermine  et 
qui  toutefois  ne  peut  excéder  Tépoque  où  il  aura  accompli 
sa  vingtième  année. 

Le  mot  de  correction  me  déplaît  ;  pourquoi  ne  pas  l'avoir 
remplacé  par  celui  de  maison  d'éducation  ?  Cela  tient  à  ce  que 
le  coté  de  la  prison  l'emporte  sur  le  coté  de  l'école,  le  législa- 
teur ayant  visé  plutôt  la  répression  que  la  moralisalion. 

«Jusqu'en  4839,  les  enfants  condamnés  ou  acquittés,  ayant 
agi  sans  discernement,  mais  envoyés  dans  une  maison  dite  de 
correction,  étaient  gardés,  soit  dans  les  prisons  départementales, 
soit  dans  les  maisons  centrales,  suivant  reffectif  des  unes  et  des 
autres;  en  prison,  ou  en  maison  centrale,  ils  étaient  le  plus 
souvent  confondus  avec  les  adultes  et  il  en  résultait  une  effroya- 
ble promiscuité  qui  pervertissait  à  tout  jamais  des  enfants 
qu'on  eût  pu  sauver. 

a  Toutefois,  cette  situation  paraissait  aux  magistrats  tellement 
intolérable  et  monstrueuse  qu'ils  n'osaient  presque  plus  ni  con- 
damner des  enfants,  ni  les  envoyer  en  correction.  Ils  préféraient 
les  abandonner  à  leur  malheureux  sort,  les  rejeter  sur  le  pavé, 
sauf  à  les  reprendre  adultes,  si  un  hasard  inespéré  ne  les  avait 
pas  ramenés  dans  la  bonne  voie.  » 

La  lui  du  5  août  4850  modifia  un  peu  la  situation. 

Par  l'arlicle  i"  elle  décide  que  les  enfants  recevront  une  édu- 
cation morale,  religieuse  et  professionnelle. 

Insuffisance  de  Téducatlon  morale  et  professionnella. 

L'éducation  professionnelle,  telle  qu'elle  est  organisée,  est 
toujours  insuffisante  et  il  faut  de  toute  nécessité  que  le  colon 
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subisse  im  iviiwl  a;>prciitissage  lorsqu'il  vient  travailler  dans 
HTi  atelier  libre. 

L'éddcatiou  profession  oe!  le  devient  au  contraire  nalle.  ihi 
à  peu  près,  pour  tous  ceux  qui  n*ont  été  employa  qu  aux  In» 
Taux  agricoles  ot  ils  ne  peuvent  être,  à  leur  lit>ëration.  atilîsés 
qu'en  qualité  de  manœuvres,  ou  gagés  comme  domestiques  ordi- 
naires. 

Il  en  serait  tout  autrement,  si  l'organisation  agricole  était 
instituée  de  telle  sorte  que  les  entants  sussent  conimire  »i's 
chevaiiJOj  des  bœufs  et  domu^  des  soins  à  tout  béiaîL  Tt^vs 
devraient  en  outre  savoir  lalKiun'r  et  semet^  faiUer  les  t^nes^ 
lesarlrei  fruiliers  et  cultiver  un  potai^er. 

Que  faut-il  pour  arriver  à  ce  résultai?  Des  leçons  de  culture 
pratique  données,  non  j)ar  des  ouvriers  vulgaires»  îocapables  le 
plus  souvent  d'expliquer  l^ur  manière  de  faire,  mais  par  des 
hommes  experts  dans  les  choses  de  Tagriculture.  Les  colonies 
de  ri^tat  ne  sont  pas  tellement  nombreuses  que  TAdministni- 
lion  ne  puisse  trouver  quelques  maîtres  (larmi  les  praticiens 
distingués  qui  sont  attachés  aux  jardins  botaniques  de  nos  gran- 
des viiles. 

Quant  à  l'éducation  morale,  il  faut  croire  qu'elle  laisse  beau- 
coup à  désirer  pour  le  présent,  puisqu'un  trop  grand  nombiv 
d'eniants  passent  do  la  colonie  à  la  maison  centrale. 

duartiers  d'isolement  dans  les  maisons  d'arrêt. 

Là  loi  décide,  par  son  article i,  !a  création,  dans  les  maisons 
(fanvl  de  quartiers  sptvnaux  (lestincs  aux  enfiiiils.  Hebs!  Tar- 
ticle  i  a  déjà  30  ans  il'àge  sans  iiue,  j>our  ivla,  Icsdits  quar- 
tiers soient  construits;  c'est  à  peine  si  on  en  compte  quelques- 
uns.  Kn  attendant  l'application  de  l'arlicle  :2,  les  enfants,  qu'ils 
soient  en  prévention  ou  condamnés,  restent  toujours,  avant 
leur  envoi  dans  les  maisons  de  correction,  plus  ou  moins  en 
rapport  avec  les  condamnés  adultes  dont  ils  subissent  toujours 
la  fatale  inlluence,  pariois  nicme  les  odieuses  brutalités. 

Transfèrement  des  enfants. 

Puis,  n'cst-iv  pas  pitié  de  viir  voyager  de  jeunes  gar^^ons  de 
six  à  treize  ans.  tout  touveris  de  guenilles,  en  compagnie  de 
détenus  attachés  avin:  des  menottes  !  J'en  ai  même  vu  qui  étaient, 
eux  aussi,  conduits  avec  des  menottes  î  Ainsi  llétris,  quel  respect 
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veut-on  que  ces  enfants  aient  pour  eux-mêmes  ?  Traités  en 
malfaiteurs,  ils  s'assimilent  aux  malfaiteurs,  voilà  tout  ! 

Je  sais  qu'on  ne  peut  faire  un  convoi  pour  un  seul  enfant; 
mais  on  pourrait,  je  pense,  modifier  cette  manière  do  faire. 

Création  des  colonies  publiques. 

D'après  l'article  3,  les  enfants  devront  être  élevés  en  commun 
dans  des  établissements  spéciaux,  sous  une  discipline  sévère,  et 
appliqués  aux  travaux  de  l'agriculture,  ainsi  qu'aux  principales 
industries  qui  s'y  rattachent.  En  outre,  il  doit  être  poun^u  à 
leiu*  instruction  élémentaire. 

* 

C'est  en  vertu  de  ce  fameux  article  3  que  l'État  a  édifié  ses 
colonies,  suite  de  bâtiments  dispendieux,  construits  sans  plan 
arrêté,  sans  aucune  méthode,  à  la  bonne  fantaisie  des  directeurs 
du  temps,  assistés  de  conducteurs  de  travaux  peu  expérimentés 
dam  la  question. 

Le  plan  qui  parait  avoir  été  adopté  est  celui-ci  :  une  grille 
d'entrée  s'ouvrant  sur  une  avenue  bordée  de  pavillons  en  appa- 
rence somptueux,  mais  dénués  à  l'intérieur,  sauf  celui  du  direc- 
teur, de  tout  ce  qui  rend  l'existence  facile  et  commode  ;  puis, 
dans  le  fond,  à  droite  et  à  gauche,  de  grands  casernements 
toujours  trop  exigus.  Enfin  une  chapelle  monumentale  doit 
toujours,  dans  le  projet,  terminer  l'avenue,  et  former  ainsi 
fond  de  tableaut  Volontiers,  le  directeur  écrirait  sur  le  fron- 
tispice de  la  grille  d'entrée  :  C'est  moi  qui  suis  Guillot,  berger 
du  troupeau  et  créateur  de  l'œuvre  !  Bref,  avec  beaucoup 
d'œuvrcs  pareilles,  on  est  arrivé,  après  avoir  englouti  des  capi- 
taux énormes,  à  posséder  des  constructions  répondant  mal  au. 
but  qu'on  se  proposait. 

En  présence  de  l'inexpérience  qui  a  présidé  à  la  généralité 
des  constructions,  dites  d'utilité  publique,  on  ne  peut  s'empê- 
cher d'admirer  le  bon  sens  pratique  qui  a  présidé  à  l'édifica- 
Uon  des  monastères  que  nos  administrateurs  n'ont  même  pas  su 
utiliser  convenablement. 

Quand  une  communauté  religieuse  décidait  la  création  d'un 
monastère,  on  arrêtait  un  plan  toujours  grandiose  ;  l'établisse- 
ment était  largement  pourvu  d'eau  ;  les  réfectoires,  les  dortoirs, 
les  préaux  couverts,  les  cours  plantées  d'arbres,  tout  était  en 
général  vaste,  convenablement  aménagé  et  bien  aéré.  Enfin  des 
galeries  couvertes  établissaient  une  communication  commode 
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dans  toutes  les  parties  de  la  maison.  Clioznous«  rien  de  tout  cela 
n'existeet,cepoQdaat,pIus  que  les  communautés,  la  misère  aidaut, 
nous  sommes  certains  d*è.ire  toujours  !  Il  eût  donc  été  préfé- 
rable, dès  lorigine, d*arrètor  de  grands  plans  d'ensemble,  sauf 
à  n'en  réaliser  que  successivement  les  constructions. 

Les  colonies  sont  publi(]ues  ou  libres  : 

Pour  les  colonies  libres,  le  gouvernenient  paie  75  ceDtimes 
par  enfant  et  par  jour;  mais  il  dé|)en$ait  oâ  centimes  en  plus 
pour  ses  propres  enlauts  (I  fr.  288),  soit  470  fr.  ïi  c,  par 
colon  et  par  an,  pendant  les  années  i87i  et  1873.  (Rapport  do 
M.  Félix  Voisin.) 

C*est  si  économique  qu'on  est  eu  droit  de  se  demander  s'il  ne 
serait  pas  préférable  de  rendre  les  enfants  à  leurs  parents,  à  qui. 
bien  entendu,  on  ferait  470  francs  de  rente  à  la  conditioD  de 
les  empêcher  de  vagabonder  ? 

Cette  idée,  émise  sous  forme  de  plais;mterie  par  uu  inspec- 
teur général  des  prisons,  est  peut-être  succeptible  d'application. 
Pourquoi  les  juges,  après  avoir  constaté  Tabsence  de  moralité 
des  parents,  n'essaieraient-ils  pas  de  confier  chaque  enfant 
condamné  à  une  famille  honnête  qui  consentirait  à  se  charger 
de  son  éducation,  movennanl  une  certaine  rétribution  annuelle? 
Les  demandes  d'enfants  seraient  peut-être  rares  d'abord,  mais 
leur  placement  en  qualité  de  domoslique  ou  d'apprenti  ne  sau- 
rait cependant  otlVir  dos  ditiicultés  insurmontables,  d'autant  plus 
que  rKlat  payerait  en  quelque  sorte  leur  apprentissage.  Beaucoup 
d'entre  eux,  dcsonntii-^  survei!lt''i,  deviendraient  laborieux  et 
honnêtes.  IXms  ce  cas.  on  leur  aurait  ôvil»*'  un  sèjtnir  prolongé 
au  milieu  déniants  vicieux. 

L'expérience  serait,  je  ponsj,  facile  à  tenter  sur  une  cinquan- 
taine d'entants  pris  dans  la  même  région,  afin  que  le  dir.t^leur. 
chargé  de  les  surveiller,  pût  facile:nent  recueillir  tous  le^  ren- 
seignements désirables  après  leur  placiineul. 

il 

MORALISATION    DES    ENFANTS 

Les  colons  ne  sont  pas  des  détenus. 

L'enfant  une  fois  interné  dans  une  colonie  publique  doit-il 
être  considéré  comme  un  être    dégradé  et   incapable  tie   tout 
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retour  au  bien?  Doit-OQ  ne  voir  en  lui  qu'un  correctionnel  ou 
un  réclusionnaire,  ou  même  un  forçat  de  l'avenir?  Si  oui,  ce 
n'est  pas  la  peine  de  payer  pendant  nombre  d'années  une  pen- 
sion annuelle  de  près  de  SOO  francs. 

En  fait  de  moralisation,  le  système  de  la  répression  Ta  con- 
tinuellement emporté  sur  celui  de  l'école  et  de  la  stimulation 
au  bien  parla  récompense;  malheureusement  il  en  sera  toujours 
ainsi  tant  que  le  personnel,  administration  et  garde,  sera  recruté 
dans  celui  des  maisons  centrales.  Pour  ce  personnel,  de  grands 
détenus,  de  petits  détenus,  voila  tout!  Aussi  conviendrait  «il, 
en  raison  des  médiocres  résultats  obtenus,  non  seulement  de 
rayer  le  mot  détenu  du  vocabulaire  des  colonies,  mais  de  péné- 
trer les  colons  eux-mêmes  de  cette  idée  qu'ils  sont,  non  pas 
dans  un  prison,  mais  bien  dans  une  maison  d'éducation  dont 
rien  ne  devrait  leur  rappeler  la  prison.  Leur  casier  judiciaire 
devrait  être  ignoré  de  tous  et  il  conviendrait,  en  outre,  d'observer 
la  plus  grande  discrétion  sur  les  fautes  des  parents;  comment 
un  enfant  peut-il  devenir  un  honnête  homme  alors  qu'on  dit 
de  lui  :  a  Ce  petit  que  vous  voyez,  âgé  de  six  ans,  eh  bien  ! 
c'est  le  fils  d'une  guillotiné?  » 

Défauts  des  enfants. 

Les  habituer  au  travail  n'est  pas  chose  trop  difBcilc;  mais  il 
est  autrement  difficile  de  les  rendre  probes,  de  bonnes  mœurs 
et  d'un  caractère  sociable. 

Le  voL 

m 

Ne  le  légitimez  pas  en  le  rendant  nécessaire. 

Le  défaut  des  enfants,  défaut  qu'il  importe  de  combattre  ^ 
outrance,  c'est  leur  tendance  au  vol;  aussi  ramassent-ils  ce  qu'ils 
trouvent:  fil,  aiguilles,  épingles,  boutons,  clous,  toile,  drap, 
étoffe,  etc.  Tout  leur  est  bon  et  ils  saven(  tirer  parti  de  tout; 
avec  les  clous  et  le  fil  de  fer,  ils  consolident  leurs  sabots;  avec 
les  étoffes,  ils  fabriquent  des  portefeuilles  dans  lesquels  ils  mettent 
leurs  lettres  de  famille;  ils  confectionnent  également  des  poches 
qu'ils  ajoutent  ensuite  à  leurs  vêtements,  ainsi  que  des  bas  de 
manches  de  chemises. 

Us  sa\eut  fabriquer  des  couteaux,  des  briquets,  encadrer  des 
débris  de  glaces,  etc.  En  vérité,  les  vols  qu'ils  font  sont  bien 
insignifiants;  mais  les  tolérer,  c'est  les  légitimer;  et,  si    le  {ijus 
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petit  larcin  doit  otre  puni  avec  une  extrême  <^v«5rilé,  au   moins 
conviendraitHl  de  leur  donner  les  choses   dont  ils  ont    besdin. 

Lr-i  mattraiscii  mœurs. 

Je  ne  veux  rien  exagérer,  car  je  sais  que  les  adolescents, 
qu'ils  soient  riches  ou  pauvres,  éduqués  ou  non,  sont  tous  plus 
ou  moins  enclins  à  la  polissonnerie.  Toutefois,  il  faut  reconnaitiv 
que  la  sodomie  est  an  vice  malheureusement  trop  fréquent  dans 
les  agglommérations  de  jeunes  détenus.  Pourquoi?  Parce  que 
dans  le  bas  âge  ils  sont  en  butte  aux  obsessions  d'êtres  dégrftdès 
plus  i\gés  qu'eux  dont  ils  tinissent  par  contracter  les  vices. 

La  séparation  en  petits,  moyens  et  grands,  ne  peut  réeUement 
être  efficace  qu'à  la-  condition  que  chaque  catégorie  d'enEants, 
logt'^e  dans  des  quartiers  séparés,  soit  occupée  à  des  travaux 
diflTérents,  dans  des  chantiers  isolés. 

Les  petits,  une  fois  contaminés,  se  sodomisent  volontiers  entre 
eux,  La  sun*eillance  doit  être  incessante  et  je  suis  convaincu 
que  nous  n'aurions  jamais  à  constater  les  effets  honteux  du 
crime  de  Sodome,  si  les  p^^tits  étaient  confiés  à  la  garde  des 
femmes. 

Le  peu  de  socîabiUté. 

Les  colons  se  battent  souvent  entre  eux  avec  une  brutaiilé 
qui  dépasse  toutes  bornes  ;  chose  curieuse  !  jamais  le  battu  ne 
dénonce  cohii  qui  fa  frappé,  et,  pour  hii  faire  avouer  la  vérité, 
il  faut  (luolquofois  le  punir  avec  une  exlrOnio  sévérité.  Si  K^ 
colons  sont  fort  brutaux  entre  eux  et.  en  même  temps,  peu  respec- 
luouxpour  leurs  chefs,  cela  tient  exclusivement  au  ^enre  d'éduca- 
tion qu'ils  re^x)ivent.  Les  gardiens  ne  veulent  voir  dans  ce4i 
enfants  quo  des  détenus;  aussi  leur  |virlent-ils  grossièrenK^nt 
pour  la  moindre  faute,  et  parfois  ils  les  Irapp^^il. 

On  envoie  même  dans  des  colonies  des  enfants  de  six  ans  t]iiî 
sont  ensuite  confiés  à  la  suneillance  de  gardiens,  le  plus  souvent 
foil  incapables  de  soigner  leurs  propres  enfants.  Quel  f,résuhai 
esix^rer  dans  de  semblables  conditions?  Il  en  serait  tout  autre- 
ment, si  on  ohariïeail  dos  femmes  de  l'éducation  des  enfants  î 

Leui*s  mœurs  deviendraient  meilleures,  leurs  Ciiractéres  plus 
doux;  puis  ils  contracteraient  des  habitudes  de  propreté  et  de 
respect,  hélas  !  peu  connues  chez  eux.  Du  reste,  dans  la  vie  privée , 
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rhomme  veuf,  qui  a  charge  de  jeunes  enfants,  recherche  tou- 
jours une  femme  pour  leur  éducation  première. 

De  la  gourmandise. 

Les  colons  possèdent  encore  à  un  haut  degré  le  défaut  de  la 
gourmandise  par  la  raison  toute  simple  que,  nés  pauvres,  ils 
ont  été  toujours  plus  ou  moins  privés  de  tout  ce  qui  peut  flatter 
un  enfant. 

Exciter  leur  convoitise,  soit  en  les  autorisant,  à  acheter,  à 
Taide  de  bons  points,  des  friandises,  soit  en  donnant  des  rations 
supplémentaires  aux  brigadiers,^  me  paraît  un  mauvais  système, 
puisque  le  régime  doit  ^Ire  le  mémo  pour  tous.  C'est  donc  à 
tour  de  rôle  qu'il  convient  de  distribuer  les  diverses  friandises 
récoltées  dans  l'établissement.  Enfin,  Tinstallation  d'une  cantine, 
semblable  à  celles  qui  existent  dans  les  maisons  centrales,  ne 
tarderait  pas  à  être  la  cause  immédiate  de  tous  les  trafics  et  de 
tous  les  désordres  qui  pourraient  se  produire.  Beaucoup  d'en- 
fants se  font  gloire  non  seulement  d'engloutir  force  aliments, 
mais  aussi  de  montrer  des  appétits  dépravés.  Les  tolérer  dans 
cette  voie,  c'est  développer  chez  eux  les  mauvais  instincts. 

II  est  tout  naturel  de  croire  que  ces  enfants,  dont  je  pourrais 
signaler  les  actes  de  gourmandise  et  les  goûts  dépravés,  acceptent 
avec  plaisir  les  aliments  sains  qui  leur  sont  délivrés  à  chaque 
repas.  Malheureusement  il  n'en  est  rien  ;  tous,  produits  de  la 
misère,  se  montrent  délicats  dam  la  plus  mauvaise  acception  du 
terme:  tout  les  dégoûte  et  la  généralité  se  refuse  à  manger  la 
soupe,  ou,  s'ils  consentent  à  la  manger,  ce  n'est  qu'après  en 
avoir  retiré  avec  grand  soin  les  légumes  dont  certains  leur 
occasionneraient  de  grands  hauts-de-cœur  ! 

Lorsque  les  agents  préposés  à  la  garde  des  enfants  sur- 
veillent mal,,  ou  point  du  tout,  l'alimentatioii;  il  se  perd  une 
grande  quantité  de  soupe  et  de  légumes  stcs  de  pitance  ;  le 
tout  passe  naturellement  du  réfectoire  à  la  porcherie.  C'est  non 
seulement  du  gaspillage  inutile  d'aliments  sains,  mais  encore 
une  question  très  grave  au  point  de  vue  de  la  santé  et  du  tra- 
vail, puisque  l'enfant,  et,  par  suite,  toute  la  population,  ne  tarde 
pas  à  de\'CQir  anémique  par  défaut  de  npiu'riture,  ce  qui  du 
reste  n'arriverait  pas  si  les  enfants  absorbaient  réeliement 
leurs  rations  quotidiennes.  Eu  pareille  circonstance,  j'ai  tou- 
jours conseillé,  comme  mesure  préservatrice,  de  priver  coiaplé- 
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teinent  de  pitance  et  de  pain  ceux  qui  refusent  de  manger  la 
soupe^  soupe  que  je  ferais  resservir  à  chaque  repas  jm*- 
qu'à  ce  que^  poussés  par  la  faim^  ils  Faient  définilivemeHi  et 
résolument  mangée'.  Le  meilleur  moyen  d^énter  le  gaspilkige 
des  légumes  de  pitance  serait  de  ne  distribuer  au  comnieiioe- 
ment  du  repas  qu'une -moitié  de  ration,  sauf  à  donner  ensnite 
le  supplément  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  deoiande.  D 
conviendrait,  en  outre,  d'admettre  que  jamais  reste  ne  serait 
perdu.  Dans  une  famille  d*employés,  on  n'en  fait  pas  ;  je  ne 
vois  donc  pas  pourquoi  les  colons,  au  repas  suivant,  ne  mange» 
raient  pas  leurs-restes  de  soupe,  de  viande,  de  pitance  et  de  pain. 

De  cette  manière,  les  enfants  prendraient  Htabitnde  de  manger 
tout  ce  qui  leur  est  servi  ;  leur  santé,  ainsi  que  leur  tnvail»  j 
gagnerait  et  TAdministration  éviterait  de  cette  sorte  un  gaepit- 
loge  inutile  de  vivres. 

Je  crois  encore  utile  de  parler,  dans  cet  article,  d'un  gooro 
d'affection  qui  se  renouvelle,  chaque  année,  pendant  la  saison 
des  chaleurs  ;  il  s'agit  de  ces  indigestions  de  buisson  fraies^ 
occasionnées  par  l'absorption  de  liquide  plus  ou  moins  glaeé. 
alors  que  le  corps  est  en  sueur.  Voici  en  quelques  mots  les 
symptômes  de  cette  affection  :  la  face  est  pÂle  et  cyanoaée,  les 
traits  sont  étirés,  la  langue  légèrement  bleuâtre  donne  au  toucher 
une  seiisation  de  froid.  Le  pouls,  radial,  n'est  JAs  toujours  * 
sensible;  dans  tous  les  cas,  il  est  très  petit  et  très  fréquent. 
Enfin  les  extrémités  sont  plus  ou  moins  refroidies,  et  le  malade 
éprouve  des  nausées  et  dos  coliques  suivies  d'un  besoin  incessant 
d'aller  à  la  selle.  Ces  symptômes  gastriques  sont  si  graves  que 
j'ai  vu  assez  souvent  la  mort  suivre  après  quelques  heures. 
On  éviterait  tous  ces  inconvénients  d'ingurgitation  d'eau  froide: 
i®  sur  les  préaux,  en  remplaçant  par  quekiues  tonneaux  de 
bière  (boisson  d'été  fabriquée  avec  de  la  mélasse,  de  la  gen- 
tiane et  du  houblon)  munis  de  robinets  et  de  gobelets,  les  ba- 
quets d'eau  récemment  tirés  du  puits;  ^  en  garnissant  de  tube 
aspirateurs  les  bidons  destinés  à  l'approvisionnement  de  l'eau  . 
sur  les  chantiers.  Ainsi  construits  ces  bidons  ressembleraient  aux 
tonneaux  en  usage  dans  la  marine,  et  l'enfant  qui  n'absorberait 
plus  qu'une  faible  quantité  d'eau  à  la  fois,  éviterait  tous  ces 
refroidissements  subits  qui  atteignent  le  travailleur  au  corps 
tout  couvert  de  sueur,  chaque  fois  qu'il  commet  l'imprudence 
de  boire  d'un  seul  trait  souvent  plus  d'un  litre  d'eau  glacée. 
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Du  choix  des  gardiens  et  des  brigadiers. 

La  population  est  répartie  en  un  certain  nombre  de  brigades, 
chacune  commandée  par  un  gardien  assisté  de  quelques  colons 
promus  aux  grades  de  brigadier  et  de  sous-brigadier.  Les 
brigades  des  charrons,  des  forgerons,  des  boulangers,  des  jar- 
diniers, des  cordonniers  etc.,  ne  peuvent  être  dirigées  que  par 
des  ouvriers  spéciaux;  malheureusement  il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi  pour  celles  qui  sont  exclusivement  occupées  aux  travaux 
agricoles. 

En  effet,  quels  services  peut  rendre  un  gardien  venant  d'une 
maison  centrale?  Pour  lui,  les  colons  ne  seront  que  de  petits 
détenus  qu'il  commandera  de  la  même  manière  qu'il  comman- 
dait les  grands  détenus;  puis  cet  agent,  souvent  d'origine  urbaine 
ou  déshabitué  du  travail  manuel,  pour  le  cas  où  son  origine 
serait  rurale,  se  borne  tout  simplement  à  exercer  la  surveillance 
et  à  exciter  au  travail  des  enfants  parfois  bien  meilleurs  travail- 
leurs que  lui. 

Cette  manière  de  faire  nuit  à  l'éducation  professionnelle  des 
enfants;  le  gardien  devrait  en  effet  prêcher  par  l'exemple,  cJar  la 
meilleure  brigade  sera  toujours  celle  dont  le  gardien,  agriculteur 
de  profession,  ne  craindra  pas  de  mettre  !a  main  à  l'ouvrage. 

Les  galons  de  brigadier  et  de  sous-brigadier  devraient,  en 
outre,  être  constamment  la  récompense  des  colons  meilleurs  tra- 
vailleurs. Eux  aussi  devraient  prêcher  d'exemple,  au  lieu  de  se 
borner  à  regarder  leurs  camarades  et  à  les  exciter  au  travail* 

En  un  mot,  il  importe,  dans  l'intérêt  professionnel  des  enfants, 
que  tous  les  gardiens  et  les  brigadiers  soient  des  chefs  effectifs 
d'atelier,  de  chantier  ou  de  travaux. 

Les  agents  préposés  à  la  garde  des  enfants  ont  enfin  le  devoir 
d'éviter  d'encourager  la  délation  comme  système  disciplinaire,  ce 
qui  ne  les  empê<;he  pas  de  profiter  de  toutes  les  révélations  utiles. 

Punitions. 

Les  punitions,  semblables  en  cela  aux  modes,  changent  et 
varient  selon  les  événements  et  les  hommes  ;  c'est  affaire  de  cou- 
tume et  de  tempéraoïent,  alors  que  l'humanité  seule  de\Tait  les 
inspirer. 

ie  n'ai  pas  l'intention,  en  ce  moment,  de  juger  les  punitions 
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très  diverses  dont  j'ai  pu  être  le  témoiu  el  encore  moins 
celles  actuellemoat  usitées;  toutefois  je  pense  que  tout  chef 
d'établissement  a  le  devoir  de  se  conformer  aux  notes  miaisté- 
riellesdes  20  mars  1869  et  i873. 

c L'Administration  recommande  donc  de  la  manière  la 

plus  instante  à  tous  les  directeurs  des  colonies  publiques  oo 
privées  de  s'abstenir  rigoureusement  de  toutes  punitions  corpo- 
relles. Elle  est  con^-aincue»  plus  que  jamais,  que,  même  à  l'égard 
des  natures  >icieuses  et  violentes,  ces  moyens  de  répression 
doivent  être  absolument  abandonnés.  Les  punitions  ordinaires 
peuvent  d'autant  plus  sufiire,  dans  tous  les  cas  qui  se  présen- 
tent à  l'égard  de  la  population  ordinaire  et  normale  des  col<niies, 
que  les  enfants  indisciplinés  sont  désormais  envoyés  dans  les 
quartiers  correctionnels.  »  (1) 

c  La  circulaire  d'ensemble  du  20  mars  1869  avait  expresse* 
ment  recommandé  aux  directeurs  des  colonies  publiques  on 
privées  de  s'abstenir  d'infliger  aucune  punition  corporelle  aux 
enfants  dont  l'éducation  leur  et  confiée.  L'Administration ,  per- 
sévérant dans  son  opinion  et  plus  com-aincue  que  jamais  de 
la  nécessité  de  renoncer  à  ces  moyens  de  répression,  a  cru 
devoir,  dans  un  règlement  du  10  avril  de  la  même  année,  arti- 
cle 96,  en  interdire  l'usage  d'une  manière  absolue.  >»  (2) 

«  Les  punitions  corporelles  quelles  qu'elles  soient  sont  expres- 
sément défendues,  interdites.  »  (3) 

Essai  de  réglementation  des  punitions. 

Plus  de  coiTections  corporelles,  —  Il  convient  donc  de  pros- 
crire définitivement  toutes  les  punitions  corporelles  dont  le  seul 
résultat  est,  non  pas  de  corriger,  mais  d'irriter,  de  désespérer  et 
qiKîIquefois  de  blesser  les  enfants.  En  effet,  celui  qui  frappe 
fait  toujours  abus  de  sa  force  et,  alors  même  qu'il  serait  doué 
de  sentiments  très  humanitaires,  ce  qui  n'est  généralement  pas 
le  cas  des  gardiens,  il  ne  sait  pas  ce  que  peut  être  le  coup  qu'il 
donne.  C'est  doue  une  très  grande  faute  de  frapper  un  enfant, 
car,  s'il  est  constamment  battu,  il  ne  tardera  pas  à  devenir 
indiflérent  aux  coups;  il  en  gardera  le  souvenir  et  se  vengera. 

(1)  Code  des  prisons,  t,  /!',  p.  45$. 

[Tf  Ibid.  t.    y,  p.  409. 

(a)  T.  IV,  p.  4S6.  —  BègUiHûnt  du  ô  août  ISôO^  art.  96, 
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tôt  ou  tard,  d'une  manière  quelconque.  Dans  tous  les  cas,  bruta- 
lement élevé,  il  ne  tardera  pas  à  devenir  une  brute  à  son  tour. 
On  objectera,  peut-être,  qu'il  est  peu  de  pères  de  famille  qui 
n'aient  plus  ou  moins  giflé  leurs  enfants;  soit,  je  le  veux  bien  ; 
d'abord  ce  sont  des  pères  de  famille,  et  ensuite  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  désobéir  à  la  loi  française,  qui  interdit  les  voies 
de  fait  et  les  punit  sévèrement.  L'Administration  supérieure  a 
donc  le  devoir  d'obliger  tous  ses  agents  au  respect  de  la  loi. 

Plus  de  punitions  qui,  sans  avoir  le  caractère  de  voies  de  fait^ 
n'en  sont  pas  moins  corporelles  et  toujours  nuisibles  à  la  santé  et 
au  développement physigue  de  V enfant.  De  ce  nombre  : 

La  nuit  sans  fourniture  sut  la  planche,  soit  au  dortoir  soit  on 
cellule,  avec  une  couverture;  c'est  fort  peu  chaud  en  hiver  par  des 
températures  basses  ! 

La  cellule  obscure  ou.  chambre  à  réflexions.  Si  la  cellule  pré- 
dispose les  enfants  à  la  masturbation,  il  faut  reconnaître  que 
robsciirité  leur  permettra  de  se  livrer  encore  plus  facilement  à 
cette  passion. 

Ln  soupe  et  le  pain,  ou  le  pain  seul.  Sauf  les  cas  très  graves 
où  la  lautc  exige  risolemcnl  en  cellule,  la  privation  d'aliments 
est  nuisible  à  la  santé  alors  qu'elle  est  fréquemment  renouvelée; 
car  empêcher  l'enfant  de  se  nourrir,  c'est  non  seulement  le 
faire  soufl'rir,  mais  encore  l'empêcher  de  grandir. 

La  privation  d'une  friandise  peut  seule  èim  tolérée;  toutefois 
une  diète  sévère  produit  d'excellents  résultats,  à  la  condition  de 
la  supprirner  dès  que  l'enfant  manifeste  du  repentir. 

La  brigade  de  punition  et  la  salle  de  discipline.  Exiger  des 
enfants  un  surcroit  de  travail,  en  les  privant  plus  ou  moins  de 
nourriture,  me  paraît  un  non-sens;  puis  les  obliger,  en  outre, 
pendant  un  certain  temps,  à  des  exercices  de  gymnastique  ren- 
dus pénibles  par  des  positions  forc('*es  telles  que  des  flexions 
du  corps  en  avant  ou  en  arrière  trop  longtemps  prolongées,  et 
les  faire  ensuite  coucher  sur  la  planche,  c'est,  je  crois,  s^non  les 
faire  souffrir,  tout  au  moins  les  fatiguer  très  inutilement,  sans 
aucun  résultat  pour  leur  moralisation. 

Autre  inconvénient,  les  petits,  pour  subir  leurs  punitions, 
sont  mêlés  aux  grands  ! 

Plus  de  punitions  infamantes  telles  que  les  menottes.  Mettre 
des  menottes  à  des  enfants  qu'on  veut  moraliser,  c'est  les  assi- 
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inil6r  à  des  malfaiteurs.  Dans  Jes  cas  extrêmes,  la  camisole  de 
force,  qui  n'a  de  force  que  le  nom,  remplacerait  avantagease- 
ment  l*appareil  que  les  détenus  désignent  sous  le  nom  de  cha- 
pelet de  saint  François:  mais  remploi  de  ces  mesures  de  rigueur 
ost  toujours  déplorable  et  généralement  inutile.  Dans    tous  le> 
cas,  une  pareille  mesure  ne  saurait  t^tre  abandonnée  au  bon  vou- 
loir d'un  agent  subalterne,  sans  s'exposer  aux  plus  graves  consé- 
quences. —  Qu'avoz-vous  donc   fait  pour  réclamer  la  médaiUe. 
disait-on  un  jour  à  un  gardion-clief  de  maison  centrale  ?  Avez- 
vous seulement  réprimé  une  révolte?...  J'ai  fait  mieux,  répondit 
Tagent  subalterne,    je  les  ai  toujours  prévenues  ;  mais  si  c'est 
nécessaire  à   mon  avenir,  je  m'arrangerai,  cette   semaine,  de 
manière  à  en  avoir  une! — La  croix  desévadés,  ou  la  tête  rasée 
on  croix  !   La  calotte  de  Sodoinc^  on  la  moitié  de  la  tête  rasée  en 
avant. 

Toute  punition  doit  être  bien  définie,  car  il  ne  faut  pas  qu'un 
enfant  demeure  abandonné  :\  la  discrétion  d*un  gardien  qui 
peut  juger  avec  partialité  et  apprécier  sans  intelligence  les  forces 
(f  un  enfant  et  lui  donner  de  mauvaises  notes,  alors  qu*îl  auni 
fait  preuve  de  bon  vouloir. 

n*autre  part,  dans  aucun  cas,  le  clK\timent  ne  doit  januiis 
excéder  la  faute. 

En  effel.  pourquoi  pnnil-onnn  enfant?  On  le  punit,  non  pour 
se  venger  d'un  méfait,  mnis  j)our  obtenir  un  retour  au  bien. 
Toute  punition  doit  donc  cesser  aussitôt  aue  l'effet  moral  osl 
obttMiu,  et  il  faut  bien  se  garder,  en  outre,  de  jamais  mettre  un 
enfant  au  défi  d  exéculer  une  mauvaise  aclion,  soit  sur  sa  per- 
sonne, soit  sur  celle  d'autrui. 

D'autre  part,  le  même  mode  de  répression  ne  saurait  convenir 
à  toutes  les  fautes,  cl  c'est  cepemlanl  ce  (jui  a  lieu  puisqu'une 
simple  peccadille  (les  collégiens,  de  même  que  les  colons,  en  ont 
tant  sur  la  conscience)  peut  tout  aussi  bien  qu'un  acte  d'immora- 
lité conduire  l'enfant  ;\  la  brigaie  de  punition.  La  du n'^e  do  la 
punition  marque  donc  seule  la  gravité  de  la  faute. 

Cela  dit,  comment  punira-t-on  les  divers  délits? 

Projet  de  classement  des  punitions, 

l^arlant  de  ce  principe  que  le  châtiment  ne  doit  jamais  excéder 
la   faute,    les  punitions  ci-dessous   désignées  me    paraîtraient 
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remplir   suffisammeat  le  but  que   rAdministratiou  se  propose 
d'atteindre:  punir  seulement  pour  moraliser. 

1°  Privations  partielles  et  totales  de  récréation.  Mettre  un 
enfant  au  piquet  ou  Tobliger  au  pas  gymnastique  sur  place  ou 
à  tout  autre  exercice,  me  paraît  un  mauvais  système,  car, 
rentrant  fatigué  à  sa  brigade,  il  ne.  fournira  qu'un  mauvais 
travail.  Je  voudrais  que  les  enfants  privés  de  récréation  fussent 
isolés  dans  une  salle  commune  et  obligés  au  silence  parfait. 

go  Privation  des  distributions  du  dimanche,  de  vivres  supplé- 
mentaires (fruits  et  vin),  pour  tous  ceux  dont  le  travail  de  la 
semaine  n  aurait  pas  mérité  la  note  bien. 

3°  Privation  des  promenades  du  dimanche  pour  tous  ceux  dont 
le  travail  de  la  semaine  aurait  été  insuilisant;  il  est  évident 
qu'ils  seraient  privés  de  vivres  supplémentaires.  (L'enfant  isolé 
dans  la  même  salle  commune  resterait  soumis  au  silence.) 

4°  Retenue  du  dimanche  avec  isolement  au  quartier  cellulaire^ 
depuis  le  lever  jusqu  au  coucher  de  la  population.  Cette  punition 
s'appliquerait  à  tous  ceux  qui  auraient  commis  une  faute  contre 
la  discipline.  Ils  conserveraient  les  vivres  complets,  car  c'est 
réellement  fâcheux  de  priver  un  enfant  de  son  unique  ration 
de  viande  qui  est  distribuée  en  hiver  seulement  deux  fois  par 
semaine  et  trois  fois  l'été. 

o"  Isolement  en  cellule  avec  fourniture,  mais  privation  de 
vivres  (la  soupe  et  le  pain).  Il  ne  saurait  se  prolonger  plus 
d'un  mois  sans  nuire  beaucoup  à  la  santé  de  Tenfant  qui  de- 
vrait demeurer  le  plus  longtemps  possible  à  l'air  dans  les  cours 
d'isolement  des  quartiers  cellulaires.  Après  un  mois,  le  Jlinistre 
déciderait  du  renvoi  de  l'enfant  sur  le  quartier,  ou  de  sou 
maintien  en  cellule,  mais  avec  vivres,  ou  de  son  transfèremeut 
dans  une  maison  de  correction. 

L'enfant  isolé  se  livre,  dit-on»  à  la  masturbation  î  Je  le  croi:E 
volontiers,  mais  est-il  réellement  possible  d'empêcher  un  en- 
fant, môme  fatigué,  de  se  livrer  à  cet  acte  d'abord  immoral, 
ensuite  débilitant  ?  Je  ne  le  crois  pas.  La  persuasion  et  un 
travail  assidu  me  paraissent  les  seuls  remèdes  à  cette  passion 
Dans  tous  les  cas,  il  serait  facile  de  remplacer,  par  des  portes 
vitrées,  les  portes  pleines  des  cellules  dont  l'intérieur  serait,  en 
outre,  éclairé  la  nuit. 

Soumis  de  la  sorte  à  une  surveillance  continuelle,  l'enfant 
cesserait  d'être  isolé. 


.-.-.. 


Quoi  qu'il  en  soit,  k  séquestraikm  est  une  puniliou  foB 
usage  journalier  dans  les  colonies. 

6®  Transféremmt  dans  un  quariier  correctionnel^  de  tous  les 
insoumis  qui,  dans  le  courant  d*une  année,  compteraient  plu 
de  deux  mois  de  cellule  ; 

Des  sodomites; 

fies  évadés  qui  auraient  commis  des  vols  ou  prémédité  àm 
actes  criminels.  (L'évasion  n*est  pas  toujours  un  acte  réprélMiH 
sible  chez  les  entants  ;  beaucoup  s'évadent  sans  savoir  poHqooi 
et,  le  plus  grand  nombre,  parce  qu'ils  ont  des  difficultés  avec 
leurs  gardiens,  ou  bien  encore  parce  qu'ils  sont  battus  par  leur 
camarades:  certains  enfin  combinent  leurs  évasions  et  se  mon- 
trent disposés  à  tout,  même  à  faire  un  mauvais  coup  :  ceux^-lk 
sont  de  mauvais  coquins  dont  il  convient  toujours  de  se  débar- 
rasser.) 

De  tous  ceux  enfin  qui  auraient  commis  des  actes  de  rébellioa 
graves  ou  occasionné  volontairement  des  blessures  à  leurs 
camanides. 

Le  rachat  des  fautes  devrait  toujours  pouvoir  se  faire  i  Fside 
de  bons  points  obtenus  à  iVcole  ou  au  travaQ,  à  la  conditioai 
que  ces  bons  points  n'aient  pas  une  valeur  monétaire  quékxMS» 
que,  car  il  me  paraîtrait  cruel  de  priver  ces  pauvres  eafants  de 
leur  pécule  déjà  si  petit. 

En  attendant  la  réglementation  des  punitions,  je  serais  d*ans 
d'adopter  seulement  celles  autorisées  par  l'Universilé.  Avec  un 
peu  de  bon  vouloir  et  la  volonté  de  cesser  de  considérer  ce$ 
malheureux  enfants  comme  des  détenus,  nous  iU*riveroas  à 
reconnaître  qu'ils  ne  sont  guère  plus  didieiles  à  conduire  que 
des  collégiens.  On  les  dirige  peut-i^tre  plus  facilement  parce 
que.  d*une  part,  ils  ne  se  sentent  pas  appuyés  par  leurs  familles, 
et  que,  d'autre  part,  ils  n'ont  pas  conscience  de  leur  dignité. 

Récompenses. 

Ah  lieu  de  rechercher  des  punitions^  il  me  paraitraii  préférable 
de  rechercher  des  récompenses,  puisque  la  privation  dan  plaisàr 
est  une  punition  autrement  désagréable  qu'un  châtiment  corpore/. 

Je  me  rappelle  avoir  assisté  à  des  réeréations  instituées  Tapite* 
midi  de  chaque  jeudi  dans  lesquelles  toutes  les  brigades  réunies, 
après  s'être  exercées  aux  pratiques  élémentaires  de  gymnss- 
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tique  et  aux  évolutions  militaires,  luttaient  ensuite  d'agilité  à 
la  course,  à  des  sauts  divers,  ainsi  qu'à  des  exercices  de  trac- 
lions  sur  des  cordes.  Les  vainqueurs,  acclamés  par  leurs  cama- 
rades, avec  une  joie  d'ailleurs  partagée  des  assistants,  étaient 
salués  par  lu  fanfare  qui,  dans  les  intermèdes,  exécutait 
quelques  morceaux  de  son  répi.Ttoire.  Bref,  il  faut  avoir  assisté 
à  ces  jeux  pour  se  rendre  compte  de  la  satisfaction  générale. 

On  a  eu  quelquefois  la  malencontreuse  idée  de  supprimer  les 
récréations  après  les  repas  et  de  les  remplacer  par  une  manœuvre 
militaire  ou  un  exercice  de  gymnastique  quelconque.  C'était  une 
faute.  L'enfant,  quelque  fatigué  qu'il  soit,  joue  quand  même. 
Pour  lui,  c'est  sa  manière  de  se  délasser;  aussi  conviendrait- 
il  désormais,  non  seulement  de  s'intéresser  h  ses  jeux,  maïs 
encore  de  les  régler  et  de  lui  donner  les  moyens  d'obtenir, 
sous  ce  rapport,  tout  ce  qui  peut  le  satisfaire:  billes,  balles, 
toupies,  quilles,  cerceaux,  ete.  ;  des  cerfs-volants  et  ballons  de 
papier  lancés,  aux  jours  de  promenade,  seraient  aussi  l'occasion  de 
grandes  réjouissances.  Il  me  paraîtrait  opportun  de  procurer 
(Miœre  aux  jeunes  colons,  les  jours  de  fête,  quelques  récréations 
spéciales,  d'un  attrait  tout  nouveau  pour  eux.  C'est,  du  reste,  ce 
(jui  s'est  déjà  fait  à  l'occasion  de  la  fêle  nationale  dans  cer- 
tains établissements;  toutefois,  je  n'admets  pas  que  les  enfants 
soient  donnés  en  spectacle  à  un  public  quelconque.  La  fôtc 
de\Tait  se  passer  exclusivement  en  ïamille,  sans  autres  invités 
(pie  le  personnel  administratif.  Je  n'admets  pas  non  plus  les 
lîxercices  du  mût  de  cocagne  ou  autres  de  même  genre,  avec  un 
comestible  pour  récompense,  car  ils  ont,  disons  le  mot,  de 
leur  nature  trop  de  tendance  à  faire  les  gamins  sans  qu'on  les 
encourage  ein^ore  dans  cette  voie,  qu'ils  ne  manqueraient  pas 
de  poursuivre,  une  fois  libres,  dans  hîs  foires,  les  assemblées  et 
les  fêtes  publiques.  Ce  n'est  pas  pour  cela  que  la  loi  les  envoie 
dans  une  maison  d'éducation. 

La  distribution  solennelle  des  prix  était  aussi  une  fête  de 
famille  pour  les  colons.  Instituée  dans  quelques  établissements, 
on  Ta  supprimée  bien  à  tort,  puisqu'elle  entretenait  l'émulation 
chez  des  enfants  naturellement  rebelles,  par  suite  de  leur  édu- 
cation première,  à  tous  les  travaux  intellectuels. 

En  plus  de  la  fête  nationale,  chaque  établissement  devrait 
avoir  une  fête  locale  dont  le  but  principal  serait  de  distribuer 
des  récompenses  à   tous  ceux  qui  se  seraient  montrés  les  plus 
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habiles  daos  les  diverses  branches  de  ragriculture  et  des  indus» 
tries  exploitées  dans  la  colonie.  D  serait  bien  facile  d'instituer, 
pour  ce  jour»  un  concours  de  labourage  ainsi  qu'une  exposition 
de  tout  ce  qui  aurait  été  fabriqué  ou  récolté  dans  le  courant 
de  Tannée.  En  dEet,  le  meilleur  moyen  d'exciter  les  enfants  an 
travail,  c'est  de  développer  chez  eux  des  sentiments  d'ému- 
lation. 

La  faculté  d'acheter  certains  objets  tels  que  gl|aces,  pente- 
feuilles  destinés  à  renfermer  les  lettres  de  famille  et  sutrei 
menus  objets  devrait  être  aussi  accordée  aux  enfants. 

L'étude  du  gymnase  leur  est  incontestablement  utile,  mais 
il  est  inutile  de  la  pousser  trop  loin,  puisque  Îqs  travaux  des 
chiunps  développent  suffisamment  leurs  forces  physiques.  Nés 
de  parents  souvent  saltimbanques,  il  faut  éviter  d'en  faire  des 
acrobates,  et  surtout,  de  les  dresser  à  Tescalade. 

S'il  n*est  pas  utile  de  développer  à  un  trop  haut  dsgfé  le 
goût  tout  particulier  que  les  jeunes  colons  ont  pour  la  gynmas- 
tique,  l'étude  de  l'escrime,  du  bâton,  delà  boxo  et  du  dânason 
doit  être  considérée  pour  eux  comme  une  superfétation»  non 
seulement  inutile,  mais  dangereuse.  A  ce  sujet,  je  suis  henranx 
de  pouvoir  m'autoriser  de  l'opinion  d'une  personne  très  com- 
pétente dans  toutes  les  questions  pénitentiaires  : 
,  «  ....  Après  avoir  examiné  le  travail  des  enfants,  je  les  tîs 
se  lever  et  descendre  dans  une  cour.  Là,  sur  l'ordre  d^ungnr- 
dien  ils  s'emparèrent  d'un  bâton  long  de  l'^ySO  et  ayant  envi- 
ron trois  centimètres  de  diamètre,  puis  tombèrent  en  garde  à 
trois  mètres  les  uns  des  autres  sur  une  même  ligne.  Aux  com- 
mandements de  cet  agent,  les  jeunes  mauvais  sujets  exécutèrent, 
en  frappant  du  pied  avec  force,  des  moulinets  d'une  rapidité 
vraiment  incroyable  et  portèrent  à  droite  et  à  gauche  de  grands 
coups  de  tète  et  de  flanc  avec  une  précision  et  une  vigueur 
inquiétantes.  Le  directeur  les  regardait  complaisammcnt  et, 
paraissant  tout  heureux  des  progrès  qu'ils  avaient  faits  depuis 
leur  incarcération,  il  me  demanda  ce  que  je  pensais  de  cet 
exercice  ;  je  lui  répondis  :  «  Mon  cher  collègue,  j'estime  qu'il 
»  serait  préférable  de  donner  une  heure  de  classe  de  plus  par  jour 
»  que  de  leur  apprendre  à  assommer  les  gendarmes  et  les  agents 
»  de  police.  » 

La  créations  des  bataillons  scolaires  est  un  fait  accompli  dans 
les  colonies  de  l'État  ;  mais  laisser  croire  à  ces  pau\Tes  enGuats 
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qu'ils  possèdent  des  aptitudes  militaires  spéciales,  c'est  les  exposer 
à  de  cruelles  déceptions  à  la  suite  de  leurs  engagements  da^is  un 
régiment.  Les  faits  démontrent  que  trop  peu  réussissent. 

Hygiène  générale. 

La  nourriture,  les  vêtements,  les  soins  du  corps,  le  coucher, 

le  travail,  les  exercices,  les  jeux  et  Técole  devraient  être  l'objet 

d'une   étude    particulière.    Je    signalerai   seulement  quelques 

améliorations  désirables. 

Vin, 

Un  peu  de  vin  le  dimanche  satisferait  les  colons,  d'ailleurs 
toujours  soumis  au  régime  de  Teau,  sauf  l'été  où  ils  boivent 
une  boisson  amère  décorée  du  nom  de  bière,  boisson  agréable 
et  saine  seulement  alors  que  la  fermentation  est  suffisante; 
autrement  la  mélasse  qu'elle  contient  détermine  la  diarrhée. 

Lavabos. 

Le  lavage  en  commun  engendre  et  entretient  des  ophthalmies 
parfois  d'une  guérison  difficile.  Dans  certaines  colonies,  on  les 
comptait  chaque  année  par  centaines;  elles  ont  entièrement 
disparu  depuis  l'établissement  des  lavabos. 

Bains  par  aspersion. 

La  construction  d'un  système  de  bains  par  aspersion  s'impose 
aujourd'hui  comme  une  nécessité  dans  tous  les  établissements 
privés  d'eau.  Le  colon,  qui  est  employé  aux  travaux  agricoles, 
rentre  parfois  couvert  de  boue  et  de  fumier  quand  il  procède 
au  nettoyage  des  écuries,  des  éUiblcs  et  des  fosses  à  lumier. 
Ses  vêtements  et  son  corps,  toujours  imprégnés  d'une  odeur 
repoussante,  sont  souvent,  par  les  temps  de  pluie,  pénétrés  dt* 
purin,  alors  surtout  que  le  transport  se  fait  par  la  méthode 
dite  colletinage  (transport  à  l'aide  d'une  hotte  posée  sur  le  dos). 
Dans  ces  conditions,  l'enfant  ne  peut  demeurer  avec  son  linge 
sali  et  mouillé  et  il  importe  en  outre  que  son  corps  subisse  un 
lavagd  complet.  Placé  cinq  minutes  seulement  sous  une  douche 
d'eau  tiède,  un  peu  de  savon  mou  aidant,  l'enfant  sera  entière- 
ment nettoyé  de  la  tête  aux  pieds  et  son  corps  deviendra  aussi 
propre  que  s'il  avait  séjourné  une  demi-heure  dans  un  bain 
ordinaire  dont  la  préparation  est  toujours  longue  et  dispendieuse. 
D'après  ce  mode  d'opération  on  peut,  eu  une  heure,  avec  dix 
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douches  baigner  facilement  cent  individus,  à  la  couditiou  que 
les  locaux  soient  suffisamment  vastes  ;  car,  en  dehors  de  la  douclhe. 
l'entant  doit  se  déshabiller.  sVssuver  et  s*habiller. 

Les  enfants  sont,  on  semaine,  vi^tus  do  ci^ulil,  même  en  liiver. 
IJ  est  vrai  qu'ils  reçoivent  chacun  un  gilet  de  laine:  luaîs,  en 
réalité,  c'est  feu  chaud  par  des  hivers  tels  que  celui  de  T8  à  79. 
Il  conviondrait,  «ies  lors,  de  délivrer  aux  enfants  des  pantaloos. 
des  ffilots.  dos  vestes  ou  mieux  des  vareuses  de  d|xiguel  de 
laine,  ainsi  que  cela  s'est  fait  jusqu'en  l'année  18TS. 

Les  détenus  des  maiisons  centrales  sont  votus  de  laiue,  les 
colons,  de  coutil  :  n'est-ce  [)as  une  anomalie? 

S<ï6o/5. 

Les  sabots  constituent  le  meilleur  moile  de  chaussun>  par  les 
temps  de  pluie,  mais  à  la  condition  toutefois  d'être  nettoyés  à 
l'intérieur  de  la  boue  qui  pi'Ut  y  pénétrer,  ot  surtout  d'êliv  garnis 
de  paille  toujours  bien  fraîche  et  convenablement  tressée.  Tous 
ces  petits  détails,  en  apparence  insignitiauts.  sont  cependant 
d'une  grande  utilité,  puisque  le  nombre  des  affections  des  pieds, 
iHvasionnéos  \xxt  ios  sabots,  est  considérable.  Los  journées  de 
repi^s  et  d'iniirmerio  se  traduisant  pour  l'État  par  des  pertes 
nettes  d'argent  et  de  tra\'aiL  les  gardiens  no  sauraient  trop  veiller 
au  bon  entretien  do  la  chaussiure  surtout  en  hiver,  puisque  les 
liifants  demeurent  pieds-nus  dans  leurs  s;ibots.  L'usage  contî* 
uuel  dos  siibots  déforme  les  pieds  on  dévelopjKànl  des  tidvrv>- 
sités  oalleusos  plus  ou  moins  saillantes  sur  io  cou-il<î-pied.  Les 
sabols  ne  devraient  donc  olro  jH>rlés  quo  par  les  temps  frinds 
ol  humides.  Les  souliers  ou  les  galoohos  seraient  alors  la 
chaussure  ordinaiiv.  Lo  sabot  offre  sur  la  galoche  l'avantage 
de  no  pas  ôlro  ix'nolré  j^ar  rhumidité  et  celui  ilo  pouvoir  se 
nettoyer  à  l'intôriour.  ce  qui  no  i^K^urniit  se  faire  jKmr  une  gulo-* 
ohe  sans  que  lo  cuir  qui  la  r»vouvre  no  se  di^toriorAt  promple- 
inenl:  c'est  pour  cela  quo,  dans  les  rôgiments,  on  a  i\)nservé  lo 
&dK>t  pour  les  troupes. 

En  lîivor,  on  délivre  des  chaussons  do  drap  que  l'humi- 
ililé  et  la  boue  durcissent  au  |K)int  de  les  rendre  non  pv^rtables 
et  malsains. 
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Dans  CCS  conditions,  il  serait  préférable  de  ne  faire  usage  que 
de  paille  puisque  le  pied,  alors  garanti  de  l'humidité,  serait 
maintenu  suffisamment  chaud. 

Le  chausson  ne  peut  donc  être  utile  que  s'il  est  changé 
chaque  fois  qu'il  est  mouillé. 

Abris  champêtres. 

i/enfant  se  porte  mieux  à  la  campagne  qu'à  la  ville  ;  mais, 
exposé  aux  vicissitudes  atmosphériques,  il  contracte,  plus  fa- 
cilement que  le  cultivateur,  des  affections  aiguës  de  i)oitrine. 
L'onvrier  des  champs,  lorsqu'il  est  mouillé,  change  de  vête- 
ments, se  réchauffe  ensuite  au  feu  de  la  cheminée  et  boit 
quelque  cordial.  Dans  une  colonie,  l'enfant  mouillé  n'a  pas  à 
sa  disposition  une  cheminée  pleine  de  feu,  les  cordiaux  lui 
manquent  et,  avec  la  meilleure  volonté,  le  change  immédiat 
de  vêtements  pour  toute  une  population  mouillée  s'y  trouve 
imf^ossible. 

Réserver  les  enfants  de  la  pluie  tst  une  amélioration  sé- 
rieuse que  l'Administration  doit  rechercher,  puisque  c'est  la 
principale  cause  de  la  mortalité. 

Examinons  ce  qui  se  passe  dans  un  jour  de  pluie.  Le  temps 
est  menaçant,  la  brigade  gagne  néanmoins  son  chantier  dis- 
tant souvent  de  1  à  3  kilomètres  de  l'établissement;  quelque- 
fois elle  travaille  au  loin.  Arrivée  à  destination,  la  pluie  tombe 
un  peu,  le  gardien  consulte  l'horizon,  mais  ne  se  dérange  pas 
pour  si  peu,  car  il  craint  les  reproches.  L'averse  éclate,  on  se 
met  en  route  au  pas  gymnastique  et  la  brigade  arrive  assez 
fréquemment  avec  la  lin  de  la  pluie,  les  vêtements  mouillés  ; 
alors  on  regagne  de  nouveau  le  chantier. 

La  construction  d'abris  grossiers,  placés  dans  les  principaux 
centres  de  travail,  n'exigerait  cependant  aucune  dépense,  puisque 
toute  colonie  agricole  possède  des  branches  d  arbres,  de  la 
paille  et  de  la  bruyère,  c'est-à-dire  les  éléments  nécessaires  à 
ces  sortes  de  constructions  qui  pourraient  affecter  les  formes 
circulaires  ou  rectangulaires. 

Cette  amélioration  ne  coûterait  donc  pas  un  centime  u  l'É- 
tat. 

Préaux  couverla, 

La  construction  de  préaux  couverts  est  une  nécessité  qui 
s'impose  et  dont  l'importance  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée. 
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Travail. 

Le  colletinage  habituel  nuit  à  la  croissance  des  enfants  et 
le  bêchage  de  la  terre,  à  Taide  du  pic  à  deux  dents,  les  phv 
dispose  aux  détbrmatious  de  la  colonne  vertébrale.  Le  cultiva- 
teur, qui  a  contracté  l'habitude  de  travailler  courbô,  se  pen- 
che vers  le  sol  sans  plus  pouvoir  reprendre  l'attitude  verticale. 

Lever  des  enfants. 

Faire  lever  les  petits  et  les  grands  à  la  même  heure,  5  heu- 
res-en  hiver  4  heures  en  été,  c'est  tout  simplement  priver  les 
petits  du  sommeil  qui  est  indispensable  à  leur  développement 
physique.  7  heures  en  hiver  et  5  heures  i/â  en  été  seraient 
des  heures  bien  raisonnables  pour  le  lever  de  tous  ceux  qui 
auraient  moins  de  14  ans. 

Répartir  les  enfants  en  trois  quartiers  isolés.   • 

N'est-il  pas  extraordinaire  qu'avant  l'àgo  de  13  ans,  de  jeu- 
nes colons  soient  astreints  au  travail  manuel  alors  que  la  loi 
exige  que  les  enfants  des  manufactures  aillent  à  l'école  jusqu'à 
l'âge  de  13  ans? 

Pouriiuoi,  d'autre  part,  fatiguer  ces  enfants  par  des  travaux 
peu  en  rapport  avec  leur  âge?  U  serait  préférable  de  les  isoler 
dans  des  quartiers  spéciaux  sous  la  direction  de  femmes  qui 
se  chargeraient  elles-mêmes  de  l'instruction  des  plus  petits  et 
(jui  enverraient  dans  une  école,  en  tout  semblable  à  une  école 
communale,  les  plus  grands  ùgés  de  8  à  1:2  ans. 

Je  voudrais  qu'à  cet  âge  l'enfant  oommeiHûl  son  apprentis- 
sage d'une  profession  agricole  ou  industriclio. 

A  partir  de  17  ans,  Tenfaiit,  considéré  comme  ouvrier,  rece- 
vrait un  salaire  déterminé,  Siikiire  facultalif  pendant  le  temps 
de  son  apprentissage  et  dont  les  fonds  seraient  versés  à  la 
caisse  déjïargne  postale,  création  récente  d'une  utilité  îucon- 
testable,  puisque  l'ouvrier  muni  d'un  livret  peut  toucher  S4's 
fonds  dans  n'importe  quel  bureau  de  poste  et  par  suite  trou- 
ver crédit  dans  toutes  les  localités  où  il  passe.  Dés  à  présent, 
les  enfants  reroivent  des  bons  points  qui  leur  constituent  un 
pécule  de  sortie,  pécule  souvent  déjxMisé  niaisement  le  jour  de 
libération,  tandis  (ju'ils  le  conserveraient  précieusement  s'il  était 
inscrit  sur  un  livret. 
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II  va  de  soi  que  les  apprentis  et  les  ouvriers  seraient  obli- 
ges de  suivre  les  cours  d'adultes. 

On  devrait  toujours  attacher  une  grande  importance  à  Tori- 
giiie  soit  urbaine  soit  agricole  des  entants.  En  effet,  c*est  un 
tort  de  vouloir  l'aire  un  agriculteur  d'un  gamin  de  Paris,  ou 
de  toute  autre  ville,  puisque  .aussitôt  libre  il  retournera  dans 
sii  ville  natale.  Si  cet  enfant  n*a  pas  de  profession,  vous  l'au- 
rez'jeté  sur  le  pavé  dans  le  dénùment  le  plus  absolu.  11  faut 
donc,  autant  que  possible,  faire  des  enfants  d'origine  urbaine  des 
jardiniers,  des  forgerons,  des  taillandiers,  des  maréchaux,  des 
charrons,  des  menuisiers,  des  cordonniers,  des  boulangers,  in- 
dustries qui  se  rattachent  toutes  à  l'exploitation  agricole. 

Libérations  provisoires.  —  Engagements  militaires. 

Dès  que  l'enfant  a  fait  preuve  de  bon  travail,  de  bonne 
conduite  et  de  soumission,  je  crois  qu  ii  serait  préférable  de  le 
rendre  à  sa  famille,  chaque  fois  que  les  parents  seraient  d'hon- 
nêtes ouvriers.  Car  l'oofant,  prolitant  de  l'expérience  qu'il  a 
acquise  à  ses  dépens,  serait  toujours  moins  exposé  à  être  con- 
taminé chez  lui  que  dans  une  colonie. 

On  a  la  coutume  de  mettre  en  libération  provisoire  et  de 
placer  comme  artisans  ou  domestiques  tous  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  être  rendus  à  leurs  parents;  c'est  une  coutume 
excellente,  à  la  condition  que  le  patron  soit  bien  choisi,  et  on 
ne  saurait  avoir  trop  de  reconnaissance  envers  les  sociétés 
de  patronage  qui  protègent  réellement  les  enfants.  Ainsi  placé, 
le  colon  acquiert  un  certain  pécule  destiné  à  lui  permettre 
d'acheter  des  vêtements,  de  réaliser  en  outre  quelqu(*3  économies 
pour  le  jour  où  il  deviendra  soldat  et  de  se  créer,  en  même 
temps,  quelques  relations  sociales  ({ui  lui  assureront  du  travail 
après  sa  libération  du  service  militaire.  C'est  aussi  l'usage  d'en- 
gager le  plus  grand  nombre  des  colons,  sous  prétexte  de  doter 
le  pays  de  défenseurs  ;  c'est  une  faute,  je  pense,  car  ils  entrent 
au  régiment  avec  des  idées  entièrement  fausses  sur  le  sort  qui 
les  attend.  Ces  pauvres  enfants  se  ligurent  qu'ils  y  trouveront 
tous  les  plaisirs  de  la  vie  ;  pour  eux,  c'est  la  liberté  dont  ils 
se  croient  privés,  puis  c'est  aussi  la  possibilité  de  fumer,  de 
boire  du  vin,  etc.,  etc.  Mais  comme  tous  ces  plaisirs  coûtent 
de  l'argent  et  qu'ils  n'ont  d'autres  ressources  que  le  prêt  du  sol- 
4lat,  il  en  résulte  pour  eux  un  prompt  dégoût  de  la  vie  mili- 
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taire  (1).  Quelques-uos,  enfin»  eu  raison  de  leur  tendance  au  vol, 
n'hésitent  pas  à  puiser  dans  la  bourse  d'autrui.  Il  eût  mieux 
valu  les  gager  d'abord  comme  domestiques,  puisque  aujourd'hui 
le  service  militaire  est  obligatoire  et  que  les  sous -officiers  ont 
seuls  la  possibilité  de  rengager,  ce  qui  leur  permet  de  se  créer 
une  position  dans  Tarmée. 

Les  engagements  militaires  doTaient  donc  ôtre  exclusivemeut 
réservés  pour  ceux-là  seuls  qui  possèdent  une  instruction  {fri- 
maire sutlisante  pour  leur  permettre  d'arriver  au  grade  de 
sous-oflBcier  instructeur  ;  mais  on  pourrait  toutefois  les  tolârer 
pour  les  clairons,  tambours,  musiciens,  ainsi  pour  ceux  qui  se 
sont  distingués  dans  les  exercices  du  gymnase. 

Enfin,  on  avait  proposé,  à  une  certaine  époque,  de  créer  une 
école  de  mousses  à  La  Tremblade,  près  Marennes.  Le  gamin  de 
Paris  qui  se  refuse  à  demeurer  à  la  campagne,  lors  do  sa  libé- 
ration, y  trouverait  naturellement  son  classement,  chaque  fois 
que  ses  parents  ne  présenteraient  pas  des  garanties  sérieuses 
d'honorabilité. 

Grâces. 

Un  excellent  moyen  d'encDurager  Tinstruction  serait  d'assurer, 
sans  exception,  la  grôcede  tous  ceux  qui  obtiendraient  le  certi- 
ficat d'études. 

Modifications  dans  le  recrutement  des  instituteurs. 

Pour  être  instituteur  dans  les  prisons,  il  est  complètement 
inutile  de  passer  par  les  écoles  normales  primaires;  il  sutïît 
de  subir  l'examen  réglementaire.  L'instituteur  est  d'ailleurs  par- 
fiiitement  excusable  d'ôli'e  peu  attaché  ii  l'école  ;  cette  position, 
simplement  transitoire  pour  lui,  lui  permet  de  devenir,  quelques 
années  plus  lard,  d'abord  inspecteur,  ensuite  directeur,  sans  avoir 
en  rcniuii  de  passer  par  li»s  bureaux.  D'autre  part,  même  assiste 
par  des  gardiens,  que  peut-il  faire  avec  un  nombre  considérable 
d'enfants?  Kien,  absolument  rien  de  sérieux. 

Les  instituteurs,  en  nombre  suffisant,  devraient  être  recrutés 
dans  reiiseii^meinenl  pub!it\  Dans  les  prisons  cet  emploi  com- 

;1)  Sur  ce  point  ot  sur  quoli]iies  antres,  les  id«Vs  île  Tailleur  «le  ce  romar- 
tpiabli»  travail  reno entreront  «les  ('ontradieteiirs.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
ivp<'>t(T  que  nos  ntlhiboratcurs  usent,  dans  ce  Bulletin,  de  lu  plus  grande 
liberté  :  mais  qu'ils  n'en};agcnt  nuiîenicnl  la  Sociclé  {^vn-ralo  des  Prisons  ,Sotc 
de  ta  Commission  des  Ktude^  . 
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porte  des  Irail^menls  divers  de  1,400, 1,600,  1,800, 2,000,  2,200, 
2,400  francs,  avec  logement,  chauffage  et  éclairage.  Dans  ces  con- 
ditions, les  premiers  sujets  des  écoles  normales  primaires  seraient 
d  autant  plus  heureux  d'occuper  ces  emplois  qu'ils  jouiraient 
d'une  liberté  relativement  très  grande;  détachés  dans  les 
prisons,  leur  avancement  concourraitquand  môme  dans  Tinstruc- 
tion  publique,  où  ils  pourraient  rentrer,  soit  à  leur  gré,  soit  à 
la  disposition  de  TAdministration.  Les  travaux  publics  prêtent 
bien  des  ingénieurs  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  pourquoi 
rinstruclion  publique  ne  fournirait-elle  pas  des  instituteurs 
aux  prisons? 

Résumé. 

JMns  les  maisons  iVarrél  : 

Eviter  tout  rapport  des  détenus  avec  les  enfants. 

Uemplacer  les  vôtements  détériorés  et  obliger  les  enfants  à 
des  soins  de  propreté. 

Les  transférer,  autant  que  possible,  isolément,  et  proscrire 
l'emploi  des  menottos  pour  eux. 

Daiis  les  colonies  : 

Les  stiniulerpar  des  récompenses  et  se  montrer  avec  eux  ferme, 
mais  doux;  ne  pas  les  frap|)er,  proscrire  toute  punition  corpo- 
relle ainsi  que  toute  suppression  de  vivres,  sauf  les  cas  d'isole- 
ment en  cellule,  et  étudier,  pour  l'avenir,  les  punitions  et  les 
récompenses  dont  ils  peuvent  être  l'objet. 

Conserver  le  plus  grand  secret  sur  le  casier  judiciaire  des 
enfants  et  des  parents. 

Proscrire  la  délation  comme  système  disciplinaire. 

Améliorer  la  nourriture  et  le  vestiaire  des  enfants. 

Ëtiibiir  des  lavabos  et  des  bains  par  aspersion,  puis  construire 
des  abris  dans  le^  chantiers  isolés  ainsi  que  des  préaux  coaverts 
dans  les  fermes. 

Réprimer  très  sévèrement  chez  les  enfants  toute  tendimce  au 
vol,  mais,  d'autre  part,  leur  procurer  les  objets  indispensables. 

Les  habituer,  dès  le  jeune  âge,  à  la  propreté  ainsi  qu'à  l'entre- 
tien de  leurs  vôtements. 

Donner  à  chacun  un  livret  de  caisse  d'épargne  postale. 

Ilépartir  la  population  dans  trois  quartiers  isolés  (ce  qui  est 
toujours  facile,  même  avec  les  constructions  actuelles). 
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Les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  li  ans,  confiés  à  la  garde  de 
dames,  n'auroni  d'autre  occupation  que  l'école  et  se  lèveront  à 
des  heures  différentes. 

Les  moyens  et  les  grands,  sous  la  surveillance  des  gardiens, 
suivront  les  cours  d  adultes  et  recevront  une  instruction  profes- 
sionnelle. 

Gracier,  sans  exception,  les  colons  possesseui*s  du  certiUcat 
d'études. 

Que  l'instruction  professionnelle  soit  dorénavant  enseignée 
pratiquement. 

Que  l'instruction  primaire  soit  donnée  par  des  instituteurs 
recrutés  dans  les  écoles  normales. 

Que  tous  les  colons  sachent  au  moins  lire  et  écrire,  et«  si 
possible,  se  servir  d'un  livre  d'éducation  professionnelle. 

Que  tous  aient  une  profession  en  rapport  avec  leur  origine. 

Que  les  gardiens  soient  tous  des  cliefs  (l*atelicrs,  de  chantiers, 
et  de  travaux. 

Que  Jes  brigadiers  soient  leui*s  auxiliaires  et  que  ces  places 
deviennent  exclusivement  la  récompense  des  meilleurs  travail- 
leurs. 

Que  les  enfants  soient  rendus  à  leurs  familles,  ou  placés  en 
libération  provisoire,  dès  qu'ils  auront  fait  preuve  de  bon  tra- 
>'ail,  de  bonne  conduite  et  de  soumission;  ou  même  simplement, 
gagés  en  qualité  de  journaliers. 

Que  les  colons  qui  ont  une  certaine  instruction,  soient 
seuls  désormais  autorisés  à  co'.itracterdes  engagements  militaires, 
ainsi  que  ceux  qui  pourraient  avoir  des  aptitudes  spéciales. 

Telles  sont  les  améliorations  dont  nous  avons  pu  constater 
l'utilité  et  dont  l'application  pourrait  se  faire,  dès  à  présent, 
sans  aucune  dépense  supplémentaire. 

E.  C. 


ÉCOLES  AGRICOLES  DE  RUYSSELEDE 


ET  DE  BEERNEM 


Le  9  mai  i882.  M.  Jules  llara,  Ministre,  de  la  Justice  adressait 
à  la  Chambro  des  représentants  le  douzième  rapport  sur  la 
situation  des  écoles  agricoles  belges.  Ce  rapport  est  très  étendu,  il 
contient  les  renseignements  les  plus  complets,  les  plus  précis, 
les  plus  minutieux,  sur  la  fondation  et  le  fonctionnement  de 
ces  écoles.  Mais  il  est  trop  étendu,  trop  détaillé,  pour  être 
reproduit  in-extenso  par  notre  Bulletin;  nous  en  prenons, 
pour  les  placer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  les  points  sail- 
lants, les  chiffres  principaux. 

LVcole  des  garçons  a  été  ouverte  au  mois  d'avril  1849,  celle 
des  filles  fut  ouverte  plus  tard,  au  mois  d'octobre  i8S3.  Une 
section  d'élèves  mousses,  appelée  à  former  des  sujets  pous  les 
marines  militaire  et  marchande,  fut  annexée  à  Técole  des  garçons, 
en  exécution  d'un  arrêté  royal  du  2  avril  i8o6. 

L'école  des  garçons  a  été  installée  à  Ruysselede  dans  des 
bâtiments  qui  avaient  été  construits  en  vue  de  servir  de  distil- 
lerie  et  de  sucrerie.    ' 

En  face  de  cette  école,  dans  la  commune  de  Wynghene,  la 
section  des  élèves  mousses  occupe  des  locaux  créés  spécialement 
à  Tusage  de  ces  élèves.  Un  vaste  bassin  a  été  creusé  sur  un 
terrain  situé  entre  l'école  principale  et  la  section  des  élèves 
mousses;  au  milieu  de  ce  bassin,  flotte  le  navire-école,  ("est  un 
navire^  modèle  de  trois-mâts  marchand,  qui  est  suffisant  pour 
permettre  aux  soixante-dix  élèves  dont  se  compose  d'ordinaire 
la  section,  de  se  livrer  aux  différents  exercices  qui  sont  dirigés 
par  un  ancien  contremaître  de  la  marine  royale. 

L'école  des  filles  a  été  établie  à  Beemem,  à  4  kilomètres 
environ  de   Ruysselede.   Cette  situation   présentait   le  double 
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avantage  d'isoler  entièrement  les  deux  écoles,  tout  en  les  main* 
tenant  sous  une  seule  et  même  direction. 

Le  domaine  qui  compose  ces  trois  établissements,  oompreud 
aujourd'hui  â41  hectares,  6â  ares,  37  centiares. 

Les  frais  de  premier  établissement  de  ces  trois  écoles,  de 
rhôloUcrie  et  de  la  brasserie  qui  ont  été  établies  à  proximité 
de  l'école  des  garçons,  ont  été,  pour  Técole  de  Ruysselede,  de 
478,^29  fr.  :28  o.,  pour  celle  de  lleernem  de  30:î,87o  fr.  67  c. 
pour  la  succursale  de  Wynghone  de  36,130  fr.  15  c,  pour  rhûlel- 
lerie  et  la  brasserie.  â0.0o2  fr.  17  c.  ;  au  total  do  738,  i87  fr.  34  c. 

Nous  avons  dit  que  les  deux  écoles  de  Uuysselde  et  de  B«*er- 
nem  avaient  été  installées  dans  des  locaux  qui  n'avaient  pas  été 
construits  spécialement  pour  cette  destination.  Si  Ton  tient 
compte  dos  dé(H>nses  que  nécessite  annuoUonient  lentretien  des 
bâtiments  ainsi  appropriés  à  un  service  auquel  ils  nVtaieut  pas 
destinés*,  il  n'est  [)as  douteux  qu'il  n'eût  été  iuiiuimeut  plus 
avantageux  de  faire,  en  18i0,  table  raso  ics  anciennes  couslruc- 
tious  ot  d'établir  alors  les  écoles  dans  dos  locaux  nouveaux 
et  appropriés  sp«'cialement  ik  leur  usage. 

Ce  qui  n'a  pas  été  fait  h  celte  époque,  l'Administration  s'est  vue 
obligée  de  le  faire  plus  lard,  ot  dos  1873,  elle  a  du  prendre 
des  mesures  pour  donner  à  ces  élablissements  une  appropriation 
convenable.  Les  travaux  nôcossairos  à  cetto  tin  ont  été  exécutés 
pendant  les  années  1873,  1874.  187o  ot  1876:  ils  ont  coûté 
o7l.7o3  Ir.  oo  c.  Ils  oui  ou,  outre  autn»s,  pour  résultat  très 
avanla^vux,  rétal>lisso;nout  d'un  classonionl  outre  les  colons, 
c'esl-à-iUro  la  séparation  dos  onlants  Ag/'s  do  moins  do  10  ans 
do  ceux  qui  ont  ilopiissé  cet  i\go. 

Colio  ni.su^o  a  produit  les  moillours  r^Nullals  et  elle  montre 
rulililc  qu'il  y  aurait  à  l'étondre  ot  à  établir,  non  seulement  une 
st'paralion  entre  los  colons  i\  raison  do  leur  âge.  mais  aussi 
quant  à  Ja  conduiio,  oto. 

Les  écoles  de  Kuyssolulo  ot  do  Invriiom  sont  éclairées  au  gaz. 
C'est  on  187!  que  cet  éclairage  a  êlé  iniftxluil  dans  le  premier 
ot  on  1873  dans  le  second  do  ces  établissements.  Liustailatiou 
dos  appareils  a  été  combinée  de  manière  à  utiliser  la  clialeur 
du  foyer  do  la  cornue,  à  Uuysselede,  pour  la  cuisson  du  pain  et 
l'obtention  do  l'eau  chaude  nécessaire  aux  ditî'ôrenls  services 
de  la  maison  et,  à  Beernem,  pour  le  séchage  du  hnge. 
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Indépendamment  de  la  surveillance  générale  qui  est  confiée  à 
rinspectcur  général  des  établissements  de  bienfaisance,  un 
comité,  composé  de  cinq  membres,  exerce  un  contrôle  permanent 
sur  les  écoles  agricoles.  Il  a  été  autorisé  à  s'adjoindre,  avec  l'as- 
sentiment du  ministre  de  la  justice,  un  comité  de  dames  qui  est 
spécialement  chargé  de  la  surveillance  et  des  détails  intérieurs 
de  Técole  des  filles,  de  préparer  et  de  faciliter  leur  placement 
à  la  sortie. 

De  1860  à  1874  inclusivement,  il  est  entré  dans  les  écoles  de 
réforme  3,779  garçons  et  1,133  filles,  —  au  total  4,907  enfants. 

Sur  ce  nombre  : 

4,598  ont  été  admis  pour  la  première  fois. 

273  ont  été  admis  pour  la  deuxième  fois. 

29  ont  été  admis  pour  la  troisième  fois. 

7  ont  été  ailmis  pour  la  quatrième  fois. 

Au  31  décembre  1879,  les  écoles  contenaient  386  garçons  et 
214  filles 

De  1860  à  1879,  la  durée  moyenne  du  séjour  a  varié,  pour 
les  garçons,  de  24  à  4i  mois  1/2  ;  —  en  1879,  la  durée  moyenne 
a  été  de  32  mois  1/2.  —  Pour  les  filles,  dans  la  mémo  pé- 
riode, la  durée  moyenne  du  séjour  a  varié  de  33  à  78  mois;  en 
1879,  la  durée  moyenne  a  été  de  36  mois. 

Le  coût  moyen  de  la  journée  d'entretien,  en  1879,  a  été  de. 
1  fr.  19.12  pour  les  garçons,  et  de  0  fr.  73.3  pour  les  filles. 

Le  patronage  n'existe  pas  en  réalité  et  le  document  officiel 
que  nous  analysons,  avoue  que  toutes  les  tentatives  faites  pour 
organiser  ce  service  ont  toutes  successivement  échoué. 

La  direction  cherche  à  placer  les  colons  qui  n'ont  ni  parents, 
ni  connaissances  s'intéressant  à  eux  et  pouvant  leur  venir  en 
aide  à  leur  sortie  des  établissements.  La  plupart  des  enfants,  il 
faut  le  dire,  rentrent  dans  leurs  familles;  par  suite,  la  direction 
n'a  pas  à  s'en  occuper.  En  deliors  des  colons  rentrés  dans  leurs 
familles,  beaucoup  de  libérés  entrent  âjàug  la  marine  comme 
mousses.  Depuis  la  création  de  l'école  spéciale,  901  colons  se 
sont  engagés  dans  la  marine  marchande.  Les  élèves  de  l'école 
de  Ruysselcde  trouvent  aussi,  parait-il,  un  placement  avantageux 
dans  les  musiques  de  l'armée  où  ils  sont  recherchés  ;  quelques- 
unes  d'entre  elles  sont  composées  presque  exclusivement  de 
jeunes  gens  sortis  de  cette  école. 

63 
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Ea  1879,  sur  les  190  garçons  sertis  des  ëooles: 

80  sont  rentrés  dans  leurs  famUles. 

14  se  sont  engagés  dans  la  marine  marchande 

1  est  entré  dans  l'armée  oomme  musicien.    . 

4  ont  été  placés  comme  domestiques  de  ferme. 
K  ont  été  placés  comme  domestiques  de  viUe. 

3  ont  été  placés  comme  jardiniers. 

2  ont  été  placés  comme  boulangers. 
1  a  été  placé  comme  forgeron. 

8  ont  été  transférés. 
1  est  décédé. 

4  ont  déserté. 

"Sur  les  83  filles  libérées  en  1879  ' 

86  sont  rentrées  dans  leurs  familles. 
1  a  été  placée  comme  fille  de  ferme. 
4  ont  été  placées  comme  bonnes  d'enfants. 
10  ont  été  placées  comme  serrantes. 
8  ont  été  placées  comme  femmes  de  chambre. 
1  ont  été  transférées. 

D'après  l'article  243  du  règlement  organique  du  28  mars  18SS, 
les  membres  du  comité  d'inspection,  de  concert  atee  le  direc- 
teur, peuvent  se  mettre  en  rapport  avec  telles  personnes  qu'ils 
jugeraient  disposées  à  seconder  leurs  efforts  et  à  leur  venir  en 
aide  pour  assurer  le  sort  des  colons  à  leur  sortie  et  leur  confé- 
rer, à  cet  effet,  le  titre  d'agents  ou  de  correspoudants  de  Técole  ; 
etrarticle  215  institue  une  caisse  destinée  à  pourvoira  l'équi- 
pement et  aux  premiers  besoins  des  colons  à  leur  sortie  et  à  faci- 
liter leur  placement. 

Cette  caisse  est  alimentée  par  les  subsides  du  ministère  de  la 
justice  et  par  l'intervention  des  communes,  domiciles  de  secours. 

En  1879,  cette  caisse  a  reçu^  tant  du  ministère  que  des  com- 
munes, 6,300  francs  ;  elle  a  dépensé  pour  les  trousseaux  des 
libérés,  frais  de  voyage,  etc.  6.355  fr.  74  c. 

Les  colons  ne  recevaient  autrefois  de  la  soupe  à  la  viande 
que  deux  fois  par  semaine .  On  a  reconnu  la  nécessité  de  renforoer 
le  régime  alimentaire  et  aujoui*d'hui  il  leur  est  distribué  de  la 
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viande  quatre  fois  par  semaine,  iadépendaminent  des  autres 
améliorations  qui  ont  été  apportées  dans  cette  importante  branche 
de  service. 

Cette  mesure  a  produit  des  résultats  importants. 

Ainsi  de  1849  à  18S9,  il  y* avait  eu  m  décès  à  recelé  de 
Ruysselede  et  de  Wynghene  et  37  à  Técole  des  filles,  tandis 
que,  de  1860  à  1870,  ils  ne  se  sont  élevés  dans  les  deux  premières 
écoles  qu'à  33  et  dans  la  troisième  à  21.  Dans  la  période  décen- 
nale suivante,  de  1870  à  1879,  il  n'y  a  eu  que  17  décès  à 
Beemem,  et  20  décès  à  Ruysselede  et  à  Wynghene,  bien  qu'en 
1870  et  1871  une  épidémie  de  variole  ait  enlevé  onze  enfants. 

Chaque  cxAon  reçoit  à  son  entrée  à  l'école  un  trousseau  com- 
plet ainsi  composé  : 

Garçons. 

3  chemises  de  toile. 

2  pantalons  de  drap. 

3  pantalons  de  coutil. 

1  veste  de  drap. 

3  blouses  de  toile  bleue. 
3  mouchoirs  de  cou. 
3  mouchoirs  de  poche. 

2  ceintures  avec  boucle. 
2  chapeaux  de  paille. 

2  paires  de  chaussettes  de  laine. 
1  écharpe  de  laine. 
1  paire  de  sabots. 

1  paire  de  souliers. 

2  essuie-mains  de  toile  grise. 

1  peigne. 

2  brosses,  Tune  pour  les  habits,  l'autre  pour  les  souliers. 

Pilles. 

3  chemises  de  toile.  p 
2  fichus  de  cou  en  coton  bleu  et  blanc. 

1  fichu  de  cou  en  coton  blanc. 

2  bonnets  (béguins)  en  mérinos  noir. 
2  bonnets  de  nuit. 

2  corselets  de  toile  sans  manches. 
2  jacquettes  en  étoffe  de  coton  noir. 
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1  jaquette  en  drap  noir  pour  l'hiver. 

2  jupons  de  baie  rouge  ; 

2  jupons  de  dessous  en  coton; 
2  tabliers  de  toile  grise; 

1  tablier  de  toile  bleue;  ' 

2  paires  de  bas  de  laine; 
1  paire  de  souliers; 

1  paire  de  sabots; 

1  écharpe  de  laine; 

2  essuie-mains  de  toile  grise: 
4  linges  de  propreté; 

1  peigne; 

2  brosses,  Fune  pour  les  habits,  l'autre  pour  les  souliers. 
Les  objets  de  couchage  se  composent  de  : 

1  lit  en  fer  auquel  est  adapté  un  casier  où  le  colon  dépose 
ses  effets  d'habillement; 

2  paillasses; 
2  traversins; 

Le  nombre  des  couvertures  est  approprié  aux  saisons. 

Lors  de  son  admission,  l'enfant  reçoit  un  numéro  d*ordre  qui 
correspond  à  celui  du  casier  où  est  déposé  son  trousseau»  doai 
chaque  objet  porte  également  ce  numéro. 

Les  effets  d'habillement  et  de  coucher  sont  renouvelés  selon 
les  besoins.  Le  linge  de  corps  est  changé  tous  les  huit  jours  et 
les  draps  de  lit  tous  les  mois. 

Les  colons  sont  envoyés  au  bain  au  moins  une  fois  par  moi". 

L enseignement  comprend  la  lecture,  récriture,  la  grammaire 
et  la  dictée,  le  calcul  mental  et  le  calcul  écrit,  le  systi'^me  légal 
des  poids  et  mesures,  la  géographie  générale  et  la  géographie 
particulière  de  la  Belgique,  Thistoire  nationale  et  les  exercices 
de  mémoire  et  d'intuition.  C'est  le  profrramme  adopté  pour  les 
écoles  primaires  communales,  (jui  est  suivi  dans  les  écoles  agri- 
coles, à  Texception  toutefois  de  l'histoire  naturelle  et  du  dessin, 
qu'il  n'est  guère  possible  d'introduire  dans  renseignement,  les 
heures  de  classe  étant  à  peine  suftîsantes  pour  initier  les  colons 
aux  branches  essentielles  du  programme. 

C'est  d'après  la  méthode  simultanée  perfectionnée  que  l'ensiM- 
gneraent  est  donné  aux  Flamands,  en  langue  flamande,  aux 
Wallons,  en  langue  fnnvaise.  Toutefois,  quand  les  élèves  lisent 
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couramment,  on  donne  aux  uns  un  cours  de  fraixçais»  aux  autres 
un  cours  de  flamand  ;  ils  sont  donc  mis  à  même  de  connaître 
les  deux  langues,  lorsque  la  durée  de  leur  séjour  à  rétablisse- 
ment le  permet. 

Les  élèves  mousses  reçoivent  la  m^me  instruction  que  les 
autres  colons,  seulement  on  approfondit  davantage  la  géographie 
et  on  leur  fait  connaître  les  monnaies  étrangères. 

Les  enfants  arrivent  généralement  dans  les  écoles  agricoles 
complètement  illettrés. 

Sur  les  4,907  enfants  des  deux  sexes  entrés  dans  les  écoles,  de 
1860  à  1879,  et  qui  ont  été  examiqés,  lors  d.e  IjBu.r  admission^  il 
y  en  avait  : 


Gnrçons 

Filles 

TOTAL 

1.974 

846 

2.820 

complètement  illettrés. 

1.391 

184 

1.375 

ayant  un  commencement  d'instruction. 

409 

103 

:il2 

sachant  lire. 

3.771    1.133    4.907 


Filles 

Deax  sexes 

74,6 

87,3 

16,3 

32,1 

9,1 

10,4 

Ce  qui  donne  une  proportion  pour  100  de: 

Garçons 

Pour  la  1"  catégorie.  52,3 

--      2«        —  36,9 

—      3«        —  10,9 

L'instruction  religieuse  est  donnée  par  deux  aumôniers  faisant 
partie  du  personnel  attaché  aux  écoles  agricoles,  et  nous  voyons 
figurer  parmi  le  mobilier  scolaire  6  crucifix  et  un  tableau  peint, 
un  Ecce  Homo,  par  Th.  J.  Canneel. 

Les  travaux  dans  les  écoles,  sauf  dans  celles  de  Wynghene  et 
de  Beernem,  sont  spécialement  organisés  au  point  de  vue  de 
l'agriculture  et  des  industries  qui  s'y  rattachent. 

Il  élait  nécessaire  de  concilier  autant  que  possible,  dans  le 
choix  des  professions  et  des  métiers,  les  intérêts  des  deux  classes 
de  la  population  :  les  enfants  de  la  campagne  et  les  enfants 
des  villes.  Il  fallait,  de  plus,  tenir  compte  des  besoins  des  établis- 
sements et  de  la  nécessité  d'y  subvenir,  en  recourant  le  moins 
possible  à  Tassistance  d'ouvriers  du  dehors. 

Aussi  TÂdministratioa  a  organisé,  à  l'école  de  Ruysselede, 
diUérents  ateliers  dont  voici  l'énumération  avec  le  nombre  des 
colons  qui  y  ont  été  employés  en  1879  : 
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Jtrdinien 98 

Préposés  aux  attelages 6 

Employés  à  la  ferme  pour  traTanx  divers 13 

Tailleurs  et  ravaudeurs 47 

Forgerons,  serruriers,  chauffeurs  et  méeanicieus  .    .  -.  6 

Menuisiers,  charpentiers,  charrons 8 

Cordonniers â9 

Relieurs 1 

Tresseurs  de  paille 92 

Fabricants  de  chapeaux  de  paille li 

Bobineurs 12 

Tisserands 8 

Peintres  et  badigeonneurs 3 

En  classe  (enfants  ftgés  de  moins  de  10  ans  )  ....  90 

Brigade  ambulante  de  puniti<Hi il 

Cuisiniers  et  servants 9 

Pn^posés  au  nettoyage 13 

Préposés  à  la  cuisine  des  employés 1 

Aides  boulangers 4 

Portier 1 

Clairon  et  chef  de  section  de  garde ^.  â 

Élèves  mousses 24 

Malades  et  tenus  en  observation  :\  l'infirmerie     ....  6 

Total 1^ 

Les  chariots,  les  charrues,  les  divers  instruments  aratoires,  lo 
haruachoinent  des  animaux  de  travail.  les  vêtements,  les  chaus- 
sures et  les  meubles  de  IVlablissement,  sont  confectionnés  et 
réparées  par  les  colons.  Il  en  est  de  même  des  ouvrages  d'en- 
tretien, des  ouvrages  de  construction:  ils  participent  aux  offices 
de  servant,  de  cuisinier,  de  boulanger,  de  garçon  d*écunes  et 
d'étables;  les  plus  jeunes,  lorsqu'ils  no  pt^uvent  être  employés  à 
la  terre  et  au  sarclage,  filent,  tissent  la  paille,  confeetiounent  les 
chapeaux,  les  nattes;  les  plus  c\gés  et  les  plus  robustes  exécutent 
les  travaux  qui  exigent  plus  de  force  et  d'intelligence.  Tous 
sans  distinction  sont  occupés  continuellement,  et,  lorsque  le 
tem|>s  le  permet  et  que  les  besoins  le  commandent,  ils  passent 
alternativement  des  ateliers  aux  champs  et  vice  Tersa. 

Un  corps   de  pompiers,   composé  de  60  colons  parfaitement 
équipés,  a  été  créé. 
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Le  mabôriel  d'incendie  se  compose  de  quatre  pompes  aspi- 
rantes et  foulantes  à  bras,  d'une  pompe  alimentaire  et  d'ane 
petite  pompe  qui  peut  se  mouvoir  à  l'intérienr  et  qui  rendrait 
d'excellents  services  dans  un  incendie  naissant. 

Les  colons  pompiers  sont  exercés  une  fois  par  semaine  aux 
manœuvres. 

A  Técole  des  mousses,  les  travaux  combinés  avec  les  études 
embrassent  tout  ce  qui  se  rapporte  à  rexercioe  de  la  profession 
de  marin  :  théorie  du  navire,  gréement,  mâture,  voilure  et  com- 
pas, en  flamand,  en  français  et  en  anglais  ;  exercices  dans  les 
h(iubans  ;  exercices  do  voiles; manœuvres  générales,  etc. 

Quant  aux  filles,  elles  sont  employées  à  la  oouture,  à  la  bro- 
derie, au  tricot.  Elles  travaillent  à  la  buanderie,  au  ménage, 
à  la  basse-cour  et,  autant  que  possible,  aux  travaux  des  champs 
et  du  potager,  alin  qu'elles  puissent  à  leur,  sortie  de  l'école, 
gagner  honorablement  leur  vie,  soil  à  ia  ville,  soit  à  la  campagne. 

Les  colons  ne  reçoivent  aucun  salaire. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déji  dit,  l'étendue  territoriale  du 
domaine  des  écoles  agricoles  est  de  241  hectares  62  ares  37 
centiares,  dont  199  hectares  7  ares  et  7  centiares  étaient  cultivés 
à  la  fin  de  1879. 

Une  grande  extension  a  été  donnée  à  la  culture  maraîchère; 
les  potagers  qui  n'occupaient  en  1863  que  11  hectares,  en  me- 
surent actuellement  au  delà  de  20. 

Le  rapport  entre  dans  une  foule  de  détails  techniques  sur 
l'exploitation  agricole  :  nous  ne  pouvons  le  suivre  et  il  £aut  nous 
résumer. 

La  création  de  ces  écoles  a  été  un  grand  progrès.  Les  enfants 
étaient  auparavant  placés,  soit  dans  les  prisons,  soit  dans  les  dé- 
pots de  mendicité,  livrés  ainsi  à  une  promiscuité  qui  ne  pouvait 
leur  être  que  fatale.  Certaines  communes  avaient  une  façon 
singulière  et  déplorablede  pourvoir  à  la  dépense  de  leurs  enfants 
pauvres.  Voici  ce  que  disait,  au  cours  de  la  discussion  de  ia  loi 
du  3  avril  1848,  un  membre  de  la  (Chambre  des  représentants  : 

A  SaveK-voas,  liessieiirs,  comment  on  pourvoit,  dans  beaucoup 
de  communes  des  Flandres,  à  l'entretien  des  enfants  pauvres, 
des  enfants  abandonnés?  On  les  fait  venir  le  jour  de  l'an  sur 
la  place  publique  :  on  les  y  expose,  on  les  étale  et  on  en  fait 
l'objet  d'une  espèce  d'adjudication  publique.  Celui  qui  se  charge, 
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au  meilleur  marché^  de  les  nourrir  et  de  les  entretenir,  est  déclaré 
adjudicataire  pour  une  année.  Voilà  comment  les  communes  qui 
ont  adopté  cette  espèce  de  traite  des  blancs,  réduisent  à  sa 
plus  simple  expression  la  dépense  de  l'entretien  de  leurs  enfants 
pauvres.  » 

Et  le  même  orateur  exprimait  la  crainte  de  voir  ces  communes 
refuser  de  payer  la  journée  d'entretien,  et  par  suite  les  écoles 
agricoles  rester  vides. 

U  n'en  a  pas  été  ainsi.  Lss  écoles  agricoles  sont  trop  petites 
et  le  rapport  dont  nous  venons  de  donner  Tanalyse,  constate  que 
parfois  l'Administration  à  été  obligée,  soit  de  suspendre  momen- 
tanément l'envoi  des  enfants,  soit  de  libérer  des  colons  dont 
l'éducation  n'était  pas  terminée;  il  fallait  faire  de  la  place.  Cest 
très  regrettable  et  nous  souhaitons  vivement  qu'il  soit  porté 
remède  à  cette  situation. 

Il  est  très  regrettable  également  qu*à  leurlibération^  les  colons 
ne  soient  pas  suivis,  patronnés.  La  plupart,  nous  l'avons  vu« 
rentrent  dans  leurs  familles.  Que  deviennent-ils?  Le  rapport  ne 
nous  le  dit  pas.  Ces  familles  qui  n'ont  su,  ou  n'ont  pu 
élever  leurs  enfants,  sont-elles  en  état  de  leur  donner,  au  sortir 
de  l'école  agricole,  l'aide  matériel  et  moral  indi^nsaUe  au 
libérét  U  est  au  moins  permis  d'en  douter.  Élever  Tenfant,  le 
conduire  à  l'âge  d'homme,  redresser  les  instincts  résultant  d'un 
milieu  aussi  malsain  au  physique  qu'au  moral,  lui  apprendre  un 
étal  le  mettant  à  même  de  gagner  sa  vie  ;  tout  cela  n  est  pas 
tout.  11  faut  le  mettre  à  ni<)me  d'exercer  son  état,  de  se  servir 
de  l'outil  qu'il  a  dans  la  main;  il  faut,  suivant  l'expression  pitto- 
resque et  vraie  de  raiicien  président  de  la  Société  des  libérés 
adultes  de  la  Seine,  «  le  faire  rentrer  dans  sa  rainure  sociale  ^. 
Cette  seconde  partie  de  la  lâche  n'est  pas  la  plus  facile  —  elle 
est  parfois  la  plus  ardue  —  elle  est  aussi  la  plus  importante, 
et  il  n'est  posssible  de  la  remplir  que  par  un  patronage  sérieux 
et  efficace.  Ce  patronage  manque  complètement  aux  éooles 
agricoles  dont  nous  venons  de  parler.  Nous  reconnaissons  les 
progrès  qu'elles  ont  réalisés,  nous  applaudissons  à  leurs  succès, 
et  nous  souhaitons  vivement  qu'elles  possèdent  bientôt  le  com- 
plément indispensable  à  toute  éducation  correctionnelle  :  le 
patronage. 

C.   DE  CORNY. 
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Fin  dit  Rapport  au  Président  de  la 

République  C). 

SEPTIÈME  PARTIE 

REN*iEIGNEMENTS  DIVERS 

Exlradilioïis. 

Cest  en  1851  que,  pour  la  première  fois,  la  statistique  a  parlé 
des  extraditions.  Elle  donnait  alors  le  nombre  de  celles  dont  le 
ministère  de  la  justice  avait  eu  à  s'occuper;  mais,  plus  tard,  eu 
1864,  elle  restreignit  ses  renseignements  aux  extraditions  obte- 
nues ;  enfin,  le  nombre  de  ces  affaires  allant  toujours  croissant, 
il  n'est  plus  question,  depuis  1874,  que  des  extraditions  réalisées. 
Pendant  la  première  de  ces  trois  périodes,  de  1851  à  1863,  il 
avait  été  demandé  à  la  France  par  les  gouvernements  étrangers, 
ou  à  ceux-ci  par  la  France,  1,6:24  extraditions;  pendant  la 
deuxième,  de  1864  à  1872,  il  en  a  été  accordé  1,711  ;  enfin,  pen- 
dant la  troisième,  de  1874  à  1880,  il  en  a  été  effectué  2,523.  La 
progression  des  dix  dernières  années  a  pour  motif  principal 
l'insertion  de  nombreux  délits  dans  les  conventions;  avant  1869, 
presque  tous  les  traités  d'extradition  ne  visaient  que  des  crimes. 

Des  2,523  extraditions  effectuées  dans  le  cours  des  huit 
années  les  plus  récentes,  1,334,  plus  de  la  moitié,  53  0/0, 
avaient  été  accordées  par  la  France,  et  1,189  obtenus  par  elle. 
Les  pays  auxquels  appartenaient  les  1,334  malfaiteurs  que  notre 

(1)  Voir  Bullelin,  t.  VI,  p.  780;  t.  VII,  p.  80,  195,  320,  MO  et  814. 
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gouvernement  a  livrés  sont:  la  Belgique,  733:  Tltalie,  243:  la 
Suisse,  13â;  rAllemagne,  103  ;  l'Espagne,  36;  rAngleterre,  36; 
la  Hollande,  9;  rAutriche,  4;  le  Danemark,  2;  le  Portugal,  I 
et  la  principauté  de  Monaco.  1.  Les  1,189  individus  extradés 
sur  la  demande  du  gouvernement  frauçais  s'étaient  réfugiés  : 
388  en  Belgique,  331  en  Suisse,  73  en  Allemagne,  iSl  en  Italie» 
48  en  Espagne,  41  en  Angleterre,  13  dans  les  Pays-Bas,  S  en 
Autriche,  3  en  Portugal,  4  en  Danemark,  â  en  Egypte,  et  â 
dans  la  principauté  de  Monaco. 

Plus  de  la  moitié  des  extradés,  1,264,  étaient  poursuivis  pour 
vol  ou  abus  de  confiance,  SU  Tétaient  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, 268  pour  faux,  193  pour  assassinat  ou  meurtre  ;  enfin, 
476  avaient  à  répondre  de  divers  autres  crimes  ou  délits. 

Le  droit  d'asile  tend  à  disparaître;  là  où  il  n'existe  pas 
encore  de  traite  diplomatique,  l'usage  y  supplée  sous  condition 
de  réciprocité.  Toutefois,  il  a  élé  reconnu  qu'une  loi  fixant  les 
principes  généraux  sur  lesquels  doivent  reposer  les  conven- 
tions serait  essentiellement  utile.  Le  gouvernement  en  a  pris 
riniiialive,  et  son  projet,  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  ie 
2  mai  1878,  a  été  voté,  avec  quelques  modifications  de  détail, 
dans  la  séance  du  4  avril  1879;  mais  il  n'a  pas  enooare  été 
inscrit  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés. 

Arrestations  opérées  dans  le  département  de  la  Seine. 

Le  dépiirtement  de  la  Seine  comprend,  à  lui  seul,  le  quin- 
zième de  la  population  de  toute  la  France;  son  rolo  est  néces- 
sairement important  dans  la  criminalité  générale.  Ou  doit  doue 
rechercher  ayec  soin,  en  ce  qui  le  coucexae.  tout  ce  qui  peut 
présenter  un  certain  inlérôt.  1^  préfecture  do  police  transmet, 
chaque  année,  ù  la  cliancellerie,  depuis  1834,  un  état  des  arres- 
tations opéi'ôes  dans  a>  département.  Les  principaux  éléments 
de  ce  document  sont  mentionnés  dans  le  tableau  annexe  17; 
ils  i*é\vient  entre  la  première  et  la  dernière  période  un  ac- 
croissement considérable  :  13,008  arrestations,  en  moyenne,  de 
1834  à  1810  et  35,319  de  187(i  à  1880,  soit,  par  rapport  à  la 
population:  117  pour  10,000  habitants  d'une  part,  146  pour 
10,000  de  Tautre.  Pour  lexamen  des  détails,  on  peut  se  bor- 
ner aux  cinq  dernières  années. 

l^iï  dixième  seiileinent  des  arrestations,  3,699,  ont  été  faites 
dans  la  banlieue  de  Paris. 
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Au  point  de  vue  du  sexe,  les  35,319  individus  arrêtés  se  divi- 
saient en  30,660  hommes  (87  0/0)  et  4,6o9  femmes  (13  0/0). 
PK\s  du  tiers  des  premiers,  9,850  ou  32  0/0,  n'avaient  pas  en- 
core atteint  leur  majorité  civile;  cette  proportion  ne  diffère 
d'une  année  à  l'autre  (jue  de  â  ou  3  centièmes.  Pour  les  filles 
mineures  de  vingt  et  un  ans,  il  en  est  autrement;  leur  nombre 
moyen  annuel,  de  1876  à  1880,  n'a  été  que  de  940,  mais  le 
chiffre  proportionnel  s'élève  à  22  0/0;  il  y  a  quarante  ans,  do 
1811  à  1845,  les  nombres  correspondants  n'avaient  été  que  de 
217  et  de  10  0/0. 

Los  étrangers  n'entrent  que  pour  6  0/0  (2,291)  dans  le  total. 

Sur  100  individus  anvlés,  on  en  compte  généralement  de  iO 
à  oO  qui  ont  déjii  comparu  devant  la  justice  ;  la  proportion  a  été 
de  43  0/0  pour  la  période  quinquennale  1876-1880. 

Des  crimes  ou  des  délits  contre  Tordre  public  étîiient  imputés 
îi  20,464  ou  S8  0/0,  des  attentats  contrôles  propriétés  à7,22o, 
des  attaques  contre  les  personnes  à  97o,  des  crimes  ou  des 
délits  contre  les  mœurs  à  964  ;  enfin  5,45o  individus  ont  été 
arrêtés  pour  défaut  d'asile  ou  délits  divers  et  236  pour  non- 
paiiment  des  frais  de  justice. 

Voici  les  mesures  prises  par  Tadministration  :  relaxe  immé- 
diate, 2,319,  soit  7  0/0;  placement  dans  les  hôpitaux,  1,182; 
conduite  à  la  frontière  ou  dans  les  départements  par  la  gendar- 
merie, 440;  renvoi  devant  l'autorité  judiciaire,  31,374;  les  4 
autres  sont  décédés  ou  ont  réussi  à  s'évader. 

Morls  (Kcidentelles. 

De  1827  à  1880,  le  nombre  des  morts  causées  par  accident, 
ou  inscrites  comme  telles  dans  la  statistique,  a  plus  que  triplé 
(voir  tableau  annexe  18)  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner, 
les  raisons  de  cette  augmentation  sont  nombreuses  ;  on  peut 
citer  notamment  la  constatation  plus  régulière  de  ces  faits, 
l'accroissement  de  la  population,  l'usage  de  plus  en  plus  répan- 
du de  la  vapeur,  des  gaz  explosibles  ou  inflammables,  l'exten- 
sion du  réseau  de  chemins  de  fer,  etc. 

Ku  égard  à  la  population,  les  morts  accidentelles,  qui  n'étaient 
dans  le  rapport  que  de  lo  pour  100,000  habitants,  il  y  a  un  demi- 
siècle,  sont  aujourd'hui  dans  celui  de  36  pour  ce  même  nombre 
d'habitants.  Les  hommes  en  sont  victimes  huit  fois  sur  dix. 

Pour  établir  des  comparaisons  utiles  entre  les  divers  genres 


—  972  — 

de  mort,  il  faut  avoir  soin  d'éliminer  du  total  des  prooès-Terlmix 
ceux  qui  constataient  des  morts  naturelles  survenues  sur  la 
voie  publique.  Cette  défalcation  fidte,  ils  s'ensuit  que  les  chiffres 
réels  ont  suivi»  pour  toutes  les  espèces  d'accidents,  une  pro- 
gression croissante,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  chiffres 
proportionnels;  celui  des  immersions  involontaires  est  tombé 
de  32  0t>,  en  18â6-i840,  à  39  O'O  enl87(>-1880«  bien  que  le 
nombre  de  ces  accidents  se  soit  élevé  de  i,S87  à  4,130  ;  ceJui 
des  morts  accidentelles  causées  par  Tabus  des  boiss<Miis  est  resté 
de  4  0/0,  et  ccpenilant  le  nombre  des  victimes  de  ce  vice  a 
doublé'  :  de  228  à  447. 

Suicides. 

Des  nombreux  problèmes  sociaux  dont  la  statistique  crimi- 
nelle provoque  et  facilite  Texamen,  le  suicide  est  peut-être 
celui  qui  a  soulevé  le  plus  de  controverses. 

Notre  publication  est  la  seule  qui  puisse  présenter  sur  les 
morts  volontaires  des  indications  pnkùscs  et  circonstanciées, 
puisque  chaque  suicide  dénoncé  au  ministère  public  est,  de  sa 
part,  Tobjet  d*une  enquête  dont  les  n^sultats  sont  consignés  dans 
les  comptes  transmis  à  mon  département.  Aussi  fait-elle  connaître 
le  sexe,ràge.  Tétat  civil,  la  profession  et  ledomicile  des  victimes, 
ainsi  que  le  mois  du  suicide,  le  mode  de  perpétration  et  le  motif 
présumé. 

Malgré  cette  abondance  de  renseignements,  on  a  plusieurs 
fois  exprimé  le  regrrct  de  ne  pas  y  trouver  le  eiille  du  suicidé 
et  rintliKTice  de  riuTêdilé  sur  le  suicide.  Os  données  seraient, 
sans  doute,  de  nature  à  éclairer  les  s;\vants  sur  certains  faits 
physiolotriques  et  moraux  se  rattachant  à  Télude  de  celte  cause 
de  mortalilé;  mais,  pour  les  obtenir,  il  faudrait  prescrire  une 
longue  et  minutieuse  information  sur  les  an lécodents  de  chaque 
suicidé,  c'est-à-dire  taire  procédtT  ;\  une  instruction  judiciaire 
dans  chaque  cas.  11  serait  à  craindre  que  ces  enquêtes  ne  rencon- 
trassent un  obstacle  insurmontable  dans  la  résistance  di^s 
témoins,  parents  pour  la  plupart  du  suicidé.  Les  recherches  sur 
rhéréditê  porteraient  atteinte  à  la  considération  des  familles; 
celles  sur  les  croyances  religieuses  seraient  aussi  délicates  que 
pi'*nibles,  si  Ton  voulait  pénétrer  dans  la  conscience  du  défunt, 
ou  bien  elles  n^stcraient  sans  valeur  si  on  prétendait  accorder 
quelque   importance  au  culte  dans  lequel  le  suicidé  est   né» 
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abstraction  faite  de  Fétat  de  son  esprit  au  moment  de  sa  réso- 
lution funeste.  Le  suicide  n*est  pas  un  délit  dans  aotre  légis- 
lation, et  Ton  doit  s'arrêter  après  les  constatations  matérielles  et 
extérieures. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  suicides  a  suivi,  depuis  1827, 
une  marche  incessamment  progressive  (voir  tableau  annexe  18). 
1827  à  1830  .   .    .     1,739,  c'est     5  par  100,000  habiUnt8. 
1831  à  1835.    .  ..     2,119,    —      6  — 

1836  à  1840  .   .   .     2,574,    —      8  — 

1841  à  184o .    .   .     2,951,    —      9  — 

1846  à  1850  .    .   .     3.446,    —    10  — 

1851  à  1855 .   .    .     3,639,    —    10  — 

1856  à  1860 .   .   .     4,002,    —    U  — 

1861  à  1865  .    .   .     4,661,    —    12  — 

1866  à  1870 .   .   .     4,690,    —    13  — 

1871  à  1875.   .   .     5,276,    —    ^5  — 

1876  à  ^880 .   .   .     6,259,    —    17  — 

Bien  que  les  suicides  accomplis  dans  le  département  de  la 
Seine,  en  1870,  n'aient  pu  être  compris  dans  les  relevés  ci-dessus 
le  chiffre  de  la  période  1866-1870  est  supérieur  à  celui  de  la 
période  précédente.  La  tendance  à  racxroissement  semble  s'ac- 
centuer encore  si  l'on  en  juge  parle  nombre  des  cinq  dernières 
années  :  5,804  en  1876  :  5,922  en  1877;  6,434  en  1878;  6,496 
en  1879  et  6,638  en  1880. 

La  carte  graphique,  planche  11,  fait  connaître  pour  cliaque 
département  quel  a  été  le  rapport  du  nombre  des  suicides  à  sa 
population  moyenne,  de  1830  à  1879.  Le  département  de  la  Seine 
y  occupe  le  premier  rang,  avec  39  suicides  pour  100,000  habi- 
tants; il  fournit,  du  reste,  régulièrement  un  sixième  des  suicides. 
En  1880,  sur  6,638  de  ces  faits  dénoncés  aux  autorités  judi- 
ciaires, 1,146  appartenaient  à  ce  département.  En  second  lieu, 
les  départements  voisins  de  la  capitale,  l'Oise,  la  Marne,  Seine- 
et-Marne  et  Seine-et-Oise,  pour  lesquels  la  proportion  est  de  28 
suicides  pour  100,000  habitants;  celle-ci  est  de  21  dans  l'Aisne, 
de  19  dans  l'Aube,  de  18  dans  la  Seine-Inférieure  et  de  17  dans 
le  Var  et  l'Eure-et-Loir;  dix-huit  départements  ont  une  moyenne 
variant  do  16  à  12;  un  seul,  celui  de  la  Charente,  offre  une  pro- 
portion égale  à  celle  de  toute  la  France:  U  0/0;  enfin,  les  cin- 
quante-sept autres  départements  donnent  un  chiffre  inférieur  à 
cette  moyenne  générale;    en  Corse,  dans   l'Aveyron  et  dans 
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rAriège»  on  n'a  compté,  par  an,  de  1830  à  1879»  que  2  suicides 
pour  100,000  habitants. 

C'est  seulement  eu  1836  que  la  statistique  des  suicides  a  pris 
un  certain  développement;  jusqu'à  cette  époque,  les  con4>tes  ne 
relataient  que  le   nombre  total  par  département.  Ou  trouvera 
dans  les  tableaux,  annexes  18  et  19  les  chilfres  moyens  anmiels 
des  aoîddes  par  sexe,   âge  et  profession,  ainsi  que  ceux  des 
suicides  eu  égafd  aux  saisons  dans  lesquels  ils  ont  été  ci>rmnîs, 
aux  moyens  employés  et  aux  causes  probables.   Si  l'état  civil 
et  le  domicile  des  suicidés  n'y  figurent  pas,  c'est  parce  que  ces 
renseignements  n'ont  été  introduits  pour  la  première  ibis  dans 
nos  comptes  qu'en  18(36. 

Sexe  des  suicidés. 

Les  deux  sexes  ont  concouru  à  l'augmentation  signalée,  mais 
dans  une  mesure  inégale  ;  la  part  des  hommes  y  est  pins  grande. 
Sur  100  suicides  commis  annuellement,  de  1836  à  1840,  près 
des  trois  quarts,  74  0/0,  avaient  été  commis  par  des  hommes 
et  de  1876  à  1880,  la  proportion  atteint  presque  les  huit  dixiè- 
mes, 79  0/0.  Par  rapport  à  la  population  recensée  en  1876,  on 
compte  27  suicides  pour  100.000  habitants  du  sexe  masculin 
et  7  seulement  poor  100,000  femmes. 

Age  des  suicidés: 

Age.  —  Si  l'on  envisage  les  suicides  de  1836  à  1880,  au  point 
de  vue  de  l'âge  de  leurs  auteurs  et  sans  distinction  de  sexe,  on 
observe  ceci  :  les  suicides  des  enfants  mineurs  de  vingt  et  un  an, 
ne  sont  pas  proportionnellement  plus  nombreux  qu'autrefois,  ils 
forment  le  vingtième  de  TeuseD^le;  ceux  des  individus  âgés 
de  vingt  et  un  à  quarante  ans,  au  contraire,  le  sont  moins  : 
26  0/0  en  1876-1880  au  lieu  de  36  0/0  en  1836-1840;  la  pro- 
portion des  suicides  accomplis  de  quarante  à  soixante  ans  est 
restée  à  peu  près  la  même:  37  0/0  dune  part  et  39  0,  0  de 
l'autre;  mais  les  suicides  des  individus  âgés  de  plus  de  soixante 
ans,  qui  formaient  à  peine  un  cinquième  du  tout  en  i836-li^^ 
(21  0/0)  constituent  en  1876-1880  les  trois  dixièmes;  30  0/0. 

U  résulte  des  rapprochements  avec  la  population  générale  que 
la  propension  au  suicide  s'accroît  avec  Tâge,  ainsi  que  le 
démontre  le  nombre  de  suicides  que  1  on  compte,  chaque  année, 
par  100,000  habitants  de  sexe  et  d'âge  correspondants. 
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Hommes.  Femmes. 


7  à  46  ans 1  1 

16  à  21   — iO  6 

21  à  40   — 43  7 

40  à  60  — 28  44 

60  à  70  — 44  45 

70  ans  et  plus .   .  7o  17 

En  pénétrant  plus  avant  dans  les  détails  de  la  statistique, 
on  constate  ^vec  un  profond  regret  Faugmentation  du  nombre 
des  suicides  d'enfants  ûgés  de  moins  de  seize  ans:  de  19  seule- 
ment, année  moyenne,  pour  4836-4840,  il  est  successivement 
monté  jusqu'à  50  en  4876-4880.  Le  chiffre  réel  de  cette  dernière 
période  a  été  de  252,  s'appliquant  à  des  enfants  qui  avaient 
103,  quinze  ans;^  66,  quatorze  ans;  40,  treize  ans;  21,  douze 
ans;  12,  onze  ans;  4,  dix.  ans;  4,  neuf  ans;  1,  huit  ans;  4, 
sept  ans. 

Pour  les  individus  ayant  dépassé  soixante  ans,  la  progression 
est  encore  plus  sensible,  256  0/0,  taudis  que,  pour  les  mineurs 
de  seize  ans,  elle  n'est  que  de  468  0/0.  Elle  a  été  de  160  0/0 
pour  les  suicidés  âgés  de  quarante  à  cinquante  ans,  de  90  0/0 
pour  ceux  qui  avaient  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  et  de  79  0/0 
seulement  pour  les  individus  âgés  de  vingt  et  un  ans  à  quarante 
ans. 

La  précocité  de  la  femme  dans  le  suicide  ressort  de  ce  fait  que, 
sur  400  femmes  qui  se  sont  donné  volontairement  la  mort  de 
4876  à  4880,  on  en  compte  9  qui  n'avaient  pas  encore  atteint 
leur  vingt  et  unième  année,  tandis  que  la  proportion  corres- 
pondante pour  les  hommes  n'est  que  de  4  0/0,  plus  de  la  moi- 
tié moindre. 

État  civil  des  suicidés, 

9 

Etat  civil.  —  D'après  les  chiffres  réels  et  proportionnels  pris 
dans  leur  ensemble,  le  plus  grand  nombre  de  suicides  se  trouve 
parmi  les  gens  mariés:  2,803  en  moyenne,  de  4876  à  4880,  sur 
6,065  pour  lesquels  l'état  civil  des  victimes  a  pu  être  connu, 
c'est  46  0/0;  les  célibataires  ne  viennent  qu'après:  2,202  ou 
36  0/0,  puis  les  veufe  :  4,060  ou  48  0/0.  Mais  ces  proportions 
se  présentent  en  sens  absolument  inverse  si  Ton  établit  le  rap- 
port des  chiffres  ci- dessus  à  ceux  des  mêmes  classes  de  la 
population  générale,  en  retranchant  toutefois  du  total  des  céli- 
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bataircs  les  hommes  ayant  moins  de  18  ans,  et  les  femmes 
ayant  moins  de  15  ans.  Ce  résultat  s*applique  aux  deux  sexes  : 
Hommes  : 

Mariés,  2,176  ou  46  0/0.  soit  S9  sur  100,000  de  même  con- 
dition. 

Célibataires.  1,822  ou  38  0/0,  soit  49  sur  100,000  de  même 

condition. 

Veufs,  751  ou  160  0,  soit  76  sur  100,000  de  même  conditioD 
Femmes: 

Mariées,  626  ou  48  0/0.  soit  8  sur  100,000  de  même  csondi- 
tion. 

Célibataires,  380  ou  29  0  0.  soit  10  sur  100.000  de  mtaw 
condition. 

Veuves,  310ou23  0/0,  soit  15  sur  100,000  de  même  conditioii. 

Le  dénombrement  de  la  population  n'indiquant  pas  si  les 
époux  et  les  veufs  ont,  ou  non,  des  enfants,  il  est  impossible 
de  rechercher  si  la  présence  des  enfants  dans  la  famille  favo- 
rise ou  prévient  le  suicide  des  père  et  mère.  On  ne  peut,  sur 
ce  point,  que  comparer  les  deux  sexes  d  après  la  statistique 
criminelle  seule  ;  sur  100  hommes  mariés  ou  veufs  qui  se  sont 
suicidés,  65  avaient  des  enfants;  parmi  les  femmes  on  n'en 
compte  que  59  0/0. 

Professions  des  stiicidés. 

Profession.  —  Toutes  les  classes  de  professions  ont  participé 
à  raccroissemeut  et  leur  distribution  proportionnello  a  lr{»s  peu 
varit^  Los  six  groupes  adoptés  pour  les  suicidôs  sont  les  mémos 
que  pour  les  aoousos  ;  ils  so  classent  dans  Tordre  suivant,  ou 
égard  au  nombre  de  suicides  par  rapport  «\  la  population  de  ki 
luomc  catégorie. 

Ajjriculturo 1:2  j 

Industrie ii>  i  Suicides 

Commerce 13  [  sur 

l>oinestiques -2J)  ^  100.000  hab. 

Professions  libérales 55  l  de  nit^me 

S;ms  profession  ou  profession  \  profession, 

inconnue :23o  ; 

^laintenant,  laissant  de  coté  le  (1^  groupe,  on  apprend  par 
Tanalyso  des  tableaux  du  compte  que,  sur  100  hommes  qui  se 
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suicident,  38  sont  cultivateurs,  33  travaillent  dans  l'industrie, 
16  exercent  des  professions  libérales  ou  sont  propriétaires  et 
rentiers,  10  appartiennent  au  commerce  et  4  à  la  domesticité. 
En  ce  qui  concerne  les  femmes,  les  trois  premières  catégo- 
ries conservent  leur  rang,  mais  avec  les  proportions  de  44  0/0, 
28  0/0  et  15  0/0;  les  femmes  commerçantes  ne  donnent  que  5 
suicides  sur  100,  tandis  que  celles  qui  sont  domestiques  en 
fournissent  H. 

Domicile  des  suicidés. 

Le  domicile  de  6,194  suicidés  de  1876  à  1880  a  été  mention- 
né dans  les  procès-verbaux  :  il  était  urbain  pour  3,285  et  rural 
pour  2,909,  ce  qui  laisserait  supposer  que  les  suicides  sont  plus 
fréquents  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  ;  mais  comme 
la  population  rurale  de  la  France  est  de  24,931,334  habitants 
quand  la  population  urbaine  n'est  que  de  11,971,454  habitants, 
il  s'ensuit  que  la  première  ne  présente  réellement  que  13  sui- 
cides par  100,000  habitants,  tandis  que  la  seconde  en  offre  24. 
Ces  constatations  ne  font  d'ailleurs  que  confirmer  un  fait  qui  se 
produit  partout  et  toujours. 

Époques  des  suicides. 

Saisons.  —  La  répartition  des  suicides  par  saison  est  toujours 
la  même  :  c*est  au  printemps  qu'on  en  compte  le  plus,  30  0/0, 
puis  en  été  27  0/0,  et  en  hiver,  23  0/0  ;  c*est  pendant  l'automne 
qu  on  en  voit  le  moins  :  20  0/0.  Cette  régularité  est  telle  que, 
de  1836  à  1880,  il  n'y  a  jamais  eu  d'une  période  à  l'autre  plus  de 
2  centièmes  de  différence.  Il  est  assez  intéressant  de  comparer, 
au  même  point  de  vue,  ces  attentats  sur  soi-même  avec  les  atten- 
tats sur  autrui.  De  1830  à  1869  les  comptes  généraux'ont  relevé 
la  date  des  crimes,  quand  la  procédure  l'indiquait,  ce  qui  n'ar- 
rivait que  dans  les  deux  tiers  des  cas  ;  or,  sur  100  crimes  contre 
les  personnes,  28  avaient  été  commis  au  printemps,  27  en  été, 
23  en  hiver  et  22  en  automne.  Ainsi  l'ordre  est  le  môme  que 
pour  les  suicides  et  les  proportions  sont  presque  identiques. 

Mode  de  perpétration  des  suicides. 

D'après  la  réduction  en  nombres  proportionnels  des  chiffres 
du  tableau  annexe  19,  la  pendaison,  qui  est  préférée  conmie  genre 
le  mort  43  fois  sur  100  de  1876  à  1880,  n'avait  été  employée 

64 
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que  30  fois  sur  100  de  1830  à  1840.  La  submersion  et  rame 
à  feu,  au  contraire,  sont  repoussi^s  plus  souvent  de  nos  jours 
qu'il  y  a  quarante  ans;    les  proportions  sont  descendues  de  33 
et  17  0  0  à  29  et   11  0/0.  Les  autres  moyens  de  se  donner  la 
mort  sont  toujours  mis   en  usage  dans  la  morne  n^esure.  la 
femme  recourt  moins  souvent  que  Tliomine  à  la  pendaison: 
30  0/  0  au  lieu  de  40  0/  0  ;  mais  elle  se  noie    Yolontaii^ment 
4â  fois  sur  lUO,  tandis  que  riioniine  n*uso  de  ce  dernier  mo¥en 
que  26  fois  sur  100.   II  y  a  des  modes  d'exécution  des  suicides 
qui  sont  (tour  ainsi  dire   spéciaux  à  un  sexe,    comme    Tusage 
d'une  arme  à  feu  pour  rhomme  et  l'asphyxie  par  le  charboD 
pour  la  femme  ;  la  moitié  des  suicides  accomplis  à  Taide  de  a." 
dernier  moyen  l'ont  été  dans  le  département  de  la  Seine» 

Motifs  présumés  des  suicides. 

Des  auteurs  et  des  médecins  dont  la  compétence  ne  saurait 
être  mise  eu  doute  se  sont  élevés  contre  la  prétention  de  h 
statistique  d'indiqaer  les  motifs  présumés  des  suicides.  Us  pen- 
sent que,  dans  rff«pèce,  non  seulement  il  est  très  difficile  de 
connaître  labsolue  vérilé,  mais  que  la  cause  réelle  du  suicide 
est  souvent  cachée  par  les  témoins  intéresses.  Sans  rechercher 
ce  que  ces  critiques  peuvent  avoir  de  fondé,  je  pense  que  Teu- 
quète  à  laquelle  procèdent  les  magistrats  est  faite  avec  un  soin 
suffisamment  scrupuleux  pour  que  les  résultats  en  soient  accep- 
tés avec  confiance,  et  qu'il  vaut  encore  mieux  les  publier  ^ai** 
discussion  que  de  laisser  sous  silence  un  clément  sérieux  d*étude 
pour  ceux  i|ui  s'intéressent   à  cette   question.   Les  dilliciiités 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  parliculiores   à  la  Fr;mce,  et  cepen- 
dant  les    statisli({ues    de   presciue  tous  les  pays    coutienneot 
un  tabloaa   analogue    au  notre   sur  les  motifs  présumés   des 
suicides. 

Le  tableau  annexe  10  ne  re]>roduit  pas  la  nomenclature  com- 
plète des  causes  auxiiuelles  ont  paru  devoir  être  attribués  les 
suicides  portés  à  la  connaissance'  du  ministère  public  pendant 
les  quarante-cinq  aumvs  de  183(>  à  1880  r  il  les  divist^en  neuf 
catégories,  prêsoiilaiil  chacune  un  caractère  bien  distinct.  Od 
y  retrouve  plusieurs  dos  circonstances  qui  conduisent  au  crime  : 
la  débauche,  rivrognorie,  la  mistro,  les  dissensions  domestiques, 
etc.  Parmi  elles,  il  n'y  a  que  Tamour  contrarié  qui  ne  paraisse 
pas  avoir  contribué  à  faccroissement  ;  proporlionndlemeatméme 
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la  réduction  est  notable:  dell  à  4  0/0;  mais  toutes  les  autres 
causes  ont  produit  d'année  en  année  plus  de  suicides.  La  cons- 
tatation la  plus  triste,  dans  ce  sombre  tableau,  est  relative  aux' 
maladies  cérébrales  et  à  Tivrognerie.  Pour  les  suicides  dus  à 
Taliénation  mentale,  Taugmcntalion  de  1886  à  1880  se  chiffre 
par  188  0/0  et  celle  des  suicides  proToqués  par  Talcoolisme 
s'élève  à  483  0/0,  près  du  quintuple.  Et  ce  dernier  chiffre 
serait  bien  plus  considérable  si  Ton  pouvait  y  comprendre  les 
suicides  imputés  à  Taliénation  mentale  et  qui,  en  réalité,  pro- 
viennent de  Tabus  des  boissons.  Il  résulte,  eu  effet,  des  docu- 
ments les  plus  autorisés  que  la  proportion  des  cas  de  folie 
déterminés  par  l'excès  des  spiritueux,  qui  n'était  que  de  7  0/0 
admissions  dans  les  hospices  d'aliénés  en  1838,  est  actuellement 
de  14  0/0. 

La  misère  et^  les  revers  de  fortune  font  plus  de  victimes 
parmi  les  hommes  (li  0/0)  que  parmi  les  femmes  (6  0/0); 
celles-ci  sont  plus  accessibles  aux  chagrins  de  famille  (17  0/0) 
que  ceux-là  (14  0/0);  il  en  est  de  même  de  Tomour  contrarié 
et  de  la  jalousie  qui  entraînent  7  suicides  sur  100  pour  la 
femme  et  3  0/0  seulement  pour  l'homme  ;  les  souffrances  phy- 
siques éprouvent  les  deux  sexes  dans  une  proportion  presque 
identique;  hommes:  16  0/0,  femmes:  15  0/0;  l'aliénation 
mentale  se  termine  plus  fréquemment  par  le  suicide  chez  la 
femme  (44  0/0)  que  chez  l'homme  (29  O/Qj^. 

On  compte  en  moyenne,  par  an,  400  suicides  dont  les  causes 
présumées  sont  demeurées  complètement  inconnues. 

Tels  sont  les  éléments  statistiques  de  nos  comptes  généraux 
sur  le  suicide,  je  me  suis  borné  à  les  résumer  sans  les  com- 
menter, parce  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  prendre  parti  dans 
une  ]>olémique  qui  est  plutôt  du  domaine  de  la  philosoph'ie  et  de 
la  niédecine  que  de  celui  de  la  justice;  je  pense,  avec  mes  pré- 
décesseurs, que  c'est  aux  moralistes  et  aux  aliénistes  d'en  faire 
ressortir  lès  enseignements. 

Grâces. 

Chacpie  année,  à  des  époques  qui  ont  vai'ié  suivant  les  divers 
gouvernements  qui  ont  régi  la  France,  l'administration  péni- 
tentiaire adresse  à  mon  département  une  liste  des  condamnés 
détenus  dans  les  colonies  pénales,  les  maisons  centrales  et  les 
autres  prisons,  qui,  par  leur  repentir  et  tine  bonne  conduite 
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soutenue  ont  Tait  preuve  d'un  sérieux  amendemeat  el,  par  «h 
même,  se  sont  acquis  des  droits  à  la  clémence  du  chef  de  r£lriL 
Un  décret  collectir  accorde  alors  à  ces  coodamnés  des  ooumui- 
tations,  des  réductions  ou  des  remises  de  peine.  L*origine  de 
ces  gr&ces  générales  remonte  à  Fordonnance  du  6  féTiier  1818, 
qui  posait  en  principe  que,  «  si  la  punition  des  crimes  et  des 
délits  est  le  premier  besoin  de  la  société,  le  repentir,  quand  il 
est  sincère  et  bien  constaté,  a  d^autant  plus  droit  à  la  ciémeatt 
que  souvent  il  n'est  pas  moins  utile  pour  l'exemple  qœ  k 
peine  même  ».  La  statistique  ne  pouvait  se  dispenser  de  refenr 
le  nombre  annuel  des  décisions  intervenues  dans  ces  conditioBi; 
mais  ce  u*cst  qu'en  1837  quelle  a  commencé  à  fournir  œ ren- 
seignement qui  figure  au  tableau  annexe,  30. 

Le  nombre  des  décisions  gracieuses,  rapproché  de  celui  dtt 
présentations  faites  par  les  directeurs  des  établis^menls  pénilcn- 
tiaires,  a  été  : 

De  1837  à  1840 63  0^/0 

De  1841  à  18iS 61  — 

De  1846  à  18S0 «7  — 

Do  1851  à  1835 48  — 

De  1856  à  1860 61  — 

Da  1861  à  1865 71  — 

De  1866  à^l870 87  — 

De  1871  à  1873 63  — 

De  1876  à  1880,  la  proportion  générale  est  de  61  O.O:  nuis 
elle  diSt^re  selon  la  catégorie  des  condamnés  ;  ainsi,  tandis  qu*elk 
ne  dépasse  pas  59  0/0  pour  les  forçats,  elle  s'élève  à  62  0  0 
pour  les  cond'imnés  détonus  dans  les  maisons  centrales,  et 
atteint  mémo  73  0  0  pour  ceux  qui  subissent,  dans  les  maisons 
d'arrêt,  dos  peines  d'un  an  ou  moins  d  emprisonnement  et  qui. 
par  conséquent,  s'étaient  rendus  coupables  des  infractions  fc» 
moins  graves. 

Ces  décisions  gracieuses  ne  sont  pas  les  seules  dont  profitent 
les  individus  qui  sont  condamnés  par  les  tribunaux  répressifs: 
de  nombreux  décrets  rendus  dans  le  cours  de  Tannée  accor- 
dent des  gràces,  commutations  ou  réductions  de  peine  à  des 
condamnés  criminels,  correctionnels  ou  .de  simple  police  ;  mais 
comme  il  s  agit  ici  d'une  prérogative  constitutionnelle  que  k 
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chef  de  l'État  exerce  daus  la  mesure  qui  lui  convient»  la  statis- 
tique n'a  pas  à  s'en  occuper. 

Réhabilitations. 

Les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  relatives  à 
la  réhabilitation  ont  été  successivement  modifiées  par  la  loi  de 
revision  de  1832,  le  décret  transitoire  du  18  avril  1848,  la  loi 
du  4  juillet  iSSi,  et  celle  du  19  mars  1864. 

De  1841,  point  de  départ  de  la  statistique  sur  ce  sujet,  à  1847, 
le  nombre  moyen  annuel  des  réhabilitations  ne  fut  que  de  20; 
il  est  vrai  que  les  accusés  condamnés  à  des  peines  afflictives 
et  infamantes  y  étaient  seuls  admis.  De  1848  à  18o0,  grâce  au 
décret  du  Gouvernement  provisoire  qui  permettait  aux  condamnés 
correctionnels  de  solliciter  leur  réhabilitation,  le  chiffre  monte 
à  88;  mais  de  1851  à  18oo,  et  de  1856  à  1860,  malgré  la  loi 
de  18o2,  qui  a  consacré  ce  droit  pour  ces  mêmes  condamnés, 
il  n'excide  pas  59  et  62.  A  dater  de  1861-1865,  le  nombre  des 
réhabilitations  ne  cesse  de  s'accroître;  après  avoir  été  de  147, 
en  moyenne,  pendant  cette  période,  il  arrive  à  326  en  1866^ 
1870,  à  333  en  1871-1875  et  à  482  en  1876-1880.  Je  puis  même, 
dès  aujourd'hui,  annoncer  qu'en  1881  il  a  été  prononcé  900 
réhabilitations. 

11  est  hors  de  doute  que  si  la  loi  de  1852  a  reçu  d'aussi 
nombreuses  applications  depuis  1866,  on  peut  attribuer,  dans 
une  certaine  mesure,  cet  heureux  résultat  à  une  circulaire  du 
ministre  dç  l'intérieur  en  date  du  17  mars  1865,  qui,  sur  la 
demande  d'un  de  mes  prédécesseurs,  prescrivit  aux  directeurs 
des  établissements  pénitentiaires  de  faire  entrevoir  la  perspec- 
tive de  la  réhabilitation  et  d'en  expliquer  les  conditions  et  les 
avantages  aux  condamnés,  dès  leur  arrivée  en  prison  et  pendant 
le  cours  de  la  peine.  En  effet,  dès  1865,  le  nombre  des  réhabili- 
tations a  doublé  :  de  129  en  1864  à  258  en  1865.  Et,  depuis, 
l'augmentation  s'est  continuée.  L'interprétation  donnée  par  la 
jurisprudence  à  l'article  634  du  code  d'instruction  criminelle 
(art.  15,  loi  de  1852)  a  également  favorisé  la  progression.  Tous 
les  ans,  de  nombreux  condamnés,  qui  ne  sont  sous  le  coup 
d'aucune  incapacité  légale,  demandent  leur  réhabilitation,  dans 
le  but  unique  de  faire  effacer  du  casier  judiciaire  la  condam- 
nation, même  ti*ès  légère,  qu'ils  ont  encourue;  le  nombre  des 
individus  condamnés  à  moins  d'un  an  d'emprisonnement  qui  ont 
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obtenu  leur  réhabilitation  a  quadruplé  en  vingt  ans  ;  de  101  ci 
186i-18()5  à  433  en  1866-1870. 

Cette  assertion  semble  trouver  sa  conGrmatioQ  dans  ce  fait, 
qu'avant  1863  un  dixième  seulement  des  condamnés  attendaient 
plus  de  vingt  années  pour  solliciter  leur  réhabilitation,  et 
qu^aujourd*hui,  de  1876  à  1880,  un  quart  des  individus  léha- 
i)ilités  se  trouvent  dans  ce  cas.  Enfin*  la  révision  annuelle  des 
listes  électorales  décide  un  grand  nombre  de  condamnés  i 
demander  leur  réhabilitation  ;  c'est,  en  effet,  dans  les  années  qui 
suivent  les  élections  législatives  ou  municipales  que  Ton  cona|ite 
le  plus  d'aflbires  de  féhabitilation.  Peut-être  même  y  en  aurait-il 
encore  davantage  si  la  loi,  en  eiigeant  des  attestatàons  des 
conseils  municipaux,  n'obligeait  le  condamné  à  réveiller  le  sou- 
venir d'une  foute  après  plusieurs  années  d'oubli.  Néanmoins, 
les  chiffres  de  la  statistique  attestent,  de  la  part  desoendamnês, 
une  tendance  à  la  régénération  morale  dont  il  y  a  lieu  de  se 
féliciter.  ^ 

Quant  à  la  loi  du  16  mars  1864,  qui  a  étendu  le  béodiïce  de 
la  réhabilitation  aux  officiers  ministériels  destitués*  elle  na 
été  appliquée  que  40  fois  de  18()4  à  1880. 

Frais  de  justice  criminelle. 

Le  montant  des  frais  de  justice  criminelle  réellement  pavés, 
dans  le  cours  de  chaque  exercice,  par  l'administration  de  Tcfi- 
registrement  est  à  peu  près  le  mémo  depuis  trente  ans  (voir  le 
tableau  annexe  iOV,  la  diffiTence  entre  la  période  I8ril -18,15  et 
la  période  187()-18^^  n'esl  que  de  âS.Oio  francs  en  plus  pour 
cette  dernière  nonobslaul  raccroissoment  considérable  du  nombre 
des  alïaires  correclionuelles.  Celui  des  frais  recou\Tés  est  be«iu- 
coup   plus  élevé  de  187l)  à  1880  que   précédemment,  ainsi   que 
celui  des  amendes  recouvreras  par  suite  des  condamnations  judi- 
ciaires, panv  que  la  loi  de  liuances  du  39  décembre  1873,  article 
io,  a  substitut'  aux  i-ecaveurs  de  leurei^istrement  les  percep- 
tenrs  des  contributions  directes,  qui  sont  dans  des  conditions 
plus  favorables  pour  opérer  le  recouvrement  des  amendes  et  de* 
frais. 

Cost  surtout,  par  nature  d'afl'aires  qu'il  est  intéressant  de 
sawir  à  quel  taux  s  elèveut  les  frais  taxés. 

En  matière  criminelle,  ces  frais  sont  nécessairement  plus  cou» 
sidérables  quand  il  s'agit  de  crimes  contre  les  personnes  que 
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lorsque  les  accusations  concernent  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés, à  c^use  des  expertises  légales  plus  fréquentes  dans  lé 
premier  cas  que  dans  Je  second.  Pendant  les  2o  années  pour 
lesquelles  la  statistique  donne  celte  indication,  de  l8o6  à  1880, 
la  moyenne  dos  frais  a  été  de  î200  francs  d'une  part  et  de  243 
francs  de  Tantrc.  L'écart  est  moindre  pour  la  période  1876-1880  ; 
il  n'est  que  de  9  francs,  mais  le  montant  moyen  est  plus  élevé  : 
279  et  270  francs.  Ces  sommes  ont  été  dépassées  dans  les  accu- 
sations suivantes,  parmi  les  plus  nombreuses:  empoisonnement, 
006  francs;  assassinat,  K8i  francs;  avortement,  384  francs; 
meurtre,  381  francs;  coups  suivis  de  mort  sans  intention  de  la 
donner,  288 francs;  faux  divers,  411  francs;  abus  de  confiance, 
408  francs;  banqueroute  frauduleuse,  390  francs;  fabrication 
ou  émission  de  fausse  monnaie,  3i0  francs  ;  incendie,  304 
francs. 

En  matière  correctionnelle,  les  frais  sont  calculés  par  prévenu 
et  non  par  affaire.  De  1876  à  1880,  ils  ont  été,  en  moyenne, 
de  20  fr.  49  c.  par  prévenu  de  délit  commun,  et  de  13  fr.  O.'î  c.  pai 
prévenu  de  contravention  fiscale  ou  forestière. 

Contrainte  par  corps, 

!/exercice  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement 
des  amendes  et  des  frais  (lois  du  17  avriH832  et  du  12  décembre 
1848)  n'a  été  constaté  dans  la  statistique  qu'à  partir  de  1855. 
Pour  douze  années,  de  1835  à  1866,  le  nombre  moyen  annuel 
des  condamnés  criminels,  correctionnels  ou  de  simple  police  qui 
y  ont  été  soumis  s'est  élevé  de  2,873  ^tableau  annexe  20),  ft-ès 
des  doux  tiers  des  individus  étaient  insolvables.  Durant  les  cinq 
années  suivantes,  de  1867  à  1871,  sous  le  répme  de  la  loi  du 
22  juillet  1867,  qui  supprime  la  contrainte  pour  lesfrais  dus  à 
l'État,  on  ne  compte,  en  moyenne,  par  an,  que  1,561  incarcé- 
i*ations  pour  amendes,  restitutions  ou  dommages-intérêts. 

Depuis  la  loi  du  19  décembre  1871 ,  qui  a  rétabli  la  contrainte 
pour  les  frais,  et  celle  du  29  décembre  1873,  qui  a  confié  aux 
receveurs  de  contributions  directes  le  recouvrement  des  amendes 
et  des  frais,  le  chiffre  des  contraintes  par  corps  mises  à  exécu- 
tion s'est  toujours  accru.  Après  avoir  été  de  3,421,  moyenne 
animelle  de  1872  à  1875,  11  est  monté  à  6,313  en  1876,  à  7,249 
en  1877,  à  8,192  en  1878,  à  9,112  en  1879,  et  à  9,487  en  1880, 
Les  trois  dixièmes  seulement  des  individus  contraints  par  corps, 
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dans  le  courant  des  cinq  dernières  années,  étaient  insolvables 
et  n'ont  subi  que  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement 
(article  10  de  la  loi  de  1867)  ;  le^  sommes  qu'ils  devaient,  soit  à 
titre  d'amendes»  soit  à  titre  de  frais,  étaient  minimes,  car  plus 
de  la  moitié  d'entre  eux,  Si  0/0,  ont  été  élargis  après  une  dé- 
tention qui  ne  s'était  pas  prolongée  au  delà  de  quinze  jours. 

Aux  termes  des  articles  211  à  213  du  code  forestier,  la  cou- 
tniinte  par  corps  peut  être  prononcée  par  les  jugements  qoi 
portent  condamnation  à  des  amendes,  restitutions,  doDunages- 
intérèts  et  frais.  La  statistique  rend  compte  de  ces  décisions 
depuis  18S1,  et  les  individus  qu'elles  concernent  ne  sont  pas 
compris  dans  les  relevés  de  l'alinéa  précédent. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  délinquants  forestiers  détenus 
par  voie  de  contrainte  avait  été  de  2,662  en  1851-1855.  La  loi 
du  18  juin  1859,  en  autorisant  l'administration  à  transiger  avant 
jugement,  réduisit  le  chiffre  à  1,408  pour  185&-1860et  à  1,099 
pour  1861-1865;  celle  du  22  juillet  1867,  par  la  suppression  de 
cette  mesure  coercitive  pour  les  frais  dus  au  Trésor  public,  l'a 
fait  descendre  à  499  ea  1866-1870.  Mais  la  loi  du  18  décembre 
1871  ne  semble  pas  avoir  eu. d'action  notable  sur  les  données 
statistiques,  car  on  n'a  relevé,  en  moyenne,  que  484  individus 
incarcérés  pour  le  paiement  des  condamnations  judiciaires  de 
1871  à  1875  et  533  de  1876  à  1880.  Dans  l'espèce,  les  condamnés 
sont  insolvables  huit  fois  sur  dix,  et  la  détention  ne  dure  pas 
quinze  jours  dans  plus  de  la  moitié  des  cas. 

HUITIÈME  PARTIE 

ALGÉRIE 

U  ne  me  reste  plus,  Monsieur  le  Président,  qu'à  vous  entre* 
tenir  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  Algérie  de 
1853  à  1880  ;  je  vous  demande  la  permission  de  le  faire  aussi 
brièvement  que  possible,  en  n'appelant  votre  attention  que  sur 
les  faits  les  plus  saillants.  Le  décret  du  19  août  1854  a  bien 
établi  une  certaine  assimilation  entre  notre  colonie  et  la  mé- 
tropole ;  néanmoins  il  subsiste  encore,  à  plusieurs  points  de 
vue,  des  diiférences  qui  influent  nécessairement  sur  les  chiffres 
de  la  statistique,  sans  parler  du  caractère  dissemblable  des  po- 
pulations, de  l'étendue  des  circonscriptions  judiciaires,  etc.  Je 


», 
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me  crois  donc  autorisé  à  m'abstenir  de  comparaisons  qui  ne 
pourraient  que  conduire  à  des  déductions  d'une  exactitude  dis- 
cutable. 

Cours  cT assises. 

Avant  le  décret  du  19  août  18o4,  les  affaires  criminelles 
étaient  jugées  par  la  cour  d'appel  d'Alger  et  par  quatre  tribu- 
naux ;  ce  décret  a  prescrit  l'établissement  d'une  cour  d'assises 
dans  chaque  arrondissement  ;  on  en  comptait  à  cette  époque  six, 
qui  siégeaient  à  Alger,  à  Blidah,  à  Oran,  à  Bône,  à  Constantine 
et  à  Philippeville.  Mais  un  autre  décret,  en  date  du  24  octobre 
1870,  en  instituant  le  jury  en  Algérie,  a  réduit  à  quatre  le  nom- 
bre des  cours  d'assises  (Alger,  Oran,  Constantme  et  Bône). 

Le  nombre  moyen  annuel  des  accusations  jugées  contradictoi- 
rement  par  les  cours  d'assises  de  l'Algérie  semble,  d'après  le 
tableau  annexe  23,  avoir  subi  peu  de  changement,  puisque  celui 
de  i  870-1880  ne  dépasse  que  de  38  le  chiffre  de  1853-1853; 
mais  les  nombres  afférents  à  chacune  des  cinq  années  de  la 
période  1876-1880  indiquent  une  propension  à  l'accroissement  : 
20o  en  1876,  —  227  en  1877,  —  231  en  1878,  —  286  en  1879 
et  340  en  1880,  soit  deux  tiers  de  plus  qu'en  1876.  Aussi  un 
décret  du  30  juillet  1881  a-t-il  décidé  qu'à  l'avenir  il  y  aurait 
chaque  trimestre  une  session,  comme  en  France. 

Au  début  des  vingt-huit  années  sur  lesquelles  porte  notre 
examen,  de  1853  à  1855,  le  nombre  proportionnel  des  accusa- 
tions de  crimes  contre  les  personnes  n'était  que  de  29  0/0, 
il  est  aujourd'hui  de  70  0/0  (de  1876  à  1880);  les  assassinats 
et  les  meurtres,  qui  n'avaient  été,  les  uns  et  les  autres,  qu'au 
nombre  de  12,  eu  moyenne  annuelle,  pendant  la  première  pé- 
riode, se  chiffrent  maintenant  par  53  et  59  ;  les  coups  ayant 
entraîné  la  mort  sans  intention  de  la  donner  ont  été  de  plus 
en  plus  fréquents  :  de  2  leur  nombre  moyen  annuel  est  arrivé 
successivement  jusqu'à  23;  celui  des  viols  et  des  attentats  à  la 
pudeur  sur  des  entants  a  presque  doublé  :  de  14  à  24. 

Parmi  les  crimes  contre  les  propriétés,  ce  sont  les  vols  qua- 
lifiés qui  ont  le  plus  participé  au  mouvement  de  décroissance 
que  l'on  remarque,  surtout  depuis  1871  (voir  tableau  annexe 
23).  Il  n'y  en  a  eu  que  40  et  49,  en  moyenne,  de  1871  à  1875 
et  de  1876  à  1880,  au  lieu  de  141  en  1866-1870.  On  serait 
tenté  d'y  voir  un  effet  de  la  correclionnalisation  si  l'on  ne  rele- 
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rait en  même  temps  une  diminutioD  anaiognc  pour  les  délits  de 
même  nature.  Il  est  donc  plus  probable  que  Tau^rmentation  da  per- 
sonnel de  la  police  judiciaire  et  une  surveillance  plus  active  ont 
prévenu  un  plus  grand  nombre  de  ces  crimes  que  par  le  passé. 

Les  accusés  sont  au  nombre  de  loO  pour  KM)  alTaires.  De  1876 
à  !880,  il  en  a  été  jugé,  en  moyenne,  ;<87,  dont  !6  femmes 
seulement,  un  vingtii^me  environ.  Les  indigènes  fournissent  Je 
contingent  le  plus  important  :  83  0  0  ;  les  Français  n*entrenl 
parmi  les  accusés  que  pour  8  O.'O,  un  centi^mc  de  moins  que  les 
autres  Européens.  Sous  le  rapport  de  TAge,  les  accusés  se  dis- 
tribuent ainsi  :  mineurs  de  il  ans.  13  0  0;  ftgés  de  vingt  et  un 
à  quarante  ans,  69  0/0  ;  âgés  de  plus  de  quarante  ans   18  0  0. 

Ces  proportions,  comparées  à  celles  des  périodes  précédentes, 
n'offrent  rien  de  particulier,  si  ce  nVst  une  augmentation  con- 
stante du  nombre  des  accusés  indigènes,  qui  s'est  élevé  de  37  0  0 
en  1853-183S,  à  83  0/0  de  I87(M88(>:  mais  il  i^t  facile  de  s'en 
rendre  compte  en  présence  de  Textonsion  successive  du  territoire 
soumis  aux  juridictions  de  droit  commun. 

Quand  on  observe  les  résultats  des  accusations,  il  no  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  jury  n'a  commencé  à  fonctionner  en  Algérie 
qu'en  1871  (loi  du  21  octobre  1870>. 

Les  décisions  d'acquittement  étaient  plus  rares  lorsque  la  ma- 
gistrature statuait  seule:  de  li  h  10  0  0  do  1853  à  1870,  tandis 
qu'avec  le  jury  on  a  compté  Si  verdicts  m^gatifs  sur  100.  de 
1871  i\  187.1;  il  est  vrai  quo  celte  pnVportii»a  n'a  plus  ét<^  que 
de  a  0/0  pour  la  périotle  suivante  :1S7(»  à  1880.  Par  contre,  les 
peines  criiniiu'lles  pronoaeeos,  qui  n'étaient,  en  étrard  aux  jHMues 
correctionnelles,  que  dans  le  rapport  de  t*>  0  0  avant  l'élaWis- 
semcnt  du  jury,  ont  atteint,  de  1871  îi  1880,  celui  de  75  0  0, 
sans  doute  par  suite  de  la  multiplicité  des  assassinats  et  des 
meurtres. 

Pondant  les  i8  années  i85;^-l8S0,  il  a  été  prononcé  311 
condanmations  ;\  mort,  parmi  lesquelles  136,  ou  41  0  0.  ont 
été  exécutées. 

Les  387  accusés  que  les  cours  d'assises  ont  jugés,  en  moyenne, 
de  1876  à  1880,  ont  été  Si  acquittés,  1  envoyé  en  correction 
(article  66  du  code  pénal)  et  301  condamnés,  savoir  :  11>  à  mort, 
31  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  97  aux  travaux  forcés  à 
temps,  73  à  la  rcKîlusion,  63  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
et  16  à  un  an  ou  moins  de  la  j  même  peine. 
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Malgré  les  facilités  que  les  Arabes  peuvent  trouver  dans  leur 
pays  pour  échapper  aux  poursuites,  le  nombre  des  aiîaires  con- 
tumaciales  jugées,  chaque  année,  est  très  faible;  de  1876  à 
1880,  on  n'en  a  relevé,  en  moyenne,  que  23,  concernant  î28  accu- 
sés qui  ont  été  condamnés:  11  à  la  peine  capitale,  5  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  10  aux  travaux  forcés  à  temps  et  2  à  la 
réclusion. 

Tribunaux  correctionnels. 


En  1853,  il  n'existait  dans  notre  colonie  que  six  tribunaux 
d'arrondissement,  ceux  d'Alger,  de  Blidah,  d'Oran,  de  Constan- 
tine,  de  Bône  et  de  Philippeville  ;  depuis  cette  époque,  il  en  a 
été  créé  à  Mostaganem  (en  1856),  àTlomcen  et  à  Sétif  (en  1860), 
à  Tizi-Ouzou  et  à  Bougie  (en  1873),  à  Mascara  et  à  Orléansville 
(en  1880). 

Devant  la  juridiction  correctionnelle,  le  nombre  moyen  des 
affaûres  jugées  a  plus  que  quadruplé  en  vingt-huit  ans. 

■ 

De  1853  à  1853 1,687 

De  1856  à  1860 1,913 

De  1861  II  18^5.    . 3,388 

De  1866  à  1870 5,215 

De  1871  à  1875 4,703 

De  1876  à  1880 6,701 

Bien  que  les  parties  civiles  et  les  administrations  publiques 
prennent,  plus  souvent  que  par  le  passé,  l'initiative  de  la  pour- 
suite, le  nombre  proportionnel  des  actions  intentées  par  elles  ne 
représente  pas  même  le  vingtième  du  total  des  affaires  soumises 
aux  tribunaux  correctionnels  (voir  tableau  annexe  24).  Quan- 
au  ministère  public,  il  fait,  en  Algérie  comme  en  France,  tout 
ce  qui  dépend  de  lui  pour  user  aussi  fréquemment  que  possible 
de  la  citation  directe  (32  0/0  en  1876-1880)  et  de  la  procédure 
créée  par  la  loi  du  20  mai  1863,  pour  les  flagrants  délits  : 
39  0/0;  aussi  la  proportion  des  affaires  venant  des  cabinets 
d'instruction  n'est  plus  que  de  29  0/0,  après  avoir  été  précé- 
demment de  42  0/0. 

On  constate  nécessairement  pour  les  prévenus  la  même  pro- 
gression que  pour  les  affaires  (tableau  annexe  24)  ;  mais  elle 
est  proportionnellement  plus  sensible  pour  les  hommes  (de  91 


1-ait  en  même  temps  une  dîminntioa  annln^e  pour  les  délits  de 
mAmcnaUiro.il  est doDcpIus  probable  que  l'nngmentatîondnpef- 
sonncl  de  la  police  judiciaire  et  une  surveilianre  ptusactrveoat 
prévenu  im  plus  ^rand  nombre  de  ces  cjimes  que  par  le  passé. 

Les  accusés  sont  au  nombre  do  150  pour  l(Ht  ait'aires.  Ito  tSilQ 
ù  !880,  il  en  a  été  jngé,  eo  moyenne,  ;i8",  dont  iti  femme« 
seulement,  im  viufttième  environ.  Les  îtidtg^HeS  fournissent  le 
côntinEicnt  le  plus  important  :  83  0/0  ;  Il>s  Français  n'entreol 
parmi  les  accusés  que  pour  8  0/0,  un  renti^me  de  moin»  que  les 
antres  Europi«ns.  Sous  le  rapport  de  l'igp,  les  accuses  se  dis- 
tribuent ainsi  :  mim'lirs  àe  21  ans,  13  0/0;  3gés  de  vingt  el  an 
il  qnfirante  ans,  6!»  0/0  ;  âgés  de  plus  de  quarante  ans   IR  0/0. 

Ces  proportions,  compara  i'  cdies  des  périodes  précédente», 
n'offrent  rien  do  particulier,  st  ce  n'est  «ne  augmentation  con- 
stante du  nomlire  des  awusés  indigènes,  qui  s'est  élevé  de  ff7  0/0 
en  1853-18?»,  Ji  83  0'Ode  IS76-18«t>;  mais  il  est  facile  t\*  tfen 
rendre  compte  en  présence  do  l'esti-nsion  successive  du  territoire 
soumis  auï  juridictions  dé  droit  commun. 

Quand  on  observe  lei  nfsutt.tls  des  accusations,  il  ni'  faut  pas 
perdre  de  vue  qne  le  jury  n'a  commencé  à  tonctionuer  en  Algérie 
qu'en  1871  (loi  du  W   octobre  f8"0K 

t«s  décisions  d'acquittement  ét.nient  plus  rares  lorsque  la  ma- 
gistrature statuait  seute  :  de  12  îi  1*t  0  0  d<'  1853  à  1870,  tandis 
qu'avec  le  jury  on  a  compta  33  verdicts  m'gatifs  sur  100,  de 
1871  k  1875;  il  est  vn»i  qiiû  cMte  pro'porttoii  n'a  plu^  ét'^  que 
de  21  0/0  pour  la  période  suivante:187U  à  1880.  Par  contre,  les 
peines  criminelles  prononcées,  qui  n'étaient,  eu  égard  anx  peines 
corredionnelles,  que  dans  le  rapport  de  49  0''0  avant  rétablis- 
sement du  jury,  ont  atteint,  de  1871  à  1880,  celui  do  73  0  0, 
sans  doute  par  suite  de  la  multiplicité  des  assassinats  et  des 
meurlros. 

Pendant  ies  28  années  1833-1830,  il  a  été  prononcé  311 
condamnations  h  mort,  parmi  lesquelles  136,  ou  44  0,0.  ont 
été  exécutées. 

Les  387  accusés  que  les  cours  d'assises  ont  jugés,  en  moyenne, 
de  1876  à  1880,  ont  été  82  acquittés,  t  envoyé  en  correction 
(article66du  code  pénal)  et  301  condamnés,  savoir:  1!>  à  mort, 
34  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  97  aux  travaux  forcés  h 
temps,  75  à  la  réclusion,  63  k  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
et  16  à  un  an  ou  moins  de  ialm^me  peine. 
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Malgré  les  facilités  que  les  Arabes  peuvent  trouver  dans  leur 
pays  pour  échapper  aux  poursuites,  le  nombre  des  affaires  con- 
tumaciales  jugées,  chaque  anuée,  est  très  faible  ;  de  1876  à 
4880,  on  n*en  a  relevé,  en  moyenne,  que  23,  coucernaatâS  accu- 
sés qui  ont  été  condamnés:  11  à  la  peine  capitale,  5  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  10  aux  travaux  forcés  à  temps  et  S  à  la 
réclusion. 

Tribunaux  correctionnels. 

En  1853,  il  n'existait  dans  notre  colonie  que  six  tribunaux 
d'arrondissement,  ceux  d'Alger,  de  Blidah,  d'Oran,  de  Constan- 
tine,  de  Bône  et  de  Philippeviile  ;  depuis  cette  époque,  il  en  a 
été  créé  à  Mostaganem  (en  18o6),  à  Tlemcen  et  à  Sétif  (en  1860), 
à  Tizi-Ouzou  et  à  Bougie  (en  1873),  h  Mascara  et  à  Orléansville 
(en  1880). 

Devant  la  juridiction  correctionnelle,  le  nombre  moyen  des 
affaires  jugées  a  plus  que  quadruplé  en  vingt-huit  ans. 

De  1833  à  1853 1,687 

De  1836  à  18G0 1,913 

De  1861  à  1863.    . 3,388 

De  1866  à  1870 3,215 

De  1871  à  1873 4,703 

De  1876  à  1880 6,701 

Bien  que  les  parties  civiles  et  les  administrations  publiques 
prennent,  plus  souvent  que  par  le  passé,  Tinitiative  de  la  pour- 
suite, le  nombre  proportionnel  des  actions  intentées  par  elles  ne 
représente  pas  même  le  vingtième  du  total  des  affaires  soumises 
aux  tribunaux  correctionnels  (voir  tableau  annexe  24).  Quan- 
au  ministère  public,  il  fait,  en  Algérie  comme  en  France,  tout 
ce  qui  dépend  de  lui  pour  user  aussi  fréquemment  que  possible 
de  la  citation  directe  (32  0/0  en  1876-1880)  et  de  la  procédure 
créée  par  la  loi  du  20  mai  1863,  pour  les  flagrants  délits  : 
39  0/0;  aussi  la  proportion  des  affaires  venant  des  cabinets 
d'instruction  n'est  plus  que  de  29  0/0,  après  avoir  été  précé- 
demment de  42  0/0. 

On  constate  nécessairement  pour  les  prévenus  la  môme  pro- 
gression que  pour  les  affaires  (tableau  annexe  24)  ;  mais  elle 
est  proportionnellement  plus  sensible  pour  les  hommes  (de  91 
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!t  y6  0/Û)  (juc  pour  les   femmes.  Les  prévenus  des  deux  sexe» 
se  classent  ainsi,  d'après  leur  âge. 
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Les  indigènes  sont  moins  nombreux  parmi  les  prévenus  qurï 
parmi  les  accusés  :  1>S  0  0  au  lieu  da  â3  Û  0  ;  la  proporlt(Mi  des 
Français,  comme  colle  des  autiwi  Européens  est  du  16  0,0. 

Quatre  diiiiïmes  des  prévenus  sont  poursuivis  pour  vol  et 
deux  dixièmes  pour  coups.  Ensuite  viennent  c«ux  qui  out  ù 
répondre  de  rébellion  et  d'outrages  envers  dos  fonctionnaires, 
d'abus  de  confiance,  de  délits  de  chasse,  etc. 

La  répression  parait  s'allermir  en  Algérie  devant  la  juridic- 
tion correclionuelle,  car  la  proportiou  des  acquittements  a  di- 
mÏDué  de  moitié:  10  0/0  en  I833-I8S3  et  t)  0.  0  en  1876-1880. 

Sur  les  8,833  prévenus  jugés,  anuéo  moyenne,  de  1870  à  1880. 
les  tribunaux  correctionnels  en  ont  acquitté  901,  au  nombre 
desquels  tîgurent  01  enfants,  mineurs  de  seize  ans,  qui  ont 
été  remis  à  leurs  parents  (43)  ou  envoyés  dans  une  maison  de 
correction  (SI),  en  vertu  de  l'article  66  du  code  pénal.  Usenoat 
condamoé  7,932,  dont  !)00  à  plus  d'un  au  d'âinprisoaaeotent, 
3,333  à  un  an  ou  moins,  et  1,679  à  l'amende. 

Justices  de  paix   à  compétence  étendue. 

Un  grand  nombre  de  justices  de  paix  d'Algérie  sont  saisies, 
chaque  année,  par  application  du  décret  du  10  août  l8o4,  de 
délits  correctionnels  qui  a'einportent  pas  un  emprisonnemaat 
supérieur  à-six  mois  ou  une  amende  supérieure  ik  âûO  francs. 
Le  nombre  do  ces  affaires  s'est  accru  avec  celui  des  justices 
de  paix.  Il  n'avait  été  que  de  300,  eu  moyenne,  de  1866  à 
1870;  il  est  monté  à  793  en  1871-1873  et  à  1.4«  eu  1876- 
1880.  Ces  dernières  comprenaient  2,061  prévenus  qui  ont  été  : 
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157  acquittés,  c'est  8  0/0,  1,200  condamnés  à  Tamende  et  68i 
condamnés  à  l'emprisonnement  ;  à  l'égard  des  20  autres,  les 
magistrats  cantonaux  se  sont  déclarés  incompélents.  Plus  des 
trois  quarts  de  ces  prévenus,  1 ,582  ou  77  0/0,  avaient  été 
jugés  pour  les  infractions  suivantes:  délits  de  chasse,  471  ; 
rébellion  et  outrage  à  des  agents,  415  ;  contraventions  fores-  . 
tières,  310  ;  incendie  de  broussailles  dans  les  champs,  261  ; 
blessures  involontaires,  (56,  et  ivresse  (2*  récidive),  50. 

Tribunaux  de  simple  police. 

Le  nombre  des  tribunaux  de  simple  police)  a  été  successive- 
ment porté  de  21  en  1853  à  73  en  1880;  il  n'est  donc  pas 
surprenant  que  celui  des  contraventions  jugées  ait  quadruplé  : 
de  8,620,  moyenne  annuelle  en  1853-1855,  à  34,531  en  1870- 
1880  (tableau' annexe  25). 

Dans  les  trois  vingtièmes  des  affaires,  les  inculpés  s'abstien- 
nent de  répondre  à  la  citation.  Celle-ci  est  donnée  par  la  partie 
civile  sept  fois  sur  cent. 

Comme  en  police  correctionnelle,  la  répression  est  devenue 
plus  ferme.  De  11  0/0  en  1853-1855,  la  proportion  des  acquit- 
tements est  tombée  à  8  0/0  en  1876-1880. 

Le;  34,531  contraventions  jugées,  en  moyenne,  pendant  cette 
dernière  période,  étaient  imputées  à  51,100  inculpés,  qui  ont 
été  :  4,055  acquittés,  36,623  condamnés  à  l'amende  et  10,238 
condamnés  à  l'emprisonnement  ;  l'incompétence  de  la  juridic- 
tion de  simple  police  a  été  déclarée  à  l'égard  des  184  autres. 

Près  du  quart  des  jugements  rendus  sont  en  premier  ressort. 
Cette  proportion,  déjà  supérieure  à  celle  que  Ton  relève  pour 
toute  la  France,  serait  enœre  bien  plus  élevée  si  les  jugements 
rendus  en  vertu  de  l'arrêté  sur  l'indigénat  étaient  susceptibles 
d'appel,  mais  ils  sont  en  dernier  ressort,  même  lorsqu'ils 
prononcent  l'emprisonnement.  Les  condamnés  n'attaquent  par 
la  voie  d'appel  que  15  jugements  sur  1,000. 

Les  juges  de  paix,  agissant  en  qualité  d'ofBciers  de  police 
judiciaire,  ont  procédé  à  des  informations  au  criminel,  dont 
le  nombre  moyen  annuel  s'est  accru  dans  une  proportion  con- 
sidérable ; 

De  1853  à  1855 514 

De  1866  à  1860 717 
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Do  1861  à  18fô 1,968 

De  1866  à  1870 3J66 

De  1871  à  1873 4,i45 

De  1876  à  1880 7,498 

En  Algérie,  comme  eu  Frauce»  les  magistrats  des  parquets 
s'appliquent  à  user  de  ce  mode  d'enquête  avant  de  citer  les 
prévenus  à  Taudience  correctionnelle  ou  de  classer  les  affaires 
sans  suite.  De  1876  à  1880,  les  juges  de  paix  ont  entendu,  en 
moyenne,  par  an,  34,107  témoins,  soit  on  cas  de  flagrant  délit, 
soit  en  vertu  de  commissions  rogatoires,  soit  sur  la  demande 
du  ministère  public.  Le  chiffire  moyeu  annuel  de  la  période 
préoédente  (1871-1875)  n'avait  été  que  de  17/>86. 

Instmctioti  crùninelle. 

En  vingt-huit  ans,  le  personnel  delà  police  judiciaire  de  TAl- 
gérie  a  été  doublé  ;  aussi  le  nombre  moyen  des  plaintes,  dénoncia- 
tions et  piocès-verbaux  transmis  aux  procureurs  de  la  République 
s'est-il  élevé  de  4,104  en  18o3-i85o  ù  16.619  en  1876-1880 
(tableau  annexe  35).  Les  six  dixièmes  émanaient,  moitié  des 
juges  de  paix,  moitié  des  commissaires  de  police,  un  cinquième 
venait  de  la  gendarmerie.  Les  maires  de  TAfrique  française 
apportent  à  l'action  de  la  justice  répressive  un  concours  plus 
actif  que  ceux  du  continent  ;  on  compte  trois  procès-verbaux  par 
maire  ou  par  adjoint,  tandis  qu'en  France  on  ne  relève  qu'un 
procès-verbal  pour  six  magistrats  de  cet  orilro.  Il  on  est  de  même 
dos  gardos  champi'tros.  qui  envoiont  au  niiuislv^re  public  chacun 
un  procès- verbal  par  an,  «piaiid  ceux  do  la  niotro[x>Io  n'en 
transnietlenl  qu'un  par  quatre  ganlos. 

Le  nombre  proporlioimel  des  atiairos  communiqu/vs  à  Tins- 
truction  a  sonsiblomont  diminué  pendant  lo  doniior  quart  d%î 
siècle;  il  est  dosooniiu  do  30  0  0  en  iSolMStîO  à  ^20  0  0  en 
I87t>-1880;  celui  des  atfairos  olassôos  sans  suite  s'est,  au  con- 
traire, élevé  do  37  à  to  0  0,  et  Ton  voit  avoo  roiri*et  par  le 
tableau  annexe  'io.  que.  dans  les  doux  cinquionios  des  cas, 
rabandon  a  pour  causi^  rimpossibililô  do  découvrir  les  auteurs 
des  crimes  ou  dos  délits. 

Si  l'on  rouiarque  dans  le  niomo  tal>loau  annexe  iN  une  difTé- 
rence  assez  importante  entre  les  doux  périodes  ot  celles  qui  les 
ont  précédées,  eu   égard   au  nombre  des  atl'aires    renvoyées 
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devant  une  juridiction  autre  que  la  juridiction  correctionnelle, 
c*est  parce  qu'en  Kabylie  les  rapports  adresses  aux  procureurs  de 
la  République  par  les  présidents  des  douars  et  par  les  aniins, 
agents  administratifs,  sont  très  incomplets  et  très  défectueux. 
Ils  relèvent  de  simples  voies  de  faits  légères  comme  présentant 
le  caractère  de  coups  graves,  ou  des  contraventions  rurales 
comme  constituant  des  délits  do  vol,  de  sorte  que  le  renvoi  en 
simple  police  est  très  fréfjuent  dans  certains  tribunaux. 

Les  juges  d'instruction  d'Algérie  reçoivent  en  moyenne,  chaque 
année,  3.o00  affaires  environ.  Sur*  100  ordonnances  qu'ils 
rendent,  33  renvoient  des  poursuites  tous  les  inculpés.  Les 
obstacles  qui  entravent  les  instructions  dans  notre  colonie 
expliquent,  sans  doute,  dans  une  certaine  mesure,  l'élévation  de 
cette  proportion;  mais  il  est  permis  de  penser  que  les  magis- 
trats du  ministère  public  pourraient  contribuer  à  ramener  ce 
chiffre  à  un  niveau  plus  normal  en  recourant  plus  souvent  aux 
juges  de  paix,  aux  commissaires  de  police  ou  à  la  gendarmerie 
pour  s'éclairer  sur  le  mérite  des  préventions;  ils  réduiraient 
ainsi  la  durée  des  détentions  préalables  et  éviteraient  de  grever 
encore  plus  le  Trésor,  qui  subit  déjà  des  pertes  notables  par 
suite  de  l'insolvabilité  des  indigènes.  Je  n'hésite  pas  à  recon- 
naître, du  reste,  que  lesjuges  instructeurs  examinent  les  affaires 
avec  une  louable  célérité  et  qu'ils  appliquent  la  mise  en  liberté 
provisoire  sept  fois  sur  cent. 


Ici  se  termine.  Monsieur  le  Président,  l'analyse  des  o5  volu- 
mes de  statistique  criminelle  publiés  jusqu'à  ce  jour.  Je  me 
suis  appliqué  à  mettre  en  reUef  les  principaux  résultats;  si  je  ne 
les  ai  pas  toujours  accompagnés  de  commentaires,  ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  les  développements  dans  lesquels  il  aurait 
fallu  entrer  m'eussent  entraîné  au  delà  des  limites  qui  m'étaient 
imposées,  mais  c'est  aussi  et  surtout  parce  que,  comme  le  faisait 
très  justement  remarquer  un  de  mes  précédesseurs,  le  compte 
rendu  doit  être  a  non  pas  une  discussion,  ni  un  plaidoyer  sys- 
tématique, mais  un  exposé  fidèle  » .  En  raison  de  l'étendue  de 
ce  document,  je  crois  devoir  en  résumer  brièvement  les  éléments 
essentiels. 
'Le  nombre  total  des  affaires  criminelles  déférées  au  jury  a 
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sensiblement  diminué.  Pour  les  accusations  de  crimes  contre 
les  propriétés,  la  réduction  peut  s'expliquer,  en  partie,  par  la 
correcUonnalisation;  maison  peut  invoquer  la  même  raison  pour 
les  accusations  de  crimes  contre  les  personnes;  malheureuse- 
ment les  attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants  font  exception  à 
cette  règle  et  leur  progression  est  constante. 

Les  affaires  jugées  par  contumace  sont  bien  moins  nombreuses 
à  la  fin  du  demi-siècle  qu'elles  ne  Tavaient  été  au  commence- 
ment :  292  au  lieu  de  64S. 

Pour  les  délits  politiques  et  de  presse  soumis  au  jury,  on 
relève  un  chiffre  insignifiant:  6  en  moyenne  de  1876  à  1880, 
au  lieu  de  406  de  1831  à  1833. 

Devant  les  tribunaux  correctionnels,  il  y  a  eu  une  augmenta- 
tion considérable  des  affaires  jugées  à  la  requête  du  ministère 
public;  elle  est  due  évidemment,  dans  une  certaine  mesure,  à 
des  incriminations  nouvelles;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de 
déplorer  l'accroissement  des  délits  de  vagsJ)oiidage  et  de  vol 
imputés,  dans  les  six  dixièmes  des  cas,  à  des  récidivistes. 

Il  n'est  plus  porté  devant  les  mêmes  tribunaux  que  12,254 
contraventions  fiscales  et  forestières,  en  moyenne,  par  an, 
quand,  il  y  a  cinquante  ans,  on  en  comptait  86,83S.  C'est  une 
conséquence  forcée  de  la  loi  qui  a  autorisé  les  transactions  avant 
jugement  en  matière  forestière. 

Les  parties  lésées  par  des  délits  semblent  avoir  une  tendance 
de  moins  en  moins  marquée  à  saisir  les  tribunaux  correctionnels 
de  leurs  plaintes;  car  on  constate,  pour  la  période  1876-1880, 
rapprochée  de  cell  e  de  1826-1830,  une  diminution  de  plu-^  du 
quart,  27  0  0.  dans  le  nombre  des  affaires  jugées  sur  leurs 
poursuites, 

La  proportion  des  affaires  abandonnées  après  examen  soit 
parles  parquets,  soit  parlosju^es  d'instruction,  soit  enfin  par 
les  chambres  d'accusation,  a  doublé  ou  cinquante  ans:  de  27  0/0 
en  1831-1835  à  o3  0/0  en  1870-1880. 

Si  Ton  réunit  toutes  les  affaires  juj^ées  ou  abandonnées,  c'est- 
à-dire  dénoncées j  qui  présentaient,  au  début  des  poursuites,  le 
caractère  de  crime  ou  de  délit,  on  obtient  les  chiffres  movens 
annuels  suivants  : 

De  1831  à  183o  .    .  193,000  ou  001  sur  100,000  habitante. 
De  1830  à  1810  .   .  217,071        619  — 
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De  1841  à  1845  . 

.  237,324 

693 

De  1846  à  1880  . 

.  288,945 

816 

De  1831  à  1855  . 

.  333,481 

932 

De  1856  à  1860  . 

.  297,925 

827 

De  1861  à  1865  . 

.  280,362 

750 

De  1866  à  1870  . 

.  293,141 

770 

De  1871  à  1875  . 

.  327,461 

907 

De  1876  à  1880  . 

.  365,831 

991 

Les  causes  des  variations  quo  Ton  remarque  d'une  période  à 
une  autre  ont  été  données  dans  le  cours  de  ce  rapport,  je  n'y 
reviendrai  pas  ;  en  mentionnant  ici  ces  chiffres  d'ensemble,  j'ai 
voulu  seulement  démontrer  que  la  tâche  de  la  magistrature,  en 
matière  criminelle,  devenait  de  jour  en  jour,  plus  lourde. 

L'augmentation  du  nombre  des  contraventions  jugées  par  les 
tribunaux  de  simple  police  est  une  preuve  certaine  de  la  solli- 
citude des  autorités  municipales  pour  la  sûreté  et  la  salubrité 
publiques. 

Au  point  de  vue  de  la  répression,  il  est  juste  de  reconnaître 
que,  d'une  manière  générale,  elle  s'est  affermie,  puisque  le 
nombre  proportionnel  des  acquittements  est  descendu  devant 
les  cours  d'assises  de  42  0/0  en  1831-1833  à  22  0/0  en  1876- 
1880;  et  devant  les  tribunaux  correctionnels,  de  24  à  5  0/0  potir 
les  prévenus  jugés  à  la  requête  du  ministère  public;  mais  il  çst 
permis  de  regretter  qu'elle  ne  soit  pas  plus  énergique  encore  à 
l'égard  des  accusés  et  prévenus  en  état  de  récidive  légale. 

De  leur  côté,  les  juges  de  paix  montrent  une  grande  fermeté 
dans  la  répression  des  contraventions  de  simple  police,  car  la 
proportion  des  acquittements  n'est  que  de  4  0  0  pour  les  dix 
dernières  années,  lorsqu'elle  s'était  élevée  à  16  0/0  de  1831  à 
1833. 

Les  résultats  constatés  par  la  statistique  sur  les  opérations 
préliminaires  au  jugement  des  crimes  et  des  délits  sont  aussi 
satisfaisants  que  possible,  et  il.  me  suffira  de  rappeler  quelques 
chiffres  pour  faire  ressortir  les  progrès  qui  ont  été  effectués 
pendant  le  demi-siècle  qui  s'est  écoulé  de  1831  à  1880.  L'élé- 
vation de  31  à  40  0/0  du  nombre  proportionnel  des  affaires 
classées  aux  parquets  comme  n'étant  pas  susceptibles  d'être  pour- 
suivies, atteste  la  prudence  des  magistrats  dans  l'exercice  de 
Faction  pubUque,  de  même  que  la  réduction  de  38  à  13  0/0  de 
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la  pro|H)rtioii  des  aliairos  roiutiiuaiquêos  à  llnstrucliou  montre 
los  eirotts  dos  piwurcurs  de  la  République  à  substituer,  pour 
lexamou  des  plaialos,  dêiioiieialious  et  procès-verbaux,  les 
enquêtes  oHîeieuses  aux  int'oriiiHtions  judiciaires  uècossairement 
plus  leules  et  p!us  onéreuses.  (îelte  excellente  pratique  a  a  pas 
nui  à  la  sûreté  de^  diVisions.  puisque  les  ordonnances  de  non- 
lieu,  qui  s^chitrraient  autrefois  \\év  S\)  0  (^  no  sont  plus  aujour- 
d'hui qu'au  nombre  de  "H  0  0  et  ipie  la  proportioa  des  acquit- 
temoals  a  constanuaenl  deeru  en  toute  inalièro. 

On  a  vu,  par  un  précédent  tableau  do  ce  rapport,  avec  quelle 
activité  sont  aiaiaienaut  conduites  les  instructions  criuiinelles; 
aussi  la  durée  de  la  détention  préventive  est-elle  restreinte 
dans  les  plus  clroites  limites  :  elle  cesse  dans  les  trois  jours  pour 
près  de  la  moitié  des  individus  arrêtés.  4G  0  0,  dans  la  huitaine 
pour  les  deux  tiers  et  dans  la  quin/aine  pour  les  quatre  cin- 
quiciùcs. 

En  Al&;érie.  la  siluatioa  morale  s'est  aggravée  peudaat  ci^s 
derniers  temps  :  le  nombre  des  attentats  contre  les  persooues 
s*est  notamment  ae  tu  :  c'est  au  jury  «pi'il  appartient,  (Kir  une 
fermeté  pei'sévéraute  d'assurer  la  si»curité  dans  notre  colonie. 
Les  aH'aires  criininelles  et  correctionnelles  y  re^'oivent  une  solu- 
tion aussi  prompte  que  |H>ssible.  et  le  principe  de  la  liberté 
individuelle  y  i^st  resjvcté  dans  la  mesuiv  conciliablo  avec  les 
intérêts  de  la  répression. 

Telles  sont.  Monsieur  le  IVési.leul,  les  constatations  les  plu-; 
imporlanli«  parmi  celles  qui  intéressent  l'onlre  public.  Il  en  es: 
deux  sur  lesquelles  l'atlenlion  de  la  uiaj^'i  si  rature  el  du  iiou- 
vernement  tloit  prineipaltMiient  s.»  porter:  la  nrv^rcssiou  des 
crimes  el  îles  délits  ivntn*  les  mtrurs  el  erile  des  réeidives.  Li 
première  ne  pi'u:  èlre  eomhaUue  que  \KiV  une  répression  uicos- 
sammenl  éiieriiiijue.  la  seconde  eèdiTa.  il  n*«Mi  tant  jvis  douU-r. 
devant  la  loi  de  lrans[>ortation  Jemaiuliv  au  Parlement  contre 
ces  malfaiteurs  qui,  par  U'ur  vie  criminelle,  prouvent  qu'ils  s*.^uî 
et  resteront  les  ennemis  de  U>ut  ordre  sivial. 

J'ai  eu  l'occasion,  dans  le  eours  de  ce  rapjK>rt,  de  signale: 
les  projets  el  propositions  de  loi  «loni  les  Chambres  sont  saisies: 
j'ajouterai  que  j'ai  déposé  en  voire  nom.  le  l(>  lévrier  donner, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députes  un  projet  de  loi  su: 
Torganisalion  judieiaire.  La  statistique  sera,  ix>ur  leludo  d-; 
toutes  ces  réformes,  un  instrument  pri'cioux.  car  elle  indique  la 
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vérité  avec  une  franchise  absolue  et  oppose  aux  vaines  théories 
les  leçons  de  rexpérience. 

Le  Gouvernement  ne  faillira  pas  à  sa  mission,  et.  s'inspirant 
des  besoins  de  notre  civilisiUion,  il  s'efforcera,  par  de  sages 
mesures  et  par  le  développement  sincère  et  généreux  des  insti- 
tutions démocratiques,  datténuei*  U)s  misères  qui  désolent  la 
société,  et  de  conserver  k  la  loi  sa  force,  au  pouvoir  soii  autorité. 

Veuillez  agréer,  ^Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

Gustave  Humbert. 


UEVUE  PÉNITENTIAIRE 
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I 

Lu  prison  cellulaire  de  Madrid. 

Ilépondaul  ù  ia  courtoise  invitation  que  nous  avait  faite 
rarchilecte  de  la  Direction  générale  dos  Établissements  pênîCen- 
tiaires,  M.  Arangui*ei),  nous  nous  sommes  rendus  ù  la  IVison 
cellulaire  pour  visiter,  avec  plusieurs  de  nos  confrères  de  la 
presse,  le  plus  p.irtail  des  èlablisstMiieiits  pénitentiaires  de  l'Es* 
IKigne,  lorminé  maintenant  el  prêt  i\  être  inaugun.\  Là,  nous 
avons  trouvé,  outre  les  principaux  représentants  des  journaux 
de  .Mailriii,  beaucoup  de  inombres  du  (lonseil  Pénitentiaire  et 
presque  tous  les  bomines  iH>liliqut»s  tpii  ont  pris  i>arl  à  Tbeu- 
reust*  fondation    de  Tieuviv   si  laborieuseiiitMil  élevée. 

Celui  qui  en  eut  la  première  idée:  M.  Francisc^o  Uonien^ 
Kobledo:  ceux  qui  lui  donnèrent  la  plus  viirouivust>  impulsion: 
M.  Veiianoio  (lOnzaie/.  et  M.  .\ni;el  Mansi":  le  sous-scvreLiiir^ 
d'Klat:  M.  Julian  Garcia  .S:in-Mii;uel  ;  le  représentant  du  Minis- 
tère: M.  Morel;  puis  MM.  Saj:a<la  (l>.  IVaxedes).  Abascal  et  plu- 
sieurs autres,  a\<T  les  nuMnbres  du  tk)n<eil  et  de  la  SoiMéle 
des  Prisoîis  :  MM.  Dias  Mv)ron.  Auiiado  it  Mora.  Dias  Ikmito. 
Alvanv.  Marino.  Wnu  do  Quevedoet  les  représentants  de  la  presse 
ft>rmaiont  un  nombreux  cortèi;o  qui.  dirigé  i^n*  M.  Araniiuren. 
visita  attentivement  et  miimlieusonjent  toutes  les  dépimdan- 
ces  (le  la  prison,  louant  le  progrès  que  cet  établissement  nSèle 
et  les  bénétices  qu'il  amènera  dans  Tordre  moral. 
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La  visite  terminée,  M.  Aranguren  fêta  les  invités  par  un  splen-* 
dide  lunch  ;  puis,  suivant  la  coutume  et  quoi  qu'on  fasse  pour 
en  proscrire  la  pratique,  plusieurs  toasts  furent  portés  à  i'insti- 
|j;ation  des  Directeurs  de  la  Gazette  du  Notariat  et  de  la  Réforme 
Pénitentiaire,  qui  se  crurent  dans  l'obligation  de  manifester  la 
satisfaction  avec  laquelle  ils  assistaient  à  la  cérémonie. 

Sur  les  instances  des  invités,  MM.  Romero  Robledo,  Venancio 
Gonzalez,  Aranguren,  Manzi  et  Garcia  San-Miguel,  durent  por- 
ter des  toasts,  et  leurs  paroles  furent  accueillies  par  des  applau- 
dissements. 

M.  Romero  Robledo  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Je  ne  pensais  pas,  Messieurs,  prendre  la  parole  mais  m'y 
voyant  obligé  par  les  applaudissencnls  immériti^squiontmarqué 
des  allusions  répétées  au  ministre  initiateur  du  projet  qu'au- 
jourd'hui nous  voyons  réalisé,  je  me  lève  pour  renvoyer  ces 
applaudissements  aux  ministres  de  l'intérieur  qui  m'ont  suc-^ 
cédé  et  à  qui  revient,  sans  aucun  doute,  la  meilleure  part  de 
gloire  dans  cette  œuvre  commune.  Je  me  lève  aussi  pour  félici- 
ter l'illustre  architecte  qui  a  dirigé  à  merveille  cette  construc- 
tion monumentale,  et  enfin  je  porte  un  toast  au  îait  qui  aujour- 
d'hui nous  tient  ici  si  unis,  bien  que  nous  marchions  assez  di- 
visés dans  le  monde.  »  (Rires  et  applaudissements,) 

M.  Gonzalez  (Venancio)  parle  à  son  tour  et  dit  qu'après  le 
tonst  si  élociuent  et  si  spirituel  de  M.  Komero  Robledo,  il 
n'aurait  pas  pris  la  p.irole  sans  les  instances  pressantes  des 
convives.  Personnellement,  il  a  peu  de  part  dans  la  réalisation 
du  projet;  lui  et  tous  les  successeurs  de  M.  Romero  Robledo 
n'ont  fait  que  seconder  avec  plaisir  et  orgueil,  avec  foi  et  con- 
stance l'œuvre  du-  ministre  initiateur  et  des  Cortès  qui  ont 
doté  le  pays  d'un  édifice  qui  est  l'orgueil  de  tous  par  le  progrès 
qu'il  accuse  dans  le  système  pénitentiaire.  (Applaudissements.) 

M.  Garcia  San-lftîguel,  au  nom  du  Ministre  de  l'Intérieur 
qui,  à  son  grand  regret,  n'a  pu  assister  à  la  cérémonie,  porte 
un  toast  à  tous  ceux  qui  ont  contribué,  tant  par  leur  initiative, 
que  par  leur  coopération,  à  réaliser  l'œuvre  tant  désirée  de  la 
réforme  pénitentiaire  en  Espagne.  11  a  adressé  à  la  presse 
quelques  paroles  aimables  dont  nous  lui  sommes  très  recon- 
naissants. 

M.  Mansi,  directeur  des  établissements  pénitentiaires,  après 
avoir  adressé  des  éloges  à  M.  Romero  Robledo  comme  initiateur 
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du  projet,  aux  ministres  de  riniérieur  qui  lui  ont  succédé 
et  qui  ont  poursuivi  Vœurre  avec  énergie^  aux  miniBlrea  des 
linances  (}ui  ont  su  faire  des  sacrifices  pour  payer  les  dépenses 
de  cette  prison  modèle,  et  à  la  presse  qui,  comme  toujours, 
s'est  mise  au  service  d'un  projet  généreux;  M.  Mansi  ajoute: 
((  Il  ne  suiBt  pas  d'avoir  un  édiiice,  il  faut  donner  au  détenu 
une  éducation  qui  lui  fasse  comprendre  l'énormité  de  sa  faute, 
seul  moven  efficace  de  ]e  ramener  au  bien.  C*esi  dans  ce  sens 
que  doivent  être  dirigés  les  efforts  de  tous  les  gouvernements 
et  de  tous  les  hommes  commt»  déjà  y  tendent  les  soins  du  Con- 
seil-pénitentiaire dont  je  salue  les  membres  illustres  au  nom  de 
la  Société  des  Prisons  et  au  nom  de  l'humanité  coupable.  (Ap- 
plaudittsemefUs,) 

M.  Romero  Robledo  prond  une  seconde  fois  la  parole  pour 
répéter  que  tout  le  mérite  de  rœu\Te  revient  aux  ministres  qui 
lui  ont  succédé  (et  partiiuilièrement  à  M.  Gonzalez  Venancio), 
qui  ont  eu  à  vaincre  les  obstacles  inséparables  d'un  pareil 
projet. 

Il  termine  par  ces  paroles  : 

t  La  stabilité  d'un  gouvernement  est  la  première  condition 
pour  réaliser  des  œuvres  utiles  et  durables  ;  car  un  gouverne* 
ment  qui  doit  lutter  sans  cesse  pour  conse^^'e^  son  pouvoir,  ne 
fondera  rien  que  de  passager.  Quels  que  soient  les  ministres  qui 
ont  contribué  à  cette  réforme,  c'est  sous  le  règne  d'Alphonse  XII 
qu'elle  a  été  commencée  et  terminée.  » 

Après  ces  éloquentes  paroles,  les  assistants  se  retirèrent,  non 
sans  remercier  M.  Aranguren  de  ses  délicates  attentions. 

Traduit  de  la  Refonna  penitenciaria  de  Madrid  par 

Madame  Beaury-Saurel. 


II 


Les  prisa  fis  de  Bretafinr  nu  XVII t  siècle. 

Sous  ce  titre  a  élé  naguère  publié,  à  Brest  et  à  Bennes,  par 
M.  le  professeur  Dupuy,  de  la  faculté  des  lettres,  un  opuscule 
du  plus  haut  intérêt.  —  Puisse-t-il  frayer  la  voie,  province  par 
pnnince,  à  de  nombreuses  imitations.  —  L'histoire  authentique 
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de  radministration  de  la  justice,  ainsi  que  de  l'état  des  prisons 
françaises  de  toute  espèce,  vers  la  fin  du  sitVie  dernier,  se  trou- 
verait dès  lors  vulgarisée,  avec  ses  enseignements,  non  moins 
lugubres,  hélas!  que  saisissants  et  Tétude  pratique  des  nécessités 
de  tout  régime  pénitentiaire  en  serait  aidée  d'autant.  Peut-être 
aussi,  rindifférence  qui,  en  réaliti':  et  au  fond,  continue  d'être, 
en  pareille  matière,  Tétat  dominant  des  esprits,  en  ressentirait- 
elle  quelque  passager  réveil,  en  même  temps  que  s'atténuerait 
la  prédisposition  à  substituer  des  théories  préconçues  et  des  sys- 
tèmes improvisés  ou  ressuscites  de  leur  tombe,  à  une  initiation 
patiente  aux  réalités  et  aux  exigences  de  la  mise  à  exécution  des 
peines  privatives  de  la  liberté. 

Le  riche  dépôt  des  archives  d'ille-et-Vilaine,  où  se  conservent 
—  collection  uniciue  en  son  genre  au  point  de  vue  do  la  conti- 
nuité comme  de  l'importance  —  les  registres  des  délibérations 
des  États,  de  15o2  à  1780,  sans  la  moindre  lacune,  n'g  pas 
d'explorateur  plus  infatigable  que  l'auteur  de  l'opuscule  dont  il 
va  être  dit  quelques  mots.  Une  publication  de  longue  haleine 
en  avait  déjà  hautement  témoigné  (i).  L'exégèse,  dans  le  nou- 
veau travail  du  savant  professeur,  est  la  méthode  mise  de  plus 
en  plus  à  l'œuvre  f)ar  la  citation,  la  reproduction  ou  l'analyse  de 
documents,  pour  la  plupart  inédits. 

Laissant  de  côté,  pour  ne  s'occuper  (juc  des  prisonniers  ordi- 
naires, les  détenus  par  lettre  de  cachet  soit  dans  les  monastères 
soit  dans  les  forteresses  des  côtes,  qui  seront  l'objet  d'une  étude 
à  part,  M.  Dupuy  débute  par  l'aperçu  suivant  : 

«  Les  prisons  sont  très  nombreuses  en  Bretagne  an  xviii*  siècle, 
moins  nombreuses  cependant  que  les  tribunaux.  La  justice 
royale  seule,  indépendamment  des  tribunaux  civils  et  criminels, 
comble  le  parlement,  les  quatres  présidiauxde  Rennes,  Vannes, 
Nantes  et  Quimper,  et  vingt-six  sénéchaussées,  présente 
huit  groupes  de  juridictions  spéciales,  civiles  ou  mihtaires... 
Le  nombre  dos  tribunaux  qui  relèvent  du  roi  n'est  rien  à  côté 
de  celui  des  juridictions  seigneuriales. ...  Il  y  en  a  tant  sur 
tous  les  points  de  la  province,  que  l'administration  s'y  perd  et 
se  déclare  incapable  de  les  compter  ....  Plus  de  neuf  cents  sei- 
gneuries sont  investies  du  droit  de  la  haute  justice  ;  celles  qui 

(1)  Histoire  de  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  France. 
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n'exercent  que  la  moyenne  ou  la  basse  justice  sont  en  bien  plus 
{^rand  nombre.  « 

Des  rappoils  officiels,  des  doléances  locales,  des  projets  de 
réforme  accumulés  au  sujet  de  l'état  matériel  et  du  n'^gime 
des  plus  noUibles  d'entre  les  innombrables  prisons,  Fauteur 
extrait,  textuellement  le  plus  souvent,  les  constatations,  à  la 
fois  les  plus  navrantes  et  les  plus  ignominieuses,  matériellemeni 
et  moralement  parlant,  qui  se  puissent  imaginer.  La  plume  se 
refuse  parfois  à  la  reproduction  de  certaines  d'entre  elles.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  promiscuité  à  son  paroxysme  d'abjection 
qui  y  sévit  en  permanence.  La  misère,  la  faim,  les  maladies 
infectieuses  y  déciment  la  population,  en  dépit  des  efîorts  per- 
sévérants —  c'est  un  devoir  de  le  constater  —  du  parlement, 
des  magistrats,  de  Tintcadance  souvent,  et  de  notabilités  cha- 
ritables. L'autorité  souveraine  n'est  autre,  en  fait,  que  le 
geiMier,  entrepreneur  général  bien  plus  encore  que  surveillant 
nniouté. 

«C'est  un  grand  abus,  écrit  on  1787,  rinlendan't  Bertrand  de  Mol- 
leville,  que  les  prisonniers,  même  les  plus  criminels,  soient  aban- 
donnés sans  aucun  secours  dans  des  lieux  infects  où  les  gens 
les  plus  charitables  n'osent  les  aller  visiter.  Le  roi  donne  aux 
prisonniers  ce  qui  leur  est  ntwssaire  pour  ne  pas  mourir  de 
faim,  et  rien  au  delà.  S'ils  sont  malados,  s'il  leur  faut  un  lit. 
du  linge,  des  habits,  c'est  la  charité  qui  le  leur  fournit....  Les 
détenus,  à  Plm'Tmol,  écrit  le  sénéi^hal  Tuault  dont  le  nom  est 
également  à  rappeler  avec  élotre,  seraient  morts  de  misère,  dans 
l'hiver  de  1781-1782,  sans  les  secours  de  la  charité,  plus  active 
ici,  peut-t^tre.  que  partout  ailleurs,  parce  qu'on  y  connaît  mieux 
la  pauvreté  qui  se  montre  i>artout,  qui  environne  tout....  A  Rennes, 
quand  les  aumônes  (produit  aimuel  8,000  francs  au  plus) 
viennent  à  s'arrêter,  les  prisoiiniers  soûl  dans  une  atfrouse  mi- 
sère, ronp:és  par  la  vennino,  sans  hiige,  sans  vêtements,  ayant 
presque  tous  la  ^ale,  plusieurs  attoqués  par  la  lièvre....  11  n'y 
en  a  pas  un  seul  qui  ne  se  trouvât  iros  heureux  d'être  envoyé 
aux  galères.  )> 

Ct»  langai::e  était  tenu  en  178«),  après  IVxil  tlu  parloinenl.  Une 
enquête  (le  1700  établit  U*  dôlabromont  général  dos  prétoires  et 
des  prisons.  Le  gouvernement  s'effraie  de  la  dé|HMîse.  Par  arrêt 
du  Conseil  du  "29  mars  1773,  le  fardeau  en  est  rejeté  sur  les 
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villes.  Les  intendants  qui  connaissaient  Timpuissauce  des  com- 
munautés municipales  de  Bretagne,  firent  si  bien  que  l'arrôt 
resta  sans  sérieuse  exécution. 

a  A  Quiraper,  où  siège  cependant  un  des  quatre  présidiaux 
de  la  province,  ajouté,  en  analysant  les  délibérations  des  États, 
M.  Dupuy,  les  prisons  consistent  en  quatre  appartements  et  un 
petit  caveau.  Le  rez-de-chaussée  est  occupé  par  le  geôlier,  la 
chambre  au  premier  étage  sert  de  chambre  criminelle.  Dans  un 
des  recoins,  on  a  dressé  une  cloison  qui  sert  de  séparation,  mais 
peu  sûre,  pour  enfermer  les  femmes...  Au  troisième  est  une 
chapelle...  Le  geôlier  y  dresse  des  lits  pour  les  gens  de  distinc- 
tion... » 

D'immenses  progrès  relatifs  ont,  assurément,  succédé,  surtout 
dans  les  prisons  des  grandes  villes,  à  i'borrible  situation  qui, 
de  Tancien  régime  retracé  sur  pièces  et  sur  place  quant  à  la 
Bretagne  par  M.  Dupuy,  ne  laissa  pas  de  longtemps  continuer 
sous  le  nouveau. 

11  n'est  pas  moins  résulté  de  la  mémorable  enquête  parlemen- 
taire de  1872,  si  regrettablement  négligée,  que,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  prisons  d'arrondissement,  comme  dans  les 
bouges  sans  nom  et  sans  description  avouable,  au  service  de  la 
police  municipale,  s'éternise  avec  et  par  la  promiscuité,  un 
état  trop  souvent  abject  et  repoussant,  mt>mo  physiquement 
parlant.  L'élément  régénérateur  par  excellence  de  la  dépravation 
n'cidivisle,  n'est  autre,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  que  l'ineié* 
cution,  longtemps  systématique,  de  la  sage  et  prévoyante  loi  du 
5  juin  187o,  par  laquelle  a  été  décrétée  la  transformation  des 
établissements  actuels.  Quotidiennement,  par  milliers,  y  sont 
déflorés  des  mineurs,  des  enfants  même,  et  s'y  pervertissent  ou 
achèvent  de  s'y  dépraver  au  contact  des  vices  les  plus  hideux, 
les  détenus  adultes.  Seule,  la  transformation  qui  commence  à 
peine,  porterait  la  hache  aux  racines  du  mal,  c'est-à-dire  du 
récidiVîsme  et  de  sa  progression  continue.  Supplanter  cette 
réforme  par  la  déportation  des  mendiants,  des  vagabonds  et 
autres  délinquants  réputés  incorrigibles,  c'est,  ruineusement 
pour  les  finances  de  l'État,  et  sans  plus  de  profit  pour  la  sécu- 
rité que  pour  la  moralité  publi(iue,  s'attaquer,  partiellement, 
aux  eiïeis  en  laissant  subsister  la  cause  :  c'est  légiférer  comme 
il  arriverait  si,  s'agissant  de  conjurer  les  périls  de  la  production 


i 


\ 
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des  substances  les  plus  nuisibles,  il  nVtait  pourvu  qu'à  leur 
exportation,  cette  production  continuant  en  toute  sa  liberté  à 
rintérîeur. 

Revenant,  un  moment,  pour  terminer,  sur  les  prisons  actuelles 
en  général  et  sur  celles  do  Quimper  en  particulier,  il  ne  saurait 
i^tre  hors  de  propos  d'y  déplorer  la  persistance  d*un  provisoire 
qui  date,  pr^entemcnt,  de  près  d'un  siècle.  La  maison  d'arrêt, 
fort  éloignée  du  palais  de  justice,  y  est  distincte  de  la  maison 
de  justice  qui,  de  son  côté,  est  loin  dVn  être  voisine  :  de  là 
une  circulation  quotidienne  dans  les  quartiers  les  plus  popu- 
leux de  la  ville,  de  détenus  trop  souvent  escortés  par  la  foule 
des  oisifs  ou  des  curieux.  Il  s'agit,  d'ailleurs,  quant  à  Tune  et 
quant  à  l'autre,  d'anciens  couvents  luUivement  appropriés  à 
leur  destination  actuelle,  et  à  grands  frais  entretenus  dans  ifb 
état  qui,  à  peine  tolérable  au  point  de  vue  deThygiène  et  de  la 
salubrité,  continue  de  susciter  des  obstacles  insurmontables  à 
la  surveillance  la  plus  active  quant  aux  périls  moraux  de  la 
promiscuité.  Dans  les  annuaires  administratifs  se  lit  la  cooi- 
position  de  la  Commission  dont  chacun  de  ces  établissements 
paraît  avoir  été  pourvu.  Ces  deux  Commissions  ont-elles  ori- 
ginairement siégé?  Le  fait  est  probable.  Toutefois,  il  en  est 
à  peine  mémoire  présentement.  A  Quimper,  chef-lieu  de 
Cour  d'assises,  comme  dans  tant  d'autres  sièges,  ladministra- 
tion  pénitentiaire,  absorbée  par  d'autres  préoccupations,  n'a 
point  encore  avisé  à  l'état  de  choses  qui  est  ici  signalé. 

Quimi^or.  octobi-e  18H3. 

Henri  Haiidouin, 

Conseiller  honoraire  à  la  Cour  d appel  d'  Douai, 

BiUonnier  des  avocats. 


m 

Statistique  pénale  en  Espagne. 
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Il  exisUiil  à  la  lin  du  mois  d'août  dernier,  dans  les  différents 
établissements  péuiteutiaires I8,34â  individus. 

En  si^ptembre,  il  eu  y  avait  dans  la  maison  de  force 

do  Alcald ' 913 

dans  la  maison  de  bagne  de  Alcalîi 1,117 

A  reporter,   .    .       i,030 
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Report.   .   .       2,030 

dans  celle  de  Albucenas 81 

des  Baléares 283 

de  Burgos 1,353 

Carthagèno 2,416 

~         Ceuta. 2,347 

—  Grenade 1,364 

Melilla 401 

~          Pefion 76 

Santofta 625 

—  Tarragone  .   .   .  f^ 878 

—  Saint-Augustin-d^^alence 1,355 

—  Saint- Michel-de-Valence 1,296 

^         VaUadolid 1,565 

—  Saragosse 1,593 

dans  le  détachement  de  Madrid 960 

Existence  à  la  fin  de  septembre 18,625 

Diflcronce  de  plus  sur  le  mois  précédent.    .   .  283 

Pendant  le  mois  sont  entrés  : 

comme  nouveaux  condamnés 462  s. 

—  —  32  s.  f. 
récidivistes 72  s.  m. 

—  —        6  s.  f. 

déserteurs  repris 6 

—  rendus  par  les  autorités 5 

—  transférés 22 

Total 605 

dont  567  du  sexe  masculin  et  38  du  sexe  féminin. 

Dans  le  mémo  temps  ont  été  réclamés  par  les  aur 

torités 11 

Ont  fini  leur  condamnation 196  s.  m. 

Ont  été  graciés 10 

Ont  été  transféré<^ ,   .   .   .   .  44 

Sont  décède^? 35  s.  m. 

—         — 2  8.  f. 

Ont  déserté 2_ 

Total 322 

dont  206  du  sexe  masculin  et  24  du  sexe  féminin. 
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En  les  classant  par  âge,  il  appert  que  sur  les 
18,625  individus: 

Ont  moins  de  iO  ans 998  s.  m. 

—  -               49  s.  f. 

De  20  à  30  ans 9,678  s.  m. 

—  —        371  s.  f. 

De  30  à  40  ans 4,737  s.  m. 

—  —           117  s.  f. 

De  40  à  50  ans 2,513  s.  m. 

—  —            •       '    '    '^L 118  s.  f. 

De  50  à  60  ans .O 1,279  s.  m. 

—  —           154  s.  f. 

De  60  à  70  ans 466  s.  m. 

—  —           57  s.  f. 

De  plus  de  70  ans 41  s.  m. 

—  -           1  s.  f. 

En  les  classant  d'après  leur  état  civil,  il  appert 
quo  : 

Sont  ct^libataires 9,598  s.  m. 

—           —        435  s.  f. 

Mariés  avec  enfants 5,263  s.  m. 

—  — ;  .   .  235  s.  f. 

Mariés  sans  enfants 1,843  s.  m. 

—  — 6  s.  f. 

Veufs  sans  enfants •  .  634  s.  m. 

—  — io7  s.  f. 

En  les  classant  d'après  leur  religion,  il  apport 
que  :  sont 
('alholiqui»s 17,613  s.  m. 

—  —        913  s.  t\ 

Dissidents 6 

Israélites 2 

De  difterents  cultes 61 

En  les  classant  selon  leur  instruction,  il  appert 

f|ue  : 

ont  une   instruction  supérieure 273  s.  m. 

^  «    f 

savont  lire  et  écrire 8,027  s.  m. 

—  —             249  s.  f. 


• 
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savent  lire  seulement .   .  .   .   .  ^ 1,426  s.  m. 

—  — •  •   •   .  73  s.  f. 

ne  savent  pas  lire 7,786  s.  m. 

—  —           586  s.  f. 

En  les  classant  d'après  leur  position  sociale, 
professionnelle  et  leur  état,  il  appert  que  : 

s'occupent  de  sciences 131  s.  m. 

—  —             2  s.  t. 

sont  employés  du  gouvernement 114 

ont  des  entreprises  particulières 149 

appartiennent  à  l'armée  et  à  la  marine.   ...  513 

sont  ecclésiastiques 4 

sont  commerçants 228  s.  m. 

—  —         10  s.  f. 

ont  un  état  de  force 3,183 

ont  un  état  sédentaire 1,432  s.  m. 

—  —         518  s.  f. 

sont  paysans 7.404  s.  m. 

—  —        92  s.  f. 

sont  domestiques 631  s.  m. 

—  —            186  s.  f. 

sont  muletiers,  charretiers  et  cochers 466 

sont  maquignons  et  bohémiens 283 

torréadors 19 

bouchers 120  s.  m. 

—      49  s.  f. 

appartiennent  à  d'autres  états 2,204  s.  m. 

—  —            45  s.  f. 

sont  nourris  par  leur  famille 494  s.  m. 

—  — 2's.  f. 

vivent  de  leurs  propres  revenus 242  s.  m. 

—  —              —            5  s.  f. 

sont  vagabonds 145  s.  m. 

—  —      2  s.  f . 

En  les  classant  d'après  leurs  délits,  il  ap|)ert 
que  : 

Sont  coupables  pour  avoir 

attenté  à  la  sûreté  de  l'Ëtat 4 

—  à  la  Constitution 13 
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attenté                      à  Tonlre  public  ...     t«l99  s.  m. 
—               ■""  *              —         —  (rI  s.  I. 

IXHir  faux  lômoiguagos  ...       ±i4  s.  m. 

—  —       41  s.  f. 

pour  avoir  uui  à  la  saluLirilô  piiLtliijuo 3  s.  m. 

pour  malversations,  inlidélilé  daus  la  g;irdc  de 
prisonuiers,  de  docuoieuls^  violalion  de  secrets  : 
dt^solx'issauce  :  abandon  d  emplois  publics  : 
usurpation  d'attributions:  subornation;  malver- 
sations de  biens  publics,  fraudes,  négociations 
prohibée^ 


parricides  .    . 
pour  assassinat 
pour  homicide 


pour  avortement 

pour  lésions  i coups) 

pour  adultère 

pour  violation,  abus  déshounêles,  viol  et  rapt  . 
pour  culoinnios  et  injures 


pour  supp  >ïiitiv>u  dacoouclionioul  cl   rok't»ration 
de  maria^res  illégaux 

■"  *  "  ■      •       • 

ont  èio  cou danniès  pour  ivlouuo  illô^alo.  eiilèvo- 
ment  de  mineures,  violation  de  demeure  et  me- 


•       •       « 


pour  vol.    .  ....  

•  •        •        .  ■        -        •        •        • 

|K)ur  avoir  liorolït' 

pour  lailuie,  insolvabilité  et  escro<)ueries.  . 


119  s. 

m. 

«  s. 

r. 

167  s. 

lU. 

Si  s. 

f. 

.>8T  s. 

m. 

1"  s. 

f. 

({.813  s. 

m. 

81  s. 

f. 

4  s. 

m. 

dS  s. 

f. 

â,21î»  s. 

m. 

40  s. 

f. 

34  s. 

m. 

7  s. 

f. 

lOT  s. 

m. 

S  s. 

f. 

10  s. 

m. 

t>  S. 

t. 

7  s. 

m. 

T  s. 

f. 

ITN  s. 

m. 

18  s. 

■  • 

•1  \.^j» 

O.OiO  s. 

m. 

107  s. 

f. 

OU  s. 

m. 

37i  s 

.  i. 

iS3  s, 

.  m. 
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pour  fiillite,  insolvabilité  et  csi^oquerie  .   .   . 
pour  iiicendie  et  autres  dégâts 


pour  imprudences  téméraires 


pour  délits,  infractions  militaires 


pour  délits  de  presse. 


En  les  classant  d'après  I^s  peines   qu'ils  sup- 

lK)rtent,  il  appert  que  : 

ont  été  condamués  au  bagne  et  à  la  prison  cor- 
rectionnel le  

au  bague  et  à  la  prison  (Maym*)  .... 


à  la  réclusion  et  aux  chaînes  temporaires 
à  la  réclusion  et  aux  chaînes  à  perpétuité 

à  la  prison  (Mayor)  avec  retenue  .... 

Pendant  ce  mois,  les  condamnés  ont  été  occu- 
pés de  la  manière  suivante  : 
comme  chefs  de  file 


t    <    . 


aux  écritures 
ordonnances . 


comme  infirmiers 


46  8.  f. 

81  s.  m. 

3  s.  f. 
52  s.  m. 

1  s.  f. 
8fô  8.  m. 

1  s.  f. 

S 


à  de6  services  mécaniques 
dans  les  ateliers  de  TËtat. 


dans  les  ateliers  loues  aux  enchères  .    . 


dans  les  ateliers  loués  particulièrement  et  admi- 
nistrés    

aux  travaux  publics  de  l'État 

aux  travaux  municipaux 


t>,662  s. 

m. 

647  s. 

f. 

3,314  s. 

m. 

122  8. 

f. 

6,216  s. 

m. 

62  s. 

f. 

1,263  8. 

m. 

62  a. 

f. 

287  s. 

m. 

1,206  8. 

m. 

38  8. 

f. 

272 

178  8. 

m. 

14  s. 

f. 

148  8. 

m. 

3  8. 

f. 

3,397  g. 

m. 

397  8. 

f. 

1,186  8. 

m. 

86  8. 

f. 

82  s. 

m. 

2  8. 

f. 

4,722 

1.628 

14S 
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N'oot  pas  eu  d'occupation  par  suite  d'inlirmités  927  s.  m. 

—  —              —              —  i2  s.  f. 

N'ont  pas  eu  d'occupation  à  cause  de  leur  grand 

âge 716  s.  m. 

—  —             —              —  84  s,  f. 
Par  suite  de  maladie 313  s.  m. 

—  —      3i  s.  f. 

Quoique  biiMi  portants,  à  cause  du  manque 

d'ateliers 1,806  s.  m. 

—  —                   -' 242  s.  f. 

Ont    assisté  au.v  écoles 1,298  s.  m. 

—         94  s.  f. 

Ont  montré  une  bonne  conduite 16,918  s.  m. 

—  j,—            —        836  s.  f. 

Ont  une  conduite  moyenne 644  s.  m. 

—  —                •    • oo  s.  t. 

incorrigibles 66  s.  m. 

Se  sont  montrés  désobéissants 84  s.  m. 

—  —               1  s.  f. 

Sont  entrés  à  riniirmerie  : 

Pour  maladie  commune ....  188  s.  m. 

—           —           — 4  s.  f. 

Pour  maladie  chronique 93  s.  m. 

—  —  2  s.  f  . 
Pour  blessures 18  s.  m. 

Ce  qui  avec  le  nombre  déjà  c.vislanl  antérieu- 
rement lormc  uu  total  de  320  individus  du 
sexe  masculin  et  42  du  sexe  féminin. 

Ont  été  tîuéris 231  s.  m. 

—  — 12  s.  r. 

Sont   décétiés 37  s.  m. 

—  — 2^)  s.   r. 

Sont  encore  malados  actuellement  ....  2^2  s.   m. 

28  s.  r. 


•       • 


Les  provinces   tjui  lournissent  le  moins  de  contingent  à  la 
criminalité  sout  : 

Les  provinces  Kasqiies; 
Les  Canaries  ; 
Pontevedra  ; 


—  1009  — 

Les  Baléares  ; 

Santander. 

Celles  qui  en  fournissent  le  plus  sont  : 

Malaga; 

Grenade; 

Jaen  ; 

Valence  ; 

Tolède  ; 

Madrid; 

Séville. 


Traduit  de  la  He forma  Penitmciaria  de  Madrid,  par 

M"^«  Bkaury-Saurel. 


IV 


Le  nouveau  Code  Pénal  Italien. 

Dans  la  séance  du  26  novembre  dernier,  Thonorable  Garde  des 
Sceaux  Giannuzy  Savelli  a  présenté  le  projet  de  Code  Pénal  à 
la  Chambre  des  Députés,  qui  Ta  renvoyé  à  l'examen  d'une  Com- 
mission spéciale.  Le  Code  Savelli  est  absolument  identique  au 
projet  déjà  préparé  par  l'honorable  Zanardelli. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  adopter  beaucoup  d'idées  pour 
lesquelles  la  Rivista  a  constamment  combattu,  ce  dont  nos 
lecteurs  seront  convaincus  en  lisant  les  articles  suivants  du 
Titre  I  de  la  première  partie  du  Code  ;  Des  Délits  et  de  leurs 
peines  en  général. 

12.  —  Les  peines  établies  pour  les  délits  sont  : 
1®  Le  cachot  ; 

2°  La  prison; 
3®  La  détention; 

4^  L'interdiction  des  emplois  publics 
5**  L'amende. 

Les  peines  que  la  loi  désigne  comme  restrictives  de  la  liberté 
personnelle  sont  celles  des  trois  premiers  numéros, 

13.  —  La  peine  du  cachot  est  perpétuelle  et  s'accomplit  dans 
un  établissement  spécial  où  le  condamné  reste  en  cellule,  avec 
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séparation  continuelle  d*avec  les  autres  condamnés  et  lobligatioD 
du  travail. 

Le  condamné  au  cachot  qui  a  fait  preavo  d'amendement,  est 
admis  après  di:c  ans  de  séquestration  continuelle*  ou  plus  tût  sî 
son  étit  physique  et  moral  le  lui  rend  intolérable, à  trawUer  en 
commun  avec  d'autres  condamnés  pendant  le  jour,  sous  TobU- 
gation  du  silence. 

14.  —  La  prison  est  subie  dans  les  étabUssements  péniten- 
tiaires avec  obligation  de  travail,  et  réclusion  cellulaire  pendant 
leur  première  période,  qui  ne  peut  dépasser  le  quart  de  la  do- 
rée entière  de  la  peine  ni  être  de  moins  de  trois  mois. 

Le  condamné  est  ensuite  admis  au  travail  en  commun  avec 
rdbligation  du  silence. 

Si  la  peine  de  la  prison  infligée  ou  restant  à  subir  ne  dépasse 
pas  trois  mois,  elle  peut  être  subie  aux  termes  des  règlements 
dans  les  prisons  d'arrondissement. 

15.  —  La  détention  doit  être  subie  dans  des  établissements 
spéciaux  avec  Tobligation  du  travail  durant  le  jour  et  la  sépa- 

'  ration  durant  la  nuit. 

Le  condamné  peut  choisir  entre  les  différents  travaux  pratiqués 
dans  rétablissement  où  il  est  enfermé,  c^ui  qui  est  le  plus 
conforme  à  ses  aptitudes  ou  di  ses  précédentes  occupations,  sauf 
les  cas  où  il  peut  être  autorisé,  d*après  les  règlements,  à  un 
autre  genre  de  travail. 

La  disposition  du  premier  paragraphe  du  précédent  article 
s'applique  à  la  détention  quand  la  durée  n'excède  pas  trois 
mois. 

16.  —  La  loi  détermine  les  cas  dans  lesquels  les  peines  de 
la  prison  et  de  la  détention  pourront  être  subies  dans  des  mai- 
sons de  garde. 

IT.  —  Les  condamnés  aux  peines  de  la  prison  et  de  la  déten- 
tion pour  une  durée  excédant  cinq  ans.  qui  pendant  la  moitié 
do  leur  peine  ont  fait  preuve  de  lx>nne  conduite,  peuvent  être 
admis  à  en  subir  le  reste  dans  une  colonie  agricole  ou  indus- 
trielle ou  même  à  travailler  on  dehors  des  prisons  à  des  entre- 
prises publiques  ou  autres,  dirigées,  subventionnées  ou  surveillées 
par  Tadministration  publique  ;  dans  ce  cas,  on  devra  avoir  soin 
de  les  séparer  des  ouvriers  libres. 
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18.  — Les  condamnés  aux  peines  de  la  prison  et  de  la  déten- 
tion qui  ont  fait  preuve  d'amendement  moral,  après  avoir  subi 
les  trois  quarts  de  leur  peine,  s'il  s'agit  de  ceux  qui  ont  été 
admis  dans  une  colonie  agricole;  et  les  deux  tiers,  s'il  s'agit 
d'autres  condanmés  à  au  moins  trente  mois,  peuvent  encore 
être  admis  avec  leur  consentement  à  la  libération  conditionnelle  et 
révocable. 

La  libération  conditionnelle  et  révocable  ne  peut  être  accordée 
aux  condamnés  pour  les  délits  prévus  par  les  articles  217,  218, 
220,369, 370,  371,  372, 373  (1),  aux  récidivistes  des  délits  prévus 
par  les  articles  325, 326,  327, 328, 329,  366  (2),  ni  aux  récidivistes 
pour  la  seconde  fois  de  n'importe  quelle  espèce  de  délit  punis- 
sable d'une  peine  restrictive  de  la  liberté  personnelle  et  excédant 
cinq  ans;  ni  enfin  aux  étrangers. 

Le  libéré  est  soumis  à  la  surveillance  spéciale  de  la  police. 

19.  —  L'admission  et  la  libération  dont  il  est  parlé  dans  les 
deux  articles  précédents,  sont  révocables  si  le  condamné  a  une 
mauvaise  conduite  ou  transgresse  les  règlements. 

Si  l'expiration  de  la  peine  infligée  arrive  sans  que  la  libé- 
ration conditionnelle  ait  été  révoquée,  la  peine  est  réputée  subie. 

Si  Tarrestation  du  libéré  est  suivie  de  la  révocation  de  la  libé- 
ration, l'effet  de  cette  révocation  remonte  au  jour  de  l'arres- 
tation. 

20 .  —  Les  règles  pour  le  passage  d'une  période  à  l'autre  de 
la  peine,  aux  termes  des  articles  17  et  18,  pour  le  traitement  des 
condamnés  au  cachot,  à  la  prison  et  à  la  détention,  ou  de  ceux 
qui  ont  été  admis  dans  une  colonie  agricole  ou  industrielle,  ou 
au  travail  dans  des  entreprises  publiques  en  dehors  des  maisons 
de  peine,  par  rapport  à  la  nourriture,  au  vêtement  à  la  discipline, 
au  travail  et  au  salaire,  sont  déterminés  par  des  règlements  par- 
ticuliers publiés  par  décret  royal,  sur  la  proposition  des  minis- 
tres de  la  justice  et  de  l'intérieur,  et  sur  l'avis  conforme  du  con- 
seil d'État. 


(1)  Les  orlicles217f  218,  220  so  rcfèrentaux  associations  de  malfaiteurs,  les 
articles  369,  370,  371,  372,  373,  aux  rapines,  extorsions  et  vengeances. 

(2)  Les  articles  325  à  329  se  reltïrent  aux  homicides  prémédités,  l'articie  366 
aux  vols  qualifias. 
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Vautre  put»  sont  établis  par  des  règlemeals.  tes  comiitions 
d*éducalkm  de^  maisons  de  garde  pour  les  mineurs  et  les  eau- 
ditions  sanitaires  et  disciplinaires  des  maisons  dto  garde  poor 
les  détenus  atteints  de  maladies  mentales. 

De  tous  les  vœux  de  noire  Revue»  le  seul  qui  n'ait  pas  été 
exauoéo  est  celui  du  maintien  de  la  peine  de  mort  qui  m  été 
remplat:ée  par  le  cachot.  La  peine  suprême  est  seulement  con- 
servée pour  Tattentat  contre  Tunité  et  l'ind^iendanoe  de  Ffilat, 
pour  la  trahison  et  la  guerre  contre  TËtat,  suivies  d*eftt,  pour 
attentat  contre  le  Roi,  le  principe  héréditaire  ou  le  Régent»  pour 
le  crime  semblable  au  moyen  de  la  guerre  dvile,  pour  riiami- 
cide  qualifié,  mais  seulement  quand  le  crins  a  été  ooounis  : 
l*^sur  la  personne  d'un  ascendant  légitime  ou  d'un  pare  aatuNl 
lorsque  la  filiation  naturelle  a  été  légalement  reconnue  ou  dé- 
clarée, S*  avec  préméditation,  3*  par  là  seule  impulsion  d*aDe 
brutale  méchanceté,  4®  par  le  moyen  d'incendie,  d'inondation, 
submersion  ou  autres  délits  de  péril  commun,  prévus  par  le 
tibre  VU  (Des  dâits  contre  la  sécurité  publique),  8*  pour  servir 
de  moyen  à  un  des  crimes  prévus  dans  les  chapitres  i  et  f  1  du 
titre  XII  (Vol,  rapine,  extorsicm,  vengeance),  et  pendant  qun  le 
délit  luinnAme  est  commis  ou  immédiatement  après,  pour  em- 
porter les  choses  volées,  ou  pour  (Nrocurer  l'hupunité  au  coupdik 
im  bien  pour  n'avoir  pu  réaliser  le  but  qu'on  se  proposait  d'at- 
teindre. 

Les  deux  autres  peines  privatives  de  la  liberté,  la  prison  et 
la  détention,  \'aricnt  par  degrés  de  i  jour  à  â3  années,  laissant 
ainsi  une  certaine  latitude  au  juge  dans  rapplication  des  peines. 

A  part  le  cachot,  aucune  autre  peine  n'est  déclarée  infamante. 
Ou  a  efiiBicé  la  classification  des  crimes  et  des  délits  et  conçu, 
dans  le  nouveau  Code,  le  projet  de  proportionner  la  peine  au 
caractère  du  délinquant,  en  distinguant  le  mobile  qui  Ta 
poussé  au  délit;  ainsi  la  prison  sera  appliquée  aux  condamnés 
de  caractère  foncièrement  immoral  et  déshonoré,  la  détention 
aux  condamnés  poussés  par  des  passions  non  dégradantes. 

De  nombreux  points  de  ressemblance  se  trouvent  certaine- 
ment entre  le  premier  livre  du  projet  Mancini  approuvé  par  la 
Chambre  le  7  décembre  1877  et  le  premier  livre  du  Code  Za- 
nardelli-Savelli,  mais  celui-ci  a  pour  lui  le  bénéfice  d*une 
échelle  pénale  plus  simple,  et  l'avantage  de  supprimer  les 
peines  de  rinlemement  et   de  l'exil  local  qui  toutes   deux 
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manquent,  comme  Ta  bien  dit  Tboporable  M.  Savelli,  de  l'un 
des  premiers  caractères  que  doit  avoir  toute  peine»  à  savoir  de 
frapper  d'un  poids  égal  sur  la  tète  de  quiconque  est  coupable, 
car  ces  peines  bien  peu  graves  pour  le  riche,  seraient  très  lour- 
des pour  le  pauvre. 

Le  Code  Zanardelli-Savelli  a  encore  pour  nous  le  très  grand 
avaijitage  de  fixer  définitivement  les  bases  du  système  de  l'ex- 
piation pénale,  et  d'étendre  le  travail  des  condamnés  au  dehors, 
ce  qui  aidera  beaucoup  à  la  facile  et  relativement  peu  coûteuse 
application  d*une  positive  et  complète  réforme  pénitentiaire. 

Le  Code  Mancini,au  contraire,  établissait  la  séparation  absolue 
pour  les  condamnés  au  cachot  pendant  les  dix  premières  années 
et  ensuite  la  seule  séparation  de  nuit,  et  appliquait  pour  toute 
la  durée  des  peines  de  la  réclusion,  relégation  et  prison,  le  sys- 
tème d'Aubum  de  la  séparation  nocturne  et  du  travail  en  com- 
mun pendant  le  jour. 

Nous  formons  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  la  Chambre 
et  le  Sénat  approuvent  promptement  le  nouveau  projet  afin  que 
l'administration  puisse  à  son  tour  appliquer  les  nombreuses 
réformes  qu'elle  étudie  depuis  longtemps  ;  car,  comme  le  dit 
admirablement  l'honorable  Zanardelli  dans  les  lignes  suivantes 
du  rapport  très  savant  qui  précède  son  Code,  la  réforme  péni- 
tentiaire n'est  pas  possible  si  le  Code  n'en  fixe  pas  solidement 
les  bases. 

f  Un  autre  motif  qui  rend  toujours  plus  impérieuse  la  néces- 
sité d'un  nouveau  Code  Pénal,  est  l'état  dans  lequel  se  trouvent, 
nos  établissements  pénitentiaires.  Jusqu'à  ce  que  l'urgence  de 
leur  réforme  soit  reconnue  et  plusieurs  fois  déclarée  devant  le 
Parlement,  jusqu'à  ce  que  le  trésor  national  puisse  supporter  les 
très  lourds  sacrifices  qu'elle  entraînera,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  prémisses  indispensables  pour  satisfaire  à  de  telles  exigences 
doivent  être  l'unification  des  lois  pénales  qui  doivent  définir  les 
règles  et  les  formes  des  peines  dans  les  prisons. 

»  L'ordre  des  pénalités  dépend  strictement  du  système  des  peines 
établies  d^s  le  Code  et  doit  s'adapter  au  caractère  particulier 
de  celles-ci.  Or  il  arrive  chez  nous  que,  pour  la  plupart  des 
codes  en  vigueur,  il  y  a  beaucoup  de  variété  dans  les  peines  qui 
figurent  dans  nos  lois,  et  que  les  prescriptions  d'un  code  diffè- 
rent essentiellement  de  celles  d'un  autre  code.  De  là  découle 
non  seulement  l'inconvénient,  déjà  par  lui-même  très  grave, 
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d*ane  în^gnltlé  de  traitement  juridique  entre  les  citorens  des 
diverses  parties  du  royaame.  mais  encore  celui  bien  plus  grare 
qui  Tient  de  ce  que  les  peines  ne  peuvent  pas  ^tre  en  pratique 
appliquées  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  et  les  règle- 
ments par  S'jîte  de  l'absence  dos  iMablissements  qui  pourraient 
assurer  l'exécution  de  chacune  d'elles.  Il  n'y  a  penoiine  qui 
ne  voie  de  suite  toutes  les  anomalies  d'un  tel  état  de  dioses  et 
son  incontestable  source.  * 

(Traduit  de  la  Rivista  Cartcrarie,  par  M.  Ls  CoranL} 
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SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


(latori&ce  par  Irrèlé  do  22  mai  1877). 


NOTICE 


L'uu  des  derniers  Rapports  sur  radminîstration  de  la  justice 
criminelle  en  France,  publié  par  M.  le  Garde  des  sceaux,  con- 
statait que  le  nombre  des  récidivistes,  tant  correctionnels  que 
criminels,  avait  été,  pour  Tannée  précédente,  de  plus  de  soixante- 
dix  mille. 

«  Lorsqu'on  apprend  dans  une  localité,  disait  alors  au  Sénat 
M.  Bérenger,  cpi'un  malfaitem*  s'est  échappé  des  mains  de  la 
gendarmerie,  une  émotion  naturelle  se  répand  et  chacun  apporte 
son  concours  à  la  recherche  et  à  la  mise  sous  la  main  de  la 
justice  du  fugitif. 

»  Ce  n'est  pas  un  malfaiteur  isolé,  mais  soixante-dix  millb 
malfaiteurs  qpi,  chaque  année,  sont  jetés  au  milieu  de  nos  villes 
ou  de  nos  campagnes  avec  les  dispositions  menaçantes  que 
signale  la  statistique;  et  Ton  resterait  indifférent  et  froid  l  Je  ne 
crois  pas  exagérer  en  disant  que  s'abstenir  de  chercher  un  remède 
efficace  à  un  mal  aussi  profond,  serait  un  véritable  crime  envers 
la  société  !  » 

Ce  mal  en  effet  n'est  pas  incurable. 

Quelle  en  est  la  cause? 
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Elle  est,  de  l'aveu  de  tous,  dans  la  promiscuité  qui  règne  entre 
les  malfaiteurs,  au  sein  de  tous  nos  établissements  pénitentiaires. 

L89  eoaaàcpQBces  de  cette  prpqaiacniiè  soBt  facîk»  à  :  saiflir  : 
dépravation  mutuelle,  complots,  associations,  recrutement  de  la 
société  criminelle  qui  vit  au  milieu  de  la  grande  société,  à  ses 
dépens,  pour  sa  ruine,  et  qui  se  compose  non  seulement  de  ceux 
qui  commettent  le  crime,  mais  de  ceux  qui  en  profitent,  qui  en 
trafiquent,  qui  lui  fournissent  ses  moyens  d'action,  les  capiUh- 
listes  du  crime,  comme  on  dit  si  justement  de  Tautre  c6lé  de 
l'Océan. 

Et  cette  promiscuité  n'est  pas  même  répressive  !  Sans  doute, 
elle  est  cruelle  pour  ceux  qui  ont  conservé  quelques  sentiments 
honnêtes,  et  qui,  pour  la  première  fois,  plongés  dans  cet  enfer, 
sont  en  butte  aux  railleries,  aux  injures,  aux  obscénités  des 
misérables  qui  le  peuplent  ;  sans  doute,  elle  est  horrible  pour 
les  innocents,  objets  d'une  prévention  ou  d'une  accusation  mil 
fondée.  Mais  à  ceux  qui  n  ont  plus  de  sens  moral,  aux  délin- 
quants d'habitude,  elle  ofire  une  sorte  de  bien-être  relatif,  elle  les 
place  dans  leur  milieu,  elle  leur  donne  les  compagnons  qui  leur 
plaisent,  qui  les  accueillent  et  les  admirent,  car  la  prison  a  ses 
grands  hommes,  comme  elle  a  ses  habitués. 

Voilà  pourquoi,  depuis  un  demi-siècle,  le  nombre  des  crimes 
est  devenu  trois  fois  plus  considérable  et  le  chiflre  des  ivcidives 
cmû  FOIS  plus  élevé  ! 

En  substituant  lemprisonnement  individuel  à  Temprisonne- 
ment  en  commun,  la  loi  du  5  juin  i87â,  sur  le  régime  des  pri- 
sons départementales,  a  donc  fait  une  chose  logique  eluéoessaire, 
et  c'est  par  la  prouipte  applicaliou  de  cette  loi  que  le  gouveno»- 
raeiit  trouvera  d'abord  le  remède  efficace  qpi  peut  enrayer  le 
mal  de  la  récidive. 

Cette  loi,  il  est  vi*ai,  laisse  de  côté  les  maisons  centrales.  Le 
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législateur  acraiat  (le  heurter  certaias  préjugés  qui  voient  encore 
dans  Tisolement  prolongé  une  cause  de  folie  ou  de  suicide  ;  il  n'a 
voulu  prescrire  Tisolemeqt  que  pour  les  détentions  préventives 
et  pour  les  courtes  peines  (neuf  mois  au  maximum) y  c'est-à-dire 
dans  une  mesure  où  personne  jusqu'ici  n'en  a  contesté  les  avan* 
tages  et  la  parfaite  innocuité. 

Toutefois,  dans  cette  mesure  restreinte,  la  loi  peut  encore 
soustraire  aux  dangers  de  la  promiscuité  les  neuf  dixièmes  des 
hôtes  de  nos  établissements  pénitentiaires;  elle  peut  tarir  dans 
sa  source  même  le  recrutement  des  maisons  centrales,  où  les  cri- 
minels n'entrent  presque  jamais  sans  avoir  fait  leur  éducation 
dans  les  prisons  départementales  (89/ 400!). 

Hais  l'application  de  cette  loi  salutaire  suppose  une  dépense 
assez  considérable,  tant  à  la  charge  de  l'État  qu'à  celle  des  dépar- 
tements, demeurés,  hélas  !  propriétaires  des  maisons  d'arrêt,  de  jus- 
tice, de  correction.  Aussi  se  fait-elle  lentement  et  non  sans  peine  ! 

n  y  a  trente  ans,  il  en  eût  été  autrement.  Le  Parlement  et  les 
Conseils  généraux  eussent  voté,  sans  difficulté,  tous  les  crédits 
nécessaires:  l'opinion  était  alors  favorable  à  la  réforme  péni- 
tentiaire; elle  y  poussait  avec  ardeur,  elle  y  voyait  une  œuvre 
de  préservation  sociale  et  de  progrès  qu'il  fallait  promptement 
accomplir. 

Tandis  que,  aujourd'hui,  distraite  et  mal  éclairée,  elle  semble 
ne  plus  y  voir  qu'une  sorte  de  croisade  entreprise  par  des  phi-^ 
lanthropes  naïfs  au  profit  exclusiif  de  malfaiteurs  dangereux. 
Elle  ne  comprend  pas  la  portée  de  la  loi  de  i87S  ;  elle  ne 
stimule  pas  la  bonne  volonté  du  gouve^Oiement;  elle  n'inspire 
pas  aux  assemblées  départementale^  le.  sentiment  de  leur 
devoir;  elle  ne  les  pousse  pas  à  &ire  les  sacrifices  nécessaires; 
elle  n'en  s^nt  \%&  la  néce^.té;  elle  ne  se  pépètre  pas  de  cette 
vérité  exprimée  par  d'Aub^iafl  il  ;  a  deux  cent  cinquaute  ans  : 
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«  que  les  punitions  qui  n'apportent  pas  de  correetit»  pour 
l'advenir,  sont  ruineusesli^ 

Cest  donc  à  l'opinion  publique  que  doivent  scNQger  tout  d'abord 
ceux  qui  poursuivent  aujourd'hui  la  réforme  pénitentiaire;  c*èst 
à  l'éclairer,  à  la  toucher,  à  la  persuader  qu'ils  doivent  oonsacrw 
leurs  efforts. 

La  Société  générale  des  Prisons  a  été  fondée  dans  ce  but,  en 
1877,  sous  la  présidence  de  M.  Dufaure,  que  ses  hautes  fonctions 
n'ont  pas  un  instant  éloigné  d'elle,  et  avec  le  concours  d'un 
grand  nombre  de  notabilités  du  monde  politique,  judiciaire  et 
savant.  Cette  Société  fait  appel  à  l'opinion  publique;  elle  oi^^anise 
au  profit  de  la  réforme  pénitentiaire  une  propagande  active;  efle 
sollicite  le  concours  de  toutes  les  bonnes  A^olontés,  de  tous  les 
dévouements,  qui,  pour  n'être  point  stériles,  ne  demandent  bien 
souvent  qu'à  recevoir  l'impulsion,  à  voir  clairement  le  but;  elle 
a  des  Réunions  périodiques,  où  sont  examinées  les  questions  qui 
ont  trait  au  régime  de  nos  établissements  pénitentiaires;  die 
publie  un  Bulletin  mensuel  qui  rend  compte  de  ces  discussions 
et  reproduit  les  travaux,  les  documents,  les  informations  inté- 
ressant  la   science    pénitentiaire;    elle   poursuit  VEnquéte  si 
utilement  commencée  par  la  dernière  Assemblée  nationale  pour 
préciser  l'état  actuel  des  questions  et  mettre  en  relief  celles  qui 
appellent  plus  particulièrement  les  éludes  du  législateur;  elle 
peut,  grâce  au  concours  de  nombreux  coiTespondants,  se  tenir 
au  courant  des  expériences  faites  et  des  réformes  accomplies  à 
l'étranger;  enfin,  passant  de  la  théorie  à  Taction,  d'une  part,  elle 
cherche  à  soutenir  par  ses  encouragements  les  œuvres  utiles 
qu'inspire  la  pensée  de  prévenir  la  faute  et  d'en  empêcher  le 
retour,  et,  d'autre  part,  à  seconder,  par  ses  instances  auprès  des 
pouvoirs  publics,  l'administration  dans  la  lourde  tâche  que  lui 
impose  Tapplicalion  de  la  loi  nouvelle. 
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Le  succès  u*a  pas  trompé  ses  espérances,  et  les  adhésions  qu'elle 
a  reçues  témoignent  de  l'importance  de  l'œuvre  qu'elle  poursuit 
et  de  la  renommée  qu'elle  s'est  déjà  acquise.  Elle  compte  aujour- 
d'hui plus  de  sept  cents  membres,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger  : 
en  France,  parmi  ce  qu'il  y  a  de  plus  éminentdans  le  Parlement, 
la  magistrature,  l'administration,  le  barreau,  la  politique  :  à 
l'étranger,  parmi  les  personnages  les  plus  considérables  de  la 
^science  et  de  l'administration  pénitentiaires,  dans  les  divers  États 
de  l'ancien  et  du  nouveau  monde. 

C'est  incontestablement  à  l'intérêt  de  son  Bulletin  mensuel 
qu'elle  doit  cette  rapide  extension.  Les  sujets  les  plus  graves  y 
ont  été  successivement  abordés  :  ce  bulletin  a  publié  : 

1°  Les  Discours  si  remarquables  prononcés,  au  début  des 
séances  de  la  Société,  par  M.  Dufâure  et  par  M.  Charles  Lucas. 

2^  Les  Rapports,  qui  ont  été  l'objet  d*une  discussion  dans  les 
réunions  générales  :  le  Patronage  des  adultes,  par  M.  L.  Lefé- 
BURE  ;  la  Répression  de  la  récidive,  par  M.  le  comte  Sollohub  ;  les 
Écoles  industrielles  et  la  protection  des  enfants  insoumis  et  aban~ 
donnés,  par  M.  le  pasteur  Robin  ;  la  Colonie  agricole  de  Saint- 
Hilaire,  par  M.  le  président  Bonnet  ;  la  Libération  conditionnelle 
par  M.  le  conseiller  Bonneville  de  Marsangy  ;  la  Réforme  péni- 
tentiaire au  Japon,  par  M.  V.  Bournal  ;  le  Congrès  international 
de  Stockholm,  par  M.  le  conseiller  Hardouin  ;  le  Congrès  du 
patronage  de  Paris,  par  M.  de  Corny  ;  r Éducation  correctionnelle 
et  V Éducation  préventive,  par  M.  le  D'  Th.  Roussel,  sénateur  ; 
la  Commission  permanente  du  Congrès  pénitentiaire  inlernationaU 
par  M.  Fernand  Desportes  ;  la  Transformation  et  la  reconstruction 
des  prisons  départementales,  par  M.  Joret- Desglosières. 

S^  Les  Enquêtes  spéciales  ouvertes  par  correspondances, 
dans  les  divers  États,  sur  la  récidive,  les  institutions  et  la  pra- 
tique  du   patronage,   la  législation  relative   aux    aliénés  dit9 
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criminels;  les  prisons  cetlulatires  à  Ik  âèpmàerOàtm  là 
construction. 

4°  Les  Articles  envoyés  par  un  grand  nombre  àe  menolires 
de  la  Société  français  et  étrangers:  une  Lettre  à  M.  Paiuim- 
Hélie,  par  H.  Cu.  Lucas,  de  Tlnstitut  ;  un  Pt'vgramme  de  réforme 
pénitentiaire^  par  H.  le  D'  Wines  ;  l'Histoire  de  la  SocUU  royale 
des  Prisons  4819-4830^  par  MM.  le  baron  Daru  et  V.  Bourhat; 
les  Maisons  de  refuge,  par  H.  Lacointa,  avocat  général  à  la  Couf 
de  cassation  ;  la  Servitude  pénale  en  Angleterre,  par  M.  le  viomnte 
d*Haussonvills  ;  la  Réforme  pénitentiaire  en  Belgique,  par  M.  te 
procureur  général  Verdusskn  ;  la  Translation  de  radministroHm 
pénitentiaire  au  Ministère  de  la  justice,  par  M.  AMÉDis  LsFÈTUfr- 
PoNTAUs;  Y  Exposition  pénitentiaire  en  4Snt8,  par  M.  Firnaiid 
Desportes  ;  Y Emprisonnem^ent  cellulaire  en  Hollande^  par  M.  Ca, 
Constant  ;  les  Prisons  de  la  Grande-fire/o^ne,  par  V.  W.  Tallack  ; 
les  Questions  pénitentiaires  en  Belgique,  par  M.  be  &irvtn  oé 
Lbttenhove;  la  Transportation  dans  VInde  anglaise,  par  M.  te 
pasteur  Arboux;  la  Libération  provisoire  en  Angleterre,  par 
M.  L.-T.  Cave;  le  Système  des  peines  cumulées,  par  M.  Bab:wiûl 
Baker  ;  les  Institutions  répressives  et' pénitentiaires  et  tes  institu- 
tions préventives  à  V égard  de  V enfance  en  Angleterre  et  en  France, 
par  M.  Charles   Lucas  ;   la  Société  protectrice  de  l'enfance,  par 
M.  le  D""  Marjolin  ;  les  Asiles  et  les  réformes  législatives  destinés 
à  seconder  le  patronage,   par  M.   le  président  Chauffard  ;  la 
Prison  de  Millbank,  par  M.  Raoul  Jay  ;  la  prison  de  Madrid,  par 
M.  Victor  Marchand  ;   les  Écoles  de  réforme  en  Belgique,  par 
M.  le  D»^   Marjolin  ;  le  Rauhe  HauSy  par  M.  W.   Tallack  ;  la 
Colonie  de  Studzieniec,  par  M.  de  Moldenuawer  ;  YAdministra-- 
tion  des  prisons  en  Angleterre,  par  M.  L.-T.   Cave  ;  le  Bureau  de 
la  miséricorde  à  Toulouse,  par  M.  Lacointa  ;  d'autres  travaux  de 
MM.  Drouin  de  Lhuys,  de  Grot,  Beltrani-Scaglia,  Stevens,  les 


> 
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eottôéRtem^AiNOÀifi;  IIimkgk;  Hdumun  et  MbWUÊ^ii.Dmm, 
Pauliàn^  de  Corny,  Vâbhw,  >etc 

S^  Des  coinptes  rrauiiu»  des  sessions  du  ConBeil  supédaur 
des  prisons  rédigés  par  KM.  les  seotétaires^jdiiilS'deebooBseLl, 
ef  les  rapports  qui  y  bokâ  distribués. 

6''  Une  Beviie  pétAiMMBÊTB  qui  doimelaTapnHliKtion 
ou  Fanalyse  des  documents  «èffiéiels  émanés^des  diresses  judaiinis- 
trations  pénitentiaires  françaises  (décrets,  circfolaires,  «xmptes 
rendus,  statistiques)  ;  —  q»i  réunit  les  documenlsietks  informa* 
tîons  concernant  Tadministration  et  la  législation  yAwitftfitiair/w 
des  autres  pays;  — ^quirend  compte  enfin  des  puUieirtions  et  des 
bits  intéressant  in  science  pénitentiaire^ 

7°  Une  Revae  du  patronage  en  France;  et  à  I\éilran- 

ger  qui,  rapportant  les  actes  des  Sociétés  de  patronage,  et  pu- 
bliant les  documents  qui  les  concernent,  a  pour  but  spéctai  d!af>- 
peler  l'attention  et  la 'fevem*  du  public  sur  des  ceufres  dont  le 
succès  est  nécessaire  à  «dui  de  h  réfonne  pénitentiaire. 

Ce  ^u2te<tn a  donc  fait^de  laSooiété  ^^énéralc  des  Prisons  un 
centre  d'études  et  de  reoseipiemeints  dont  Timportanoe  ii!a  pas 
échappé  au  monde  scientifique:  a  Un  mouvement  ^spontané,  très 
intéressant  et  très  significatif,  disait  à  Stockholm  le  président 
d'honneur  du  Congrès  international,  s'est  pnodnit  «i  fVance 
depuis  dix-huit  mois  :  c^st  la  fondation  de  la  Sooiéié:)générale 
des  Prisons  qui,  comme  Hinerve  test  sortie  tout  arméeidn  cerveau 
de  Jupiter,  et,  d'emtriée,  a  eu  iaixte  la  vigueur  et  Tvitivité  de 
Tâgemûr!  d 

Puissent  cette  vigueur  et  cette  activité,  puissent  ces  armes 
pacifiques  servir  utilement  à  la  grande  cause  dont  elle  cherche 
le  succès  ! 

Dans  le  domaine  *ded  MtSy  «es  ^orts  n'ont  ipas  été  anofais 
efficaces  q[ue  daiB  celai  deJaseienoe.  '£Ue  (n'eBt>castainement  pas 
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rdstée  étrangèsre  à  rimpulsion  que  le  goayera^ncmt  pramei  de 
donner  à  la  mise  en  pratique  de  la  loi  du  8  juin  1878. 

C'est,  en  effet,  à  la  suite  d'une  démarche  du  Conseil  de  direo- 
ticm  auprès  de  HH.  les  Ministres  de  la  Justice  et  de  l'Iatérieur, 
démarche  dont  le  Journal  officiel  a  rendu  compte,  que  le  gou- 
vernement a  résolu  de  demander  aux  Ghaipbres  un  crédit  beau- 
eoup  plus  considérable  que  par  le  passé  pour  la  transfonoatioa 
des  prisons  départementales. 

Invitée  par  le  Ministre  de  Tlniérieur  à  seconder  les  efforts  du 
gouvernement  pour  accomplir  la  réforme  pénitentiaire  en  iiaisant 
appel  à  l'opinion  publique,  la  Société  générale  des  Prisons  a  ^u 
répondre  à  ses  vues  en  distribuant  aux  Conseils  généraux  TinH 
portant  Rapport  de  M.  G.  JcaET-DcscLOSiÈass,  destiné  à  tomba ttre 
les  dernières  objections  soulevées  contre  le  régime  de  l'empri- 
sonnement individuel;  elle  a  eu  la  satisfaction  de  yoir  ce  travail 
signalé  par  la  presse  tout  entière  à  l'attention  de  nos  assemblées 
départementales  et  d*en  constater  l'heureuse  influence. 

Elle  s'est  fait  représenter  par  trois  délégués  au  Congrès  inter- 
national de  Stockholm  où  elle  comptait  quarante-trois  de  ses 
membres.  Elle  a  pris  une  part  active  au  Congrès  de  patronage  • 
réuni  à  Paris  au  mois  de  septembre  1878.  Elle  a  fondé  dans  son  sein 
une  œuvre  utile,  ÏŒuvre  de  la  Bibliothèque  des  colonies  déjeunes 
détenus,  qui,  grâce  au  zèle  du  D^Marjolin  et  au  concours  de  géné- 
reux bienfaiteurs,  a  distribué  en  quelques  mois  près  d'un  millier 
de  volumes  à  de  pauvres  enfants  plus  malheureux  que  coupables; 
enfin,  dans  la  mesure  restreinte  de  ses  ressources  pécuniaires, 
elle  a  pu  venir  eu  aide  a  quelques  œuvTcs  charitables  qui  lui  ont 
paru  dignes  du  plus  sérieux  intérêt. 

Ces  travaux,  ces  efforts,  qui,en  réalité,ne  devraient  trouver  leur 
récompense  que  dans  les  succès  qu*ils  obtiennent,  n'ont  pas  été 
cependant  sans  obtenir  le  témoignage  le  plus  honorable  et  le 
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plus  encourageaDt  :  à  la  suite  de  FEiposition  universelle  de 
1878,  la  Société  générale  des  Prisons  a  reçu  de  H.  le  Ministre  de 
intérieur  un  diplôme  d'honneur  équivalent  à  une  médaille  d'or. 
Pleine  de  coniiance  et  forte  de  ces  premiers  avantages,  la 
Société  générale  des  Prisons  poursuit  son  œuvre.  Elle  ne  s'en 
dissimule  ni  les  difficultés,  ni  les  mécomptes;  elle  sait  ce 
qu'il  lui  faut  de  persévérance  et  d'activité  pour  produire  le 
grand  mouvement  d'opinion  sans  lequel  la  réforme  péniten- 
tiaire ne  saurait  aboutir;  ce  qu'il  lui  faut  de  ressources  morales 
et  pécuniaires  pour  soutenir  les  œuvres  qui  se  groupent  autour 
d'elle  et  pour  entrer  résolument  elle-même  dans  les  voles  pra- 
tiques. Mais  elle  compte  à  la  fois  sur  le  concours  persistant  de 
ses  adhérents  actuels  et  sur  l'appui  sympathique  de  toutes  les 
personnes  qui,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  comprennent 
Timportance  morale  et  sociale  de  la  réforme  pénitentiaire;  —  de 
cette  réforme  qui  doit  avoir  pour  résultat  d'empêcher  l'emprison- 
nement d'être  une  peine  inutile  et  démoralisante,  de  diminuer  le 
nombre  des  crimes  et  surtout  le  nombre  des  récidives,  de  préserver 
ainsi  l'ordre  public  et  de  rendre  à  la  vie  honnête,  au  travail,  à  la 
famille,  des  hommes  que  leurs  fautes  en  ont  éloignés,  mais  dont 
il  n'est  pas  permis  de  désespérer  ! 

^•'  janvier  4880. 


( 


DOCUMENTS 


I 


Arrêté  du  Préfet  de  police  en  date  du  22  mai  W7 

Nous,  Préfet  de  Police, 

Vu  la  demande  à  nous  adressée,  le  18  avril  1877,  par  les  per- 
sonnes dont  les  noms  et^dresses  figurent  sur  la  liste  ci-jointe, 
demande  ayant  pour  but  d'obtenir  Tautorisation  nécessaire  à  la 
constitution  régulière  d'une  association  fondée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Société  générale  des  Prisons  ; 

Ensemble  les  statuts  de  ladite  association  ; 

Vu  l'article  291  du  Code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834; 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  L'association  organisée  à  Paris  sous  le 
nom  de  Société  générale  des  Prisons  est  autorisée  à  se  consti- 
tuer et  à  fonctionner  régulièrement. 

Art.  2.  —  Sont  autorisés  à  être  appliqués  les  statats  susvisés 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  acte. 

Art.  3.  —  I^s  membres  de  l'association  devront  se  conformer 
strictement  aux  conditions  suivantes  : 

1®  Justifier  du  présent  arrêté  au  ccmimissaire  de  police  du 
quartier  sur  lequel  auront  lieu  les  réunions  ; 

2^  N'apporter,  sans  notre  autorisation  préalable,  aucune  modi- 
fication aux  statuts  tels  qu'ils  sont  ci-annexés  ; 

3^  Faire  connaître  à  la  Préfecture  de  Police,  au  moins  cinq 
jours  à  l'avance,  le  local,  le  jour  et  l'heure  des  réumous  géné- 
rales ou  autres  ; 
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4*  N'y  admettre  que  les  membres  de  la  Société  et  ne  s'y 
per,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'aucun  objet  étranger  an 
but  indiqué  dans  les  statuts,  sous  peine  de  suspension  oa  de 
dissolution  immédiate  ; 

S**  Nous  adresser,  chaque  année,  la  liste  des  sociétaires,  con- 
tenant leurs  noms,  prénoms,  profession  et  résidence  ;  la  dési- 
gnation des  membres  du  bureau,  généralement  tous  les  rensei- 
gnements relatifs  au  travail  et  au  développement  de  rassociatkMu 
ainsi  que  tous  les  documents  que  nous  réclamerons,  tant  sur  le 
mouvement  de  son  personnel  que  sur  sa  situation  finand^  ; 

6®  Enfin,  ne  former  aucune  section  départementale  sans  avoir 
obtenu  Fautorisation  du  préfet  compétent. 

Art.  4.  —  Ampliation  du  présent  arr^,  qui  devra  être 
inséré  en  tête  des  statuts,  sera  transmise  au  commissaire  de 
police  du  quartier  Vivienne,  qui  en  assurera  l'exécution  en  ce 
qui  le  concerne. 

Fait  à  Paris,  le  22  mai  1877. 

Le  Préfet  de  Police^ 

Signé:  Voisi!i. 


II 


Statuts  de  la  Société  générale  des  Prisons, 

I.  —  Une  Société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  générale 
des  Prisons. 

II.  — Elle  a  pour  objet  de  contribuer,  par  les  moyens  indiqués 
dans  Farlicle  III  ci-dessous,  à  ramélioratiou  du  régime  pénilen- 
tiaire  en  France. 

III.  —  Elle  se  propose  d'atteindre  ce  but  : 

l^  Par  rinstitution  de  réunions  périodiques  où  seront  exa- 
minées les  questions  ayant  trait  au  régime  de  nos  établissements 
pénitentiaires  ; 

2^  Par  des  publications  périodiques  et  spéciales; 

3**  Par  un  concours  actif  donné  aux  conunissions  de  surveil- 
lance des  prisons  et  aux  sociétés  de  patronage  formées  pour 
venir  en  aide  aux  prisonniers  libérés. 
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IV.  —  Elle  comprend  des  membres  résidant  à  Paris,  dans  les 
départements  et  à  l'étranger. 

Elle  nomme  des  correspondants  à  Tétranger. 

V.  —  Elle  est  admiAistrée  par  un  Conseil  de  direction  composé 
de  : 

1*»  Un  Président,  élu  pour  deux  ans; 

2^  Quatre  Vice-Présidents  et  seize  membres  au  moins,  élus 
pour  quatre  ans  ; 

3®  Un  Secrétaire  général,  quatre  Secrétaires  au  moins  et  un 
Trésorier,  nommés  chaque  année  par  le  Conseil. 

VI.  —  Les  Vice-Présidents  et  les  membres  du  Conseil  sont 
renouvelés  chaque  année  par  quart  et  à  tour  de  rôle. 

Aucun  des  membres  du  Conseil,  à  l'exception  du  Secrétaire 
général,  des  Secrétaires  et  du  Trésorier,  n'est  immédiatement 
rééligible. 

Toutefois,  le  Président  peut  être  pris  parmi  les  membres  du 
Conseil  ou  parmi  les  membres  sortants. 

Les  élections  se  font  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des 
membres  présents.  Au  deuxième  tour,  la  majorité  relative  est 
suffisante. 

VII.  —  Le  Conseil  de  direction  représente  la  Société  et  statue 
sur  toutes  les  affaires  concernant  son  administration  ; 

Il  se  prononce  sur  l'admission  des  membres  nouveaux  qui 
doivent  être  présentés  par  deux  sociétaires  ; 

Il  arrête  le  Règlement  intérieur  qui  détermine  l'ordre  des 
travaux,  fixe  le  taux  de  la  cotisation  annuelle  (1)  et  assure  l'exé- 
cution des  statuts  ; 

Il  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  et  de  l'administration 
des  fonds  de  la  Société  ; 

Il  autorise  toutes  les  dépenses; 

Il  ordonne  et  surveille  les  publications; 

Il  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances. 

VIII.  —  Les  travaux  soumis  à  l'Assemblée  générale  no  sont 
l'objet  d'aucun  vote.  L'Assemblée  générale  ne  vote  que  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  soumises  par  le  Conseil  de  direction. 

IX.  —  Le  Trésorier  n'acquitte  aucune  dépense  si  elle  n'a  été 
préalablement  autorisée  par  le  Conseil  et  ordonnancée  par  le 
Secrétaire  général. 

(1)  Cette  cotitation  a  été  fixée  à  tO  francs. 
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X.-^Âlafinde  chaque  année,  le  Trésmer  présente  son 
compte  au  Conseil,  qui,  après  Favoir  vérifié,  le  âoumet  à  l'As- 
semblée générale  pour  être  arrêté  et  approuvé  par  elle. 

XI.  — -  Aucune  modification  aux  présents  statuts  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  Assemblée  générale  et  sur  la  proposition  du  Conseil, 

XII.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  l'actif  social 
vra  la  destination  qui  sera  détenninée!par  T  Assemblée  générale. 


III 

Règlement  de  la  Société  générale  des  Prisons. 

TITRE  PREMISR 

Conditions  cf odfmmton.  —  Cotisations. 

Article  premier.  —  Toute  présentation  d'un  membre  est 
adressée  par  écrit  au  Secrétaire  général. 

Art.  s.  —  Les  membres  nouveaux  sont  informés  de  leur 
admission  par  une  lettre  du^  Secrétaire  général. 

Art.  3.  —  Les  membres  payent  une  cotisation  annuelle  de 
20  francs. 

Art.  4.  —  Les  membres  coirespondants  étrangers  ne  sont  pas 
soumis  au  paiement  de  la  cotisation. 

La  liste  des  membres  correspondants  est  arrêtée  chaque  année 
par  le  Conseil  de  direction. 

Art.  s.  —  Tout  membre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  cotisation  de 
Tannée  peut,  après  deux  avertissements,  l'un  du  Trésorier,  et 
l'autre  du  Secrétaire  général,  être  déclaré  démissionnaire  par 
décision  du  Conseil. 

Art.  6.  —  La  liste  générale  des  membres  est  dressée  par  les 
soins  du  Trésorier  et  imprimée  au  commencement  de  chaque 
année,  après  avoir  été  soumise  au  Conseil. 

titre   II 

Conseil  de  direction. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois, 
du  mois  de  novembre  au  mois  de  juillet,  sur  la  convocation  du 
Président. 
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Art.  8.  —  Le  Conseil  de  direction  nomme,  dans  son  sein, 
deux  Commissions  présidées  par  le  Président  ou  par  un  Vice- 
Président  désigné  par  lui  :  la  Commission  des  Études^  chargée  de 
préparer  Tordre  du  jour  des  séances  et  de  publier  le  Bulletin  de 
la  Société;  Is.  Commission  des  Œuvres,  chargée  d'examiner  les 
propositions  relatives  à  Taction  extérieure  de  la  Société. 

Ces  Commissions  agissent  sous  rautorité  du  Conseil  et  dans  la 
mesure  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  lui. 

Le  Secrétîdre  général  en  fait  partie. 

TITRE   ni 

Travaux  de  la  Société. 

Art.  9.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  sont 
rédigés  par  un  des  Secrétaires  et  signés  par  le  Président. 

Art.  10.  —  Les  séances  générales  ont  lieu,  au  moins  une  fois 
par  mois,  du  mois  de  décembre  au  mois  de  juin. 

Les  jours  des  séances  sont  fixés  par  le  Conseil  de  direction. 

Art.  h.  —  Aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les 
questions  portées  à  Tordre  du  jour. 

Les  propositions  concernant  les  travaux  ou  l'administration  de 
la  Société  sont  renvoyées  sans  débat  à  Texamen  du  Conseil. 

Aucun  vote  n'a  lieu  que  sur  les  questions  soumises  à  la  Société 
par  le  Conseil  de  direction,  Télection  des  membres  du  Conseil, 
Tapprobation  des  comptes  du  Trésorier. 

Art.  12.  —  Les  sujets  d'étude  sont  mis  à  Tordre  du  jour  par 
le  Conseil,  sur  la  proposition  soit  d'un  des  membres  de  la  Société, 
soit  d'une  des  sections  dont  il  est  parlé  en  l'article  suivant  Ils 
donnent  lieu  à  un  rapport  écrit  de  la  part  de  leur  auteur  et  sont 
suivis  d'une  discussion  orale,  soit  à  la  même  séance,  soit  dans 
une  séance  suivante. 

Art.  13.  —  Les  membres  qui  veulent  prendre  une  part  active 
aux  travaux  de  la  Société  sont  inscrits,  sur  leur  demande,  dans 
une  section  correspondant  à  Tune  des  branches  des  études  de  la 
Société. 

Le  nombre  de  ces  sections  est  déterminé  chaque  année  par  le 
Conseil  de  direction. 

Art.  14.  —  Elles  se  réunissent  sur  la  convocation  et  sous  la 
présidence  de  membres  désignés  chaque  année  par  le  Conseil  de 
direction  ; 
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Elles  nomment  leur  bureau  et  fixent  r<»rdre  de  leurs  traTanx. 

Le  Secrétaire  général  est  informé  de  l'heure  et  du  lieu  de  toutes 
les  réunions,  et  peut  y  assister  ou  s'y  fiedre  représenter  par  un 
des  Secrétaires  de  la  Société. 

Art.  iS,  —  Les  propositions  des  sections,  relatiTes  à  Tonire 
du  jour  des  séances  générales,  à  la  composition  du  Bulleiiny  et 
aux  œuvres  de  la  Société,  sont  transmises  par  Fintermédiaire  du 
Secrétaire  général  aux  Commissions  dont  il  est  question  en  Tar- 
ticle  8. 

Les  livres  et  documents  de  toute  nature  communicpiés  à  la 
Société  sont  transmis  par  le  Secrétaire  général  au  Présidait  de 
la  section  compétente,  qui  les  distribue  aux  membres  pour  qu'il 
soit  fait  à  la  section  un  rapport  sommaire  sur  le  contenu  de  ces 
documents. 

Art.  16.  —  Toutes  les  communications  doivent  être  adressées 
au  Secrétaire  général,  au  siège  de  la  Société. 

Toute  la  correspondance  doit  être  signée  ou  visée  par  le  Secré- 
taire général,  ou  l'un  (des  Secrétaires  désignés  par  lui. 

Trras  iv 
DUpasitions  diverses. 

Art.  17.  —  Le  Conseil  désigne  chaque  année  un  do  ses 
membres  pour  administrer  la  Bibliothèque  et  les  Archives  de  la 
Société. 

Art.  18.  —  Une  Commission  des  comptes  composée  de  trois 
membres,  nommés  chaque  année  par  le  Conseil,  donne  son  avis 
sur  toutes  les  dépenses  proposées  et  sur  les  traités  à  passer, 
notamment  avec  Timprimeur  et  Téditeur. 

Elle  reçoit  les  comptes  du  Trésorier  et  fait  son  rapport  au 
Conseil.  Elle  vérifie  Tétat  matériel  de  la  Bibliothèque  et  dos 
Archives. 

Art.  19.  —  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  est  aiTèté  au 
30  novembre  de  chaque  année. 


—  17  — 


IV 


Conseil  de  direclian  pour  Vannée  188 i- 1882, 

Président  : 

M.  Bêrenger,  sénateur,  ancien  vice-président  du  Conseil  supé- 
rieur des  Prisons. 

Président  honoraire  : 

M.  Mercikr,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Vice-frésidents  : 

MM.   Barboux,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris. 
Greïtier,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
Roussel  (le  D'  Th.),  sénateur,  membre  de  l'Académie. 
La  Caze,  député,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Membres  du  Conseil  : 

JtfiM.  ANDRÉ  (Alfred),  ancien  député. 
Arboux  (le  Pasteur). 

Blanchard,  directeur  de  la  Colonie  de  Mettray. 
Chabaud  Latour  (général  de),  sénateur,  ancien  ministre. 
€haix  (A.),  imprimeur-éditeur. 
€hoppin,  ancien  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire, 

ancien  préfet. 
CuviER,  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France. 
Desjardins,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  ancien 

député,  ancien  sous-secrétaire  d'Étal, 
liuuois  (G.),  avocat  »  la  Cour  d  appel,  ancien  magistrat. 
HuMBOURG  (l'abbé  de),  premier  aumônier  de  Saint-Lizare. 
JoRET-DESGLOSiftRE»,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
LuNiER  (le  D<^),  inspecteur  général  du  service  des  Aliénés, 

membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 
Marjolin  (le  D*^). 
Michaux,  ancien  directeur  des  Colonies. 


•• 
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HM.  MoTBT  (le  D'),  médecin  de  la  Maison  correctionDeDe  des 

jeunes  détenus. 
Pages  (Emile). 
PsTiTy  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre 

du  Gonsdl  supérieur  des  Prisons. 
ScHCBLCHSR,  séuateur,  vice-président  du  Ccmseil  supérieur 

des  Prisons. 
YvERNÉs»  chef  de  division  au  Unistère  de  la  Justice. 

Secrétaire  général  : 

M.   FfiRNAKD  Dbsportes»  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Seeréiaires  : 

MM.  Di  CoRNT,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Le  Courbb,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Raoul  Jat,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Pauliam,  secrétaire4uijoint  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 
Proqst,  avocat  à  la  Cour  d'appel,    ancien  substitut  du 

procureur  de  la  République  à  Paris. 
R.  QusRENET,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Trésorier  : 

M.   PouGNET,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil 
d'ËUt. 

Agent  de  la  Société  : 
M.    DuPiN,  rue  de  Paris,  84  6i^,  à  Clamart. 


Délégué  du  Cofiseil  de  direction. 

Ressort  de  la  Cour  de  Toulouse  :     M.  le  conseiller  Aczies. 

—  de  Montpellier  :  M.  le  conseiller  Delpech. 

—  de  Douai  :         M.  Waterneau. 

—  de  Pau  :  M.  le  conseiller  Jauffreau 

DE  Lagérie. 
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VI 


SectioTis. 

PREMIÈBS    SECTION 

Législation  pénitentiaire  en  France. 

Président  :  M.  Petit,  conseiller  à  la  Gour  de  cassation. 
Secrétaire  :  M.  Proust,  avocat  à  la  Cour  d^appel,  ancien  sub- 
stitut du  procureur  de  la  République  à  Paris. 

DEUXIÈME   SECTION 

Régime  pénitentiaire  en  France.  —  Patronage  des  adultes. 

Président  :  M.  le  premier  Président  M«rgi£r. 

Secrétaire  :  M.  Le  Courbe,  avocat  à  la  Coor  d'appel  de  Paris. 

TROISIÈME   SECTION 

Éducation  correctionnelle.  —  Patronage  des  jeunes  libérés.  — 

Mesures  préventives. 

Président  :  M.  le  D"^  Th.  Roussel,  sénateur. 

Vice-Président  :  M.  le  pasteur  Robin. 

Secrétaire  :  M.  de  Corny,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

quatrième   SECTION 

Questions  pénitentiaires  à  l'étranger.        4. 

Président  :  M.  l'amiral  Fourichon,  sénateur. 

Secrétaire  :  M.  Reitlinger,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
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VII 


Cominisstùns. 


Commission  des  études. 


M.  Barboux,  président. 
UM.  Desiardins. 

D'  MOTIT. 

Pages. 


Commission  des  œuvres. 


M.  La  Gaze,  président. 
mm.  de  humbourg. 
Marjolin. 
Le  Pasteur  Arboux. 


Commission  des  comptes. 


M.  CuviER,  président. 
MM.  Chaix. 

DCROIS. 
D'  LUNIKR. 

Joret-Desclosières. 


VIII 

m 

Hibliothèque. 

Bibliothécaire  .M,  Le  Courbe,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

Commission  de  V œuvre  des  bibliothèques  des  colonies, privées. 

M.  le  D"^  Marjolin,  président. 
MM.  Lacointa. 

Joret-Uesclosières. 
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IX 

LISTE  DES  MEMBRES 

DE    LA 

SOCIETE  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

AU  !•'  JANVIER   1883 


»  r  f  » 


PARIS 
MM. 

Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés. 

Bibliothèque  de  la  Cour  de  Cassation. 

La  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Le  Parquet  de  la  Cour  de  Cassation. 

La  Préfecture  de  la  Seine. 

La  Préfecture  de  Police. 

Adam,  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  de  Romo,  G9. 

Allou,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  bâtonnier,  rue 
Meyerbecr,  7. 

Amy,  notaire,  rue  Franklin,  12,  Paris-Passy. 

André  (Alfred),  ancien  député  de  la  Seine,  rue  de  la  Boétie,  40. 

Andrieux,  député,  ancien  préfet  de  police,  ancien  ambassadeur  de 
France  à  Madrid,  avenue  Friedland,  32. 

Arboix  (pasteur),  aumônier  auxiliaire  des  prisons,  boulevard  Saint- 
Gv3rmain,  32. 

AuBÉPiN,  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  boulevard  Saint- 
Germain,  282. 

Al  bry-Vitet,  rue  Barbet-de-Jouy,  9. 

Aucoc,  ancien  président  de  section  au  Conseil  d'État,  membre  de 
l'Institut,  rue  Sainte-Anne,  51. 

Acdiffret-Pasquier  (le  duc),  sénateur,  boulevard  Latour-Maubourg,  Il 

Babinet,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre  du  Conseil 

supérieur  des  prisons,  rue  Laferrière,  4. 
Baillière,  boulevard  Saint-Germain,  i06. 
Balsan,  ancien  député,  rue  de  La  Baume,  8. 


-n- 


Bàmbsrgbr  (Henri),  rond-point  des  Champs-Elysées,  14. 
Barantb  (baron  de),  sénateur,  boulevard  Haussmann,  ISS. 
Barboux,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  à*wpf^ 

quai  de  la  Mégisserie,  iO. 
Barthélémy  (le  marquis  bb),  ancien  préfet,  riie  Gambacérès,  IS. 
BARTHÉLEMY-SAiNT-HiLAniE,  séuatcur,  aucicn   minisire   desAffoires 

étrangères,  boulevard  Flandrin,  4. 
Beau,  ancien  député,  rue  Kepler,  3. 
Beaupré,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Jacob,  37. 
Bbauquesne,  directeur  de  la  prison  de  La  Roquette,  rue  de  La  R^ 

quette,i68. 
Brauvais  (le  D'  de),  médecin  en  chef  de  Mazâs,  rue  deTrévise,  39. 
Bbllaigue,  ancien  président  du  conseil  de  Tordre  des  avocats  à  k 

Cour  de  cassation,  rue  Saint-Guillaume,  II. 
Benoist  d'Azy  (le  baron),  ancien  directeur  des  Colonies,  rue  de  Lille,  B. 
Benoit  Lé>'y,  directeur  du  Comrrier  é9s  Tribunaux^  rue  Bari>elte,  S. 
Bérangbr,  fabricant  de  piliers,  rue  de  Rivoli,  156. 
Bérekger^  sénateur,  ancien  vice-président  du  Conseil  supérieur  dis 

prisons,  président  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  repeih 

tants,  rue  d'Ânjou-Saint-Honoré,  9. 
Bergeron   (le  D'),  membre  de  TAcadémie  de  médecine,  rue  Saair 

Lazare,  75. 
Bernard,  sénateur,  rue  des  Feuillantines,  79. 
Bbrtin  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel^  rue  Saint-Âugustin,  92. 
Bertrand  (Edmond),  avocat  général  près  la  Cour  d*appel,  boulevard 

Malesherbes,  29. 
Bertrand,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  rue  d'Alger,  8. 
Bétolaud,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  rue  de  Ver- 

neiiil,  33. 
Binoche,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Haute>'ille,  23. 
Biollay,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  boulevard 

Malesherbes,  74. 
Blanc,  substitut  du  procureur  de  la  République,  rue  Taitbout,  80. 
Blanche  (le  D^),  médecin  inspecteur  dos  Maisons  d'aliénés,  rue  des 

Fontis,  15,  Passy-Paris. 
Bloch,  substitut  du  procureur  général,  rue  Mondovi,  6. 
Blowitz  (de),  correspondant  du  Times,  rue  Vivienne,  22. 
Bobierrb  de  Vallière,  ancien  magistrat,  rue  du  Cherche-Midi,  11. 
BoiSLisLE  (de),  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  Vaneau,  30. 
Bondt  (comte  de),  sénateur,  rue  de  Montalivet,  7. 
BoNjEAN,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine,  président  de  la 

Société  générale  de  protection  pour  l'enfance  insoumise  et 

donnée,  rue  de  lille,  47; 
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Bonnet,  ancien  substitut  près  le  Tribunal  de  la  Seine,  rue  des  Saints- 
Pères,  85. 

BoNNEViLLE  DE  Marsangy,  Conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,. anc. 
membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  de  Penthiëvre,  7. 

Bor^NEViLLB  DE  Marsangy,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Pen- 
thiôvre,  36. 

Bordeaux,  avoué  à  la  Cour'd'appel,  rue  de  Rivoli,  55. 

Borne,  architecte,  contrôleur  des  bâtiments  pénitentiaires,  rue  de 
Vaugirard,  36. 

Bouchot,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  des  Saints-Pères,  13. 

Boi'DET,  ancien  substitut  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  de  UUe,  34. 

BouLEY,  membre  de  l'Institut,  ancien  président  de  l'Académie  de  mé- 
decine, rue  des  Saints-Pères,  81. 

Bourreau,  ancien  magistrat,  rue  Joufifroy,  90. 

BouRDiLLON,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Taîtbout,  89. 

BouRNAT,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  membre  du  Conseil  supé- 
rieur des  prisons,  secrétaire  général  de  la  Société  des  jeunes 
détenus  du  département  de  la  Seine,  rue  Jacob,  20. 

BouRSAUS  (le  Past.),  directeur  de  l'École  industrielle,  rue  Clavel,  7. 

BouTuiLLiER  (le  vicomte  de),  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  de 
Ponthieu,  23. 

BouTMY,  directeur  de  l'École  libre  des  sciences  politiques,  boulevard 
Saint-Michel,  85. 

Breton,  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  avenue  du  Bois-de- 
Boulogne,  64. 

Breul  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  des  Écoles,  40. 

Broglie  (duc  de),  sénateur,  membre  de  l'Académie  française,  ancien 
président  du  Conseil  des  ministres,  rue  de  Solferino,  10. 

Bruneau,  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  rue  de  Constantinople,  12. 

Brunet,  chef  de  bureau  à  la  division  de  l'Administration  pénitentiaire, 
rue  de  Varennes,  78  bis. 

Brueyre,  chef  de  la  division  des  Enfants  assistés  de  l'Assistance 
publique,  boulevard  Haussmann,  134. 

Buchère,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Grenelle,  22. 

BucQUET  (Paul),  inspecteur  général  des  Établissements  de  bienfaisance, 
rue  Volney,  6. 

BussiÈRE  (Léon  de),  ancien  conseiller  d'État,  rue  Cambacérès,  8. 

Calary,  substitut  du  procureur  général,  rue  de  la  Paix,  4. 

Calmann-Léyy,  libraire-éditeur,  rue  Auber,  3. 

Carbonnier,  avocat,  rue  Roquépine,  12. 

Cartier  (Charles),  conseiller  à  la  Cour  d  appel,  rue  de  Martignac,  12. 
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Cartier  (Ernest),  avocat  a  la  Cour  d*appel,  rue  du  Cirque,  5. 

Chabaud-Latour  (général  db),  sénateur,  ancien  miniçtre^  rue  Je  la 
Boétie,  4i. 

Chaix  (A.),  imprimeur-éditeur,  rue  Bergère,  20. 

Champetibr  de  Ribes,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Louvois,  A. 

Chauffard,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  rue  Saint- 
Lazare,  81. 

Cmavfton,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  me 
Godot  de  Mauroi,  SO. 

Chenal,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Saint-Honoré,  229. 

Chesnelong,  sénateur,  rue  Cassette,  il. 

Chevrier,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  rue  de  Téhéran,  13. 

Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  directeur  au  Mi- 
nistère des  travaux  publics,  boulevard  Saint-Germain,  428. 

Chonski  (de),  secrétaire-adjoint  du  Conseil  de  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France,  boulevard  Haussmann,  110. 

Choppin,  ancien  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  quai  Vol- 
taire, 3. 

Choppin  dWrnouvillb,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Casimir-Périer,  4. 

CiBiEL,  ancien  député,  rue  de  l'Elysée,  8. 

Clapier,  ancien  député,  avenue  Gabriel,  42. 

Claudbs  des  Vosges,  sénateur,  boulevard  Malesherbes,  11. 

Cléry  (L.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Tournes- Dames,  11. 

CoLLOT,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Moscou,  31. 

Colmet-d'Aage,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  bou- 
levard Saint-Germain,  126. 

CoRNUAU,  ancien  conseiller  d'État,  ancien  préfet,  rue  de  La  Roche- 
foucauld, 28. 

CoRNY  (de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Saint-Lazare,  76. 

CosTE  (Régis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Michodière,  8. 

CoTTiER  (Maurice),  rue  de  la  Baume,  11.  * 

CoiLON,  directeur  de  la  Conciergerie. 

Cresson,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  rue  Cambon,  41. 

Croze  (l'abbé),  aumônier  de  La  Roquette,  ancien  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons,  rue  Saint-Denis,  92. 

Ci'ViER,  ancien  conseiller  d'État,  sous-gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  rue  de  la  Vrillière,  3. 

Daglin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  TUniversilé,  29. 
Darestk,  conseiller  à  la  Cour  de   cassation,  membre  de  Tlnstitut^ 

quai  Malaquais,  9. 
Darit  (le  comte),  sénateur,  rue  de  Lille,  75. 
Dauphinot,  sénateur,  rue  d'isly,  3. 
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Decaisne,  membre  de  Tlnstitut,  rue  Cuvier,  27,  au  Muséum. 

Delacour,  chef  de  bureau  à  la  direction  de  rAdministration  péni- 
tentiaire, rue  de  Varennes,  78  bis, 

Delacourtie,  avoué,  ancien  président  de  la  Chambre  des  avoués, 
rue  de  la  Cliaussée-d'Antin,  38. 

Delagrave,  libraire,  rue  SouflQot,  15. 

Delaire  (Alexis),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  boulevard 
Saint-Germain,  135. 

Delebecque,  agent  général  du  Contrôle  des  recettes  au  chemin  de  fer 
du  Nord,  gare  du  Nord. 

Delise,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  rue  Mosnier,  2. 

Delorme  (Achille),  ancien  député,  rue  Montaigne,  25. 

Deroste,  avocat  à  la  Courd*appel,  rue  du  Marché-Sain t-Honoré,  !!► 

Descmars,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Rome,  10. 

Derre,  architecte  des  Prisons  de  Belgique,  avenue  de  Wagram,  53^ 

Desjardins  (Albert),  ancien  sous-secrétaire  d'État,  ancien  député,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rue  de  Condé,  30. 

Desjardins  (Arthur),  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  rue  de 
Solferino,   2. 

Desjardins  (Ernest),  ancien  substitut  près  le  Tribunal  de  la  Seine, 
rue  François  I«',  31. 

Desormeaux  (D^),  chirurgien  des  Hôpitaux,  rue  de  Vemeuil,  11. 

Desportes  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  membre  du 
Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  Jouffroy,  60. 

Destresse  de  Lanzac  de  Laborie,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  ruo 
Cassette,  15. 

Devin  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  iHie  Drouot,  21. 

Dreyfus  (Ferdinand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  député,  membre  et 
secrétaire  du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  boulevard  de  Cour- 
celles,  50. 

Dubief,  directeur  de  Sainte-Barbe,  rue  Cujas,  2. 

Dubois  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  substitut  du  procu- 
reur général,  rue  de  Rome,  60. 

DuBOST,  avoué  près  le  Tribunal  de  la  Seine,  rue  d'Alger,  12. 

Du  Bi  it,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Malesherbes,  59. 

Du  Camp  (Maxime),  membre  de  l'Académie  française,  rue  de  Rome,  62, 

Duclerc,  sénateur,  président  du  Conseil  des  ministres,  boulevard 
Haussmann,  128. 

DupuY,  imprimeur  à  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels,  22. 

Durand-Dassier,  président  du  Comité  des  enfants  insoumis  et  aban- 
donnés, rue  de  Presbourg,  8. 

DuRiEux  (Alcée),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Michodière,  8.. 

DuvAL  (Ferdinand),  ancien  préfet  de  la  Seine,  rue   de  Beaune,   1. 


DuvBKfiEft,  professeur  i  la  PwuUé  de  droit  d*  Pari8,jnw  SoofBot, 

ibi$. 
DuvoLGOi,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  casaatioa,  rue  Le  Chatottar,  9. 

Engel-Dolfds,  manufacturier,  rue  Soint-Flacrc,  9. 

Fii>itE  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Bonlogne,  3t. 
,  Falateuf  (Oscar),  b&toniiier  de  l'ordre  des  avocats  i  la  Cour  A'apptA, 

boulevard  des  Capucines.  6. 
FASï.r.  aM'U.'  à  l,i  Gmr  irrtjiix'l.  nu'  Saiiil-Hunor^,  •. 
Facre,  avocat  h  la  Gmr  (t'oppcl,  rue  d'ArgcQteiiil,  9. 
Faustin  (Bélie),   membre  tic  rinstilitt.  pn'i^ittpnt  honor^re  à  la  Cour 

de  cassation,  vice-préûdent  du  Conseil  d'fttal.membro  du  Conseil 

supérieur  des  prisons,  rue  Desbordes-Valmciii»,  )8. 
FAY-LAcnor\,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  dps  Hallos,  IS. 
Paye,  sénateur,  conseiller  maitro  à  la  Cour  îles  comptes,   nie   de 

Reuues,  <U. 
FïiiAV,  sénateur,  rue  Cassette,  30. 

Fexdedil,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  des  Saints-Pères,  11. 
FEaav  (Charies),  député,  rue  Basse-du-Reropart,  S2. 
FiTREHANN,  avDué  près  le  IVibunal  de  la  Seine,  rue  Saint-flonoré,  191. 
FOLLEviLLB  (de),  avocat  et  doyen    de  la  Faculté  de  droit  de  Douai, 

rue  Clauzel,  25. 
FoDBET,  libraire-éditeur,  boulevard  Soint-Germaln,  79. 
FovucBM  (l'amiral),  sénateur,  ancien  ministre  de  la  Marine  «t  des 

Colonies,  rue  de  Varennes,  88. 
FouRKiER,  sénateur,  me  de  Vaugirard,  98. 
FonLLB  (le  IK),    inspecteur  général  des  services  administratifs,    an 

Ministère  de  l'iulérieur,  boulevard  Saint-Germain,  177. 
Fiukck-Chauveai',    député,    avocjit    à    la  Cour    d'appel,    rue  de  la 

Rocbdoucauld,  30. 

Gastë   (de),  ancien   député,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Saint- 

Roch,  19. 
Gaual  (de),  rue  de  Naplea,  11. 

Gainé,  juge  d'iastructioo  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  de  Rome,  17. 
Gaïkam),  avocat  à  la  Cour  d'Opel,  avenue  des  Champs-Elysées,  7$. 
GfiVELOT,  député,  rue  de  Gichy,  10. 
Gigot  (Albert),  ancien  pi-éfet  de  police,  rue  d'Astorg,  37. 
Glakdaz,  conseiller  à  la  Cour  d'uppel,  rue  Hiromesnil,  S9. 
GoocHALx,  impriraeui>-édileiir,  rue  de  la  Douane,  10. 
GorFiNON,  entrepreneur  de    travaux   publics,  boulevard   da  Stra». 

bourg,  85  bis. 
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.GdviNy  sénateur^  rue  de  Vienne,  3. 
Goupil,  imprimeuiséditeur,  rué  Giapla»!,  9. 
GouviON  Saint-Gyr  (marquis  de)^  ancien  député,  rue  d'Aguesseaa»  16. 
Grange^ard  (le  D')»  rue  Gaumartiny  52. 
Granier  de  Vaucluse,  sénateur,  rue  de  FUniversifté»  iO^ 
Grefrer,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  rue  de  Berlin^  35. 
Gresaailly,  architecte,  rue  de  Castiglione,  14. 
Gressier,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  ministre,  boulevard  Haussa 

mann,  73. 
Grévy,  président  de  la  République,  ancien  bâtonnier,  au  palais  de 

rÉlysée. 
Griolet,  maître  des  requêtes  honoraire,  administrateur  de  la  Compa*- 

gnie  du  chemin  de  fer  du  Nord;  rue  Saint-Lazare,  75. 

Haincque  de  Saint-Senoch,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des 
comptes,  rue  Demours,  19. 

Haussmann,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  du  Rocher,  85. 

Haussonville  (le  vicomte  d'),  ancien  député,  ancien  membre  du 
Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  Saint -Dominique -Salnl- 
Germain,  35. 

Hébert  (Emile),  membre  du  Conseil  général  de  TEare,  rue  d'Aûjou- 
Saint-Honoré,  46. 

Herbelot  (d'),  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  Paris,  rue  de  Tour- 
non,  4. 

Herzog  (Antoine),  ancien  conseiller  général  du  Haut-Rhin,  rue 
Murillo,  6. 

Herzog  (E.),  attaché  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  avenue 
du  Trocadéro,  15. 

Hespel  (le  comte  d'),  sénateur,  avenue  Friedland,  1. 

Heurteau,  chef  du  premier  bureau  de  la  direction  des  affaires  cri- 
minelles au  Ministère  de  la  justice,  rue  Vaneau,  23 . 

Hua,  conseiller  à  la  Cour  d*appel,  rue  des  Saints-Pères,  81. 

Huard,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  rue  de  la  Victoire,  76. 

Huart,  ancien  avocat  général,  rue  de  la  Faisanderie,  24. 

HuMBOURG  (l'abbé  de),  aumônier  de  la  prison  de  Saint-Lazare,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  107. 

Imgardb  de  Leffenberg,  ancien  procureur  près  la  Cour  d'appel,  rue 

de  Bourgogne,  43. 
laiDOR,  grand  rabbin  de  France,  place  des  Vosges/ 14. 

•  r 

Jard  Pamvillbr  (le  baroa),  eonaeillep-mMtre  a  1»  Cour  des  complee^ 
rue  de  TUniversité,  194. 
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jACFntET,  ancien  chef  de  la  Jastke  militaire  au  Minialèrede  l>  g«im» 
ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  rue  de  Ln  B»» 
chefoucault,  58. 

Jat  (Raoul),  avocat  à  la  Cour  d'a|>pel,  me  Monsieur4e-Priiiee^  48l 

JoLUVET  (Guillaume),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  des  Ëeoles»  4â. 

JoLLT  (Faul),  juge    au   Tribunal    de  la    Seine,  rue    du  IMat  dk 
Lodi,  6. 

JoHKSTO!!,  ancien  député,  rue  Pierre-Choron,  37. 

JoniTiLLE  (i»b),  inspecteur  général  des  prisons,  rue  de  Clichj.  4. 

JoEET-DESCLOsiiass,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  carrefour  de  IXkléoft^^. 

JossE,  négociant  armateur,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  S3. 

JossEAc  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  me  Godot-de-Mauro^,  IX. 

Lacaze,  sénateur,  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  é» 

GrcneUe,  107. 
Là  Cbambee  (Charles),  ancien  député,  place  Vendôme,  8. 
Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation»  me    dt 

Miromesnil,  8. 
Lajotb,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  taffitte,  7. 

Lalaix-Chauxel  (de),  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine^  me 

de  l'Université,  5. 
Lalou,  président  du  Conseil  des  inspecteurs  généraux  des  Prisons» 

membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  rue  Miromesnil»  9S« 
Lambert,  avocat   à  la  Cour  d*appel,  rue  du  Quatre-Septembre,  S. 
Lamé  Fleuey,  conseiller  d'État,  rue  de  Vemeuil,  tô. 
LAPoaTf,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  de  Van- 

girard,^. 
Laeocbe,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Rivoli,  96. 
L\ROMBiÈRE.  membre  de  rinstitut,  premier  président  de  la  Cour  d'appel 

de  Ptiris,  rue  d'Assas,  16. 
Latour  du  MoiLix,  ancien  dépulê,  avenue  Marceau,   71. 
Lacgier   (le    D^  Maurice),    médecin    expert     pK^s    les  Tribunaux, 

médecin-  adjoint  des  Prisons,  rue  de  Clichy,  14. 
Lecami'.,  juge  de  paix  du  VI«  arrondissement,  ancien  préfet,  rue  Salnt^ 

Lazare,  28. 

Lecomte,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Saint-Lazare,  2L 

Le  Courbe  (Théodore),  avocat  à  là  Cour  d'appel,  place  du  Marché- 

Saint-Honoré,  26. 
Lecocrtier  (M»'),  archevêque  de  Sébaste,  boulev.  Saint-Germain,  2SI^. 
Lefébure,    ancien    député,    ancien    sous-secrétaire    d'État,  ancien 

membre    du    Conseil     supérieur    des    prisons,    avenue     llan 

ceau,  38. 
Lefèvre-Pontalis    (Amédée),   ancien     député,   ancien  membre  d«i 

Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  Neuve-des-Mathurins,  5. 
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Le  Forestier,  anciea  $ous-directeur  de  rAdministration  péniten- 
tiaire, rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  206. 

Lefort,  avocat  a  la  Cour  d*appel,  rue  Lafayette,  41. 

LECEàRO  DE  LA  DiRiAYS,  Conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Rome,  69. 

Leioindre,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  rue  Daunou,  18. 

Lepère,    député,  ancien  ministre,  boulevard  de  Courcelles,  43. 

Lesieur,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  boulevard  Magenta,  li6. 

Lestâpie  (de),  sénateur,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  29. 

Levé,  rédacteur  en  chef  du  journal  le  Monde,  rue  Cassette,  i7. 

Levêque  de  Vilmorin  (H.),  négociant,  quai  de  la  Mégisserie,  4. 

LoEW,  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  la  Seine,  bou- 
levard Saint-Germain,  262. 

liOONES,  libraire-éditeur,  rue  de  Tournon,  6. 

LoucHET,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  magistrat,  rue  Tronçon- 
du-Coudi'ay,  5. 

Lucas  (Charles),  membre  de  llnstitut  et  du  Conseil  supérieur  des 
prisons,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain^  409. 

LuNiER  (le  D^),  inspecteur  général  du  Service  des  aliénés,  membre 
du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  rue  de  l'Université,  0. 

Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Soufflot,  13. 

Malens,  sénateur,  rue  Jacob,  22. 

Mallet,  banquier,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  37. 

Manchon,  rue  du  Rocher,  56. 

Manuel,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel,  rue  Pasquier,  7. 

Marre  au,  ancien  conseiller  d'ktat,  rue  de  Londres,  27. 

Margère  (de),   député,  ancien  ministre,  rue  Montaigne,  23. 

Marès  (le  D"^  Paul),  boulevard  Saint-Michel,  91. 

Maroaine,  député,  questeur  de  la  Chambre,  au  palais  de  la  Chambre 

des  députés. 
Marion,  négociant  à  Paris,  cité  Bergère,  14. 
Marjolin   (le  D*"),  chirurgien  honoraire  des  Hôpitaux,   rue  Chap- 

tal,  16. 
"Marsac  (Henri  de),  rue  des  Saints-Pères,  13. 
JMartel,  ancien  président  du  Sénat,  boulevard  Haussmann,  180. 
Hartin  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Duphot,  9. 
Martin  (Henri),  sénateur,  rue  Vital,  38. 
Martin  (Abel-Tommy),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Anjou-Sain l- 

Honoré,  17. 
Martin  (Jules),  quai  de  Béthune,  32. 

Martin  du  Gard  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  del'Arcade,  li. 
Martin-Feuilléb,   député,  sous-secrétaire   d'État,  boulevard  Males- 

herbes,  154. 
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*  Hà&TT»  direeteiir  de  la  lldson  de  réproadon,  rue  de  tais,  92,  à 

Saint-Denis  (Seine). 
Mâtkisl,  auditeur  au  Conseil  d'État,  n»  du  GIrque,  J^  Us» 
MA2SAV,  sénateur,  ancien  président  du  ConaeiL^  Toidre  des  «voeats 

à  la  Cour  de  cassaftion,  eenseiUer  à  lu  Cour  de  eaesatîon,  me 

des  Saints-Pères,  74. 
Méline,  député,  ancien  sous-seerétaAre  dfÉtat,   avecat  à  la  Govr 

d'appel,  boulevard  Sski(-Gennftin,#4. 
Ménakd,  jugeeulVitonaidelaSeifte,  quai  Safnl-4fidMl,'S9. 
MxRCiER,  premier  .présideiit  de  ia  Cour  de  cassalioB,  andes  '  membre 

du  Cmisell  «upériear  des  prisons,  rue  des  SaitttB-fère9;i78  ait. 
Mékode  (de),  sénateur,  rue  de  GreneUe^Sainl^GenBàîn,  €7. 
Michaux,  ancien  directeur  des  'Oeionies  au^  Hii^iëtère  de  la'  marine, 

ancien   menibredii  Conseil  si^iérieilr  des    prisons,   dté  des 

Fleurs,  15. 
Michel  (Léon),  professeur  agrégé  à  la  Vacuité  de  droit  de  Douai, 

rue  de  Yaugirard^SSy  à  l^ris. 
MiGHON  (le  D'),  ancien  préfet,  rue  de  BiÉbjlemè,  3^. 
MiRABAUi^,  banquier,  rue  TaittK)nty  9. 
MoNTALrrET  (Georges  de),  me  Roquépine,  f4. 
Moreau-Chaslon  (Georges),  rue  de  Chazelle,  45. 
MoREL  D*AiiLEUx,  notaire,  rue  de  Rivoli,  98, 
Motet  (le  IK),   médecin  de  la  Maison  d'édacation  cerrectieimelle, 

rue  de  Charonne,  161. 
MuLLER,  propriétaire,  avenue  Kléber/9. 

Normandie  (de),  sénateur,  ancien  gouvemeui^  de  la  Rànque  de  Franee, 

boulevard  Haussmann,  $9. 
NoTTiN,  avoué  près  le  Tribunal  de  la  Seine,  rue  des  Deux-Portes,  i . 

Onfroy  de  Bréville,  ancien  substitut  du  procureur  général  près 
la  Côtir  d'appel,  boulevard  Saint-Germain,  195. 

Pages,  ancien  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d^appel, 
rue  de  Bellechasse,  31. 

Pages,  attacbé  au  Ministère  des  finances,  rue  Jacob,  23. 

Passez  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  rue  Saiiît-Honoré,2i7. 

Passy  (Frédéric),  membre  de  llnstitat,  député,  rue  Labordère,  8,  à 
Ncuilly-sur-Seîne. 

Paulian,  secrétaire-rédacteur  de  la  Chambre  des  députés,  secrétaire- 
adjoint  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  Labordère,  8,  à 
NeuilJy-sur-Seine. 

Patelle,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  Tintérieur  (service  des 
arrêtés). 
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Pelé,  ancien  négociant,  rue  Gaumartin,  52. 

Pénicaud,  manufacturier,  me  Tnitbont,  27. 

Petit,  conseiller  à  a  Cour  de  cassation,  ancien  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons,  rue  de  CMchy,  47. 

Petiton,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  rue  de  la  Tour,  37,  à 
Passy. 

Picot,  membre  de  l'Institut,  ancien  directeur  des  affaires  criminelles 
et  des  grâces,  rue  Pigalle,  54. 

PiJON  (Edouard),  ancien  avoué  au  Tribunal  de  k  Seine,  rue  de  Mi- 
lan, 15. 

Pilet  des  Jardins,  ancien  député,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue 
Michel-Ange,  70  bis. 

Plocque,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  Saint-Georges,  41. 

Porterie  (G.),  rue  Boissy-d'Anglas,  6. 

Potier,  substitut  du  procureur  de  la  République,  rue  de  la  Bienfai- 
sance, 33. 

Pougnet,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  rue  Saint-Benoît,  5. 

PouQUET,  boulevard  Malesheribes,  68. 

Pradines,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel,  place  de  la  Made- 
leine, 19. 

Pressenssé  (de),  ancien  député,  membre  du  Conseil  supérieur  des  pri- 
sons, impasse  Royer-Coliard,  4. 

Pritzbuer  (amiral),  ancien  gouverneur  de  la  Nouve&e-Calédonie,  rue 
de  Naples,  74. 

Proust,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  substitut  du  procureur  de  la 
République,  rue  de  Clichy,  58. 

PvERARi,  banquier,  rue  Tronchet,  3. 

Quérenet  (René),  avocat  a  la  Cour  d^ppel,  docteur  en  droit,  rue 
Chomel,  13. 

Rancher  (le  vicomte  de),  rue  de  la  Boêtîe,  iO. 

Récamier  (Etienne),  rue  du  Regard,  1. 

Régnier,  chef  de  bureau  à  la  Préfecture,  rue  des  Saints^Pères,  8. 

Reitlinger,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Meyerbeer,  4. 

Rémusat  (Paul  de),  sénateur,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  118. 

Renault  (Léon),  député,  ancien  préfet  de  police,  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons,  boulevard  Haussmann,  77. 

Revel-Lafontainb,  secrétaire  général  de  la  Société  générale  de  patro- 
nage des  libérés  adultes,  au  Ministère  de  l'intérieur,  rue  de 
Varennes,  78  his. 

Revenaz,  membre  du  Conseil  générai  du  Cher,  rue  de  Monta- 
livet,  5. 
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Aeynaud,  docteur  en  droit,  chef  de  bureau  au  Miaistère  de  Tinté- 
rieur»  secrétaire  adjoint  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  de 
Maubeuge,  18. 

BiBOT  (Alexandre),  député,  avocat  à  la  Cour  d^appel,  ancien  secrétaire 
général  du  Ministère  de  la  justice,  rue  de  Turin,  32. 

Richard  (S.  G.  M''),  archevêque  de  Larissc,  coac^uteur  de  l'arche- 
vêque de  Paris,  a  l'archevêché,  rue  de  Grenelle. 

HiCHARD  (Max),  ancien  député,  président  du  Tribunal  de  commerce 
d'Angers,  rue  de  la  Boëtie,  7. 

RivoLET,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Guénêgaud,  9. 

Robert  (Charles),  ancien  conseiller  d'État,  rue  de  la  Banque,  15. 

Robert  (le  général),  sénateur,  rue  de  Sèvres,  85. 

Robin  (le  pasteur),  rue  Qavel,  i4. 

Robinet  de  Cléry,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  avocat  général 
à  la  Cour  de  cassation,  avenue  Duquesne,  32. 

HocHETTE  (de  Là),  subsUtut  du  procuTcuT  général  a  la  Cour  de  Paris 
rue  de  Rennes,  54. 

Roger  (le  D'),  président  de  l'Académie  de  médecine,  boulevard  de 
la  Madeleine,  15. 

Housse,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  boulevard  Hauss- 
mann,  17. 

BoussEL  (le  D'  Théophile),  sénateur,  membre  de  l'Académie  de 
médecine,  rue  Neuve-des-Mathurins,  61. 

RouviLLE  (de),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  boulevard 
Haussmann,  166. 

RouviLLE  (le  pasteur),  rue  de  Lille,  23. 

Roux,  ancien  député,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des  pri- 
sons, rue  du  Rocher,  53. 

Roter  (de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Greflfulhe,  6. 

RoYER-CoLLARD,  avocal  à  la  Cour  de  Paris,  rue  des  Écoles,  46. 

IRupelle  (de  la),  ancien  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel,  rue  de  TUniversité,  5. 

Sabatier,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  rue  &iint-Siiiion,  2. 

Saffers,  juge  au  Tribunal  delà  Seine,  rue  Laflîtle,  9. 

;Saint-Marc  Girardin,  chef  du  cabinet  du  président  du  Sénat,    rue 

Bonaparte,  5. 
Saint-Paul  (Victor  de),  rue  d'Aumalc,  22. 

Saint-Pierre  (le  comte  de),  sénateur,  boulevard  Haussmaun,  116. 
Salvandy  (de),  ancien  député,  rue  Cassette,  18. 
Sautter,  ingénieur  civil,  avenue  Kléber,  78. 
Sayoye,   député,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons 

rue  de  la  Ville-rÉvêque,  23. 
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ScELLiER  (Jules),  rue  Saint-Georges,  27. 

ScHOELCHER,  séuateur,  vice-président  du  Conseil  supérieur  des  prisons, 

rue  Hippolyte-Lebas,  4 . 
Senàrd,  ancien  député,  ancien  ministre,  ancien  bâtonnier,  boulevard 

Haussmann,  57. 
Seyène,  auditeur  au  Conseil  d'État,  rué  de  Londres,  8. 
Seynes  (le  D'  Jules  de),  rue  de  Chalaneilles,  45. 
Simon   (Jules),   sénateur,  membre  de  VAcadémie  française,  ancien 

président  du  Conseil  des  ministres,  place  de  la  Madeleine,  40. 

Tanon,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre  du  Conseil 

supérieur  des  prisons,  rue  Garancière,  6. 
Thomas  (Fernand),  boulevard  Malesherbes,  52. 
Thomas  (Georges),  rue  de  Larochefoucauld,  3. 
Thomassin,  ancien  notaire  à  Paris,  boulevard  Malesherbes,  7. 
Thureau,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  Garancière,  44. 
ToLLU,  notaire,  rue  Sainte-Anne,  69. 
Tribert,  membre  du  Conseil  général  de  la  Vienne,  rue  du   Fau- 

bourg-Saint-Honoré,  83. 
Turquet,  député,  sous-secrétaire  d'État  au  Ministère  de  Tinstruction 

publique  et  des  beaux-arts,  route  de  la  Révolte,  4  i ,  à  Neuilly  (Seine)* 

Valframbert,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Blanche,  48. 

Vamer,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  Jacob,  43. 

Varin,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Pépinière,  23. 

Vautier  (Max),  rue  de  Lisbonne,  23. 

Vavasseur,  ancien  négociant,  quai  aux  Fleurs,  23. 

Vernes  (le  pasteur),  président  du  Consistoire  de  l'Église  réformée, 

ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  des  Bati- 

gnoUes,  7. 
ViELLARD-MiGEON,  sénateur,  rue  d'Aumale,  49. 
ViNCENS,  sous-chef  à  la  Direction  de  l'administration  pénitentiaire, 

rue  de  Varennes,  78  bis. 
Voisin  (Félix),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  du  Conseil 

supérieur  des  jprisons,  ancien  député,  rue  Séguier,  46. 
Voisin-Lavernière  (de),  sénateur,  rue  de.Castellane,  44. 

Waddington  (Charles),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  rue  de  La 
Tour-d'Auvergne,  50. 

Watteville  (le  baron  de),  ancien  inspecteur  général  des  Prisons,  bou- 
levard Malesherbes,  63. 

WiTT  (Cornelis  de),  ancien  député,  ancien  sou^-secrétairc  d'État, 
boulevard  Haussmann,  83. 
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WoRMS  (\e  D^,  rue  d*Aiijou-SMiit-Hoiioré,  3. 
Wouis  (Femand),  aTOcat  à  la  Cour  d*ap|>el»  me  Royale,  14 
WuRTZ  (le  ly),  membre  de  rinstitut  et  de  l'Acad^nie  de  médedne, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  rue  Saint-GoiUaiime,  S7. 

YvsaxÈs,  chef  de  division  au  Ministère  de  la  justice. 

Zadoc  (Kahn),  grand  rabbin  de  Parfs^  rue  Saint-Georges,  17. 


DEPARTEMENTS 

▲Isne. 

Maleziegx  (Henri),  président  de  la  Chambre  de  commerce,  membre  de 

la  Commission  de  surveillance  des  prisons,  à  Saint-Quentin. 
PjiiSÀNT  (Alfred),  président  du  Tribunal  civil  de  Saint-Quentin. 
Par]iemti£r,  docteur  en  droit,  juge  au  Tribunal  civil,  à  Saint-Quentin. 

Alpes-MaiitlmeB. 

Màrct,  avocat,  ancien  magistrat,  avenue  de  la  Gare,  19.  4  Nice. 

Ardonnes. 

BÉrmmE  (comte  de),  ancien  député,  a  Mézières. 

Ariane. 

Le  Conseil  général  du  département. 

Ande. 

Proal,  pro<',ureiir  de  la  République,  à  Castelnaudary. 

Bonches-du-Rhône. 

L'Œlvre  de  la  prison  D'A IX  (M.  TiizeU  ordonnateur),  à  Aix. 
Brun,  directeur  de  la  13*  circonscription  pénitentiaire,  à  Marseille. 
Remondkt-Aubin,  libraire,  cours  Mirabeau,  53,  à  Aix. 

CSalvados. 

PicHESNE-FouRNET  (Georges), député,  membre  du  Conseil  général  du 

Calvados,  raanufactiu'ier,  à  Lisieux. 
DccHESNK-FouRNET  (Paul).  membre  du  Conseil  arénéral  du  Olvados, 

manufacturier,  à  Lisieux. 
HoiYYET,  premier  président  de  la  Cour  d'appel,  à  Caon. 
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Charente-Inférieure. 

Chopy,  président  du  Tribunal  civil,  à  RocheforUsur-Mer. 

Corse. 

Cayla,  directeur  de  la  Maison  centrale,  à  Casabianda. 

LiMPÉRANi,  ancien  député,  ancien  procureur  général  près  la  Cour 

d'appel  do  Bastia. 
Pozzo  Di  BoRGO,  sous-préfet,  à  Bastia. 
Vèzes  (Léon),  procureur  général,  à  Bastia. 

Côte-d'Or. 

Le  Conseil  général  du  département. 

Detourbet,  ancien  magistrat,  rue  du  Vieux-Collège,  11, .à  Dijon. 
DoNAT  (l'abbé),  directeur  de  Cîteaux,  supérieur  général  de  l'Œuvre 
de  Saint-Joseph,  à  Cîteaux,  près  Nuits. 

Côtes-du-Nord. 

RouviN  (Amédée),  procureur  de  la  République,  à  Dinan. 

Dordogne. 

Bère,  ingénieur  en  chef  des  Mines,  président  de  la  Société  de  patro- 
nage des  libérés  de  la  Dordogne,  à  Périgueux. 

Doubs. 

Œuvre  des  réhabilitées  de  Béthanie,  à  Mont,  commune  de  Montfer- 

rand. 
CuipON  (Maurice),  substitut  au  Tribunal  civil  de  Besançon,  rue  du 

Chateur,  25. 
Mairot  (Gustave),  banquier,  rue  de  la  Préfecture,  17,  à  Besançon. 

Eure. 

Le  Conseil  général  du  département. 
BeRxNARD,  ancien  député,  à  Guitry,  près  Tourny. 

Eure-et-Loir. 

ViNNEBAUX,  président  du  Tribunal  civil  de  Dreux. 

Finistère. 

Ayrault,  procureur  de  la  République,  à  Quimper. 
Hardo'ûin,  conseiller  honoraire,  avocat  près  le  Tribunal,  rue  de  l'Hos- 
pice, 23,  à  Quimper. 
Bost  (le  pasteur  John),  directeur  des  Asiles  de  la  Force* 
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Gard. 

RouviLLB  (de),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Nîmes. 
SiLHOL  (Alfred),  avenue  Truchère,  16,  à  Nîmes. 

.   Garonne  (Haute-). 

ÂuziBS,  conseiller  a  la  Cour  d'appel,  vice-président  delà  Commission 
administrative  des  prisons,  rue  Pharaon,  15,  à  Toulouse. 

Liège  d'Iray,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel,  rue  Romiguière,  7,  à 
Toulouse. 

MoLiNiER)  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Toulouse. 

Saint-Gresse  (de),  premier  président  de  la  Cour  d'appel,  rue  Mage, 
24,  à  Toulouse. 

Gironde. 

IjkBROQuÈiAc  (Arnaud  de),  avocat  général  à  la  Cour  d'appel,  cours 

d'Alsace-et-Lorraine,  91,  à  Bordeaux. 
Rey,  directeur  de  la  Colonie  pénitentiaire,  à  Sainte-Foy-la-Grande. 
SiLLiMANN,  consul,  président  de  la  Société  de  patronage  des  lil>érés» 

rue  Arnaud-Miqueu,  36,  à  Bordeaux. 

Hérault. 

Delpech,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  Delpech,  2,  à  Montpellier. 
Geryais  (Aristide),  rue  du  Collège,  à  MonQ>ellier. 
Mares  (Léon),  au  domaine  de  la  Paille,  à  Montpellier. 
Moulinier  (Alphonse),  docteur  en  droit,  à  Bédarieux. 

nie^t-Vilaine. 

Le  Carpentier,  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Fougères. 

Indre-et-Loire. 


• . 


Arnoux,  sous-directeur  de  la  Colonie  de  Mettrav. 

Blanchard,  directeur  de  la  Colonie  agricole  de  Metlray,  'à  Mettray. 

HoussARD,  ancien  sénateur,  à  Tours. 

Isère. 

JuLHiET,  officier  de  marine  en  retraite,  à  la  Côte-Saint- André. 
Trouii.ler,  professeur  de  droit  à  la  Faculté  de  Grenoble,  place  Vau- 

canson,   3. 
Rocher,  à  la  Côle-Saint-André. 

Loir-et-Cher. 

Lecour,  chef  de  division  en  retraite,  ancien  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons,  rue  Chambourdin,  24,  à  Blois. 
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Iioire. 

Renaud  (Félix)^  préfet  de  la  Loire,  à  Saint-Étienne. 

Loire-Inférieure. 

GuiBOURG,  président  du  Tribunal  civil  de  Nantes,  rue  de  THéronnière, 
à  Nantes. 

Loiret. 

CouiLLÉ  (M»'),  évoque  d'Orléans. 

Lot-et-Garonne. 

Habasque,  avocat  général,  rue  de  Strasbourg,  à  Âgen. 

Manohe. 

Le  Conseil  général  du  département. 

Marne. 

GuÉRiN  DB  Vaux,  procureur  de  la  République,  à  Sainte-Menehould. 

Mayenne. 

Le  Tribunal  de  Laval. 

ViLFEU,  ancien  député,  juge  au  Tribunal  civil,  rue  du  Bel-Air,  16,  a 
Laval. 

Meurthe-et-Moselle. 

Société  de  patronage  des  libérés,  à  Nancy, 

Henriet,    conseiller  à   la  Cour   d'appel    de  Nancy,  rue  des   Mt- 

chottes,  11. 
Norbert,  imprimeur,  a  Nancy. 

Nord. 

Faculté  de  droit  de  Douai. 

Commission  de  surveillance  de  la  Maison  d'arrêt  de  Douai. 

FoLLEviLLE  (de),  avocat  et  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Douai, 

cours  des  Halles,  2. 
Grevin,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel,  à  Douai. 
Le  Gouest,  directeur  de  la  Maison  centrale  de  Loos  (Nord). 
Leroy,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Douai. 
Waternau,  membre  de  la  Commission  de  surveillance  des  prisons, 

à  Douai. 

Oise. 

Le  Conseil  général  du  département, 

Psrrénéea  (Basses-). 

Gaillard  (le  général),  commandant  la  72<^  brigade  d*infanterie,  a  Pau. 
Jauffreau  de  Lagérie,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pau. 
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P3rrénéè8-Orientale8. 

Là  Commission  de  surveillance  des  prisons  civiles  de  Perpignan, 
rue  de  rAncienne-Comédiey  1,  à  Perpignan. 

Rhône. 

Baboin  (Henri),  ancien  député,  quai  d'Occident,  à  Lyon. 

Chàbrière- Arles,  président  du  Bureau  de  bienfaisance,  administra- 
teur des  Hôpitaux,  rue  Tholozan,  à  Lyon. 

Desgeorges  (Alphonse),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
trésorier  de  TCEuvre  de  Saint-Léonard,  à  Lyon. 

Ditré-Latour,  avocat,  à  Écully. 

Garraud,  professeur  de  di*oit  criminel  ii  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 
membre  de  la  Commission  de  surveillance  des  prisons  de  Lyon, 
rue  Childebert,  i,  à  Lyon, 

Joi'RDAN,  propriétaiiT,  rue  Sala,  26. 

LoYSON,  président  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  ancien  membre  du 
Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  Vaubecourt,  à  Lyon. 

Martial  de  Grandières,  président  du  conseil  de  l'œuvre  de  Saint- 
Léonard,  rue  Martin,  â,  à  Lyon. 

Méandre,  propriétaire,  rue  Pérat,  2,  à  Lyon. 

Rives  (Francisque),  ancien  député,  ancien  procureur  général,  avenue 
de  l'Arche vi^ché,  3,  à  Lyon, 

Tallon  (Eugène),  ancien  député,-  avocat  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Lyon,  rue  Gasparin,  16,  à  Lyon. 

Valantin,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  place  du  Midi,  il,  à  Lyon. 

ViLLiON  (l'abbé),  directeur  de  rCEu\Tc  de  Saint-Léonard,  à  Couzon. 

Savoie. 

RoK  (de),  premier  prôsidont  de  h\  Cour  d'appel  de  Chambérv. 

Seine-Inférieure . 

Le  Conseil  cénéual  du  départeinonl. 

Félix,  conseiller  à  la  Cour  d  appel,  à  Houon. 

HoMBERc.  conseiller  honora iro  à  la  Cour  d'appel,  à  Rouen. 

Lesoi  EF  (le  D^),  à  Rouon. 

Seine-et-Marne. 

Gai'ltrv,  notaire,  Grande-Rue.  à  Fontainebleau. 
MoiiEL,  publicislo,  ancien  membre  do  la  Commission  de  surveillance 
dos  prisons,  à  Fontainebleau. 

Seine-et-Oise. 

Société  de  Patronage,  avenue  de  Saint-Cloud,  41.  à  Versailles. 
Chartier.  avoué,  à  Pontoise. 
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GoNSE,  chef  de  division  au  Ministère  de  la  justice^  rue  delà  Pompe,2, 

à  Versailles. 
Ragobsrt,  juge  au  Tribunal  civil  d'Étampes. 
Rayroux  (le  pasteur),  rue  de  Lorraine,  SS,  à  Saint-Germain-en-Laye. 

Somiiio. 

Tatteorain.  président  du  Tribunal  civil  de  DouHens. 

.  Tarn. 

Chauffard,  président  Mu  Tribunal  civil  de  Lavaur. 

Vienne. 

Société  ds  patronage  des  détenus  libérés  (M.  le  comte  Bizemopt, 

président),  à  Poitiers. 
Bonnet,  président  de   chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  rue 

Saint-Denys,  1. 
Chenest  (Georges),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  de 

Poitiers,  rue  des  Grandes-Écoles,  14.  à  Poitiers. 

Vosges. 

Le  Conseil  général  du  département. 

Yonne. 

Couturier,  juge  d'instruction,  à  Joigny. 
Jacquemin,  président  du  Tribunal  civil,  à  Joigny. 

Algérie. 

BouRROUiLLOUX,  président  du  Tribunal  de  Bône. 

Inde. 

MoRACCHiNi,  juge  de  paix,  à  Pondichéry. 

GuYON,  membre  du  Conseil  général  des  établissements  français  dans 
rinde,  à  Chandernagor. 

ÉTRANGER  (1) 

Allemagne. 

T.  Babr  (le  D^  Â.),médecln  en  chef  de  la  Prison  de  Ploetzensee,  Thurm- 

strasse,  8,  Berlin,  N.  W. 
C.  Ekert,  conseiller  intime  et  directeur  de  la  Prison  provinciale  de 

Fribourg,  Bade. 

(1)  Les  Membres  titulaires  sont  désignés  par  la  lettre  T  placée  à  côté  de  leur 
nom.  Les  Membres  correspondants  par  la  lettre  C, 
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C,  Engel  (le  D^*  DoLFUs),  directeur  du  Bureau  royal  de  la  statis- 
tique en  Prusse,  à  Berlin. 

T.  FôHRiNG  (le  D'},  président  du  Tribunal  correctionnel»  rue  du  Hal- 
ler,  53,  à  Hambourg. 

C.  Heine,  directeur  des  Prisons  du  Hanovre,  a  Lingen-sur-Ems 
(Hano\Te). 

C.  Illing  (le  conseiUer  intime  supérieur),  chef  de  rAdministralioQ 
pénitentiaire  du  royaume  de  Prusse,  a  Berlin. 

r.  Liszt  (le  D'),  professeur  de  droit,  à  Marburg  (Hesse). 

C,  Matr,  sous-secrétaire  d'État  aux  Finances  d'Alsace-Lorraine,  à 
Strasbourg. 

T.  Ott  (Henri),  avocat,  place  Saînt-Pierre-le-Jeune,  à  Strasbourg. 

C.  Starke,  conseiller  intime  supérieur  et  rapporteur  au  Ministère 
de  la  justice,  à  Berlin. 

Autriohe-Hongrie. 

C.  CsEMEGi  (Giarles),  président  du  Sénat  de  la  Cour  suprême  du 
royaume  de  Hongrie,  à  Pestb. 

C.  Glaser  (D'  Julius),  conseiller  intime  impérial  et  royal,  procu- 
reur général  près  la  Cour  suprême  et  la  Cour  de  cassation, 
ancien  ministre  de  la  justice  de  l'empire  d'Autriche,  Elisabeth- 
strasse,  7,  à  Vienne. 

C.  Marian-Derencin  (D^),  chef  de  la  Justice  dans  le  royaume  uni 
de  Croatie,  Slavonie  et  Dalmatie,  à  Pesth. 

Ç.  VoNCiNE,  a  Agram  (Croatie). 

7.  Tacffer,  directeur  de  la  Prison  centrale,  à  Lepoglava  (Croatie). 

Bavière. 

C.  Von  Holtzendorf  (le  baron),  professeur  à  ITnîversilé  de  Munich. 

Belgique. 

C.  Bekden,  secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  à  Bruxelles. 

T,  BoExs,  docteur  en  médecine,  médecin  de  la  Maison  cellulaire,  à 
Charleroi. 

C.  Kervyn  de  Lettexhoye  (baron  de),  ancien  ministre  de  rintérieur,cor- 
respondant  de  Tlnstitut  de  France,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  et  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  à  Bruxelles. 

T.  Stevens,  directeur  de  la  Colonie  pénitentiaire  de  Saint-Hubert, 
à  Saint-Hubert  (Luxembourg). 

C.  Thonissex,  professeur  de  droit  à  TUniversité  de  Louvain,  membre 
de  la  Chambre  des  représentants  et  de  l'Académie  royale  de 
Belgique    coiTespondant  de  l'Institut  de  France,  à  Louvain. 

r.  Verdissen,  procureur  général  à  la  Cour  d'appel,  à  Bruxelles. 
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BrésU. 

T.  DE  Padua  Fleury,  ancien  directeur  général  de  la  Justice,  rue  de 

Rosario,  66,  a  Rio-de-Janeiro. 
T,  José  Perbira  Rego  Filho  (D""),  secrétaire  général  de  TAcadémle 

impériale  de  médecine,  Lavradio,  HG,  à  Rîo-de-Janeîro. 
r.  SouzA  Bandeira  Filho  (de),  directeur  au  Ministère  de  la  Justice» 
professeur  à  l'École  normale  de  Rio  de  Janeiro,  place  du  Duc  de 
Caceias,  12,  à  Rio-de-Janeiro. 

Canada. 

T,  Jette,  conseiller  à  la  Cour  supérieure,  à  Montréal. 

Danemark. 

7.  Société  des  prisons  de  Copenhague  (M.  P.  Petersen,*  secrétaire 

de  la),  1,  rue  Christiaiisharris  Forr,  à  Copenhague. 
C.   BauuN   (Fred.),  directeur  de  TAdmiAistration    pénitentiaire,  à 

Copenhague. 
C  UiNDENBURG  (Théodorc),  juge  d'instruction  à  la  Cour  criminelle,  a 

Copenhague. 
C.   Stugkenberg  (Fr.),  directeur  de  la  Revue  pénitentiaire  du  Nord, 

Solitudevrj,  ia,  à  Copenhague  N. 

Espagne. 

C.  Association  générale  pour  la  réforme  pénitentiaire  en  Espagne,  à 

Barcelone. 
T.  Armengol  y  Cornet  (Pierre),  docteur  en   droit,  membre  de  la 

Junte  municipale,  148,  2®,  rondo  de  San-Pedro,  à  Barcelone. 
C.  Arenal  (M"®  Concepcion),  à  Gijon. 

T.  Gamin  (Alvaro),  avocat,  rue  de  Bailos-Nuevos,  7,  à  Barcelone. 
C.  DuRAN  Y  Bas  (Manuel),  député,  avocat,  rue   Gobernador,    i,  à 

Barcelone. 
T.  Flaquer  (José),  professeur  de  droit,  rue  Carmen,  64,  à  Barcelone. 
C,  Fossas  Y.Pi  (Modesto),  architecte,  à  Barcelone. 
C,  Guerola  (Antonio),  CalleMayor,  119,  principaizquierda,  à  Madrid. 
T.  Lastres  (Francisco),  avocat,  professeur  de  droit,  calle  del  Cla- 

vel,  8,  à  Madrid. 
C.  Marton  y  Gavin  (Joachim),  député  aux  Cortès,  à  Saragosse.    ' 
r.  Penalver  (le  comte  de),  propriétaire,  dans  son  palais,  Pasco  di 

Gracia,  à  Barcelone. 
T.  Pla  y  Brososa,  avocat,  rue  Ronda-San-Pedro,  182,  à  Barcelone. 
T.  RoMEROYGiRON(Vincente),  directeur  de  la /tevwta  de  hs  Tribunales, 

à  Madrid. 


HH. 

r.  SaH'Miguel  de  u  Vecà  (le  marquis  ai),  conseiller  à  la  Coor, 

Paseo  di  GracU,&S,'i.  Barcelooe. 
T.  Sakta-Cruz  (Francisco  de),  andeo  directeiu  de  l'AdmiiÙBlratiim 

péailantiaire,  à  Hadiid. 
C.  SiLYEu  (Luis),  preresseur  de  droit  péiul  à  llJaiveraUi  de  Madrid, 

à  Madrid. 
T.  ToBKEs  Cakpos,   bibliothéealre  de  l'Académiie  de  légidfttûm,  i 

Madrid. 

États-Unis  d'Ajnériqna. 

C.  Philadrlpbia  Society  n»  alleviatihg  misemks  nr  pcbuc  fruo!» 
Atheneum  building,  3,  Philadelphie.  (Jaoin  J.  Barclay,  secré- 
taire.) 

C.  Samikl  Alunson,  Esq.,  à  Lardillo,  NewWersey. 

C.  Rov.  G.-Il.  Atkinson,  D.  D..  h  Porllanii,  Orégon. 

C.  Hon.  ALBEtiT  Clari,  à  Ssint-AIbiuis,  Vermont. 

C.  Rev.  J.  BEhRiEN  Lindbleï,  D.  P.,  à  Nasliville,  Tennessee. 

C.  J.-R.  Blchanan,  m.  d.,  k  Lûuisvillo,  Kcntuckj-. 

C.  Rev.  A. -G.  BvF^i.  sccr^tairG  dirpclcnr  du  Bureau  do  rassislaaee 
publii^uc  û  Col  11  mb  us,  Oliîo. 

C  C,-F.  CoFFiN,  Esq.,  à  Rictimond,  Indlana. 

C,  lion.  J.-W.  DwicuT,  L.  L.  D.,  prfeîdcnt  de  la  Sociéli.'  ^es  pisoiu, 
à  Utica,  New-York. 

C.  Rev.  WiLLiAM-ti.  Eliot,  président  de  rUnlversïtâ  Washinf^o, 
s  Saint-Louis,  Missouri. 

C.  F.-S.  GaiFFtTB,  Esq.,  président  de  la  Société  des  prisons,  i  Balti- 
more, Maryland. 

C  EcGËKE  Grissoh,  h.  d.,  surintendant  de  l'Asile  des  aliénés,  i 
Riilcigh,  N'orth-Cai'oiina. 

C.  Hon.  WrLLUn-G.  Hahhomi,  L.  L.  D.,  président  de  l'École  de 
droit,  à  lowa-City,  lowa. 

C.  Hon.  Samuel-D.  Hastihgs,  secrétaire  du  Bureau  de  l'assistance 
publique,  àMadison,  WJsconsin. 

T.  Letchwobt  (W.  p.),  président  du  bureau  de  l'Assistance  publique 
Office  of  the  State  Bosrd,  Albany,  NcW-York. 

C.  Rev.  J.-K.  Masson,  D.  D.,  à  Friburg,  Maine. 

C.  Colonel  William  P.  Munford,  Esq.,  à  Ricbmond,  Mi^nia. 

C.  RA?a)ALi.,  secrétaire-trésorier  du  bureau  des  Écoles  pabRques  de 
l'État  de  Michigan,  àColdwater,  HIcbigan. 

C.  P.-B.  Sanborn,  Esq.,  secrétaire  de  l'Association  peur  la  science 
sociale,  à  Boston,  Massachusetts. 

C.  Hon.  HoRATio  SEYHDtm,  président  de  la  Société  nationale  des  pri- 
sons, 11  Utica,  New-ïork. 
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C.  Hon.  Benjamin  Starxe,  à  New4^ondon,  Coimecticut. 

C.  Hon.  RicffARD  Vaux,  président  du  Bureau  des  inspecteurs  du 
pénitencier  de  l'Est,  à  Philadelphia,  Pennsylvania. 

C.  Hon.  C.-S.  Walker,  président  du  Bureau  de  l'assistance  publique, 
à  Détroit,  Michigan. 
\C.  Rev.    E.-C.  WiNEs,  L.  L.  D.,  socrélaîre  du  Bureau  de   l'assis- 
tance publique,  à  SpringOeld,  Illinois. 

C,  Rev.  AuGUSTus  Woodbury,  président  du  Bureau  des  inspecteurs 
des  prisons  de  l'État,  à  Providence,  Rhode->Island. 

C  Rev.  James  Woodworth,  secrétaire  de  la  Société  des  prisons, 
i7i3,  Stevenson  street,  a  San-Francisco,  Californie. 

Grande-Bretagne  et  Irlande. 

C.  Société  Howard,  Bishop's  gâte  Without,  London,  E.  C. 

T.  Barwick-Baker,  Esq.,  juge  de  paix,  directeur  de  l'École  de 
réforme  de  Hardwicke,  Hardwicke  Court,  Gloucester. 

C.  Bridges  (le  D^  J.-H.),  inspecteur  des||Prlsons  de  comté  en 
Angleterre,  Home  Office,  Whitchall,  n^ondres. 

T.  Brune  Graves  Sawle  (sir  Charles),  Bart.,àPenrice,  Saint-Austell. 

r.  Cave  (L.-S.),  secrétaire  honoraire  de  la  Société  de  patronage  mé- 
tropolitaine, 13,  Lowndes  square,  London,  S.  W. 

C.  Du  Cane  (sir  Edmond),  K.  C.  B.,  président  des  directeurs  des 
Prisons  de  convicts,  en  Angleterre,  et  l'un  des  commissaires 
des  Prisons  de  comté.  Home  Office,  London. 

C.  Christian  (le  vice-amiral),  chîef  constable's  office,  Cheltenham. 

T.  Rev.  Corser  (Georges),  Burrington  vicarage,  Ludlow,  England. 

C.  W.  CR0i''T0N(sirT.,  Bart.,) président  des  commissaires  des  Prisons 
en  Irlande,  à  Dublin. 

T.  Griffith's,  inspecteur  des  prisons  du  Royaume-Uni,  Belgrave  road 

square,  London,  S.  W. 
T.  Hambyn  Borrer  (J.),  Esq.,  justice,  Angerton,  Dursley. 
T.  Haix  (Fréd.-Th.)  sollicitor,  15,  Gray's  Inn  square,  London,  W.C. 
C.  HuBBARD  (W.-E.)  jun.,  Esq.,  secrétaire  honoraire  de  la   Refor- 

matory  and  Refuge  Union,  membre  de  ^n  Conseil,  4,  Saint- 

Helen's  place,  Bishop's-Gate  Street,  London,  E.  C. 
T.  Layton  Lowndes,  E8q.,Lindsey  Hall,  Brosely,  Salop. 
C.  Maddisson,  secrétaire  de  la  Reformatory  and  Refuge  Union,  435, 

West  Strand,  London,  W.  C. 
C.  Murray-Brownb,  Egerton  Honse,  Cheàter. 
T.  Rev.  Paget  Wilkinson  (E.),  Ruyton,  Il  Towns,  Salop. 
T.  Salmon  (le  capitaine  H.-T.),  juge  depdx,  Tockingtonmanor,  Glo- 

cester. 
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<7.  Sgott  Allan  (H.)>  Esq.,  secrôUire  de  la  Sociélé  de  patroiuig»  iné- 

Iropolitaine,  Si»  Chanoery  laoe»  London,  W.  C. 
€.  Tallack,  secrétaire  de  la  Société  Howard,  5,  Bishop's-Gate  Without, 

London»  £.  C. 
7.  Verney  (le  capitaine  E.-H.)»  de  la  Marine  royale,  président  de  la 

Cour  de  justice  de  Hle  d'Anglesea,  a  Anglesea,  N<»lh  Wales. 
7.  Vincent  (Giarles  Edward  Howard),  Esq.,  Criminel  Investigation 

office,  Great  ScoUand  yard,  London. 
7.  WooDWARD  (Robert)  junior,  Esq.,  Areley  Cottage,  Bcwdley. 
7.  Watkins  (W.-C.),  Saint-Catherine  terrace,  à  lirerpoid. 

Grèce. 

C.  La  SoaÉTÉ  des  prisons  n* Athènes,  Palais  de  la  Chambre  des  dépulé& 
C.  OnoNOMOS,  avocat,  rue  Stadion,  41,  à  Athènes. 
7.  Skousès  (Alexandre),  ancien  député,  à  Athènes. 

HdUande. 

7.  BovMN  (Ph.-A.),  n^^^re  du  Tribunal  d'arrondissement  et  seoé* 
taire  de  la  Commission  des  Prisons,  à  Rotterdam. 

€.  Dblprat,  président  de  la  Commission  de  surveillance  des  prûons, 
à  Rotterdam. 

7.  Van  Heukblom,  vice-président  du  Tribunal  d'arrondiss^ooent  et 
membra  de  la  Commission  des  Prisons,  k  Rotterdam. 

7«  MoDDsaMAN  (S.  Exe.  A.  E.  S.),  ministre  de  la  justice  du  royaume 
des  Pays-Bas,  à  la  Haye. 

7.  Ploos  van  Amstel,  Wce^résident  du  Tribunal  d^arrondissement  et 
de  la  Commission  des  Prisons,  a  Amsterdam. 

7.  Spin  (J.-W.),  docteur  en  droit,  avocat,  Keisersgracht,  i(X4,  à  Am- 
sterdam. 

•  ItaHe. 

t7,  Beltrani-Scalia,  directeur  trônerai  de  TA dniinist ration  pèiiiteo- 

liaire,  via  Babuino,  65,  à  Rome. 
t\  Be!«(elli,  sous-directeur  de  la  maison  correctionnelle,    à    Re^rsrkv 

Emilia. 
C  Brisa,  professeur  de  droit  criminel  à  rUniversilè  de  Turîn^  \i* 

Cernaïa,  25,  à  Turin. 
€.  Canomco  (le  commandeur  Tancrèiie),  conseiller  à  la  Cour  do  cassa- 
tion de  Rome,  professeur  honoraire  de  droit  pénal  à  TUniver- 

site  de  Turin,  via  Torino,  60,  à  Rome. 
C.   LuccHixi,  professeur  à  TUniversité  de  Sienne,  directeur  de  la 

Revue  pénale  y  k  Verona,  per  lUasi. 
€,  Pessina,  ancien  ministre  de  Tagriculture,  sénateur,  professeur  de 

droit  criminel  à  rUniversilé  de  Naples,  à  Naples. 
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T.  Pessina  (Joseph),  via  Museo,  66,  à  Naples. 

C.  Ravaschieri  Fieschi  (duchesse  de),  palazzo  Filangieri>  à  Naples» 

Japon. 

r.  OxoDAy  directeur  des  Prisons,  à  Tokio. 

Mexique. 

T,  FoRTUNO  (Leonardo),  représentant  du  Ministère  public,  à  Mexico. 

Norvège. 

C.  BiRCH  Reichenwald,  chef  de  l'administration  des  Prisons  de  Nor- 
wège,  à  Christiania . 

Russie. 

T.  Administration  générale  des  prisons,  place  du  Théâtre-Alexandre, 
à  Saint-Pétersbourg. 

T.  Faculté  de  droit  de  Jaroslaw. 
, Université  de  Saint- Wladimir,  à  Kew. 

T,  Foinitzky,  professeur  à  TUniversité  de  Saint-Pétersbourg,  avocat 
général  à  la  Cour  de  cassation,  a  Saint-Pétersbourg. 

T,  Galkine  Wrasky  (S.  Exe.  M.),  chef  de  l'Administration  générale  des 
prisons,  place  du  Théâtre-Alexandre,  à  Saint-Pétersbourg. 

T.  Grot  (S.  Exe.  M..),  conseiller  privé,  membre  du  Conseil  de  Temr 
pire,  secrétaire  d'État,  grande  rue  des  Écuries,  1,  à  Saint- 
Pétersbourg. 

r.  Hréchorowicz  (Thadée),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUni- 
versité  de  Varsovie,  rue  Ztola,  i. 

T.  Kapnitz  (le  comte  Jean),  gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  Tem^ 
pereur  de  Russie,  attaché  à  la  Chancellerie  particulière  de 
S.  M.  (section  législative),  avenue  Kléber,  i4  (Paris). 

T,  Kapoustine  (de),  professeur  à  VUniversité  de  Moscou,  directeur 
de  la  Faculté  de  droit  à  Jaroslaw. 

T.  KoKOVTZEFF  (Woldcmar),  inspecteur  général  des  Prisons,  rue 
Fontanka,  35,  à  Saint-Pétersbourg. 

r.  MoLDENHAWER  (Alexandre  de),  juge  au  Tribunal,  rue  des  Maré- 
chaux, 75,  à  Varsovie. 

T,  MouRAWiEW  (Nicolas),  procureur  du  Tribunal  de  Jaroslaw,  aide  dii 
procureur  de  la  Cour  de  Saint-  Pétersbourg, à  Jaroslaw. 

T,  ScHOUBERT  (Nicolas),  inspecteur  de  2«  classe  des  Prisons,  perspec- 
tive Wosnesensky,  à  Saint-Pétersbourg. 

T.  ScHOCMAKER  (Archadius),  employé  à  TAdministration  péniten- 
tiaire, place  du  Théâtre-Alexandre,  Administration  centrale 
des  Prisons,  à  Saint-Pétersbourg. 
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r.  SoBANSKi  (Félix  db),  Tioe-i»résideiii  de  la  Sodélé  des 

agricoles  da  Roymame  de  Pologaa^  a»  aea  |Ndai8,,aHéa  1^%^ 
dou»  5,  à  Varsovie. 

7.  Thalberg»  à  rUniversité  de  SaiBt-Wladimir,  à  Kieff. 

T.  TouKGUENEFF  (Jean),  homma  de  letties,  nie  de  Doiuà»  50^  à  Fuis. 

r.  Wagamoff  (M"***),  20,  rue  Karawonniga,  à  Saint-Pétersboaiig. 

Svèda. 

r.  AuiQLisT  (T.),  membre  de  la  i^  chambre  de  la  Diète,  diredear 
général  et  chef  de  rAdministratîon  pénitentiaire  en  Suède»  à 
Stockholm. 

7.  ÂM>ERSON  Mbybebelm  (M"»),   Sodva  Knmmelgards-gataii,  IQ»  à 

Stockholm. 
7,  Geenanubr  (B«  Kb.),  do«:teur  en  droit,  ancien  secrétaiie  da  la 

Commission  pour  les  projets  de  loi  de  la.Dièlet  Mnikligfan 

gatan,  3,  à  Stockholm. 

C.  LuNDiN  (Glaes),  publiciste,  S^Iki^Mid»  à  SloeUialia. 

C.  D'QuYBGBONA,  membre  de  la  Cour  suprême  du  royaumade  Sitda^ 

membre  conreqKuidanl  del'IuaUluI  de  &ai>oa>  à Stockbohn 
7.  La  ebevalier  Obeau  (GbadesrGastare-Axel),  ceoseitter  à  la  Odot 

royale,  à  Slockbolm. 
7.  Pbbu  (te  IK(>ile6  Jehan),  chef  de  bureau  à  rAdniiniBtratiQugénè- 

raledcs  prisons, à  Stockbolm. 


CGuLLAUXE  (le  D^),  directeur  du  Pénitencier,  àNeulbhAld» 
7.  Picot  (Adrien),  16,  rue  des  Granges,  àGenèfe. 
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La  prochaine  séance  aara  lien  le  mardi  13  Février  1883,  à  hnit  heures  dn  soir. 

(Voir  l'ordre  du  jour  à  la  i«  p«iîî'*.) 
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AVIS 


Conformément  à  l'article  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  études 
de  la  Société  : 

1»  SECTION. — Législation  pénitentiaire  en  France. 

Président  :  M.  le  Conseiller  Petit. 

2*  SECTION.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

Président  :  M.  le  Premier  Président  Mercier. 

3*SECTï0N.  — £dteca//on  correctionnelle.  Patronage  des  jeunes  libérés. 

Mesures  préventives. 

Président:  M.  le  D'ïii.  Roussel. 

4*  SECTION.  —  Questions  pénitentiaires  à  l'étranger. 

Président:  M.  l'Amiral  Fourichon. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  sont  priés 
d'indiquer  à  M.  le  Secrétaire  général  la  Section  à  laquelle  ils 
désirent  être  attachés. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  peuvent, 
aux  termes  de  l'article  12  du  Règlement,  soumettre  au  Conseil 
de  direction  les  sujets  d'étude  dont  ils  croient  opportun  de  saisir 
la  Société.  Le  Conseil  fait  appel  à  leur  concours  pour  la  rédac- 
tion du  Bulletin  et  les  invite  à  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Secré- 
taire général  leurs  propositions  et  leurs  manuscrits. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉIULE  DES  PRISONS 


Le>  scijn:e<  de  la  Socicte  oi}t  l'tu  ic  deiLviime  mardi  de  onaçu^m^», 
mou  de  décembre  av  moi>  de  juin,  rftiHy  /•/  salle  de  la  Mûine 
t"^  arrondi^<iVicnt.  p!a:e  du  Lourn\  a  S  hcurcii  pf\'cise:^  du  scir. 


Ordre  du  jour  de  la  séance  du  mardi  13  février  1883. 


Prlmde.nix  de  m.  IJKRENlîEK,  Sor.attHir. 


i'Sn.t*  l'  la  diMHi-?i.v,i  sur  i.i  r.'';iili>«\ 


La    cotisation     ANMTI.LE.    KI\ÉE    a     20    francs.     PEIT     être    PAYEE 
MM.    LES  MEMBRES    DE   LA   SoCfÈlV    S-'ilT    A    LEl  R   DOMICILE.   MR  LA   PRÉ5E? 
TIONDE    la  QllUANOE.  —  SOirEMliE  LES  MAÎNS  DE  M.   LE  TrÉS*.>RIER. — 
A   LAIDE   DE   MANDAT^    SIU     LV    PO^iE     EN    KrUANiîE   DESi>lELS    LA    QUITT. 
SERA     ENVO\EE.    CeS   MANDATS     DOIVENT     ÊTRE     Al»RES'*ES    tJ      ET    •:::     •*.•-'- 

M.  Poignet,  trésorier  de  l\  S.>.:ieie.  5,  rie  Saint-Benoit  ^Paris  . 

SEUL   A   OlALllE  POUR  LES  RECE>OîR. 
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I. 


Lt  priehalna  léanee  aura  lien  le  mardi  13  larg  1883,  à  huit  hearei  du  soir. 

(Voir  Tordre  du  jour  à  la  l»*  page.) 
LE  BULLETIN  PARAIT  TOUS  LES  MOIS 
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Communication  relative  nu  Congrès  international  de  la  Protection 

de  rEnfamcô 6.  BONJEM 

Suite  de  la  discussion  sur  la  récidive. 

SESSION  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  PRISONS    février  1883). 

ALLOCUTION  AUX  DÉTENUS  PROTESTANTS  DE  LA  MAISON  CEN- 
TRALE DE  POISSY FRÉO.  nS%l 

LA  TRANSPORTATION  AU  CONGRÈS  DE  STOCKHOLM. 

LA  JUSTICE  CRIMINELLE  EN  FRANCE   DE  182fi  A  18H0    ET  EN 
ALGÉRIE  DE  1853  A  1880  (suite!. 

REVUE  DU  PATRONAGE    ET  DES  INSTITUTIONS  PRÉVENTIVES 
EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER G.  DE  CORNT 

France  : 
i*  Sociétt*  générale  de  protection  de  l'enfanct)  abandonnée  ou  coupable. 
S*  Société  de  pitronage  de  Bonieaux. 

Etranger  : 
1*  Les  soriétés  de  patronage  pour  les  pri^3nnier.'«  libérés  sont-elles, 

en  Allemagne,  dans  leur  état  actuel,  ù  même  de  ré]>ondre 

aux  grandes  espérances  fondées  sur  elles? HEIRE 

â"  Société  de  Brooklvn  contre  les  inau\nis  traitements   infligés  à 

l'enfance M.  HAVILARO 

3*  Société  de  patronage  du  comté  «b^  Dorby  . 

REVUE  PÉNITENTIAIRE. 
!•  Enquête  sur  le  pilronag.î  <lîs  libérés  et  sur  lalibératinn  condition- 
nelle. 

â*  Le  vagabondage  et  h  mendicité  en  Angleterre 6.  DUBOIS 

3*  Informations  diverses. 
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Rue  Bei^ère,  20,  près  du  boulevard  Montmartro 

1883 


SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE    DES    PRISOZïCS 


CONSEIL  DK  DIHEOTION  POUR  1/ ANNEE  lî^MSQ 

M.  l>ï.KFN  .tR.  Sv v.atour.  Ar.cicîi  V;oc-rro<Uîor.t  Ju  Conseil  supérieur  dt$  ?::*:» 
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AVIS 

Conformément  à  l'article  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  études 
de  la  Société  : 

1»  SECTION. — Législation  pénitentiaire  en  Finance. 

Président  :  M.  le  Conseiller  Petit. 

2»  SECTION.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

Président  :  M.  lo  Premier  Président  Mercier. 

S^SECTiON.  —  Education  correctionnelle,  Patronage  des  jeunes  libérés. 

Mesures  pi^éventives. 

Président:  M.  le  D^'ii.  Roussel. 

A*  SECTION.  —  Questions  pénitentiaires  à  V étranger. 

Président:  M.  l'Amiral  Fourichon. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  sont  priés 
d*indiquer  à  M.  le  Secrétaire  général  la  Section  à  laquelle  ils 
désirent  être  attachés. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  peuvent, 
aux  termes  de  l'article  12  du  Règlement,  soumcltre  au  Conseil 
de  direction  les  sujets  d  étude  dont  iU  croient  opportun  de  saisir 
la  Société.  Le  Conseil  fait  appel  à  leur  concours  j)onr  la  rédac- 
tion du  Bulletin  et  les  invite  à  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Secré- 
taire général  leurs  propositions  et  leurs  manuscrits. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


Les  >Y'7?irt*N'  (/«*  /i  S\'i:tc  ont  hcii  le  ihuxicme  mardi  de  chaque  moû.  é% 
in:':<  de  (f-.\V'?î'*?v  '7!/  ??:  /n  de  juru  diin<  la  salîe  de  :a  .l/jin>  ii 
/*^ /7r7\v;../?\x.7>i  V!.'.  p'.i.y  d-'  Lmr.y,  à  S  heures  prtci$e<  du  soir. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  du  mardi  13  mars  1883. 

Prémoexi  E  HE  M.  HKRENGEK.  Sôîiatinir. 

Suil»*  do  la  iU<ou>>i«»:i  sur  l.i  r'»i'iiivi'. 

A.  —  M-ii<<ui  do  ti*a\:ir.  |».»iî:-  J.»^  di'U::  imitt'i  iveM.vistOîî. 

I».  — Suppiv*>ion  dt'>  oouîios  i»oiiîo*  ilVmr'rî'i»:ni'ni«»nl. 

C.  —  Kmiuou  lia  M'i^MiU"  ilos    poino*  nivunmloos  vu  >%sU*mo  pn>,rre»B;f*  i^t^^j^ 
à  1.1  ivimJïvo 

Le  Secrétaire  général. 

Fernano  Dbsportes. 


La  cotisation    anmt.i.i.e,   v\\i:\:  \  20  francs,    pei't   ÈiaE   pa\ec  m 
MM.  i.esmemrue^  m:  iv  Socrtn:  soir  a  leir  domicile,  sir  l\  présenta* 

TIONDE    I.A  t^lITTANCE.  — SOU  EMUE  LES  MAINS  DE   M.   LE  TRÉSi^RIER. —  SOT 

A  l'aide  i»e  manoats  srn    lv  tome   en  eouange  desquels  l.\  QriTTAsa 

sera     ENV0\KE.    (>.S   MVNDvrS     DOIVENT    flFRE     ADRESSÉS    à     ET    lîW     »:oni  df 

M.  Poignet,  trésorier  de  l\  Sociéie.  o.  rie  Saint-Hen«ht  lPARI5^c^ 

SEUL   A   QUALITÉ  P«>UR  LES  RECE\OîU. 


!»!J.M!'»:        »\T     *S  :  F*  » 's-l!'^^  I  ••    ■.  ::.  —  P  Î'V.IKF..'*     '' K'\  .   —  ...  K  «s 


.:•,*•».*.  —  ?iiM 


irochaine  séance  smra  lieu,  par  cxC'?ption,  le  mirdi  17  Avril  18S3,  au  lieu  di  mardi  10 

à  huit  heures  du  soir. 

(Voir  r«>rilie  ilii  jniir  à  !a  i"  p.ii;.'.) 

LE  BULLETIN  PARAIT  TOUS  LES  MOIS 
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Communii'sUion    r«'l;iliv<'   a    l.i  S-ite  >:ur  la  situation  du  scrche 
pt'iiUcnrmire  nu  /"  jtinncr  ISS.i FERNAND  DESPORTES 

Sulltî  «h'  l.'i  «]i<«'u-^ioii  <iir  I:»  nritliw. 

Le<  maisons  de  trai'uil. 

IK  <:ON<iKKS  IM^.\!TKMÎA!lii:  IVIKUNATlONAr. 
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IlEVUE  PKMTKNïrAIIîK. 
1"  Le  fonmvs  iiiti-riiatiiiii:il   •)••  l.i  |«n)l'«li«»n  «li.»  l*iMif;iii»'«'. 
2*  Projff  •!•'  l«»i  >nr  li"»  îilh-ih*-  «li:>  niiiiin- 1<. 

'A*  Le  ]H'nit<'ii>'ii'i'  lii*  Ni'iii'lu'iti'l AL.  SKOUSÉS 

\*  Le  hiu\'jr\  •!•'<  prÎMiiis  ••Il  II.iIh- PAGES 
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PA  R I S 
IMPRIMERIE   CHÂIX 

IMPRIMERIE  KT  LlliUMUlE  CENTI.ALKS   DES  CHEMINS  DE  l'ER 

SOCIhTÉ    A > UN VUE 

Uuc  Buri.vrc,  20,  pW-s  <iii  buuluvard  Monlinartro 

tS83 


U-  Û[i»i'i:>'T,  A>'WH  i  I»  Cour  lU  l'iiU- 
U.  A.  PiXùnrr,  uctcn  Amut  h  U  Cuar  do  C4«6ilkia  «l  »a  Coiia«d  d'fttat. 


Toula  tts  nimmHnieolioiu  imtnl  Un  adrtttétt  à  il.U  Snrétew^j 
ginéral.au  xifgedvta&oci&iè  ç(ti£iiili<ilcs  Pruous,  S6,  plur-ti  du  VntrÀt  T 
Saint-UoHorf.  - 

Tamefoit,  peut-  timt  dumgemeni  de  qualité  ou  d'aârtut,  ainâ  fue^oor  J 
foule  rtdatnnlioa  jttatkc  au  service  du  lluUt^Ua  ou  dà  cnmxcatiQiu,\ 
MM.  let  Uanbrex  de  la  Société  uni  prin de  i'adreuer à  H.  Ihin,  ofMl  | 
dt  la  Sea'Mé,  rue  de  t*anii,  94  bit,  à  Clamert  (SdMJ.  ' 


AVIS 


Confortnémcnt  à  l'article  13  tlu  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions stiiviintes,  correspondant  iiux  diverses  brunclics  des  études 
de  la  Société  : 

fsECTios. — Législation  pénitentiaire  en  France. 
Pri>sideiit  :  M.  le  Conseiller  Petit. 

V  SBCTio:*.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 
PnJsitlciit  :  M.  h  Prcmii-r  Piùsidcnl  ïlERCiEit. 

SECTION.  — £(/ucaf(Ofi  correctionnelle,  Patronage  des  jeunes  libérés. 
Mesures  préventives. 

l'rùsidi'til:  M.  le  D^Tii.  Roissel. 

■1*  SECTION.  —  Questions  pénitentiaires  à  l'étranger. 
i'rt'sidt'iil  :  M.  l'Amiral  Founictiox. 


MM.  les  Membres  de  la  Suciélr  jrénérale  des  Prisons  sont  prié» 
d'indiquer  à  M.  le  Secrclaire  général  la  Scelion  à  luqiiclle  ils 
désirent  être  ntlachés. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  pcuvciit, 
aux  termes  de  rarticle  12  du  lUglcmcnl,  soumettre  au  Conseil 
de  direction  les  sujets  d'étude  dont  ils  croient  opportun  de  saisir 
la  Société.  Le  Conseil  fait  appel  à  leur  concours  pour  la  rédac- 
tion du  Biilltiiii  et  les  invile  à  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Secré- 
taire général  leurs  propositions  et  leurs  manuscrits. 


A.  —  Mttniit  il*  n*fti\  i^M  Is  iteiDipiaiiu  riehUârinT* 

C  —  Eunna  du  tjtl*tmr-    âet    |«tnni  n 


t  U  rMidm 


L«  can&tTinii   urtusiLt,  nstb  a  SO  ihmc».   peut  tnc  1 
HN.  us  Uonnts  se  Là  Soccètë  sna  a  imv»  BUMnau,  ra>  u  | 
TiOM  m:  la  u'itrTA.iiix,  —  snir  cfrrtu  i.>5  vttss  &e  M.  u  Tntsia 
A  l'aIPC  m  «AHUtT^   St'lt    L«    POtTK    «    trJIAK^iK  l'UQCtt»  U  | 
SSM    WOVtl.    Cu  HAMDATS    DOITLVT    ttUK    U>U»i9   à 

M.  Pouint.  TntsoMn  ns  la  SnaArt,  B.  rvi  SAiXT-lfaMQR  ^ 

«BCL  A   QEAUTt  ruVl  LIS  HCSTIin. 


1^^^  LE  aULLBTIN  PARAIT  TOUS  I.C9  XOrS 
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SOMilAIRK  : 
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IMl»  A  IMt  ET  m 

^L  u£a  ixsiuirnttNfi  mi^iiTiVKr 

KA^nra e.  DE  ioiit 
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E   IDHLUIPF 
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CM.  LUDAS 
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sociBrA  ASOKyxe 

Rua  Bucg^»,  S),  fffta  ûu  kiiulovonl  Moutmanrtt 

lftS3 


SOCIÉTÉ    OÊNÊBAliE    DES   PRIâOlSIS 


CONKËU.  r>t  DIBKCl'ION  IHIL'H  CANNEE  IBB»-»» 


rAaJdule  do  M^m^ 


^u  ttacttnac  •< 


Lt  :>  iQDDlla  du  JemiM 

E-  i'  ■  i-.WrM. 

PiK  :  i>^  Usiitbra  du  QuMdl  ■ 

"Vit  .  !    -ta  UirrcUnn <)MtaàlTG9CitIillDeilIe*«t<l««irt 

SUi.  .111  de  P«rti. 

U.  FiiJiAMi  D*MM>nv  A'rncAi  i  U  Cnur  d*  FuM.  noiiMi  U(iiDti>«dn  Oa 
sut^twur  du  Pdsuiu. 

MU.  M  f  !    r=«. 

tliau..  i  l>ariï  "*■ 

It,  Qi'UK^R.  Aincal  a  la  Cour  dm  Puis, 
u.  A.  Povcim,  mi»d(i&  AvomI  à  )«  Ciiur  i)e  cusatian  «t  u  CAtneil  d 


.  Dctffi,  nu  d«  pMt>,  91  Ui.  k  Omaâtt  iS«in«). 


T(ntltt  la  ammunieatione  doitvnt  ttre  wireuia  à  U.  tt  1 

gtmtrtt],  uw  tiVuf  rft/uSwûi-lc'  géiiéntje dts  i'risfi»,  S6,  ptacé  dit  i 
SanU'Uaitort-  

Tnulcfvis,  pour  tout  ehansemeni  ilt  ^aliti  mt  iTadrcMMf,  ainaqtit» 
rouie  rédamutùm  rrlatkv  au  .WTt'i'trc  du  BuUetin  ou  du  cmcocn/ti 
liil.  la  ilm^u  àe  la  Soctéti  iont  pnrs  de  s'adresstr  à  M.  Dupir,  ci 
di  u  S<xieié,  nu  dt  t^aris,  S4  fiû,  à  Clamart  (Seàte^, 


AVIS 


Conformrnicnt  ii  l'arllclu  Kl  du  Ut't'Icmeiit,  Ii-'s  Membres  de  i» 
Société  gcmValn  des  Prison-;  KîMiiit  répartis  dans  le-*  quatro  si-c- 
tion:>  suivante!^,  corro>|>ondiiiit  uu\  diverses  branches  des  études 
de  la  Société  : 

I^SECTW-N. — Li'ijislation  pénilmliaire  en  France. 
Pirsiclimt  :  M.  Ji'  Ornscilk-r  Petit. 

2*  SECTtON.  —  Régime  pi'nitentiairc  en  France  et  Patronage  des  adultes 
l'ri'«iili-iit  :  M.  Ii-  hinikT  Piv>id>'iil  Mmi<:ik[i. 

3'  s£CTiu:i.  —  Education  corrccliimnclU;  Patronage  dei jeunes  lib<iri.t 
Ulesurci  {préventives, 

l'r.''sJ>l.'iiE:  M.  !<■  D'I'ii.  lloi:s.sKt.. 

4*  sECTio.N.  —  QuesHon'i  pénitentiaires  à  l'étranger. 
IVi'sid'Til  :  H.  rAmiral  t'oLUiciiON. 


MM.  les  Mcnilircs  de  la  Siuit'l.''  {^éiiéi-iile  des  IVisoii-;  nout  prié; 
d'indiquer  ii  M.  li:  Sei-rélairr  ftéiiéral  la  Si'i'li"ii  à  hiquclle  i!r 
dt^ircnt  être  atlDrlié?:. 


MM.  Ii's  .'.'.'iubros  de  la  Snriélé  géiiOrale  des  Prisons  pctiveril, 
anx  termes  de  l'article  12  du  Ut^yleuienl,  simineftrc  au  Conseil 
de  dircftini!  les  sujets  d  etuite  dont  ils  eroicut  uppnrtnii  de  saisir 
la  Société.  I.C  Cnnseil  fait  apix;I  à  leur  concours  pour  la  rédac- 
tion du  Butlelin  et  les  invite  à  vouloir  bien  adresser  â  M.  le  Sraré- 
taire  généra!  leurs  propositions  et  leurs  manuscrits. 


1 ^^ 

^Hrrtclnl»  tixrn  ain  lliii  l>  mndl  III  Ali  IW,  1  tait  Ima  te  Mr.                 ■ 
^B                             (Voir  IMm  du  Jour  i  lu  l<  |>ur<.)                                                 ■ 
^^1                     LE)  BUl.LEmN  P&HAIT  TOUS  IiE3  MOIS                                          | 
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ri 
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■ 

^BpiilUBnie  Hî  ii&HAinit:  cn:4TiiALEs  nss  ctmuiKS  db  pkii       "^| 
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■ 

^^H                nco  Bursùio,  S<>,  (ii(>  da  bouluToril  ManUDariro                           ^^^| 

^1 

^^1 

W.  BiuKn.  Séulau,  udm  VMii>-PT*6ldatil4a  Cansdl  sapArUor  d4  t 
M.  Unnin.  r"rai.lrT  r-*=Mrnl  'i..r-,r-f-.-  H.-'la  Cour  Je  g 


)  LtiCnar  ^iiinl  At  9 


UM.  AJiMitlA-U  aunlni  DéjiaU. 


irawbrM  d«Ca«MU- 


pii.. 


i"n  MluKlra. 

i'-  PmIb.  «kcJœ  IMpoU, 

il'illtut  iluProcurmr  gurf 
i  LuaK. 


.    du  Co&mU 


î*|ioC-K.iHS,  >:ra;;il  l'.nbl.iL  du  l'in^. 

SteréUif*  giitini  t 
11.  Puflitnn  T>MP>'aTu.  Aiocmt  &  lu  Cour  du    l'jitte,  nodco  Uatnluedli  Cs 
irapérinur  iv*  ("niMia. 

mt.  Ht  CnatiT,  AtuchI  k  U  Oiur  ilo  rnrl*. 
La  CouiH,  A«ec*l  li  U  ('.mit  de  lUils. 
fUmi.  Jtt,  AmcU  i  bi  Couf  ilo  Vtui^ 

PtELun.  SMitMùr^-Adjoiiit  iln  CniitM>il  mpMDnr  dus  Priaiuu- 
Paocitr,  Aniuiit  ^  U  Cuur  du  Piinx,  uicîca  Siibclliut  ilu  Pmcwiir  dn  U 

bliqne  fi  Pute. 
It.  Ci-nnm',  A«>ck1  t  b  Cou  d«  Pitris. 


et  (U  Craadl  d'eu!. 


11.  A.IViucAR.uidBD  Avocat  k  U  lViu  J« 


U.  Dnn,  nui  Ce  Puh,  M  (û.  k  CLunan  (SaiDot. 


Tmiteg  Us  commamcatitmi   dinvent  Un  tu/rtttte»  à  V.  U  Ster/ii 
général,  au  nVj)e  rff /a  Sûdùlû  jE^tlAnJt  de*  Prisùue,  M,  pime  du 


■     fo-t'icf  <tu  Ilullt'lin  01*  de»  contoraiii 
nont  l'rifj  </(■  t'admuer  à  M.  Ucm,  no 


hmte  ry .'• 
Jfi/.  /«*  i;, 
<If  la  Saciiic,  .  ~ 


AVIS 


Conformément  à  rarliclc  13  iJu  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  seront  répartis  dnns  les  quatre  sec- 
Uons  suivantes,  Cûrrc'siwiidiiiit  aux  diverses  branches  des  études 
de  la  Société  : 

i^siCTion. — Législation  pénitentiaire  en  France. 
Prësidcnl  :  M.  le  Consoillrr  Petit. 

4"  SECTion.  —  Régime  pi'nilentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes 
Présiili-nt  :  M.  Ifl  Pi'cmifr  Pii'sîJi'iil  Mëucieh. 

3*  SKTiOK. — Éducation  correctionnetk.  Patronage  des  jeunet  libérés 
Mesures  préventives. 

Pn-siikiit:  M.  Ii;  D'Tii.  RotssFo,. 

4r  siCTiON. —  Questions  pénitentiaires  à  l'étranger. 
Pri.'siJ(iil  :  M.  l'Amiiiil  FouRituos. 


HM.  les  Membres  de  la  Sdcir-li?  générale  dos  Prisons  sont  priés 
d'indiquer  à  M.  le  Sccréfaîre  général  la  Section  à  la(]uclle  ils 
désirent  être  attitcliés. 


HM.  les  Membres  de  la  Si.cii-lé  générale  (le<  IVi^nns  jjeuveiil, 
aux  termes  de  Tartirle  12  du  ru''gleiiie!it,  suumellre  au  Coiisril 
de  direction  les  sujets  li'Otudd  dont  ils  iTuient  opportun  de  saisir 
la  Société.  Le  Conseil  fait  appi-1  à  kur  concours  pour  la  rélac- 
tion  du  Ballftin  et  les  invile  à  vouloir  Meu  adrcssi^r  à  M.  le  ïseurc- 
taîre généra!  leurs propiisîf ions  et  leurs  uia^u^eiiU. 


lî!    !..  S  '.  ;  •:.•  ./•  \  :  i!  '  ■:  -  \\.-  ■:•-.  •.  ?  •.•  ■-":  •v.:i .!r*  -î-;  i'.  •  u.-'  -  •!■•  U 


/.    S. 


r;:;N\M»  n£<r»':\rfN. 


l.\  .  «i.Nvr.  N  \*\:  ::■".  r;».:  \  -^  i  ..vn>.  rn  t  i":trk  ïw 
^IM.  I  :  ^  ^1; '!  -.s -*  î'î:  !  v  S  •  :  .1  ^-.i  \  i?  .;  p  »Mir.ii.!:,  «^ruLA  v: 
is  -N  ;>î.  I  \  !,»:  :.  i  "iN'i  .■•-■*  -î  ■  \.:.i:  '.i  •*  ^î\:\^  '".'  M.  i.v.  Tnn>«»ni£:u 
A  rvii'i.  !'î:  •i\\''\.-*  «•!  :  I  •.  ;•"•.::  :\  '.:ivn;::  i«î>yiEi.s  la  i^i 
n:'.\  1  • — ••.»..  «l.^  •:»\  -  ••  i  .  .1  .'i-.i;:  ap:;:"»;^!:^  •:  nr  '.»u 
M.   l'  .    N   ;.      ...^    ...         1  V  "*     :•  I  • ,  •*».  uv;:  V\iM'-r»r>  ur  .Pa 

•*!.».  î.    A    -.y.   \i.iiJ.  i".'»  .i  !...'     îiî'.    ',  *i»'. lî. 


U.  PnM:<|i  Dorurm,  AvACat  à  In  Coat  âa   Ptrts.  Mick»  Uviulni  lii 
mipjnmr  de*  Pritoo». 

UM.  Dr  Oi*in,  AiMal  4  U  Cuur  il-.>  IVrl». 
La  Cuvatn!.  A>uL-al  k  U  CQUr  il4<  i'iru. 
RtoDi  Ikj.  \toeax  k  la  Cmir  à»  l'art!. 

PkQCtT.  Axocat  >  U  Cour  Au  Paris,  uioîeu  SubûiLui  du  Prooowut  d»  b  Ba»- 

hliquo  k  Puis.  " 

il    \>uutuT.  Avoest  *  U  Cimt  de  fui». 

U.  A-  Puibflti.AijcKib  AtM.ll  k  k  (;>:itr  ilo  CMUttna  «l  au  tiotscStrCtat. 

FMfcs  Im  w«iiiumca/i"on.(  doiirtit  tin  lutrtiHa  k  U.  U  Seeraaitt 
gâterai,  au  aê^iel»&oiâM  e^-nérokaM  PiiiODS,  SB,  jttttct  du  JtfanU 
Saint'Hanort' 


AVIS 


Conformément  à  l'article  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  géaérale  des  Prisons  seront  répai-lis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  eorresponcliiiit  aux  (Ii,verses  bninclics  des  éiudc! 
de  la  Société  : 

("SECTios. — Létiislation  pénilentiain'  en  France. 
Président  :  H.  le  Oonst-illpr  Petit. 

4*.  SECTION.  —  Rigime  pi'iittciitiain' en  Frtinec  i:t  Patronage  des  adultes. 
Prùsidcnl  :  M.  k  PiuDiiiT  l'ivsidi'iil  .MEiii.iBit. 

8*  SECTION.  —  Education  correct  iunnclle,  Patrunaije  des  jeunes  libérés. 
Mesuret  préventives, 

Priïsidcnl:  M.  Ii-  D'Tii.  Rui^sKr.. 

4*  SECTION.  —  Questions  pènilenliu'reu  à  Cclrunji-r. 

ï^èmli'M:  M,  l'Amiral  KoiiiiciiuN.  V 


HM.  les  Membres  du  la  Sdctélé  f^riiéi'aU'  des  Prisons  sont  priés 
d'indiquer  à  M.  lo  Set.-i'éliiire  génénil  la  Si'<:tit'n  ù  laquelle  ils 
désirent  être  attaclié^. 


UM.  les  .Mi-ml»res  do  ia  Sooiélé  géiiéiiilo  di'>  I'rti.oii.s  (ieu\eril, 
anx  termes  de  i'arliclo  12  ûu  Uèylcuiciit,  suiiiiieUrc  au  Coufitil 
de  direction  lon  sujets  d't'liide  duut  ils  cruieiit  uiiiiurkiu  de  !-:!i^ii' 
la  Société.  Le  Cuiiscil  l'ail  appel  à  leur  coneours  pour  la  rédac- 
tion du  Bulletin  et  les  in\ile  a  vouloir  bien  adru-seï-  à  M.  le  SeiTé- 
taire  généra!  Icui's  pn>pu»ilii>us  et  leur»  itKiiiu-.i'rili<. 


AVIS 


'.  Gonforméaieiit  à  l'article  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
t  Société  générale  des  Prisons  seri>nt  n''(>aplis  dans  !e^  quatre  scc- 
'  tioDs  suivantes,  correspondant  aux  divcii^e^  branches  des  éluder 
r  de  la  Société  : 

^         l'*  SECTION. — Législation  pénitentiaire  en  France. 
Pnisidenl  :  M.  lo  Conseiller  Petit. 

î'  5XCTI0N. — ■  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 
Président  :  M.  le  Premii?r  Piésidenl  Mekcier. 

3*  sECTios. — Éducation  correctionnelle,  Patronage  des  jeunes  libérés. 
Mesures  préventives. 

PrcsiJenl;  M.  lo  D'Tit.  Roibsel. 

4*  stcnon.^  Questions  pénitentiaivfs  à  l'étranger, 
i'rÙMdcnt:  SI.  l'Amiral  Fucricuon. 


HM.  les  Membres  de  la  S(jvé(<'^  générale  des  Prisons  ï'Onl  priés 
d'indiquer  à  M.  le  t^ei-iétuiro  f,'énôi;d  la  Sccliciu  à  laquelle  ils 
désirent  être  all^i(-li<V<. 


MM.  les  .Membres  .!._■  hi  Sociéti 
,  aux  termes  de  l'artirlc  12  du  Rè| 
de  direction  les  sujets  d'étude  don 
la  Société.  Le  Coiif^cil  liiit  appel  à' 
tioQ  du  liallvtiii  cl  les  imite  à  vouloir' 
taire  généra!  leurs  jn'opuMlîons  et  lei 


;s  rrisous  prnvciil. 

iclti'c  au    Cons<'il 

ipurtun  »li'  saisir 

urs  pour  In  n'-iliic- 

ler  a  M.  h.-  Sefr('r- 

irils. 


La  prochaine  séance  aura  lien  le  mardi  8  janvier  1884,  à  huit  heures  dn  soir. 

(Noir  Tonlre  du  jnur  à  la  i"  l>Mtf(».) 
LE  BULLETIN  PARAIT  TOUS  LES  MOIS 
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SÉNAT  ,5«  arlirk R.  QUÉRENET 

934        ÉTUDE  SUR  LENF\NCK  COUPAIîLE  W  SA  MOR VLISATION  .     E.  C. 

959       ÉCOLES  AGRICOLES  DE  RlYSSEl.i: DK  ET  UrEIlNEM C.  DE  CORNT 

969       LA  JUSTICE  CRLMINELLE  EN  ERANCE  DE  IsJG  A  im)  ET  EN 
ALCÎÉRIE  DE  1M.V3  A  IHHO   fin  . 

996       REVUE  PÉNITENTLVIRE. 

!•  I-a  prison  rollulnii*e  do  Madrid. 

â"  Les  primions  do  nn>ta^Mio  nu  xviir  <iêclo HARDOtilN 

S**  Slatisliquo  péuiliMifiairtî  m  Espagne. 
4*  Lit  nouveau  code  pénal  italien. 

1019      TARLE  DES  MATIÈRES  DV  7*  VDLUME. 


PARIS 

IMPRIMERIE  ET  LIBRAIRIE  CENTRALES    DES   CHEMINS  DE   FER 

IMPRIMERIE   GHAIX 

SOCIÉTÉ    ANONTME    AU    CAPITAL    DE    SIX    MILLIONS 

Rue  Rergore,  20 
1883 
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SOCIÉTÉ    OÊNKRALE    DES    PRISONS 


C0N5i:iL  Di:  DIKKOTION  POUR  L'ANM^E  lS.V>-îSsi 
\i.   l^ii.  :  \,;^    .-..vie:.  l'.'..o:::.io:'  vie  lv^:v..Vvus  A-.   o.is  r:C>  I*  vv-;-      .         »i- 

MM.  P  <  R 10  i  \ .  .1  •  .'  i  • .  1)  \  ;  0  ::  : .  io r  .lo  l' v [>  :\:  :  o  i; ;  <  A  \  v  o .i:  s  j.  la  1:0  u r  dV. v v ci  .ie  Par i* . 

l.y  P*  M\:î;o  in. 

I.y  P'  THKOFti;:?  K  isskl.  Se".i:cii7.  Vi::v.*ro  do  i'Avaiîci;;ie  vio  Mt.î.\:iBe. 

Mal  r:s  du  c\  *..<;».'  : 

MM.   Anprv    V   ,  àv.o'.'.v.  Pi'v^'»*<^- 
If  r \>r-i :;   V:.iî  i \. 
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l.t:  P'    l.iMVK,    I:  ^:  ■.•o:o.:r  *;;:.r:..'.  '    :..... -.-.o  ou  scrxioo  des  AlieLvs.  .'.::j.." 
Prîiv,  i\-..-i.*..r  .1  l»i  V..V.:  »io  ousoa'-.v:..  .vi:v*ic;:  Meir.bre   du  ^.'olsc::  sur-e^ 
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Conformément  à  l'artiole  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  études 
de  la  Société  : 

0 

1"  SECTION.  —  Législation  pénitentiaire  en  France. 

Président  :  M.  le  Conseiller  Petit. 

2»  SECTION.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

Président  :  M.  Bérenger. 

3*  SECTION.  —  Éducation  correctionnelle  ^  Patronage  des  jeunes  libérés. 

Mesures  préventives. 

Président:  M.  le  D'Tn.  Roussel. 

4^  SKcrio^i*— Questions  pénitentiaires  à  l'étranger. 

Président:  M.  TAmiral  Fourichon. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  sont  priés 
d'indiquer  à  M.  le  Secrétaire  général  la  Section  à  laquelle  ils 
désirent  être  attachés. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  peuvent, 
'  aux  termes  de  Farticle  12  du  Règlement,  soumettre  au  Conseil 
de  direction  les  sujets  d^étude  dont  ils  croient  opportun  de  saisir 
la  Société.  Le  Conseil  fait  appel  à  leur  concours  pour  la  rédac- 
tion du  Bulletin  et  les  invite  à  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Secré- 
taire général  leurs  propositions  et  leurs  manuscrits. 


SOaÉTÉ  GÉNÉIULE  DES  PRISONS 


Les  séances  de  la  Société  ont  lieu  le  rfou*riême  mardi  de  chaque  no- >.  -f- 
mois  de  décembre  au  iwo/V  de  /iii'u,  dans  la  salle  de  la  Mairie  6m 
/*'  arrondi'^Minent»  place  du  Louvre,  à  S  heures  précises  du  soir. 


Ordre  du  jour  de  la  séance  du  mardi  8  janvier  1884. 

Présidonoo  de  M.  BÉTOLVUD.  ancien  iK^tounier. 

i^  Éloclion  de  M.  Bkrenger  comme  Président  honoraire. 

â^  Rapport  sur  un  pn^jel  do  c«»nslruclion  de  prisons  cellulaires  dcj-virionv  :> 
talcs,  par  M.  Joret-Desclozjèues.  - 

3*  Examen  du   sysiomo  des  peines  accumulées  ou  syst^me  pn>i:rossif  aj«î»l> 
^ué  à  la  n!'cidi\e. 

Le  Secrétaire  gi'nêra!. 

FKRNAMI    DESrORTES. 


La  cotisation    annuelle,   fixée  a  20  francs,   peut  être   payée  par 
MM.  LES  MemmiKs  pe  la  Société  soit  a  leur  domicile,  sur  la  prf.senta- 

TION  DE    LA  QUITTANCE.  —  SOIT  ENTRE  LES  MAINS  DE  M.  LE  TrÉSOKIER. S  "TT 

A  L*AIDE  DE  MANDATS  SUR  LA  POSTE  EN  ÉCHANGE  DESQUELS  LA  QUITTAN.E 
SERA  ENVOYÉE.  (*ES  MANDATS  DOIVENT  ÊTRE  ADRESSÉS  II  ET  (711  riCîTÏ  îV 
M.  POUGNET,  TRESOnir.R  DE  LA  SiH^IÉTÉ.  5,  RUE  SaIXT-Be>OIT  ^PaRIS  .  vJUl 
SEUL   A   ^JUALirÉ  POUR  LE:^  RECEVOIR. 


:3ini:j4ïi  u  I  »MhAUk  rvs  cmïiî'ns  i'î  tM.    — .•■  »'r:i;E».î>;  cmviv.  —  n»,  r- e  rK«i;i  i;t.  ri»»?.  —   2   <»*-; 
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